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Préface. 


En  publiant  un  nouveau  Volume  du  Recueil, 
qu'il  nous  soit  permis  de  résumer  les  points 
de  vue  qui  nous  ont  guidés  dans  la  rédaction 
des  derniers  volumes  de  cette  collection. 

Le  XVU"''  Volume  du  Nouveau  Recueil 
Général  descendait  jusqu'au  commencement  de 
la  sixième  période  décennale  de  notre  siècle 
et  s'était  arrêté  à  la  Paix  de  Vienne  qui 
avait  provisoirement  terminé  Tafifaire  du  Schles- 
wig-Holstein ,  point  de  départ  des  grandes 
révolutions  qui  dans  les  dernières  années  ont 
changé  la  face  de  l'Europe.  Le  XVIU""  Vo- 
lume reprend  au  même  point;  consacré  exclu- 
sivement aux  transactions  politiques,  il  com- 
prend la  plus  grande  partie  de  la  période  qui 
s'étend  jusqu'à  l'année  1870.  On  trouve  à 
la  tête  de  ce  Volume  les  documents  ultérieurs 
relatifs  aux  questions  de  Schleswig-Holstein  et 
de  Rome.  Ils  sont  suivis  des  pièces  relatives 
à  la  fondation  de  la  nouvelle  dynastie  en  Grèce 
et  à   la   réunion   des  Iles  Ioniennes  à  ce  Roy- 
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aume,  ainsi  que  de  nombreux  documents  sur 
les  affaires  d'Orient,  documents  qui  s'étendent 
jusqu'aux  Conférences  de  Londres,  où  l'Europe, 
à  la  demande  de  la  Russie,  sanctionna  l'abo- 
lition de  l'état  de  choses  crdé  pour  la  Mer  Noire 
par  la  Paix  de  1856.  La  majeure  partie  de 
ce  Volume  se  groupe  autour  de  la  guerre  de 
1866  et  de  la  réconstitution  de  l'AJlemagne, 
préparée  par  la  formation  transitoire  de  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et 
accomplie  par  le  renouvellement  de  l'Empire 
Germanique,  qui  avait  été,  dans  les  temps  de 
sa  vigueur,  une  des  grandes  garanties  de 
la  paix  de  l'Europe.  Par  raison  de  connexité 
avec  les  évènemens  de  1866,  le  règlement  de 
la  question  du  Luxembourg,  qui,  peu  après, 
menaça  de  troubler  de  nouveau  la  paix,  à  trouvé 
sa  place   dans  le   même  Volume.     Enfin   nous 
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clos  de  1860  en  1873  pour  régler  les  rapports 
de  commerce  intërieurs  et  extérieurs  de  l'Alle- 
magne, ainsi  que  les  plus  importantes  des 
Conventions  consulaires,  littéraires  et  d'extra- 
dition que  les  Etats  allemands  ont  contractées 
dans  la  même  période,  enfin  les  actes  sur  la 
grande  entreprise  internationale  du  chemin  de 
fer  du  St.  Gothard.  Le  reste  du  Volume  com- 
prend les  documents  de  la  guerre  franco-aUe- 
mande  jusqu'à  la  paix  de  Francfort.  La 
masse  des  documents  que  cette  guerre  a  pro- 
duits est  énorme  et  on  en  a  livré  à  la  publicité 
une  bien  plus  grande  quantité  qu'on  n'avait 
jamais  fait  dans  aucun  cas  analogue.  U  existe 
déjà  plusieurs  Recueils  spéciaux  plus  ou  moins 
complets  de  ces  documents.  Nous  n'en  citerons 
que  le  meilleur,  formé  par  les  5  Volumes  des 
Archives  Diplomatiques  de  M.  Amyot,  exclu- 
sivement consacrés  aux  événements  de  cette 
guerre.  Nous  y  avons  emprunté  quelques  pièces 
que  nous  n'avons  pas  rencontrées  ailleurs.  Fi- 
dèles au  principe  posé  par  le  fondateur  de 
notre  Becueil  et  tout  en  admettant  des  exceptions 
pour  quelques  actes  unilatéraux  d'une  impor- 
tance majeure,  nous  devions  nous  borner  à 
présenter  les  Traités  et  Conventions.  Fartant 
de  ce  point  de  vue  nous  offrons  le  texte  de 
TArmistice,  de  la  Paix  et  des  arrangements 
intermédiaires,  ainsi  que  de  toutes  les  capitu- 
lations. 


VIII  Préface. 

Le  présent  Volume  XX,  dans  lequel  lea 
documents  d'un  intérêt  politique  ont  encore  la 
prépondérance,  se  compose,  pour  la  plus  grande 
part,  d'une  série  de  divers  suppléments  relatifs 
ît  l'époque  depuis  1860  jusqu'à  nos  jours  ; 
quelquesuns  d'entre  eux ,  relatifs  surtout  h. 
l'Orient,  remontent  à  une  période  antérieure. 
Parmi  ces  documents  nous  citerons,  comme 
oflrant  un  intérêt  particulier,  ceux  qui  se  rap- 
portent aux  aflairea  du  Mexique,  de  l'Amérique 
Centrale  et  Méridionale,  de  l'Asie  Centi'ale, 
ainsi  qu'aux  récents  efforts  de  l'Angleterre  pour 
la  suppression  de  la  traite.  Nos  lecteurs  sans 
doute  nous  sauront  gré  aussi  de  trouver  daus 
ce  Volume  les  Protocoles  des  Conférences  de 
Genfeve  qui,  autant  que  nous  savons,  ne  soqt 
entres  dans  aucune  collection  semblable,  mais 
qui  sont  d'une  haute  importance  pour  l'histoire 
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ont  longtemps  subsisté  entre  l'Angleterre  et 
r  Amérique  du  Nord  et  qui  sont  connus  sous 
le  nom  des  questions  de  TAIabama  et  de  San- 
Juan.  Four  les  correspondances  et  mémoires 
échangés  sur  ces  questions  et  qui  sont  d'une 
grande  étendue,  nous  devons  renvoyer  aux 
publications  spéciales  et  surtout  à  l'édition 
officielle  américaine  qui  a  paru  en  5  Volumes. 
Nous  avons  cependant  admis  les  Protocoles  du 
Tribunal  de  Genève  qui,  quoique  assez  peu  sub- 
stantiels, conserveront  à  jamais  un  grand  in- 
térêt historique.  Notre  Volume  se  termine  par 
la  série  des  Traités  conclus  entre  la  France 
et  l'Allemagne  pour  effectuer,  en  exécution  de 
la  Paix  de  Francfort,  le  règlement  définitif 
entre  les  deux  pays.  Nous  reproduisons  le 
texte  français  des  Protocoles  de  Francfort,  qui 
a  été  déjà  plusieurs  fois  publié;  nous  aurions 
préféré  pouvoir  offrir  le  texte  allemand,  mais 
il  parait  que  pour  le  moment  encore  des  con- 
sidérations fondées  s'opposent  à  sa  publication. 

D'après  ce  que  nous  venons  d'exposer,  le 
Recueil,  au  moyen  des  trois  derfaiers  volumes, 
quant  au  domaine  politique  proprement  dit,  est 
parvenu  à  se  mettre,  à  peu  de  chose  près,  au 
courant  de  l'actualité,  dont  il  a,  pour  ce  qui 
concerne  l'Allemagne,  parfaitement  atteint  le 
niveau  par  rapport  aux  documents  qui  sont  du 
domaine  des  relations  commerciales. 

Nous  nous  efforcerons  pour  la  suite  égale- 
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ment  de  le  maintenir  aussi  complet  et  authen- 
tique que  possible.  Pour  pai"venir  à  ce  but 
nous  avons  dû  mainte  fois  en  appeler  directe- 
ment aux  Chancelleries  des  deux  mondes  et 
nous  saisissons  cette  occasion  pour  exprimer, 
au  nom  de  la  Rédaction  comme  des  kcteurs, 
nos  respectueux  remercîments  pour  la  bienveil- 
lance que  les  organes  officiels  des  Gouverne- 
ments ont  mise  à  seconder  nos  vues. 

En  concluant  nous  ferons  observer  que  la 
Table  Générale  chronologique  doit  paraître  en 
même  temps  que  le  présent  Tome  du  Nouveau 
Recueil  Général  et  qu'elle  en  embrasse  déjà  le 
contenu. 


1. 

Traité  de  déUmitation  entre  la  Perse  et  la  Turquie^ 
faisant  suite  au  '  Traité  de  paix  du  28  juillet 
1823  ^J;  signé  à  Erzeroum,  le  3i  (i9)  mai  1847. 

Tradaction. 

Art.  1*'-  Les  deux  Poissanoes  Masolmanes  arrêtent 
qae  les  réclamations  pécuniaires  qu'elles  avaient  élevées 
jusqu'à  présent,  Tune  à  charge  de  l'autre,  soient  totale- 
ment abandonnées  ;  mais  que  nulle  atteinte  ne  soit  portée 
par  cet  arrangement  aux  dispositions  (prises)  pour  le 
règlement  des  réclamations  insérées  dans  l'article  4. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  de  Perse  s'engage  à  aban- 
donner au  Gouvernement  Ottoman  tous  les  terrains  plats, 
c'est-à-dire,  les  terrains  de  la  partie  occidentale  de  la 
province  de  Zohab;  et  le  Gouvernement  Ottoman  s'en- 
gage de  son  côté  à  abandonner  au  Gouvernement  Persan 
la  partie  orientale,  c'est-à-dire,  tous  les  terrains  mon- 
tagneux de  la  province  de  Zohab,  avec  la  vallée  de 
Kerrind. 

Le  Gouvernement  Persan  se  désiste  de  toute  espèce 
de  prétention  relative  à  la  ville  et  à  la  province  de  Sulei- 
manié,  et  s'engage  formellement  à  ne  jamais  exercer 
nulle  espèce  d  immixtion  ni  d'empiétement  par  rapport 
au  droit  du  souveraineté  du  Gouvernement  Ottoman  sur 
la  dite  province. 

Le  Gouvernement  Ottoman  s'engage  formellement  à 
ce  que  la  ville  et  l'échelle  de  Mohammara,  l'île  de  Khizr, 
le  lieu  d'ancrage,  et  aussi  les  terrains  de  la  rive  orien- 
tale, c'est-à-dire,  de  la  rive  gauche  du  Schatt-ul-Arab, 


*)  Voir  N.  BecoeU  T.  VI.  p.  282. 
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qui  sont  en  la  possession  des  tribus  reconnues  comme 
relevant  de  la  Perse,  soient  dans  la  possession  du  Gou- 
vernement Persan  en  pleine  souveraineté.  Outre  cela, 
les  navires  Persans  auront  le  droit  de  naviguer  en  pleine 
liberté  sur  le  Seliatt-ul-Arab,  depuis  l'endroit  où  ce  lleuve 
se  jette  dans  la  mer  jusqu'au  point  de  contact  des  fron- 
tières des  deux  parties. 

Art.  :t.  Les  deux  Parties  Contractantes  ayant  par  le 
présent  Traité  abandonné  leurs  autres  réclamations  terri- 
toriales, s'enga;^ent  à  nommer  immédiatement  des  deux 
côtés  des  Commissaires  et  des  Ingénieurs,  afin  ,que  ceux-ci 
déterminent  les  frontières  entre  les  deux  États  d'une 
manière  conforme  à  l'articlo  précédent. 

Art.  4.  Il  est  respectivement  décidé  que  des  Com- 
missaires seront  immédiatement  nommés  de  part  et 
d'autre,  pour  juger  et  régler  d'une  manière  équitable  les 
questions  des  dommages  essuyés  des  deux  côtés  depuis 
l'acceptation  des  propositions  amicales  tracées  et  com- 
muniquées par  les  deux  grandes  Puissances  médiatrices 
au  mois  de  Ujém.iîiy-ul-Qvvel,  I'2(il;  ainsi  que  celles 
des  droits  de  pâturages  depuis  l'année  où  leur  paiement 
a  été  arriéré. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  Ottoman  promet  de  fixer 
à  Brousse  le  domicile  des  Princes  Persans  fugitifs,  et 
de  ne  pas  permettre  qu'ils  s'absentent  du  dit  lieu,  ni 
qu'ils    entretiennent    des    relations    clandestines    avec 
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respectifs,  il  s'engage   à   prendre  les  mesures  les  pins 
convenables  à  ce  que,  de  même  que  les  pèlerins  Persans 

) 'ouïssent  de  tous  les  privilèges  dans  les  Etais  Ottomans, 
es  autres  sujets  Persans  aussi  en  participent,  et  que, 
tant  pour  leur  commerce  que  sous  d'autres  rapports,  ils 
soient  mis  à  Tabri  de  toute  sorte  d'injustice,  de  molesta- 
tion,  on  d'incivilité.  Outre  cela,  le  Gouvernement  Otto- 
man promet  de  reconnaître  les  Consuls  qui  seront  nommés 
Bar  le  Gouvernement  Persan  dans  tels  endroits  des  États 
ttomans  où  les  intérêts  commerciaux  et  la  protection 
des  sujets  et  négociants  Persans  l'exigeraient  à  I  exception 
de  la  Mecque  la  vénérée,  et  de  Medinela  resplendissante; 
et  d'observer  à  Tégard  des  dits  Consuls  tous  les  privi- 
lèges dûs  à  leur  caractère  officiel  et  qui  sont  observés 
envers  les  Consuls  des  autres  Puissances  amies. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  Persan  s*engage  à  user 
en  toute  chose  de  procédés  réciproques,  soit  envers  les 
Consuls  qui  seront  nommés  par  le  Gouvernement  Otto- 
man dans  tels  endroits  de  la  Perse  où  ils  seront  jugés 
nécessaires,  soit  à  l'égard  des  sujets  et  négociants  Otto- 
mans qui  fréquenteraient  la  Perse. 

Art.  8.  Les  deux  Hautes  Puissances  Musulmanes 
s'engagent  à  adopter  et  à  mettre  à  exécution  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  et  réprimer  les  vols  et  les 
brigandages  des  tribus  et  des  autres  peuplades  établies 
sur  les  frontières;  auquel  effet,  elles  placeront  des  troupes 
dans  les  lieux  convenables.  Et  elles  s'engagent  à  sac- 
(^aitter  de  leur  devoir  quant  à  toute  espèce  d'acte  d'agres- 
sion, tels  que  pillage,  déprédation,  ou  meurtre,  qui  aurait 
lieu  sur  leurs  territoires  respectifs. 

Les  deux  Hautes  Puissances  laisseront  une  fois  pour 
toutes  à  la  libre  volonté  des  tribus  qui,  leur  Suzerain 
n'étant  pas  connu,  sont  contestées,  la  faculté  de  choisir 
et  de  désigner  les  endroits  où  dorénavant  elles  demeu- 
reront toujours;  et  il  est  arrêté  que  les  tribus  dont  la 
dépendance  est  connue,  seront  forcées  de  rentrer  dans 
le  territoire  de  l'Etat  dont  elles  relèvent. 

Art.  9.    Tous  les   points  et   les   articles  des  Traités 

Êrécédents,  et  particulièrement  ceux  du  Traité  conclu  à 
rzeroum  en  1238,  qui  ne  sont  pas  spécialement  modi- 
fiés ou  annulés  par  le  présent  Traité,  sont  confirmés 
dans  toute  leur  force  et  dans  toutes  leurs  dispositions, 
comme  s'ils   eussent  été  insérés  mot-à-mot   dans  cette 
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pièce.  Il  est  convenn  entre  les  deux  hautes  Puissances 
qu'après  que  ce  Trailo  aura  été  échangé,  elles  l'accep- 
teront el  le  signeront,  et  que  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plutôt. 


2. 

Acte  définitif  Habtissant  la  nouvelle  frontière  entre 
la  Russie  et  la  Turquie  en  Bessarabie:  signé  à 
Kickineff,  le  H  avril  1857,  par  les  Commissaires 
de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  la  Russie  et  de  la  Turquie. 

En  vertu  de  l'article  '20  du  Traité  de  paix  conclu  à 
Paris,  le  3(1  (18)  mars  ISJfi,  et  dans  le  but  de  fixer 
dans  ses  détails  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière  entre 
l'Empire  do  la  Russie  et  l'Empire  de  la  Turquie,  en 
Bessarabie,  LL.  M.  M.  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur 
d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  (irande- 
■  firets^ne  et  d'Irlande,  l'Empereur  de  toutes  les  Hussies 
et  l'Empereur    des  Ottomans    ont    nommé    pour    leurs 
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Michel  Fanton  de  Verragon,  général  -  major  da  corps 
Impérial  de  Tétat-major  général^  chevalier  des  ordres  ae 
Samte-Anne,  première  classe  avec  les  glaives,  de  Saint- 
Stanislas,  première  classe,  de  Saint- Vladimir,  troisième 
classe  avec .  les  glaives ,  de  l'ordre  militaire  de  Saint- 
Georges,  quatrième  classe,  et  de  Sainte-Anne,  quatrième 
classe  pour  la  bravoure,  et  le  sieur  Alexandre  baron  de 
Stakelberg,  colonel  du  corps  Impérial  d'état-major  général, 
chevalier  des  ordres  de  Sainte- Anne,  deuxième  classe 
avec  les  glaives,  et  de  Saint-Stanislas,  troisième  classa 
avec  les  glaives; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  Mouhhliss  Pacsa, 

f  rince  Grégoire  Stourdza,  général  de  division,  décoré  de 
ordre  Impérial  du  Mediidié,  troisième  classe,  du  Nichan- 
Iftikhar  et  d'un  sabre  d  honneur  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
Abd-ul-Medjid  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins -pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  se  sont  constitués  en  com- 
mission de  délimitation  è  Galatz,  le  1^  juin  (20  mai)  1856. 

Les  dits  Commissaires  des  cinq  puissances,  après  avoir 
fixé  sur  le  terrain  et  dans  tous  ses  détails  la  nouvelle 
frontière  en  se  conformant,  autant  que  la  disposition  des 
lieux  l'a  permis,  aux  prescriptions  de  l'article  20  du 
traité  susmentionné  et  aux  stipulations  ultérieures  du 
protocole  signé  à  Paris,  le  6  janvier  1857,  déclarent  le 
tracé  de  cette  frontière  établi  d'après  les  principes  et 
dans  les  conditions  ci-après  : 

Art  1^-  La  ligne  de  démarcation  qui  séparera  désor- 
mais, en  Bessarabie,  depuis  la  mer  Noire  jusqu'au  Pmth, 
les  Etats  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
et  ceux  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  est 
marquée  sur  le  terrain: 

P  Dans  les  parties  sèches  par  une  série  de  cônes 
tronqués  en  terre  surmontés  chacun  d'une  pierre  nu- 
mérotée et  reliés  entre  eux  par  un  fossé; 

2^  Dans  les  parties  où  cette  ligne  suit  des  cours 
d'eau,  elle  est  marquée  par  leur  thalweg  même. 

Art.  2.  Ladite  ligne  de  démarcation  est  rapportée 
8or  une  carte  topographique  et  spéciale  à  l'échelle  de 
1/21000,  et  elle  est  décrite  avec  tous  ses  détails  dans 
on  cahier  de  spécification. 

Il  a  été  également  dressé  une  carte  générale  à 
l'échelle  de  1/210.000  de  tout  le  territoire  cédé.  Cette 
dernière  carte  est  accompagnée  d'un  tableau  statistique 
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communiqué  par  les  autorités  locales  et  conlenant  l'état 
des  villes,  bourgs,  etc.  avec  indication  de  la  quantité  ds 
terrain  et  de  population. 

Art.  'A.  La  ligne  de  démarcation  part  de  la  mer 
Noire  et  de  la  marque  de  bornage  n"  I,  qui  se  trouve 
à  2.034  mcires  (],'i75  ssgénes)  au  N.  E.  d'un  cône  en 
terre  élevé  au  sommet  de  l'angle  formé  par  la  berge  de 
la  mer  et  celle  Est  du  lac  Bournas. 

De  la  marque  a"  1  à  celle  n°  IG,  la  direction  de  la 
frontière  est  Nord  avec  une  légère  brisure  à  lu  marque  n"  8. 

De  la  marque  n"  16  A  celle  n"  40,  la  direction 
générale  de  la  frontière  est  Ouest  avec  des  brisures  aux 
n*'  lî,  21  et  38;  sur  celle  étendue  la  frontière  traverse 
les  ruisseaux  Alkalya  et  Adjidéré.  Au  nord  de  celle 
partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  sont  les 
villages  de  Bail,  de  Kyanowka  supérieure,  de  Kebablclii 
et  de  Diviziou;  au  Sud,  et  du  c(>lé  de  la  Moldavie,  sont 
les  villages  de  Baziryanowka  inférieure  et  le  bourg  de  Todzly. 

De  la  marque  n"  41)  à  celle  n"  46,  la  direction  de 
la  ligne  est  N.  0.  avec  une  légère  brisure  au  n"  40. 

De  la  marque  n"  4(i  à  celle  n"  39,  la  direction  est 
0.  S.  0.  avec  une  légère  brisure  au  n"  35;  sur  celle 
étendue  la  frontière  traverse  le  ruisseau  de  Sary-Yary. 

De  la  marque  n"  ô9  à  celle  n"  (ib,  la  ligne  frontière 
suit  la  direction  S.  et  traverse  le  ravin  de  Sary-Yary. 

"     '  '      '  66  h  celle  n"  81   qui  se  trouve 
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Boanar  et  les  villages  de  Délgélëre  et  de  Bourgoadji; 
au  S.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont  les  villages  de 
Borissowka,  de  Bakcbalia,  et  de  Tcbichma. 

De  la  marque  n^  137  à  la  marque  n^  161  qui  est 
sur  la  rive  gauche  du  ruisseau  Aliaga  au  N.  et  près  du 
confluent  du  ruisseau  Tachlik,  la  direction  de  la  frontière 
est  0.  avec  de  légères  brisures  aux  n^"  145,  14G,  147, 
150,  151,  158  et  159;  sur  celte  étendue  la  frontière 
traverse  le  ruisseau  Drakoulia  et  la  vallée  de  Faréva  et 
suit  le  val  de  Trajan  depuis  la  marque  n^  137  jusqu'à 
celle  n®  146,  point  à  partir  duquel  elle  longe  la  route 
d'Akerroan  à  Ismaïl  jusqu'au  n^  161.  Au  Nord  de  cette 
partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  est  le 
village  de  Sélioglou;  au  S.,  et  du  côté  de  la  Moldavie, 
est  celui  de  Yénikieui. 

De  la  marque  n^  161  a  celle  n^  163  qui  est  sur  la 
rive  droite  de  l'Aliaga,  la  frontière  est  formée  par  le 
thalweg  de  ce  ruisseau  dont  la  direction  générale  est  N. 

De  la  marque  n^  163  à  celle  n^  245  qui  se  trouve 
sur  la  rive  gauche  du  Yalpoukh  au  point  où  il  est  coupé 
par  le  val  de  Trajan,  la  ligne  frontière  suit  la  direction 
O.  avec  des  brisures  aux  n'-  174,  186,  202,  227,  229, 
232,  237,  238  et  241;  sur  cette  étendue,  elle  traverse 
les  rivières  Kirgich,  Kitaï,  du  petit  Katlabouh,  du  grand 
Katlabouh,  de  Kaltchéva  et  de  Karakourt.  Au  N.  de 
cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  sont 
les  villages  de  Kod-Kilai,  de  Galitsa,  de  Kaltchéva  et  de 
Koley;  au  S.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont  les  villages 
de  Stary,  de  Trajan,  de  Fontina  de  Dzinilor,  de  Banova, 
de  Vaîsal,  de  Tcherkessovy,  de  Karakourt,  la  ville  de 
Bolgrad  et  enfin  le  village  de  Tabac. 

Du  n^  163  au  n^  174,  la  ligne  de  démarcation*  coïn- 
cide avec  la  limite  entre  la  commune  de  Kod-Kitaï  au 
N.,  et  celle  de  Sélioglou  et  de  Stary,  Trajan  au  S«;  de 
la  marque  n^  186  a  celle  n^  202,  elle  suit  la  limite  entre 
les  communes  de  Galitsa  et  de  Banova. 

A  partir  de  la  marque  n^  227  qui  est  sur  le  val  de 
Trajan  au  point  où  il  est  coupé  par  la  rivière  de  Kara- 
court,  venant  de  Koubey,  la  frontière  suit  ledit  val  de 
Trajan  avec  sa  rencontre  avec  Yalpouk. 

De  la  hauteur  de  la  marque  n^  245,  la  frontière  remonte 
le  thalweg  du  Yalpouk  jusqu'au  confluent  du  ruisseau 
Kirsaon  au  N.  du  village  Kongaz.  Vis-à-vis  de  ce  confluent 
se  trouve  la  marque   n^'  315.    Sur  cette  étendue,   la 
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direction  de  la  fronlière  est  N.  :  à  VU.,  de  celle  parlie  de 
]a  fronliàre,  et  du  c6té  de  la  Russie,  sont  les  villages  de 
Tatar-Kaplchak,  deTsrakIya.  deKazaïklya  et  iteBaourtchî; 
h  rO.,  et  du  côté  de  la  Moldavie  sont  les  villages  de 
Boorlatcheny,  de  Tchoumay,  de  Moussaïd.  d'Allouste,  de 
Balabanka,  de  Moussa,  de  Mourza.  de  Tchoukoiir,  de 
Michi'ne,  de  Bourtchak  et  enfin  de  Kon^az, 

Du  conlluenl  du  Kîfsaou  avec  le  Yalpouckh  jusqu'à 
la  marque  n"  itfil,  qiii  se  trouve  sur  la  route  postale 
de  Komrat  h  KicliinelT  par  Borogany,  In  frontière  suit 
le  thalweg  du  ruisseau  Ktrsaou  dont  la  direction  est  N.; 
à  l'Est  de  celte  partie  de  la  Trontière,  et  du  côlé  de  la 
Russie,  sont  les  villages  de  Bechalma,  de  Kirsaou  et  la 
ville  do  Komrat;  à  l'O.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont 
les  villages  de  Kisséli,  de  Mare,  de  Kyat,  de  Tarakiijka 
et  de  Sadyk. 

A  partir  de  la  marque  n°  361  et  jusqu'à  c«lle  n'  H79, 
qui  se  trouve  dans  le  village  deBorogani  et  sur  la  berge 
gauche  de  la  rivière  de  Yatpou  inférieur,  la  direction  de 
la  frontière  est  N.  0. 

De  la  marque  n"  361  susmentionnée  à  celle  n"  'M'X 
la  frontière  suit  la  route  postale  et  elle  est  légèrement 
brisée  aux  n"' 364,  IJGOetHTI;  de  la  hauteur  de  la  marque 
n"  373,  qui  est  sur  la  berge  gauche  d'un  ravin  profond, 
et  jusqu'à  la  hauteur  de  la  marque  n''  376.  la  frontière 
suit   le   thalweg   du  ravin  ci-dessus  :   enfin  du  n"  .')7()  à 
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qui  se  troave  sur  la  rive  droite  de  la  Saratsika  et  §ar 
la  route  postale  de  Kichineff,  la  direction  de  la  frontière 
est  N.  0.  Sur  cet  espace,  la  frontière  soit  la  roaie 
postale  qui,  du  n®  404  au  n®  412  est  tracée  sur  une 
crête  très-inclinée  et  très-prononcée,  et  qui  ensuite,  à 
partir  du  n^  414  jusqu'au  n®  418,  longe  la  berge  droite 
a  un  ravin  ;  sur  tout  cet  espace,  la  ligne  de  démarcation 
est  légèrement  brisée  aux  marques  n^"  404,  405,  406, 
407,  408,  409,  410,  411,  412,  413,  415,  416,  417  et 
418.  A  TE.  de  celte  partie  de  la  frontière,  et  du  cdté 
de  la  Russie,  est  le  village  de  Bechtamak;  à  FO.,  et  du 
côté  de  la-  Moldavio,  est  celui  de  Kazandjik. 

A  partir  de  la  hauteur  de  la  marque  n®  419  et 
jusqu'à  la  hauteur  de  celle  n^  449,  qui  est  sur  la  berge 
gauche  de  la  Saratsika,  la  direction  générale  de  la  fron- 
tière est  N.  N.  E.;  sur  cet  espace,  la  frontière  suit  le 
thalweg  de  la  Saratsika  qui  traverse  le  village  du  môme 
nom  entre  les  marques  n^  438  et  443;  à  la  hauteur  de 
la  marque  n^  427,  la  rivière  Saratsika  coupe  le  val  de 
Traian  supérieur.  A  TE.  de  celte  partie  de  la  frontière, 
et  du  côte  de  la  Russie,  sont  les  villages  de  Javgour  et 
de  Talpougel;  à  TO.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont 
ceux  de  Kougourloui  et  Sarateni. 

A  partir  de  la  hauteur  de  la  marque  n^  449  et 
jusqu'à  la  mar(jue  n®  453  qui  se  trouve  sur  le  tumulus 
dit  Kizliar,  la  direction  de  la  frontière  est  Ouest. 

A  partir  de  la  marque  n®  453  et  jusqu'à  celle  n^  468, 
la  direction  générale  de  la  frontière  est  N.  N.  0.  avec 
des  brisures  aux  marques  n^'  454,  455,  457,  461  et  466. 
Sur  cette  étendue,  la  frontière  traverse  la  vallée  et  la 
rivière  Sarata.  A  l'E.  de  cette  partie,  et  du  côté  de  la 
Russie,  se  trouve  le  Karakouri;  à  l'O.  et  du  côté  de  la 
Moldavie  est  celui  d'Orak. 

A  partir  de  la  marque  n®  468  et  jusqu'à  celle  n^  533 
qui  est  placée  dans  le  bas  fond  de  la  vallée  du  Pruth, 
prè«  de  la  rive  gauche  d'un  bras  mort  de  cette  rivière 
appelé  Koucheltcha  et  sur  les  vestiges  d*un  ancien  rem- 
part dit,  par  les  habitants.  Val  de  Trajan,  la  direction 
générale  de  la  frontière  est  N.  0.  avec  des  brisures  aux 
marques  n<«  476,  478,  482,  485,  480,  487,  488,  489, 497, 
499,  501,  503,  505,  506,  518,  521,  523  et  525,  laquelle 
est  placée  sur  le  tumulus  dit  Gorgia.  Sur  cette  étendue, 
la  frontière  traverse  les  vallées  Carpinianka  et  Tourkou- 
kuii,  le  bois  de  Sarata-Slobodzéa,  la  vallée  et  la  rivière 


10  Autriche,  France  etc. 

Lapouchns  conlre  ta  partis  N.  du  village  Topori,  le 
ruisseau  Kalmalsoui,  la  vallée  el  la  rivière  Nernova;  aprèa 
les  lumulusGorfiiia,  elle  descend  rapidement  dans  le  bas 
fond  marécageux  de  la  vallée  du  Prulli  oii  elle  traverse 
plusieurs  fois  un  des  bras  moris  do  la  rivière  de  ce  nom. 
Au  N.  de  celle  partie  de  la  frontière,  et  du  cùlé  de  la 
Russie,  sont  les  villages  de  Sarata,  Slahodzéa  et  de 
Carpinéni:  au  S.  el  du  côté  de  la  Moldavie,  sont  ceux 
de  Tchadir,  de  Horftechli  (Formozaki),  do  Topori,  da 
Kalmatsoui  el  de  Leoucheni. 

A  partir  de  la  marque  n"  5'S'à  jusqu'à  celle  n"  5.tS 
qui  est  placée  sur  la  rive  gauche  d'un  bras  mort  du 
Pnilh,  dit  Loucasanlïy,  la  direction  de  la  frontière  est  N. 
avec  de  très-légères  brisures  aux  n"'  5'!4  el  5^ÎG;  sur 
celle  étendue,  la  frontière  reste  dans  le  bas  fond  de  la 
vallée  du  l'rutli  dont  elle  traverse  le  bras  mort  dit 
Kouchellcha.  A  l'E.  de  celte  partie  de  la  frontière,  et 
du  côté  de  la  Russie,  est  le  village  de  Boujora;  a  l'O. 
el  du  côté  de  la  Moldavie,  est  le  village  de  Katou- 
mory. 

A  partir  de  la  marque  n"  538  et  jusqu'à  celle  n"  543 
qui  est  la  dernière  marque  de  bornage  de  la  nouvelle 
frontière,  et  qui  se  trouve  sur  la  berge  gauche  du  Prulh 
à  280  sagènes  (598  mètre»)  en  amont  el  à  l'E.  du  con- 
Ouent  de  la  (îigia,  la  direction  de  la  frontière  est  0.  N.  0. 
Sur   cette   étendue,    la    frontière    reste    toujours    dans   la 
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▼atioo;  une  borae  d'une  demie  archine  (0  m.  35  cent.) 
sépare  le  cône  de  son  fossé. 

Chaque  cône  est  surmonté  d'une  pierre  portant  son 
nnméro  gravé  des  deux  côtés  de  la  frontière  ;  ces  pierres 
ont  la  forme  d'un  prisme  rectangulaire  de  la  hauteur  de 
2  archines  (1  m.  42  cent.).  Elles  sont  grossièrement 
équarries  et  elles  sont  enterrées  à  moitié  au  centre 
du  cône. 

Les  dimensions  du  fossé  qui  relie  tous  ces  cônes 
entre  eux  sont: 

2  Archines  (1  m.  42  cent.)  de  largeur  à  la  base 
supérieure; 

1  Archine  (0  m.  71  cent.)  de  largeur  à  la  base 
inférieure  ; 

1  Archine  (0  m.  71  cent.)  de  profondeur. 

Sur  les  parties  de  la  frontière  où  la  ligne  de  démar- 
cation est  formée  par  les  thalwegs  de  cours  d'eau,  ces 
thalwegs  sont  rattachés  par  des  perpendiculaires  à  des 
lignes  normales  marquées  sur  le  terrain  au  moyen  de 
pierres  numérotées  de  la  même  manière  que  celles  des 
cônes,  enterrées  à  moitié  dans  le  sol  et  entourées  de 
petits  fossés  circulaires.  Ces  pierres  ont  les  mêmes 
dimensions  que  celles  qui  surmontent  les  cônes  et  elles 
font  partie  de  la  même  série  de  numéros.  Les  thalwegs 
actuels  des  cours  d'eau,  servant  de  frontière,  ont  été  ainsi 
rattachés  à  des  lignes  normales  afin  de  pouvoir  être 
rapportés  exactement  sur  la  carte  topographique,  et  pour 
empêcher  qu'à  l'avenir  ils  ne  soient  chargés  artificielle- 
ment. 

Dans  le  cas  où  les  thalwegs  actuels  viendraient  à 
être  changés  accidentellement  par  quelque  crue  d'eau, 
ces  dits  thalwegs  actuels  continueront  affermer  la  fron- 
tière, et  les  autorités  locales  des  deux  Etats  limitrophes 
devront  faire  exécuter  d'un  commun  accord  les  travaux 
nécessaires  pour  ramener  les  eaux  dans  leurs  lits,  tels 
qu'ils  sont  rapportés  sur  la  carie  topographique  de  la 
frontière. 

Dans  les  parties  de  la  frontière  où  la  ligne  de  dé- 
marcation traverse  des  bois,  ou  des  broussailles,  il  a  été 
pratiqué  des  deux  côtés  de  la  ligne  une  clairière  de  deux 
sagènes  (4  m.  27  cent.). 

Art  5.  Sur  la  frontière  sèche,  les  parties  de  la  ligne 
de  démarcation  comprises  entre  les  marques  de  bornage 
impaires   inclusivement    et    celles   paires   exclusivement, 
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seront  enlrelennes  par  la  Russie;  les  parties  comprises 
entre  les  marques  de  bornage  paires  inclusivement  el 
celles  impaires  exclusivement  seront  entretenues  par  la 
Moldavie. 

Le  cône  impair  n"  4tO  sera  aussi  entretenu  par  la 
Moldavie,  vu  qu'il  se  trouve  en  entier  sur  son  lerriloire. 

Les  pierres  et  les  fossés  circulaires  marquant  les 
lignes  normales  auxquelles  sont  rallachés  les  thalwegs 
du  ruisseau  Alia^a,  de  la  rivière  Yalpouk,  du  ruisseau 
KirsBva,  du  ravin  a  l'K.  de  Borogani  et  des  rivières  do 
Yalpougel  inférieur  et  la  Saratsika.  quels  que  soient  leurs 
numéros,  seront  entretenus  par  l'tltal  sur  le  territoire 
duquel  ces  pierres  et  ces  fossés  sont  établis. 

Les  clairières  pratiquées  le  long  de  la  ligne  de  dé- 
marcation dans  les  parties  où  elles  traversent  des  bois 
ou  des  broussailles,  seront  entretenues  des  deux  côtés 
par  chacun  des  deux  États  limitrophes. 

Art.  0.  Sur  les  cours  d'eau  suivis  par  la  frontière, 
les  habitants  des  deux  rives,  présents  et  à  venir,  con- 
serveront le  droit  d'usage  des  eaux  en  commun,  avec 
l'obligation  d'entretenir  aussi  en  commun  les  digues  qui 
servent  à  retenir  ces  eaux;  pendant  le  travail  de  ré- 
paration de  ces  di|;ues.  aucun  des  deux  États  limitrophes 
ne  pourra  s'opposer  au  li  bre  passage  des  travailleurs 
sur  la  rive  qui  lui  appartient. 

Il  est  interdit  de  faire  à  l'avenir,  dans  les  vallées  des 
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5  exemplaires  reconnas  idenliqaes,  un  poar  chaque 
paissance  représentée  dans  la  commission  de  délimitation, 
lis  sont  revètos  de  la  signature  des  Commissaires  délimi- 
tatears  et  ils  sont  annexés  au  présent  acte,  dont  ils  ont 
la  même  force  et  valeur.  Ledit  acte,  avec  les  deux 
annexes  en  question,  est  déclairé  former  le  seul  docu- 
ment authentique  concernant  la  nouvelle  frontière. 

Les  deux  dernières  pièces  mentionnées  dans  le  même 
article  2,  savoir:  la  carte  générale  du  territoire  cédé  et 
le  tableau  statistique  y  annexés,  dressés  seulement  à  titre 
de  renseignements,  sont  aussi  établis  en  5  exemplaires 
identiques  revêtus  de  la  signature  de  tous  les  commis- 
saires: ces  pièces  sont  également  destinées  aux  cinq 
Puissances  représentées  dans  la  commission. 

Art.  8.  Le  présent  acte  définitif  de  délimitation, 
comprenant  huit  articles,  a  été  signé  par  tous  les  com- 
missaires en  vertu  de  leurs  pleins-pouvoirs. 

Cet  acte  sera  soumis  immédiatement  à  la  ratification 
des  Gouvernements  de  la  France,  de  l'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  par  leurs 
commissaires  respectifs. 

Fait  à  Kichineff,  le  11  avril  (30  mars)  1857. 

Bressofi.  Kdik,  Ed,  Stanton. 

M.  Fantùn.     de  Verragm.    Baron  A.  de  Stàkeïberg. 

Mouhhliss.      Prince  G.  Stourdza. 


3. 

Acte  final  des  travaux  de  la  Commission  mixte 
nommée  pour  la  vérification  de  la  frontière  russo- 
turque  en  Asie;  signé  à  Constantinople,  le  5  dé-^ 
cembre  1857 ^  par  les  Commissaires  de  la  France^ 
de  la  Grande  "  Bretagne  y  de  la  Russie  et  de  la 
■^  Turquie. 

L'article  30  du  Traité  signé  et  conclu  à  Paris,  le 
30  mars  1856,  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne^  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Porte 
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Ollomane,  ayanl  déclaré  que  Sa  Majesié  l'Empereur  de 
toulcs  les  Russies  el  Sa  Majeslà  l'Empereur  des  Otlomans 
maintiennent  dans  son  inlégrité  l'élat  de  leurs  possessions 
en  Asie,  tel  qu'il  fxislait  légalemenl  avant  la  rupture,  et 
que,  pour  prévenir  toute  contestation  locale,  le  tracé  de 
la  frontière  sera  vën&é  ol,  s'il  y  a  lieu,  rectifié  sans  qu'il 

Puisse  en  résulter  un  préjudice  lerrilorial  pour  l'une  ou 
autre  des  deux  parties  et  qu'à  cet  effet  une  Commission 
mixte  composée  de  deux  Commissaires  Russes,  de  deux 
Commissaires  Turcs,  d'un  Commissaire  Français  el  d'un 
Commissaire  Anglais,  sers  envoyée  sur  les  lieuï  immé- 
diatement après  te  rélablissement  des  relations  diplo- 
matiques  entre   la  Cour  de  Russie  el  la  Sublime  l'orle; 

Sa  Majesié  l'Empereur  des  Français  a  nommé  pour 
son  Commissairei  M.  Edmond  Pélissier.  consul-général, 
officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur; 

Sa  Majesté  lu  Reine  du  Koyaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  el  d'Irlande  a  nommé  pour  son  Commissaire: 
M.  J.  L.  A.  Simmons.  li^utenanl-colonel  au  corps  Royal 
du  génie,  compagnon  du  très-honorable  Ordre  du  Bain, 
décuré  do  l'Ordre  du  Medjîdié  de  la  3™"  classe: 

Sa  Majesié  l'Empereur  de  toutes  lesRussies  a  nommé 
pour  SCS  Commissaires:  M.  TchirikoFf,  général- major, 
chevalier  des  ordres  de  Saint-Slanislas  de  la  \"°  classe, 
de  Sainl-(ieorges  de  la  4*"°  classe,  etc.  etc.;  el  M.  Michel 
r  de  l'Ordre  de  SaJnle-Anne  de 


Délimitation  en  Asie.  15 

par  le  versant  méridional  dans  la  rivière  de  Makû  et 
dans  le  Mourad  Tchaï,  et  par  le  versant  septentrional 
dans  TAraxe. 

Cette  frontière  coupe  la  roule  de  Bayazid  à  Erivan, 
qui  passe  par  Kara-Boulak  et  la  hauteur  de  Cbinguil  à 
UD  point  oj]  se  trouve  le  partage  des  eaux  et  où  la 
Commission  a  fait  élever  une  pyramide  de  pierres  brutes. 
Comme  on  ne  pourrait  pas  voir  de  là  tes  points  de 
repères  propres  à  déterminer  la  position,  la  Commission 
a  fait  élever  une  autre  pyramide,  aussi  en  pierres  brutes, 
sur  le  territoire  turc,  à  une  distance  de  celle  qui  marque 
la  frontière  de  775  pieds  anglais  ou  IIUV?  sagènes  de 
Russie,  dans  la  direction  nord  magnétique  3U5^  18' Est. 

L'indication  et  les  directions  des  différents  points  de 
repère  de  cette  pyramide,  se  trouvent  dans  Tannexe 
n«   1. 

La  frontière,  continuant  a  suivre  le  partage  des  eaux 
coupe  sur  cette  ligne  la  route  qui,  venant  du  village  de 
Mossfin,  va  à  Caravanseraï;  ce  point  a  été  indiqué  sur 
le  terrain  par  une  pyramide  de  pierres  brutes;  les  points 
de  repère  propres  a  la  déterminer  géodésiquement  se 
trouvent  dans  l'annexe  n®  2. 

De  le,  la  frontière  continuant  à  suivre  le  même  par- 
tage des  eaux,  passe  au  nord  du  lac  Babykgoel,  au  sud 
de  la  plaine  de  Mama  Zidi  Sinégui,  et  par  les  montagnes 
de  Sinak  et  le  mont  Tandourak,  puis  elle  arrive  au 
sommet  du  mont  Dibatz. 

Du  mont  Dibatz  la  frontière  suit,  en  descendant,  le 
principal  thalweg  du  Zagaran  Tchaï  ou  Tonte  Tchaï, 
jusqu'à  son  confluent  avec  TAraxe,  et  de  là  le  principal 
thalweg  de  l'Araxe  jusqu'au  point  où  il  reçoit  TArpa 
Tchaï.  De  ce  point  la  frontière  suit  le  principal  thalweg 
de  TArpa  Tchaï,  en  remontant  cette  rivière  jusqu'au  point 
où  elle  reçoit  le  petit  ruisseau  de  Deli  Tchai ,  près  du 
village  de  Tshish  tapa. 

Ici  commence  la  frontière  déterminée  par  la  Com- 
mission du  17 — 29  janvier  1834. 

De  là  la  frontière  suit  le  principal  thalweg  du  Déli 
Tchaï  jusqu'au  point  où  il  reçoit  le  ruisseau  de  Jakchi 
Boulak. 

Du  point  de  jonction  de  ces  deux  ruisseaux  où  se 
trouvent  les  marques  de  bornage  n^"  6  et  7  indiquées 
sur  la  carte,  la  frontière  prend  la  direction  Nord-Ou^^l 
et  sait  la  hgae  des  marques  n^  8,   0  et  10  *ju&c\u'wi 
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a-  1 1  sur  le  sommet  de  l'Oxus  Dagle.  De  I»,  la  frontière 
suit  la  ligne  de  partage  des  eaux  versant  vers  le  nord, 
c'est-à-diie  sur  le  (erriloire  Russe,  de  celles  versant  au 
Sud,  c'est-à-dire  sur  le  territoire  Turc,  ligne  indiquée  sur 
la  carte  par  les  marques  de  bornage  n"'  12,  Vi,  14,  15, 
16,  IT,  18,  Ii(,  20,  21,  22,  2:1,  24,  25.  26,  27,  28  et 
2^,  où  elle  tourne,  faisant  un  angle  de  78°  50'  avec  la 
direction  précédente  et  descend  à  la  marque  n"  30,  qui 
a  été  étaolie  à  83  sngènes  du  bord  du  lac  Khozapine 
et  à  2  vcrstes   à   peu  près  du  village  ruiné  de  ce  nom. 

De  cette  marque  n"  3U  la  ligne  frontière  coupe  le 
lac  Khozapine  en  se  dirigeant  sur  lit  marque  a"  31  qui 
ae  trouve  a  20  sagènes  du  bord  du  lac. 

De  là  elle  monte  par  les  marques  n"'  32,  33  et  34 
sur  la  pente  méridionale  jusqu'au  n"  35  sur  le  haut  de 
la  chaîne  de  montagnes  qui  se  trouve  entre  le  lac  Kho- 
zapine et  la  rivière  Kûr. 

La  description  détaillée  de  celle  frontière  avec  les 
points  de  repère,  et  leurs  directions  depuis  le  confluent 
du  ruisseau  Ueli  Tchaï  avec  l'Arps  Tchai  jusqu'au  con- 
fluent du  ruisseau  Tskaroslav  avec  la  rivière  K(jr,  se 
trouve  dans  l'annexe  n°  3. 

Du  confluent  du  ruisseau  Tskaroslav  avec  la  rivière 
Kûr,  la  frontière  suit  le  principal  thalweg  du  Kiir  jusqu'au 
point  oii  il  reçoit  la  petite  rivière  de  Karzamet  Tchai; 
de   là    elle  remonle  jusqu'à  la  source  de  ce   cours  d'eau 
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lors  elle  sait  par  le  principal  thalweg  en  descendant 
cette  dernière  rivière  (le  Poskhov  Tchaï)  jusqu'à  une  marque 
cotée  n^  1  sur  le  plan  situé  sur  la  rive  droite  près  du 
village  de  Bordela  et  du  poste  cosaque  d'Ortcbachan. 

De  là  la  frontière  suit  la  ligne  des  marques  qui  passe 
du  n^  1  aux  n^  2,  3,  4,  5,  6  et  7  jusqu'au  numéro  8 
qui  se  trouve  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau  Iris  Tchala. 
La  description  détaillée  de  cette  frontière  avec  les  points 
de  repère  et  leurs  directions  depuis  le  n^  1  sur  la  rive 
droite  du  Poskhav  Tchaï  jusqu'au  n^  8  sur  la  rive  gauche 
du  ruisseau  Iris  Tchala  se  trouve  dans  l'annexe  n*  5. 

De  la  marque  n^  8,  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau 
Iris  Tchala,  la  frontière  suit  le  principal  thalweg  de  ce 
ruisseau,  en  remontant  jusqu'à  un  cône  en  pierres  côté 
n*  I  d'où  elle  remonte  par  la  ligne  passant  par  la  marque 
n^  2  jusque  sur  la  montagne  Gourma,  où  se  trouve  la 
marque  n*^  3  et  alors  elle  suit,  dans  la  direction  Nord- 
Ouest,  une  ligne  qui  coupe  le  défilé  et  le  ruisseau  de 
Dzinazé,  en  passant  par  les  montagnes  Tsikharouli  Djoari, 
Naomari  et  Tchvinta,  ligne  indiquée  par  les  marques  4, 
5,  6,  7,  8,  9  et  lU  jusqu'au  n^  II,  d'où  la  frontière 
soit  la  crête  de  la  montagne  de  Lazi  Sakoareli  jusqu'au 
numéro  12,  d'où  elle  suit  une  ligne  directe  qui  coupe 
le  défilé  et  la  rivière  de  Koblian  Tchaï  jusqu'au  numéro  13 
sur  le  mont  Tsodvis  Tskaro  et  de  là  par  une  crête 
jusqu'à  la  montagne  Thsav  Nabad,  où  se  trouve  la  borne 
n^  14,  et  où  s'arrête  la  ligne  déterminée  par  la  Com- 
mission Turco-Russe  en  1834. 

La  description  détaillée  de  cette  frontière  avec  les 
points  de  repère  et  leurs  directions  depuis  le  n^  I,  près 
des  sources  du  ruisseau  Iris  Tchala,  jusqu'au  n^  14  sur 
la  montagne  Tshav  Nabad,  se  trouve  dans  l'annexe  n^  6. 

Du  point  n^  14  sur  la  montagne  Tshav  Nabad  la 
frontière  suit  la  crête  qui  sépare  les  eaux  qui  se  versent 
aa  nord  par  la  province  du  Gouriel  dans  fa  mer  Noire, 
de  celles  qui  se  versent  par  le  Koblian  Tchaï  dans  la 
mer  Caspienne,  et  plus  loin  par  les  vallées  de  l'Adjara, 
dans  la  mer  Noire,  jusqu'au  mont  Tchékhotaï. 

Depuis  le  mont  Tchékhotaï,  la  frontière  suit  le  prin- 
cipal thalweg  de  la  rivière  Tcholok  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  mer  Noire. 

Cette  ligne  de  frontière  se  trouve  indiquée  sur  les 
cartes  et  les  tableaux  descriptifs  ci-annexés  et  signés  par 
la  Commission. 

ATwtr,  Jieeu0^  fén.     Tome  XX.  B 
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La  où  la  Commission  déclare  que  la  li^ne  fronlière 
suit  le  principal  thalweg  d'une  rivière  ou  d'un  rours 
d'eau,  elle  entend  qu'elle  panse  par  le  thalweg  de  la 
rivière  même,  et  là  où  il  y  aurait  plusieurs  branches, 
par  celui  de  la  branche  principale,  quels  que  soient  les 
changements  qui  pourront  survenir  dans  la  direr.lion  de» 
courants. 

On  doit  comprendre  par  la  branche  principale,  celle 
dont  la  section  présente  le  plus  de  surface. 

An.  '1.  Toulo  la  fronlière  qui  vient  d'être  décrite  a 
été  indiquée  par  une  ligne  ponctuée,  teintée  de  ronge 
sur  la  carte,  signée  par  les  membres  de  la  Commission 
mixte,  et  jointe  comme  en  faisant  partie  au  présent  acte 
final  des  IravauK  de  ta  dite  Commission. 

Art.  3.  Les  arrangements  arrÉlés  par  te  présent  acte 
devront  avoir  reçu  leur  pleine  et  entière  éxecution  ma- 
térielle pour  le   1"  décembre   1858. 

Art.  4,  Le  présent  acte  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  l'espace  de  deux  mois  et  plus 
tAl  s'il  est  possible. 

Fait  à  Conslanlinople,  en  quadruple  expédition,  le 
5  décembre  I8J7, 

Pélissicr.  SinnHons.  Tcfiiril-of}'. 

Ivanirie.  Ilitssehi.  Otoitmi. 
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Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  dépofte  ses  pouvoirs.  La 
GommisBion  mixte  instituée  par  le  Traité  du  SO  mars  1856  pour 
la  Térification  de  la  frontière  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  en 
Asie,  ajrant  terminé  ses  travaux,  et  un  Acte  ayant  été  signé  à 
Constantinople ,  le  5  décembre  1857  à  l'efifet  d  en  consacrer  le 
résultat ,  M.  le  Comte  Eisseleff  pour  la  Russie  et  Haidar-Effendi 
pour  la  Turquie  communiquent  à  la  Conférence  les  instruments 
origrinaux  de  l'Acte  final  précité,  ainsi  que  la  carte  qui  s'y  trouve 
annexée  et  en  déposent  les  copies  pour  être  jointes  aux  actes 
de  la  Conférence. 

La  Conférence,  après  avoir  pris  connaissance  de  ces  docu- 
ments, et  ayant  reconnu  qu'il  a  été  satisfait  aux  dispositions  de 
Farticle  80  sus-énoncé,  donne  acte  à  MM.  les  Plénipotentiaires 
de  Russie  et  de  Turqiie  de  leur  communication. 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche  exprime  l'espoir  que  la  Con- 
férence aéra  informée  de  la  sanction  qui  sera  donnée,  en  son 
temps,  à  l'instrument  dont  la  Conférence  vient  de  prendre  acte. 
Les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Russie 
et  de  Turquie,  font  connaître  à  la  Conférence  qu'il  a  été  entendu 
entre  leurs  Gouremements  que  les  ratifications  sur  l'Acte  com- 
muniqué et  signé  par  leurs  Commissaires  ne  seront  échangées 
qu'entre  la  Russie  et  la  Turquie. 

Le  présent  protocole,  ayant  été  lu  et  approuvé,  a  été  signé 
aujourd'hui  28  avril  1658  à  l'hôtel  du  Ministère  des  Afl*aires 
Étrangères  à  Paris. 

Huhner.  Walewski,  Cowley.         Hatzfeld. 

KûseUff.        Villatnarina,      Haidar, 


5. 


Tarif  des  droits  de  navigation  à  pYélever  à  tem^ 
bouchure  du  Danube  (^Annexe  B  à  (Acte  public 
relatif  à  la  navigation  des  embouchures  du  Danube*)), 
suivi  d'un  tableau  ;  arrêté  par  la  Commission  Euro- 
péenne du  Danube  et  signé  à  Galaiin  le  2  no- 
vembre t865. 

Préambule. 

La  Commission  Européenne  du  Danube, 
Vu  l'article  16  du  Traité  de  Paris,  du  30  mars  1856,  portant 
inie  lea  frais  des  travaux  exécutés  pour  dégager  les  embouchures 


*)  Voir  N.  Rec.  gén.  T.  XVni.  p.  144. 
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dn  Daanbe  et  lei  partiet  de  U  mer  ;  sTOÙmvites  des  obrtaole* 
qui  iea  obrtment  et  cenx  iet  àtsbliBBcineiitB  »y*at  poar  objet 
(i'uiiirer  et  de  faciliter  la  nHTÎj^tion,  Mronl  couTeita  va  moyen 
dn  prélèvement  de  droits  fixes  nrrêtéa  par  la  CommiBsion  ; 

Vu  le  tarif  proTiaoire  atrEté,  en  conaéqneooe,  le  26  jtiillot 
1860,  et  le  tarif  révùé  en  date  da  7  mars  1863  i 

Attendu  qae  les  travaux  entrepris  à  l'embooehure  de  Sonlina 
tODt  arrivés  i  leur  terme  ;  que  par  mite  de  l'augmentatioD  de 
profondeur  qui  en  a  été  le  réiultat,  lei  obat«olet  que  le*  bâti' 
msDtf  rencoDtrai.ent  aur  ce  point  ont  été  écartés  ^ 

Qae  lei  travaux  de  correction  et  de  enrage  esécntéa  dans 
le  ooan  du  fleuve ,  la  conitraction  d'an  phare  à  l'embouchare 
de  St.  Qeorgei ,  les  améliora tioiu  introdi^tes  dam  les  établiase- 
ments  dont  parle  le  Traité,  la  création  d'un  hôpital  do  la  marine 
à  Soulinn,  dana  lequel  les  marins  malades  ou  naufragés  sont 
admis  gratuitement,  assurent  également  k  la  navigation  des  avan- 
tages considérables  ; 

Que  dans  cet  état  des  ohosei,  et  afin  de  pourvoir,  tant  i> 
l'amortissement  des  sommea  oontacréea  anx  travaux  qu'aux  fraie 

ÏU  pourront  entraîner  leur  conservation  et  leur  développement 
ventuel,  ainsi  que  l'entretien  des  établiswments  susdits,  il  y  • 
lien  de  iaire  succéder  un  régime  définitif  anx  dispositions  pro- 
visoires du  tarif  actnellemont  en  vigueur; 

Que  l'expérience    ■   démontré   qu'il   y   a   avantage    pour   la 
navigation    à    ce    que   les   taxes  imposées   a    raison    de    travaux 
d'amélioration   soient   confondues    en   un  seul  droit  fixe  avec  les 
taxes  acquittées  pour  les  phares  et  le  pilotage  ; 
Arrête  le  tarif  dont  la  teneur  suit: 

Tout  bâtiment  à  voiles  jaugeant  pins  de  trente 
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Art.  3.  Tons  bâtiments  à  vapeur  de  commerce  autres  qne 
cens  désignés  dans  l'article  précédent,  seront  assujettis  aux  mêmes 
droits  que  les  bâtiments  à  voiles,  sauf  la  déduction  du  poids  de 
Im  machine  et  du  combustible,  qui  sera  également  efTeotuée 
•ur  leur  tonnage  total,  d'après  les  bases  établies  dans  l'article 
précédent 

Le  montant  du  droit  fixe  que  ces  bâtiments  auront  à  ac- 
quitter, par  tonneau  de  jauge,  sera  déterminé,  conformément  aux 
tableaux  ci-dessus,  suivant  qu'ils  auront  ou  non  remonté  le  fleuve 
en  amont  du  port  de  Soulina,  et  après  la  déduction  qui  leur  est 
assurée  par  le  premier  alinéa  du  présent  article. 

Les  bâtiments  à  vapeur  qui  ne  rentreront  pas  dans  la  caté- 
gorie déterminée  par  l'article  2  ci-dessus,  et  qui  feront  le  voyage 
du  Danube  aller  et  retour  compris,  plus  de  deux  fois  dans  le 
courant  de  la  même  année,  jouiront  d'une  réduction  de  quarante 
pour  cent,  sur  le  montant  des  taxes  d'entrée  et  de  sortie,  pour 
chacun  des  huit  voyages  qu'ils  effectueront,  après  les  deux 
premiers,  avant  la  fin  de  l'année;  et  si  le  nombre  des  voyage 
annuels  s'élève  au-dessus  de  dix,  la  réduction  sera  de  soixante 
poar  cent  pour  chacun  des  voyages  de  l'année  qui  suivront  le 
dixième. 

Ne  seront  pas  comptés  au  nombre  des  voyages  néoersaires 
pour  assurer  aux  bâtiments  à  vapeur  le  bénéfice  de  cette  ré- 
duction de  taxes,  ceux  qu'ils  auront  effectués  tant  à  l'entrée  qu'à 
la  sortie,  avec  moins  du  tiers  de  leur  chargement. 

Art.  4.  Les  bâtiments  à  voiles  et  les  bâtiments  à  vapeur 
de  commerce  autres  que  ceux  désignés  sous  l'article  2 ,  qui 
entreront  dans  le  port  de  Soulina,  en  venant  de  la  mer,  et  qui 
auront ,  d'après  leur  manifeste ,  plus  du  tiers  de  leur  charge, 
paieront,  pour  l'entrée  dans  le  fleuve,  le  quart  de  la  tiae 
qui  leur  est  imposée  pour  la  sortie  par  les  articles  !«'  et  3 
ci-dessus. 

La  taxe  pour  l'entrée  ne  sera  payée  par  les  bâtiments  qu'au 
moment  où  ils  ressortiront  du  fleuve. 

Les  dits  bâtiments  paieront,  pour  l'entrée,  le  montant  intégral 
de  la  taxe  fixée  par  les  articles  !«'  et  3,  s'ils  ressortent  du 
fleuve  avec  moins  du  tiers  de  leur  charge. 

Art.  5.  Les  allèges  nolisées  pour  le  passage  de  Tembou- 
chure  de  Soulina,  par  les  bâtiments  qui  auront  acquitté  les  droits 
établis  par  les  articles  précédents,  ne  paieront  pour  chaque 
passage  effectué  avec  une  charge  complète  ou  partielle,  que  la 
taxe  fixée  ci-après  savoir: 

Les  allèges  d'une  portée  de  dix  à  cinquante  tonneaux,  six 
firancs  ; 

Celles  d'une  portée  de  plus  de  cinquante  tonneaux  et  ne 
dépassant  pas  cent  tonneaux,  huit  francs; 

£t  celles  d'une  portée  de  plus   de  cent  tonneaux,   douze 


Art.  6.  Les  bâtiments  qui  resteront  souillés  sur  la  rade 
de  Soulina,  pour  y  charger  ou  décharger,  au  moyeu  des  allèges, 
tout  on  partie  de  leur  cargaison,  sans  entrer  dans  le  port,  ne 
letont  pas  asBiJ^ettis  aux  droits  établis  par  les  articles  \^^,  3  ou  4 
«-detna;  ila  ne  paieront  qu'une  taxe  uniforme  de  cent  francs 
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par  bâtiment ,  pour  cunLribuer  aux  dépenses  dea  éCab lisse ments 
dout  ils  proliteiit. 

Ceux  de9  dite  bûtimenta  qui  seront  entrés  d&ni  le  port,  maie 
■SDi  f  faire  aucune  opéralion  de  commerce  qui  serait  de  natnre 
à  le»  asaajettir  nu  paiement  des  taxes  établira  par  les  articles  I". 
3  ou  4  ci-deesuB,  acquitteront,  en  eos  da  droit  fisede  oentfraDca 
établi  par  l'alinéa  précédeut,  une  ta»e  de  ciuqastite  centimes 
par  tonneau  pour  droit  de  pliare  et  de  pilotage.  C«tte  taxe  ne 
sera  perçue  qu'une  fois,  \  la  sortie  du  port. 

Les  allègues  notitées  pour  transporter  tk  traveis  l'embonchore 
U  cargaison  des  bûtimenta  qui  n'auront  scqaîttë  d'autrea  droits 
que  ceux  établis  par  le  présent  article,  paieroDt.  pour  chaque 
passage  de  l'embouchure,  avec  une  charge  complète  ou  partielle. 
un  droit  6xe  d'an  franc  par  tonneau  sur  leur  tonnage  total. 

Les  allËges  employées  au  débarquement  du  lest  seront 
affranchies  de  toute  taxe. 

Les  droit»  de  cinquante  centimes  et  d'un  franc  par  tonneau, 
respectivement  impostes  par  It)  présent  article  aux  bàtiineutB  do 
mer  et  aux  allèges,  seront  calculés,  pour  les  bûteaax  à  vapeur, 
sur  le  tonnage  net,  conformément  anx  règles  établies  par  l'ar- 
ticle 2. 

Art.  7.  Les  radeaux  et  trains  de  bois  dont  les  dimensions 
ne  dépassaront  pas  cent  pieds  anulais  en  loogoeur,  et  quarante 
pieds  en  largeur,  et  qui  auront  été  remorqués  en  descendant  le 
bras  de  Soulina.  paieront,  à  la  sortie  da  l'embouchure,  un  droit 
fixe  de  ci^nt  francs. 

Le  droit  sera  de  trois  cent  francs  pour  tous  les  radeaux  et 
trains  de  bois  qui  n'auront  point  été  remorqués  à  la  descente 
du  bras  de  Soulina,  et  poor  ceux  dont  les  dimensions  excéderont 
cetit  pieds  anglais  en  longueur  ou  quarante  pieds  en  largeur. 

Art.  6.    Les    bâiïmi-ula   de   gueiro   sont  atl'ranchis  du  ti 
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char^,  qui  entreroDt  dans  le  port  de  Soulina  pour  y  décharger 
une  partie  seulement  de  leur  cargaison ,  et  qui  reprendront  la 
mer,  pour  continner  leur  voyage  vers  un  autre  port,  acquitteront, 
par  tonneau  de  jauge  imposable,  un  droit  fixe  de  deux  francs, 
îoT«qii6  la  profondeur  de  l'embouchure  excédera  quinze  pieds 
anglais;  si  la  profondeur  est  de  quinze  pieds  seulement,  ou 
au-dessous,  ce  droit  fixe  décroîtra  dans  la  proportion  établie  par 
l'article  1^  du  présent  tarif,  pour  les  bâtiments  de  plus  de 
30O  tonneaux,  qui  ne  remontent  pas  le  fleuve  et  auxquels  l'in- 
suffisance de  la  profondeur  dans  la  passe  ne  permet  pas  de 
receivoir,  dans  l'intérieur  du  port  de  Soulina,  la  totalité  de  leur 
cargaison. 

Ce  droit  fixe  sera  perçu  sur  le  tiers  du  tonnage  imposable, 
si  la  quantité  de  marchandises  débarquée  à  Soulina  n'excède  pas 
le  tiers  de  la  portée  totale  et  imposable  du  bâtiment;  il  sera 
perça  sur  les  deux  tiers  du  tonnage,  si  la  quantité  débarquée 
est  de  plus  du  tiers  et  n'excède  pas  les  deux  tiers  de  la  portée. 

Si  elle  excède  les  deux  tiers,  les  droits  seront  exigibles  sur 
la  base  des  articles  l«r  et  3  ci-dessus. 

Si  le  bâtiment  qui  a  déchargé  à  Soulina,  dans  le  cas  prévu 
par  le  présent  article,  moins  des  deux  tiers  de  sa  charge,  prend 
des  marchandises  dans  ce  porti  il  acquittera  en  sus  de  la  taxe 
exigible  à  raison  du  déchargement,  le  quart  de  cette  taxe,  qui 
sera  perçu  sur  le  tiers  ou  sur  les  deux  tiers  de  son  tonnage 
imposable,  suivant  que  la  quantité  de  marchandises  embarquée 
sera  restreinte  dans  les  limites  du  tiers  ou  dos  deux  tiers  de  la 
portée  du  bâtiment. 

Art.  11.  Les  droits  établis  par  les  articles  précédents  com- 
prendront : 

La  taxe  imposée  aux  bâtiments  pour  couvrir  les  dépenses 
des  travaux  et  autres  améliorations  effectuées  par  la 
Commission  Européenne; 

Les  droits  actuellement  en  vigueur  pour  l'entretien  des  phares 
composant  le  système  d'éclairage  des  bouches  du  Danube  ; 

Les  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  occasionnées  par 
le  service  du  pilotage  dans  la  passe  de  Soulina,  et  celles 
des  antres  établissements  institués  en  vue  de  faciliter 
la  navigation. 

Indépendamment  de  ces  droits,  les  bâtiments  ne  seront  assu- 
jettis à  aucune  autre  taxe  ou  redevance  quelconque,  sauf  le  salaire 
des  pilotes  du  fleuve,  qu'ils  acquitteront,  pour  la  descente,  con- 
formément à  l'article  ci-après. 

Art.  12.  Les  bâtiments  à  voiles  de  plus  de  soixante  tonneaux* 
qui  auront  rémonté  le  fleuve,  en  amont  du  port  de  Soulina,  ainsi 
que  les  radeaux  on  trains  de  bois,  acquitteront  à  la  sortie  du 
flenve,  pour  le  pilotage  obligatoire  de  U  descente,  une  taxe  fixée 
nûm  qu'il  soit: 

Four  le  trajet  de  Gklatz,  ou  d'un  port  situé  en  amont  de 
06  point,  à  Soulina,  cent  vingt  francs  ; 

Poor  le  trajet  de  Réni  ou  d'Ismaîl  à  Soulina,  cent  francs; 
Et  pour  le  trajet  de  TouHdia  à  Soulina,  soixante  et  douze 

francs. 
Cette  tue  sera  réduite  de  moitié  pour  les  b&teaux  à  vapeur. 
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I<o»  liùltfaux  A  vapeur  dont  il  est  lait  meation  ■  l'article  2 
oi-dotstis,  pauvent  être  alîraocliis  de  cetle  taie,  poorvo  que  le 
pilote  du  tiord  soit  maiii  d'ua  brevet  de  pilote  de  seuuade 
(ilwiB.  En  cii  qui  concerne  le  pilotaae  à  la  remonte,  qui  est 
uitrcment  facultatif,  le  salaire  dû  au  pilote  peut  être  tùé  de  eré 
i  gré,  ut  il  lui  eat  payé  directement  par  le  capitaine  du  bâti' 
meot  piloté. 

Art.  18.  Le  muutant  des  droits  ai^ra  veraé  entre  les  maîna 
do  l' Agent- corn ji table  prêpusé  à  lu  gesliuii  du  la  Cause  do  navi- 
((Rtlun  du  port  de  Soulina,  lequel  en  délivrera  quittance. 

Un  état  indiquant  la  rédaction  en  francs  des  mormaiBs  en 
■nage  sur  le  bas-Uaaube,  sera  constamment  afEcliê  dans  le  bureau 
à»  perception. 

Cet  étal  sera  révisé  périodiriuemi-nL 

lies  droits  dont  l'exigibilité  sera  contestée  ou  la  liquidation 
oritiquéii  par  les  partiel,  seront  vei'scs  à  la  Caisse  do  navigation 
à  titre  du  dépôt, 

Lus  domandes  en  rcstitutlun  entière  uu  partielle  des  droits 

P>y^  seront  portées  devant  la  Cominissiou  hluropéenne  ou  devant 
Autorité  iuteruatiuuale  qui  lu  remplacera  ;  elles  davrotit  être 
fortniiléei  par  écrit,  dans  le»  trois  muis  du  paiement  on  da  dépôt, 
b  psino  de  déuliéauue. 

Art.  11.  Ou  cuuipreudra  par  la  dénomination  de  tonneau 
de  jauge,  le  tonneau  du  registre  anglais. 

Le  tonnage  des  bâtimenta  aura  tiré  des  papiers  do  bord. 

La  réduction  dea  luuueaui  des  différents  pays,  en  mesures 
anglaises,  sera  faite  d'après  le  talilvau  annexé  au  présent  tarif. 

Art.  1&.  Les  bâtiments  entrant  dans  le  Danube,  sans  papiers 
indiquant  leur  tonnage,  seront  aournia,  dans  le  but  exclusif  de 
tixer  liM  droits  de  navigation  qu'ils  seront  tenus  d'acquitter  con- 
formément au  préseul  tHrif,  à  une  évaluatiun  approximative  faite 
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l'emboncliure  ;   les  résultats  en  seront  affichés   an  bureau  de  la 
Caisse  de  navigation  et  à  l'office  du  Capitaine  du  port. 

Si  l'état  de  la  mer  ne  permet  pas  d'effectuer  les  sondages, 
le  montant  des  droits  à  percevoir  sera  basé  sur  la  dernière  pro- 
fondeur constatée. 

11  ne  pourra  être  exigé,  pour  les  taxes  de  sortie,  aucnn 
paiement  supplémentaire  de  la  part  des  bâtiments,  ni,  sauf  le 
cas  d'erreur  dûment  constatée  dans  les  sondages,  aucune  resti- 
tution partielle  de  la  Caisse  de  navigation,  à ^ raison  de  la  diffé- 
rence, quelque  grande  qu'elle  puisse  être,  entre  la  profondeur  de 
l'embouchure  au  moment  de  la  sortie  du  bâtiment,  et  celle  qui 
aura  servi  de  base  à  la  liquidation  des  taxes  payées. 

Art.  17.  Tout  bâtiment,  train  de  bois  ou  radeau,  qui  ten- 
terait, par  un  moyen  quelconque,  de  se  soustraire,  en  tout  ou 
en  partie,  au  paiement  des  droits  fixés  par  le  présent  tarif,  sera 
passible,  outre  les  droits  qu'il  aura  à  payer  conformément  à  ce 
qui  précède,  d'une  amende  égale  au  quadruple  de  ces  droits. 

Si  l'indication  du  tonnage  portés  sur  les  papiers  de  bord, 
on  la  déclaration  relative  à  la  quantité  de  marchandises  débarquée 
ou  embarquée  à  Soulina  dans  le  cas  de  l'article  10  ci-dessus, 
paraît  frauduleuse,  il  pourra  être  procédé,  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  15  ci-dessus,  à  la  vérification  de  la  capacité  du  bâti- 
ment^ ou  de  la  quantité  de  marchandises  sur  laquelle  il  aura  été 
opère  comparativement  au  tonnage  total. 

L'application  de  l'amende  sera  prononcée  en  premier  ressort 
par  le  Capitaine  du  port  de  Soulina  ;  la  sentence  de  condamnation 
sera  notifiée  à  la  partie  condamnée,  soit  en  personne,  soit  en 
chancellerie  de  l'Autorité  consulaire  ou  locale  résidant  à  Soulina, 
de  laquelle  elle  relèvera. 

L'appel  des  condamnations  sera  porté  devant  la  Commission 
Eoropéenne  ou  devant  l'Autorité  internationale  qui  la  remplacera. 

Il  sera  interjeté  dans  les  trois  mois  de  la  notification,  à 
peine  de  nullité. 

Les  formes  de  procéder  seront  déterminées  ultérieurement 
par  des  dispositions  spéciales.  Les  jugements  rendus  sur  appel 
ne  seront  plus  susceptibles  d'aucun  recours. 

Les  condamnations  prononcées  par  le  Capitaine  du  port 
seront  exécutoires  nonobstant  l'appel;  en  cas  de  pourvoi,  le 
montant  de  l'amende  sera  consigné,  à  titre  do  dépôt,  dans  la 
Caisse  de  navigation. 

Le  montant  des  condamnations  devenues  définitives  sera  versé 
dans  la  dite  caisse,  pour  être  affecté  aux  dépenses  de  l'hôpital 
de  la  marine. 

Art  18.  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  sta- 
tionnés aux  embouchures  du  Danube,  conformément  à  l'article  19 
du  Traité  de  Paris,  seront  appelés  à  assurer  le  paiement  des 
droits  établis  par  le  présent  tarif  et  des  condamnations  devennes 
définitives,  vis-à-vis  des  bâtiments  de  leur  nationalité  et  de  ceux 
dont  ils  auront  qualité  de  protéger  le  pavillon,  soit  en  verta 
des  traités  ou  des  usages,  soit  en  vertu  d'une  délégation-générale 
on  spéciale. 

L'action  des  bâtiments  de  guerre  sera  demandée,  en  règle, 
par  l'entremise  du  Capitaine  du  port  de  Soulina,  sur  la  réquisition 
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A  défaat  d'un  bàtimeiit  de  goeno 
TOte  action  ooërcitive  ïis-à-TÎs  d'un    b 
Capitaine   du   port   aura   recours  à  Tin 
guerre  Ottoman  ataliunno  à  Soulina. 

Art.  19.     Le  tarif  provisoire  du  7 
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6. 

Nouvelles  dispositions  relatives  au  pilotage  sur  le 

Bas^Danube;  arrêtées  par  la  Commission  Euro^ 

péenne  et  signées  à  Galatz^  le  16  avril  1868. 

La  Commission  Européenne  du  Danube,  vu  l'article  1 12 
du  règlement  de  navigation  et  de  police  applicable  au 
Bas-Danube,  en  date  du  2  novembre  1865; 

Considérant  aue  par  suite  des  travaux  effectués  à 
Temboucbure  et  dans  le  bras  de  Soulina,  les  bâtiments 
qui  remontent  le  fleuve  sont,  en  général,  d'une  portée 
plus  considérable  que  par  le  passé,  et  exigent,  en  con- 
séquence, plus  de  soins  et  de  connaissances  de  la  part 
des  pilotes  chargés  de  les  diriger; 

Considérant  que  dans  la  fixation  de  la  taxe  de  pilo- 
tage pour  la  navigation  en  aval,  le  tarif  actuellement  en 
vigueur  n'établit  aucune  distinction  entre  les  grands  et 
les  petits  bâtiments,  et  qu'ainsi  les  pilotes  fluviaux  ne 
sont   plus   rétribués  en   proportion  des  services  rendus; 

Considérant  d'un  autre  côté,  que  la  faculté  d'obtenir 
le  brevet  de  pilote  fluvial,  implicitement  accordée,  par 
le  règlement  de  navigation  et  do  police  du  2  novembre 
1865,  aux  pilotes  qui  ne  pratiquent  pas  exclusivement 
leur  métier  sur  le  Bas- Danube,  présente  plus  d'incon- 
vénients à  mesure  que  l'emploi  de  bâtiments  de  dimen- 
sions considérables  augmente  les  difficultés  du  pilotage 
dans  les  passes  étroites  du  bras  de  Soulina: 

Et  afin  de  déterminer  l'étendue  de  la  responsabilité 
qui  incombe  aux  pilotes  fluviaux,  pour  la  conduite  des 
bâtiments  ; 

Arrête  les  dispositions  dont  la  teneur  suit: 

Art.  \^'  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  09  du  règle- 
ment de  navigation  et  de  police  annexé  à  l'acte  public 
relatif  h  la  navigation  des  embouchures  du  Danube,  en 
date  du  2  novembre  1865,  est  abrogé  et  remplacé  par 
la  disposition  suivante: 

nLe  brevet  de  pilote  est  délivré  par  le  capitaine  de 
port  et  doit  être  visé  par  lui  chaque  année;  il  cesse 
d'être  valable  à  défaut  au  visa  annuel."^ 

Art.  2.  Les  articles  75  et  78  dudit  règlement  sont 
également  abrogés  et  remplacés  par  les  dispositions 
saivantes: 
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„Ar1.  73.  Indépendammenl  du  rorps  des  pilolps 
charges  de  cunduire  les  bàlimenls  dans  la  passe  de 
i'embouctture  de  Soulina,   el  dirigés  par  le  capitaine  de 

Corl,  il  y  a  un  service  spécial  de  pilotes  également 
révélés,  pour  les  bâtimenis  marchands  qui  naviguent 
dans  le  fleuve  enlre  Soulina  et  Braila. 

„L.e  corps  des  piloles  fluviaux  esl  plac«  sous  l'au- 
torité de  rinspccleur  général  de  la  navigation,  par  lequel 
le  brevet  de  pilote  esl  délivré. 

„Ce  brevel  doit  être  visé  chaque  année  par  l'inspecteur 
général  et  cesse  d'être  valable  à  défaul  de  l'accom plisse- 
ment de  celle  formalilé. 

„Le  service  du  pilotage  esl  dirigé  par  un  chef-pilote 
qui  est  tenu  d'avoir  Irois  bureaux,  à  Galalz,  à  Braïla  el 
à  Toullcha,  cl  par  un  sous-chef  résidant  à  Soulina. 

.,Les  pilotes  brevetés  du  service  fluvial  ont  seuls  la 
faculté  de  piloter  les  bâlimenls  durant  leur  navigation 
entre  Soulina  et  Braïla  tant  à  la  retiionle  qu'à  la  descente, 
mais  il  leur  esl  interdit,  sauf  à  ceux  des  paquebots  à 
vapeur  elTectuanl  des  voyages  périodiques,  de  les  piloler 
dans  la  passe  de  l'embouchure  de  Soulina  ni  dans  aucune 
partie  de  leur  traversée  maritime." 

«Art.  7S.  Les  capitaines  règlent,  d'un  commun  accord, 
avec  les  pilotes  fluviaux,  le  salaire  dû  à  ces  derniers 
pour  le  pilotage  a  la  remonte.  Toutefois,  en  cas  de 
contestation    ii    cet    égard,    les    autorités  des  ports  i'    ' 
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les  ports  du  Danube  et  les  ports  de  la  mer  Noire  ou 
du  Bosphore  peuvent  en  être  affranchis,  pourvu  que  le 
pilote  du  bord  soit  muni  d'un  brevet  de  pilote  fluvial. 

^Le  chef-pilote  du  service  fluvial  prélève  deux  cen- 
times par  tonneau  sur  le  montant  de  la  taxe  acquittée 
par  chaque  bâtiment  à  voiles,  et  un  centime  par  tonneau 
sur  la  taxe  acquittée  par  les  bateaux  ë  vapeur;  le  surplus 
de  la  taxe  est  acquis  au  pilote. 

^Cette  taxe  est  acquittée  entre  les  mains  de  l'agent- 
comptable  de  la  caisse  de  navigation  de  Soulina,  qui 
seul  peut  en  donner  quittance  valable;  il  est  loisible, 
toutefois,  au  capitaine  du  bâtiment  piloté  de  verser 
directement  la  moitié  de  la  taxe  à  son  pilote,  à  titre 
d'avance. 

„Le  calcul  du  tonnage  pour  la  liquidation  de  la  taxe 
du  pilotage  fluvial  s'opère  suivant  les  règles  fixées  par 
le  tarif  de  droits  de  navigation  du  2  novembre  I8G5.^ 
Art.  3.  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  80  du  susdit 
règlement  du  2  novembre  1865  est  abrogé  et  remplacé 
par  la  disposition  suivante: 

^11  leur  est  interdit  de  s'intéresser,  soit  directement, 
soit  indirectement,  dans  aucune  opération  ou  entreprise 
d'allège  ayant  pour  objet  de  remettre  à  flot  un  bâtiment 
échoué,  sauf  le  cas  où  l'opération  a  été  entreprise  à 
forfait  pour  toute  la  durée  du  voyage." 

Art.  4.  Il  est  inséré,  en  tête  de  l'article  81  du  même 
règlement,  une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue: 

nLe  capitaine  qui  a  pris  à  son  bord  un  pilote  fluvial 
breveté  n'en  demeure  pas  moins,  même  dans  le  cas  où 
le  pilotage  est  obligatoire,  responsable  de  l'observation 
des  règlements  de  navigation  et  de  police  en  vigueur 
sur  le  Bas-Danube,  et  notamment  des  articles  25  et  37 
du  présent  règlement. 

^La  responsabilité  du  pilote  est  limitée  à  l'indication 
des  passes  navigables  et  des  particularités  de  la  navi- 
gation fluviale.  En  conséquence,  le  capitaine  qui  aban- 
donne à  son  pilote  la  direction  de  son  bâtiment  le  fait 
sous  sa  propre  responsabilité.*^ 

Art  5.  Il  est  mséré,  entre  le  deuxième  et  le  troisième 
alinéa  de  l'article  U)\  du  susdit  règlement  de  navigation 
et  de  police,  un  nouvel  alinéa  ainsi  conçu: 

„Tout  pilote  du  service  fluvial  qui  contrevient  aux 
dispositions  du  dernier  alinéa  de  l'article  75  ci-dessus, 
en   pilotant  un  bâtiment  dans  la  passe  de  l'embouchure 
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de  Soulina  on  en  mer.  esl  puni  d'une  smende  de  cent 
francs  au  moins  ou  de  cenl  cinquante  franca  au  plue. 
La  même  peine  esl  flpplirable  au  capitaine  qui  fail  piloler 
son  bàlimenl  dans  le  Danube,  entre  Soubna  el  nraïla, 
par  un  pilote  ctranu;cr  au  corps  du   pilotage  fluvial." 

Art.  Ij.  L'artif.le  12  du  tarif  de  droits  de  navigation, 
du  2  novembre  ISGô,  esl  abrogé  en  tant  qu'il  est  con- 
traire aux  dispositions  du  nouvel  article  78  ci-dessus. 

Art.  7.  Les  présentes  dispositions  entreront  en  vigueur 
le  l"juin   I6GS. 

Fait  à  Galalz,  le  16  avril  tS()K 
A.  de  Kremer. 
A.  D'Avril 
J.  Strolces. 
Comte  Keyserlijig. 
Offemberij. 


1. 

Arrangement  conclu  entre  la  Snhlime  Porte  el  la 
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La  SobUme  Porte  ayant  fourni  d'ailleurs,  dans  Tintérèt 
des  dits  travaux,  en  sus  des  sommes  versées  par  elle 
eo  espèces,  diverses  prestations  en  nature,  telles  que 
bois  de  construction,  matériel  de  dragage  et  de  re- 
morqoage,  etc.; 

Et  l'article  16  du  Traité  de  Paris,  énoncé  ci-dessus, 
ayant  stipulé  que  les  frais  des  travaux  d'amélioration 
exécatés  aux  bouches  du  Danube  et  ceux  des  établisse- 
ments ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navi- 
gation seront  remboursés  au  moyen  de  droits  fixes  payés 
par  les  bâtiments; 

Dans  le  but  de  déterminer  le  montant  des  sommes 
daes  à  la  Turquie,  tant  à  raison  des  avances  qu'elle  a 
faites   en   espèces,  que  des   prestations  de  toute  nature 

Ju'elle  a  fournies,    ainsi   que  le  mode  et  les  conditions 
e  remboursement  de  la  somme  dont  elle  sera  reconnue 
créancière; 

Vu  l'article  14  de  l'acte  public  relatif  è  la  navigation 
des  embouchures  du  Danube,  signé  à  Galatz,  le  ^  no- 
vembre 1865,  ratifié  dans  la  séance  de  la  Conférence  de 
Paris  du  28  mars  1866; 

Vu  les  déclarations  faites  par  le  délégué  de  S.  M.  I. 
le  Sultan  dans  la  séance  de  la  Commission  Européenne 
du  9  mai  1866  et  dans  celle  du  16  octobre  suivant, 
desquelles  il  résulte  que,  dans  le  but  de  faciliter  a  ladite 
Commission  la  conclusion  de  l'emprunt  nécessaire  pour 
achever  ses  travaux,  la  Sublime  Porte  a  renoncé  à 
réclamer  le  remboursement  des  avances  faites  par  elle, 
et  ce,  jusqu'au  moment  où  l'emprunt  à  contracter  aurait 
été  entièrement  amorti; 

Va  le  contrat  passé  pour  la  conclusion  de  cet  emprunt 
entre  la  Commission  Européenne  du  Danube  et  MM. 
Bischoffsheim  et  Goldschmidt  de  Londres  le  29  septembre 
1868,  aux  termes  duquel  le  capital  de  cent  trente-cinq 
mille  livres  sterling,  montant  du  dit  emprunt,  doit  être 
remboursé  par  annuités  dont  la  dernière  sera  exigible 
le  31  décembre  1882; 

Vu  les  délibérations  consignées  dans  le  protocole  de 
la  séance  tenue  par  la  Commission  Européenne  le  10  août 
1868,  et  les  déclarations  faites  par  le  délégué  de  la 
SobUme  Porte  dans  celle  du  21  avril  1869,  ainsi  que 
les  rèeokitMms  adoptées  dans  cette  dernière  séance  sur 
le  montant  de  la  somme  qui  devra  être  consacrée  an* 

ifoHV.  EêmM  gin.    Tome  XX.  C 
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nueltemeni    à     l'amortissement     de     la    créance     de     la 
T,,rn„ie, 

Les  délégués  soussignés  agissant,  savoir: 

Le  délégué  de  S.  M.  [.  leSultnn,  au  nom  de  son 
Gouvernemcnl;  el  les  déiégiiés  de  S.  M.  L  el  R,  Apo- 
stolique, de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  de  S.  M.  la 
Reine  du  Hojjiume-Uni  de  la  Grande- Brelagne  et  d'Ir- 
lande, de  S.  M.  le  Koi  d'Ilaiie  cl  de  S.  M.  l'Empereor 
de  loules  les  Russies.  au  nom  colleclif  de  la  Commission 
Européenne  du  Danube: 

Ont  conclu  l'arrangement  dont  la  teneur  soit: 

Arl.  l"'-  Il  résullo  du  journal  dos  recettes  de  la 
Commission  Européenne  du  Danube,  et  II  est  reconnu 
par  les  présentes  que  la  Sublime  Porte  a  versé,  en 
espèces,  à  la  dite  Commission: 

I''  La  somme  de:ilO,9T5  ducats  d'Autriche,  pendant 
les  années  I6ô7  à   1800  inelusivement; 

2"    Et  celle  de  11,827  ducats,  le  :il  décembre  18ti3; 

Faisant  ensemble  une  somme  totalede     iJ28,8U2  ducats. 

De  cette  somme  totale  il  est  déduit 
celle  de  14,555  ducats,  montant  des 
frais  de  construction  de  la  ligne  télé- 
graphique établie  par  la  Commission 
Européenne,  entre  Soulina,  Toulche, 
Ismaïl  et  (iatatz.    ligne  dont  la  remise 
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V  3,252  ducats  40  piastres  33  para^,  pour  le  prix 
de  bois  de  construction  que  la  dite  Commission  a  tirés 
des  forêts  impériales  pour  les  travaux,  antérieurement  à 
l'année  1861,  ci 3,252  d.  4U  p.  33  p. 

2^  480  ducats  pour  le  loyer 
d'an  remorqueur  placé  par  l'ar- 
senal de  la  marine  impériale  à  la 
disposition  de  la  Commission  ;  ce 
loyer  calculé  à  raison  de  15  p.  100 
par  an  du  prix  d'achat  au  dit 
remorqueur,  pour  146  jours  de 
service  effectif,  ci 480         „  „ 

3^  Et  3,000  ducats,  pour  le 
loyer  d'une  drague  à  vapeur  em- 
ployée par  la  Commission  pendant 
deux  ans;  ce  loyer  également  cal- 
calé  à  raison  de  15  p.  100  par 
an  du  prix  d'achat,  ci       ...     3,000        „  n 

La  valeur  des  dites  prestations 
s'élevant  ainsi  à  la  somme  de    .    6,732  d.  40  p.  33  p. 

Pour  la  réduction  de  •  celle 
somme  en  francs,  on  est  convenu 
d'adopter  le  cours  de  1 1  fr.  97  c. 
par  clucat,  de  telle  sorte  que  la 
somme  revenant,  de  ce  chef,  à 
la  Sublime  Porte  est  fixée  et 
arrêtée  à 79,919  francs  37  cts. 

Art.  3.  Le  capital  de  3,739,540  francs  dû  à  la 
Sublime  Porte  en  vertu  de  l'article  1®'  du  présent  arrange- 
ment portera  intérêts  sur  le  pied  de  4  p.  100  par  an, 
a  partir  du  1^  janvier  1871. 

Toutefois,  pour  le  temps  à  courir  dudit  jour  1®'  jan- 
vier 1871  jusqu'au  jour  où  commencera  l'amortissement 
da  capital  qui  les  produit,  c'est-à-dire  jusqu'au  1^' jan- 
vier 1883,  ces  intérêts  ne  seront  pas  versés  à  la  Sublime 
Porte,  mais  ils  seront  simplement  portés,  tous  les  six 
mois,  aa  crédit  du  compte  courant  qui  sera  ouvert  à  la 
Turquie  sur  les  livres  de  la  Commission,  en  exécution 
de  I  article  5  ci-après. 

A  partir  da  1^  janvier  1883,  lesdits  intérêts  seront 
varaés  a  la  Sublime  Forte,  par  semestre,  en  même  temps 

C2 
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3ue  la  portion  de  capital  devant  servir  a  l'amorlissement 
e  sa  créance,  coniormément  à  ce  qui  va  èlre  dit  dans 
l'arlicle  suivant. 

Art.  4.  La  Commission  Européenne  du  Danube  s'en- 
gage, tant  pour  elle-même  que  pour  l'autorilé  qui  pourra 
exercer  plus  lard  ses  allribulions,  a  verser  tous  les  six 
mois  il  la  Sublime  Porte,  h  partir  du  1"  janvier  1883, 
c'est-à-dire  pour  la  première  fois  le  'Mi  juin  do  ladite 
année  168'),  une  somme  de  '3(),()l)lf  francs  au  moins, 
pour  amortir  le  dit  capital  de  •),7'!!),.)40  francs. 

Sur  cette  somme  minimum  de  90,000  Irancs  par 
semestre  ou  de  180,000  francs  par  an  seront  prélevés 
d'abord  les  intérêts  échus  de  tout  le  capital  encore  à 
partir  du  1"  janvier  188^1,  et  le  surplus  sera  imputé 
sur  le  capital  lui-même. 

En  conséquence,  les  dits  versements  semestriels  devront 
être  etTectués  par  la  Commission,  ou  par  l'autorité  qui 
lui  succédera  jusqu'à  ce  que  le  capital  dû  à  la  Sublime 
Porte  soit  entièrement  amorti,  suivant  le  décompte  qui 
sera  fait  à  cet  effet. 

Il  est  bien  entendu  que  le  chiffre  de  90,000  francs 
stipulé  ci-dessus  pour  chaque  versement  semestriel  n'est 
qu  un  minimum  au-dessous  duquel  ces  versements  ne 
pourront  pas  descendre,  et  la  Commission  Européenne 
H'obliuf.  tant  pour  elle  <iiit?  pour  ses  nvanlfi-drdit.  n  iiorler 
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la  valeur  des  prestations  liquidées  dans  l'article  2  ci- 
dessos;  et  2^  les  intérêts  à  coarir  du  1^  janvier  1871 
aa  31  décembre  1882  du  capital  de  3,749,540  francs 
dû  à  la  Sublime  Porte,  suivant  l'article  1^* 

Seront  portés  au  passif  de  ce  même  compte:  P  les 
sommes  déjà  payées  à  parlir  du  28  mars  1866,  et  celles 

2 ai  pourront  être  payées  h  l'avenir  par  la  Commission 
aropéenne  ou  par  ses  ayanls-droit  pour  le  compte  de 
la  Sublime  Porte,  au  personnel  de  inspection  générale 
de  la  navigation,  conformément  à  ce  qui  a  été  convenu 
dans  la  séance  de  la  Commission  du  l3  octobre  1866; 
2^  les  sommes  dues  et  celles  qui  le  seront  a  l'avenir 
par  le  Gouvernement  Ottoman,  pour  droits  de  navigation 
imposables  aux  bâtiments  de  commerce  et  aux  trains  de 
bois  expédiés  pour  son  compte  par  l'embouchure  de 
Soulina,  arrangement  déjà  réglé  par  les  dispositions 
prises  dans  les  séances  de  la  Commission  du  l"  no- 
vembre 1867  et  du  9  mars  1868;  enfin,  toutes  autres 
sommes  que  la  Commission,  ou  l'autorité  qui  lui  succé- 
dera, viendrait  à  payer  pour  le  compte  et  avec  le  con- 
sentement de  la  Sublime  Porte,  notamment  au  personnel 
du  capitanat  de  port  à  Soulina. 

Les  sommes  portées  sur  ce  compte-courant  ne  pro* 
duiront  intérêt  ni  au  profit  de  l'une,  ni  au  profit  de 
l'autre  partie. 

Art.  6.  Si  postérieurement  au  31  décembre  1882, 
mais  avant  le  complet  amortissement  de  la  créance  princi- 
pale de  la  Sublime  Porte,  les  sommes  portées  au  passif 
du  compte  courant  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent 
atteignent  le  montant  des  sommes  portées  à  l'actif  de  ce 
même  compte,  il  sera  clos;  et,  dans  ce  cas,  les  paye- 
ments que  la  Commission  Européenne  continuerait  à 
effectuer  et  les  droits  de  navigation  qu'elle  aurait  à 
recevoir  pour  le  compte  du  Gouvernement  Ottoman 
seraient  totalisés  à  la  fin  de  chaque  année,  pour  être 
retenus  sur  le  versement  semestriel  à  effectuer  le  31  dé- 
cembre, en  exécution  de  l'article  4  ci-dessus. 

Dans  le  cas  contraire,  le  dit  compte  courant  sera 
arrêté  le  jour  où  la  créance  principale  de  la  Sublime 
Porte  sera  complètement  amortie,  et  le  solde  actif  de  ce 
compte  sera  versé  alors  à  ladite  Sublime  Porte  par  la 
Commission  Européenne  ou  par  l'autorité  qui  lui  aura 
soGcédéy  par  termes  semestriels,  sous  les  mêmes  conditions 
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que  celles  qui  sont  stipulées  pour  Tsmorlissement  de  la 
créanco  principale,  dans  l'article  4  du  présent  arrange- 
ment, sauf  que  la  somme  due  en  vertu  de  l'arrèlé  de 
compte  ne  produira  pas  d'inlérèls. 

Arl,  7,  Pour  servir  de  point  de  départ  au  compte- 
courant  tenu  en  cxéculion  de  l'arliclc  5  ci-dessus,  les 
parties  coniraclantes  consialenl  qu'à  la  date  du  I"  jan- 
vier de  l'année  courante  les  sommes  payées  par  la  Com- 
mission Européenne  au  personnel  de  l'inspection  générale 
de  la  navigation  et  celles  qui  sont  dues  à  la  dite  Com- 
mission pour  taxes  non  perçues  s'élevanl,  à  la  charee 
de  la  Sublime  Porte,  à  la  somme  totale  de  S7.03I  fr. 
25  cls.;  qu'en  conséquence,  le  dit  compte  courant  sa 
soldait  à  cette  époque  par  une  somme  de  7,11 1  fr.  88  c, 
au  proBl  do  la  Commission. 

Il  est  entendu  que  celte  somme  sera  maintenue 
an  pnssir  dudit  compte-courant,  de  même  que  les  ac- 
croissements que  ce  passif  pourra  encore  recevoir 
i'Dsqu'au  •{]  décembre  1882,  sauf  compensation  avea 
es  intérêts  à  couvrir  de  la  créance  principale  de  la 
Sublime  Porte. 

Il  est  entendu,  de  plus,  que  si  au  dit  jour  31  dé- 
cembre lâS'i  le  compte-courant  présente  un  solde  passif 
h  la  charge  de  la  aublime  Porte,  ce  solde  sera  com- 
pensé, su  proiil  de  la  Commission  Européenne,  sur  les 
■    elTectui 
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d'amélioration,  et  le  service  des  établissements  mentionnés 
dans  l'article  16  da  Traité  de  Paris. 

Il  est  entendu,  d'ailleurs,  que  lors  des  révisions  du 
tarif  des  droits  de  navigation  auxquelles  il  doit  être  pro« 
cédé,  en  exécution  de  l'article  15  de  Tacto  public  du 
2  novembre  1865,  et  dcins  l'évaluation  du  revenu  qui 
sera  jugé  nécessaire  pour  l'avenir,  la  somme  a  attribuer 
annuellement  à  la  Turquie,  jusqu'à  l'extinction  complète 
de  SB  créance,  sera  prise  en  considération  au  chiffre 
noronal  de  360,000  francs. 

Art.  9.  En  considération  du  surcis  consenti  par  la 
Sublime  Porte  pour  le  remboursement  de  sa  créance  et 
des  facilités  qu'elle  a  assurées  à  la  Commission  Euro- 
péenne depuis  le  commencement  de  ses  travaux,  la 
dite  Commission  renonce  d'une  manière  absolue  à  toutes 
les  prétentions  qu'elle  pourrait  avoir  à  élever,  a  raison 
des  intérêts,  frais  de  recouvrement  et  autres  dépenses 
quelconques  qu'elle  a  dû  supporter,  pour  se  procurer 
les  ressources  nécessaires,  lorsque  le  payement  des 
sommes  demandées  à  la  Sublime  Porte  a  éprouvé  des 
retards. 

Art.  10.  Il  est  entendu  que  la  Commission  Euro- 
péenne aura  toujours  la  faculté  de  rembourser  la  totalité 
OQ  le  solde  de  la  somme  dont  la  Sublime  Porte  sera 
créandère  en  vertu  du  présent  arrangement,  ou  d'effectuer, 
à  compte  de  cette  somme,  des  remboursements  partiels, 
et  ce,  sans  attendre  l'échéance  des  versements  stipulés 
dans  l'article  4  ci-dessus. 

Dans  le  cas  oii  un  ou  plusieurs  de  ces  versements 
auraient  été  effectués  déjà,  à  l'époque  où  le  rembourse- 
ment total  serait  offert  par  la  Commission,  ce  versement 
ne  comprendrait  plus  que  la  somme  restant  due  en 
capital  et  en  intérêts  échus,  d'après  un  calcul  à  faire. 

L'autorité  qui  succédera  à  la  Commission  Européenne 
jouira  également  de  cette  faculté  de  rembourser  par 
anticipation. 

Il  est  entendu  que,  dans  tous  les  cas  ou  des  rem- 
boursements partiels  anticipés  auront  été  effectués  sur 
le  capital  dû  à  la  Sublime  Porte,  les  intérêts  dont  ce 
capital  est  productif,  à  partir  du  !«'  janvier  1871,  di- 
minueront en  proportion  des  sommes  remboursées. 

Art.  11.  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  par  la 
SuMime  Porte  dans  un  délai  de  deux  mois  ou  plus  tôt 
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si  faire   se  peut,   et  l'exemplaire  ratifié  sera  déposé  i 
archives  de  la  Commission  Européenne. 


En  foi  de  quoi,  le  dit  arrangement  a  été  signé  en 
deux  originauit,  a  Galalz,  cejourd'imi  2  novembre  1869. 
Pour  la  CominUBiûii  Européenne  Pour  la  Sublime  Port«: 

du  Dacnbe  : 
N.  Zukmf.  Suhmmn. 

A.  D'Avra. 

B.  Berio. 
D'Offenberg. 
J.  ^kes. 


».  8. 

Nouveau   Règlement   de   navigation   et  de  poliee 
applicable    au   Bas -Danube;  signé    à  Galatz,   le 
8  novembre  i870,   par   les  membres  de  la  Com- 
mission Européenne. 


La  Commission  Européenne  du  Danube,  vu  l'article  112 
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Qu'il  y  a  dès^lors  opportunité  de  réanir  ces  dispo* 
sitions  en  un  seul  règlement,  après  les  avoir  soumises 
à  nae  nouvelle  révision; 

Arrête  le  règlement  dont  la  teneur  suit: 

Dispositions  générales. 

Art.  1"*^-  L'exercice  de  la  navigation  sur  le  Bas- 
Danube,  en  aval  d'Isaktcha,  est  plac^  sons  raulorité  de 
Tinspecteur  général  de  la  navigation  du  Bas-Danube  et 
do  capitaine  du  port  de  Soulina» 

Ces  deux  agents  fonctionnent,  l'un  et  Pautre,  sous  la 
sarveillance  de  la  Commission  Européenne  du  Danube; 
leor  autorité  s'exerce  indistinctement  à  l'égard  de  tous 
les  pavillons. 

Art.  2.  L'exécution  des  règlements  applicables  au 
Bas-Danube  est  également  assurée  par  l'action  des  bâti- 
ments de  guerre  stationnés  aux  embouchures  conformé- 
ment à  l'article  19  du  Traité  de  Paris. 

Chaque  station  navale  agit  sur  les  bâtiments  de  sa 
nationalité  et  sur  ceux  dont  elle  se  trouve  appelée  à 
protéger  le  pavillon,  soit  en  vertu  des  Traités  ou  des 
osages,  soit  par  suite  d'une  délégation  générale  ou 
spéciale. 

A  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour 
intervenir,  les  autorités  préposées  à  la  police  du  fleuve 
peuvent  recourir  aux  bâtiments  de  guerre  de  la  puissance 
territoriale. 

Art  3.  L'inspecteur  général  est  spécialement  préposé 
à  la  police  du  Bas-Danube,  à  l'exclusion  du  port  de 
Soulina. 

Il  est  assisté  de  plusieurs  surveillants  répartis  sur  les 
diverses  sections  fluviales  de  son  ressort. 

Art  4.  Le  capitaine  du  port  de  SouUna  est  chargé 
de  la  police  du  port  et  de  la  rade  extérieure  de  Soulina. 

Art  5.  Les  capitaines  marchands,  à  quelque  na- 
tionalité qu'ils  appartiennent,  sont  tenus  d'obtempérer 
aux  ordres  qui  leur  sont  donnés,  en  vertu  du  présent 
règlement  par  l'inspecteur  général  et  par  le  capitaine  du 
port  de  Soulina,  ou  par  les  agents  placés  sous  leurs 
ordres. 

Ils  sont  également  tenus  de  leur  décliner,  s'ils  en 
soni  requis,  leurs  noms,  ainsi  que  la  nationalité  et  les 
noms  de  leurs  bâtiments,  et  de  leur  présenter  leur  rôle 


a 


Grandes  Ptiissancea  et  Turquie. 


d'équipage,  san)!  préjudice  aux  dispositions  des  articles 
10,  17.  23  et  74  d-deesous. 

Une  instruction  spéciale  émanée  de  ta  Commission 
Européenne  règle,  dans  ses  détails,  l'action  de  l'inspeclcur 
général  et  du  ciipilaine  du  port. 

Art.  6.  Indépendamment  des  fonctions  judiciaires 
qu'ils  remplissent  dans  les  ces  prévus  par  les  articles  90 
et  1.11  du  présent  règlement,  l'inspecteur  ffénèral  et  le 
capitaine  du  port  de  Soulina  prononcent  sommairement 
dans  les  différends  entre  les  capitaines  et  leurs  équi- 
pages, en  se  faisant  assister  par  deux  capitaines  de  la 
nntionalilc  des  parties  litigantes.  ou  à  leur  défaut,  par 
deux  autres  capilaines.  Ils  n'exercent  toutefois  cette 
partie  de  leurs  attributions  qu'autant  que  l'un  des  inté- 
ressés a  réclamé  leur  intervention  et  qu'il  ne  se  trouve 
pas  sur  les  lieux  une  autre  autorité  compétente. 

Titre   I. 

*     De  la  police  de  la  rade  et  du  port  âe  SouHna. 


Dt  la  police  de  !a  rude  dt  SnuUiia. 

.  7.     La    rade   de  Soulina  comprend  tes  eanx  de 
la   mer.   sur   un  rayon  de  deux  milles  nautiques  autonr 
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eircoler  dans  le  port,  pendant  la  nuit,  sans  porter  an 
fanal  éclairé. 

Chapitre  IL 
De  la  policé  du  port  de  Soulina. 

Art.  12.  Le  port  de  Soulina  comprend  le  bras  de 
Soalina  sur  une  longueur  de  trois  milles  nautiques,  en 
partant  de  Touverture  de  la  passe  formée  par  les  tètes 
(les  digues  de  l'embouchure. 

Art.  13.  Aucun  navire  à  voiles  ou  a  vapeur  jaugeant 
plus  de  cent  tonneaux  ne  peut  franchir  la  passe  de 
Soalina,  soit  en  venant  de  la  mer,  soit  en  sortant  do 
flenve,  sans  avoir  à  bord  un  pilote  breveté  par  Tad- 
ministration  locale. 

Cette  disposition,  toutefois,  n'est  pas  applicable  aux 
bateaux  h  vapeur  faisant  des  voyages  périodiques,  lesquels 
peuvent  se  servir  de  leurs  propres  pilotes. 

Sont  également  dispensés  de  l'ooligation  de  prendre 
on  pilote  breveté,  les  bâtiments  ne  jaugeant  pas  plus  de 
cent  cinquante  tonneaux,  qui  traversent  l'embouchure 
de  Soulina  sur  lest. 

Le  service  du  pilotage  est  réglé  par  des  dispositions 
spéciales  comprises  sous  le  titre  IV  du  présent  règle- 
ment. 

Art  14.  Aucun  navire  ne  peut  entrer  dans  le  port 
de  Soulina  ou  en  sortir,  sans  hisser  son  pavillon  nationaL 

Les  autorités  du  port  ne  permettent  le  passage  à 
aucun  navire  sans  pavillon. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  gros  temps, 
le  chenal  de  Soulina  est  jugé  impraticable  par  le  capi- 
taine du  port,  un  pavillon  bleu  est  arboré  sur  la  tour 
do  phare,  et  indique  que  les  pilotes  de  l'administration 
ne  peuvent  aller  en  rade. 

Art.  16.  Les  capitaines  sont  tenus  de  jeter  l'ancre 
aux  endroits  qui  leur  sont  désignés  par  les  autorités  du 
port  et  de  changer  le  mouillage  sur  la  réquisition  de 
ces  autorités,  lorsque  cela  est  reconnu  nécessaire. 

Il  est  interdit  aux  bâtiments  à  vapeur  dont  la  longueur 
dépasse  cent  trente  pieds  anglais,  ainsi  qu'aux  convois 
de  remorque,  de  virer  de  bord,  lorsqu'ils  arrivent  d'amont, 
dans  une  des  sections  du  port  de  Soulina  où  sont  sta- 
tionnéft  d'antres  bâtiments. 

ArL  17.    Les  capitaines  se  présentent,  dans  les  vingt- 
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3uslre   heures   de    leur  arrivée,   au  bureau  du  capitaine 
u  port,  pour  y  produire  leurs  papiers  de  bord. 

Ils  son!  tenus  également,  à  I  exception  des  capitaines 
des  bateaux  à  vapeur  faisant  des  voyages  périodiques, 
de  présenter  leurs  papiers  au  directeur  de  la  caisse  de 
navigation  de  Soulina,  qui  appose  sur  le  rôle  d'éauipage 
de  chaque  bSliment  entrant  dans  le  Danube,  quelle  que 
soit  sa  capacité,  une  estampille  portant  ces  mois:  „Coin- 
mission  Européenne  du  Danube,  caisse  de  navigation  de 
Soulina'',  la  date  de  l'annco  et  un  numéro  d'ordre. 

Si  les  navires  qui  viennent  de  la  mer  ne  s'arrêtent 
pas  plus  de  vingt-quatre  heures  a  Soulina,  les  papiers 
de  bord  sont  rendus  immédiatement  aux  capitaines,  aproa 
l'accomplissement  des  formalilés  prescrites;  dans  le  cas 
contraire,  ils  restent  déposés  au  bureau  du  capitaine  du 

Eort,  par  l'entremise  auquel  ils  sont  transmis,  s'il  y  a 
eu,  à  l'autorité  consulaire  compétente;  sauf  ce  cas,  le 
rôle  d'équipage  doit  toujours  se  trouver  à  bord  du 
bâtiment. 

Art.  18.  Une  fois  à  l'ancre,  les  bâtiments  s'amarrent 
par  des  cables  aux  poteaux  établis  à  cet  etTel  le  long 
des  deujk  rives,  ou  aux  bâtiments  déjà  mouillés,  sans 
toutefois  qu'il  puisse  y  avoir  jamais  puis  de  trois  corps 
amarrés  bord-à-bord  ic  long  de  chaque  rive. 

Ils  rentrent  leur  bâion  de  foc  et  leurs  bouts-dehors, 
qui  ne  peuvent  servir,  en  aucun  cas,  à  amarrer  les  em- 
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oo  de  mihe  ou  d'autres  matières  explosibles,  est  tenu 
d'en  faire  immédiatement  sa  déclaration  au  bosseman  on 
an  pilote,  avant  de  prendre  son  mouillage,  et  de  produire 
Faotorisation  dont  il  doit  être  muni  pour  l'importation 
de  la  poudre.  « 

Art.  22.  Les  bâtiments  ayant  du  pétrole  à  bord  ne 
peuvent  mouiller  que  dans  la  partie  inférieure  du  port, 
sur  la  rive  gauche,  en  aval  de  tous  les  autres  bâtiments, 
et  il  leur  est  interdit  de  s'amarrer  ou  de  jeter  Tancre 
dans  aucune  autre  section  du  port. 

Les  bâtiments  ayant  à  bord  des  matières  explosibles 
ne  peuvent  mouiller  que  dans  la  partie  supéneure  du 
port,  en  amont  de  tous  les  autres  bâtiments,  et  ils  sont 
tenus  de  porter  un  pavillon  rouge  en  tête  du  mât  de 
misaine. 

Art«  23.  Avant  de  sortir  du  port  pour  prendre  la 
mer,  les  capitaines  se  présentent  au  bureau  du  capitaine 
du  port  pour  y  produire  leurs  papiers,  et  ils  sont  égale- 
ment t^nus,  à  l'exception  des  capitaines  des  bateaux  à 
vapeur  faisant  des  voyages  périodiques,  de  présenter  leurs 


conformément  à  l'article  17  ci-dessus. 

Le  rôle  ne  peut-être  rendu  au  capitaine  avant  qu'il 
n*ait  produit  son  connaissement  si  son  bâtiment  sort 
chargé;  mais  pour  les  bâtiments  qui  reçoivent  ou  com- 
plètent leur  chargement  sur  la  rade  de  Soulina,  la  pro- 
duction du  connaissement  peut-être  remplacée  par  celle 
d'un  manifeste  certifié  par  1  autorité  consulaire  ou  locale 
compétente,  et  faisant  connaître  la  nature  et  la  quantité 
des  marchandises  embarquées.  Ce  manifeste  doit  de 
même   être   produit  avant   le  retrait  du  rôle  d'équipage. 

Après  l'acquittement  des  droits  de  navigation  établis 
par  le  tarif  en  vigueur  a  l'embouchure  de  ooulina  et  le 
payement  ou  la  consignation  des  amendes  infligées  en 
vertu  des  règlements  sur  la  police  de  la  navigation  ou 
en  vertu  du  susdit  tarif,  le  rôle  d'équipage  est  présenté 
à  la  chancellerie  du  capitaine  du  port,  où  doit  toujours 
s'effectuer  la  dernière  expédition  pour  les  bâtiments  en 
partance,'  et  qui  délivre  alors  aux  capitaines  de  ces  bâti- 
ments le  laissez-passer  qui  leur  est  nécessaire  pour  prendre 
la  mer. 

Art  24.    Le  capitaine  de  tout  bâtiment  qui,  par  suite 
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d'accident  ou  de  vent  contraire,  entre  en  reUche  dans 
le  porl  de  Soulina,  ou  est  obligé  d'y  rentrer  après  en 
èlro  sorti  pour  prendre  la  mer,  est  tenu  de  se  présenter, 
dans  les  vingt-quotre  heures  de  la  rentrée,  au  bureau 
du  capitaine  de  porl,  pour  y  faire  sa  déclaration. 

Il  est  tenu  e|:alement  de  produire,  dans  le  même 
délai,  son  rote  dcquipap;e  au  directeur  de  la  caisse  de 
naviealion  de  Soulina.  Ce  rôle  lui  est  immédiatement 
rendu. 

Art.  '2ô.  Les  bûliments  qui  entrent  dans  le  porl  de 
Soulina,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  précédent, 
ne  peuvent  mouiller  que  dans  la  partie  inférieure  du 
port,  au  point  qui  leur  est  indiqué  par  le  bosseman  ou 
par  le  pilote. 

Chapitre  III. 

DUpoiidoni  communes  à  !ii  rade  et  au  porl  Je  Soulina, 

Art.  26.  L'article  73  du  présent  règlement,  qui  inter- 
dit le  jet  du  lest  ailleurs  que  dans  les  endroits  désignés 
à  cet  eiïel,  s'applique  notamment  à  la  rade  et  au  port 
de  Soulina  proprement  dit. 

An.  27.  Tout  bâtiment  mouillé  dans  le  port  ou  sur 
la  rade  de  Soulina,  qui  ne  porterai!  pa,s  l'indication  de 
son  nom  sur  son  bordage  exléiieur,  est  tenu  de  porter 
ce  nom  affiché,  en  grands  caractères,  sur  une  partie 
facilement  visible  de  son  arrière,  pendant  toute  la  dm  ' 
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voiles  oa  à  vapeur,  en  cours  de  navigation  ou  stationnant, 
soit  à  Tancre,  soit  amarré  à  la  rive,  est  tenu  de  veiller 
à  ce  que  son  bâtiment  ne  cause  ni  entrave  à  la  navi- 
gation, ni  dommage,  soit  à  d'autres  bâtiments,  soit  aux 
échelles,  bouées,  signaux,  chemins  de  halage  et  autres 
établissements  servant  à  la  navigation,  placés  sur  le  fleuve 
oa  sur  les  rives,  et  il  doit  veiller  avec  le  même  soin  à 
se  sauvegarder  lui-même. 

Les  bâtiments  naviguant  ou  stationnant  dans  le  bras 
de  Soulina  sont  tenus  de  porter  leurs  ancres  suspendues 
librement  aux  bossoirs,  sans  les  fixer  au  bordage. 

Les  conducteurs  de  trains  de  bois  ou  radeaux  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  de  précaution  que  ceux  des 
bfttiments. 

Chapitre  II. 
Règles  pour  Us  hdtimenU  qui  se  croisent  ou  se  dépassent. 

Art.  31.  En  règle  générale,  il  est  interdit  à  un  bâti- 
ment de  dépasser  le  bâtiment  qui  suit  la  même  route, 
et  à  deux  bâtiments  allant  en  sens  contraire,  de  se 
croiser,  sur  les  points  où  le  chenal  ne  présente  pas  une 
largeur  suffisante. 

Art.  32.  Aucun  bâtiment  ne  peut  se  diriger  par  le 
travers  de  la  route  suivie  par  un  autre  bâtiment,  de  façon 
a  l'entraver  dans  sa  course. 

Lorsqu'un  bâtiment  remontant  le  fleuve  se  trouve 
exposé  à  rencontrer  un  bâtiment  naviguant  a  la  descente 
sur  un  point  qui  n'offre  pas  une  largeur  suffisante,  il 
doit  s'arrêter  en  aval  du  passage,  jusqu'à  ce  que  l'autre 
bâtiment  l'ait  franchi;  si  le  bâtiment  qui  remonte  est 
engagé  dans  le  passage  au  moment  de  ta  rencontre,  le 
bâtiment  descendant  est  tenu  de  mouiller  Tancre  qu'il 
doit  toujours  porter  à  l'arrière  en  amont  jusqu'à  ce  que 
sa  route  soit  libre. 

Art.  33.  Dans  les  courbes  du  bras  de  Soulina,  et 
dans  les  passes  étroites,  en  général,  les  bâtiments  à 
vapeur  ne  peuvent  s'approcher  à  petite  distance  des 
bâtiments  qui  les  précèaent. 

Art.  34.  Lorsque  deux  bâtiments  à  vapeur  ou  deux 
bâtiments  à  voiles  naviguant  par  un  vent  favorable  se 
rencontrent,,  faisant  route  en  sens  contraire,  celui  qui 
remonte  le  fleuve  doit  appuyer  vers  la  rive  gauche,  et 
ceiui  qui  descend  vers  la  rive  droite,  de  telle  sorte  qu'ils 
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viennent  tons  deux  sur  tribord,  ainsi  qu'il  est  d'usage  k 
la  mer.  Il  en  est  de  même,  lorsque  la  rencontre  a  lieu 
entre  un  bùliment  à  vapeur  el  un  bâtiment  à  voiles 
naviguitnl  par  un  vent  favorable. 

Le  capitaine  ou  patron  qui  s'écarle  de  ces  règles 
doit  prouver,  en  cas  d'avaries,  qu'il  a  été  dans  l'impos- 
sibililé  de  les  observer,  à  défaut  de  quoi,  il  est  respon- 
sable, devant  le  tribunal  compéleni,  des  accidents  survenus. 

Il  est,  d'ailleurs,  tenu  de  donner  les  signaux  prescrits 
par  les  arlicies  ^lO  et  117  ci-après. 

Si  deux  bâtiments  h  vHpeur  donnent  simultanément 
le  même  signal,  le  signal  du  biUiment  naviguant  â  la 
descente  fait  règle. 

Art.  'lij.  Lorsque  deux  bateaux  à  vapeur  allant  en 
sens  contraire  arrivent  devant  une  courbe,  ils  doivent  so 
donner  les  signaux  prescrits  par  les  articles  36  et  37 
ci-après,  et  celui  qui  est  en  aval  s'arrête  jusqu'à  ce  que 
l'autre  bàliment  ail  franchi  le  passage. 

Art.  3(1.  Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  veut  devancer 
un  autre  bâtiment  a  vapeur  marchant  'dans  lo  même 
sens,  il  donne  le  signal,  avant  d'être  arrivé  à  petite 
dislance,  au  moyen  de  cinq  coups  de  cloche  ou  de  siiTlet, 
et  en  agitant  un  pavillon  à  hampe  sur  le  gaillard  d'avant, 
ou  en  hissant  à  mi-mât  un  pavillon  bleu  pendant  le  jour, 
ou  un  fanal  éclairé,  à  verre  olanc.  pendant  la  nuit.  Sur 
ces   signaux,    le   bâtiment   marchant  en  avant  s'écarte  à 
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du  bâtiment  l'œil  puisse  plonger  dans  le  passage.  Si 
le  bateau  à  vapeur  trouve  des  biUiments  engagés  dans 
la  courbe,  il  signale  son  approche  au  moyen  d'un  coup 
de  sifflet. 

Art.  39.  Tout  bâtiment  à  vapeur  est  tenu  d'éviter 
les  bâtiments  marchant  à  la  dérive  qu'il  rencontre,  soit 
en  remontant  soit  en  descendant  le  fleuve. 

Le  bâtiment  naviguant  à  la  dérive  doit,  de  son  côté, 
lorsqu^il  rencontre  d*aulres  bâtiments,  soit  à  voiles,  soit 
à  vapeur,  se  ranger  parallèlement  aux  rives,  afin  d'op- 
poser le  moins  d'obslacle  possible  au  passage. 

Art  40.  Les  bâtiments  qui  naviguent  en  louvoyant 
veillent,  dans  leurs  évolutions,  à  ne  pas  se  trouver  sur 
la  route  des  bateaux  à  vapeur. 

Art.  41.  Les  capitaines  et  patrons  de  bâtiments 
portant  forte  charge  ou  de  bâtiments  chargés  d'une  ca- 
pacité inférieure  à  soixante  tonneaux,  sont  tenus  de 
s'éloigner,  autant  que  possible,  de  la  route  des  bâtiments 
à  vapeur  qu'ils  rencontrent  ou  qui  les  rejoignent. 

Les  capitaines  des  bâtiments  à  vapeur,  de  leur  côté, 
lorsqu'ils  passent  à  proximité  des  bâtiments  désignés 
dans  l'alinéa  précédent,  doivent  ralentir  le  jeu  de  leur 
machine  et  l'arrêter  complètement  en  cas  de  danger 
pour  les  dits  bâtiments,  s'ils  peuvent  toutefois  le  faire 
sans  danger  pour  eux-mêmes  ou  pour  les  bâtiments 
qu'ils  remorquent. 

Art.  42.  Les  capitaines  ou  conducteurs  de  remor- 
queurs, naviguant  avec  ou  sans  convoi,  sont  tenus  à 
l'observation  de  toutes  les  dispositions  qui  précèdent:  ils 
doivent  spécialement  se  conformer  aux  prescriptions  des 
articles  36,  37  et  38,  lorsqu'un  convoi  veut  en  dépasser 
un  autre;  hors  ce  dernier  cas,  deux  convois  ne  peuvent 
jamais  se  trouver  l'un  à  côté  de  l'autre,  soit  au  mouillage, 
soit  en  cours  de  voyage. 

En  cas  de  rencontre  avec  les  bâtiments  à  voiles  ou 
à  vapeur  faisant  route  en  sens  contraire,  le  remorqueur, 
s'il  remonte  le  fleuve,  a  la  faculté  de  s'écarter  des  pres- 
criptions de  l'article  34  ci-dessus,  pour  se  tenir  en  dehors 
du  courant,  s'il  peut  le  faire  sans  danger  pour  les  bâti- 
ments rencontrés. 

Le  remorqueur  est  tenu  d'ailleurs,  s'il  fait  usage  de 
celte  faculté,  de  donner  les  signaux  prescrits  par  les 
articles  36  et  37  ci-dessus. 

Art.  43.     En  règle  générale,   tout  bâtiment  à  vapeur 
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qui  ne  remorque  pas  un  convoi,  de  même  que  tout  billi- 
menl  a  voiles  navigunnl  par  un  vont  favorable,  doit  livrer 
passade  a  un  convoi  da  Dâlimi-nla  remorqués.  A  dériiul 
d'espnce  suffisant  pour  ce  faire,  les  capilaines  el  con- 
dudeurs,  l»nl  des  remorqueurs  que  des  bâtimenls  re- 
morqués, soni  leniis,  même  dans  le  cas  où  les  signaux 
prescrils  par  les  arliclcs  3(i,  'XI  el  3^  ci-dessus  n'onl 
pas  i'ié  donnés,  de  s'écarter  conformément  aux  dispositions 
des  dits  articles,  el  de  ranger  sur  gne  seule  ligne  les 
bâtiments  conduits  à  la  remorque. 

Les  capilaines  et  conducteurs  des  remorqueurs  et  des 
bSlimenls  remorqués  doivent  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas 
de  rencontre  avec  d'autres  bAtimenls,  rapprocher,  autant 
que  possible,  les  uns  des  autres,  les  bâtiments  conduils 
h  la  remorque  en  convoi,  de  manière  à  livrer  aux  autres 
bâtiments  un  passage  suffisanimenl  large. 

Les  bateaux  à  vapeur  à  aubes  ne  peuvent  amarrer 
le  long  de  leur  bord  les  bûlimenls  qu'ils  remorquent  dans 
la  Soulina. 

Il  est  interdit,  dans  tous  les  cas,  de  naviguer  dans 
ce  bras  du  fleuve  avec  plus  de  deus  br'ilimenls  amarrés 
bord  à -bord. 

An.  4-1.  Si  deux  bitlimenls  halés  en  sens  contraire 
se  rencontrent  le  long  de  la  même  rive,  celui  qui  remonte 
s'écarte  de  manière  à  laisser  passer  l'autre. 
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Chapitre  III. 
Règles  pour    le   halage. 

Art.  47.  Le  chemin  qui  longe  les  deux  rives  du 
fleuve  est  spécialeonent  afiecté  au  halage  des  bâtiments, 
soit  à  bras  d'hommes,  soit  au  moyen  d  animaux  de  trait; 
les  piétons  et  les  voitures  peuvent  également  en  faire 
usage. 

Art.  48.  La  largeur  du  chemin  de  halage,  en  dehors 
des  ports,  est  fixée  au  minimum  de  vingt  pieds  anglais, 
comptés  à  partir  de  la  rive  normale  du  fleuve.  Le 
chemin  de  halage  doit  être  libre  de  tout  objet  qui  peut 
en  entraver  l'usage,  tels  que  buissons,  arbres,  enclos, 
maisons  et  autres  constructions. 

Art.  49.  Il  n'est  pas  permis  d'établir  dans  le  fleuve 
et  notamment  près  des  rives,  des  moulins  sur  bateaux, 
des  roues  d'imçation  et  autres  constructions  de  ce  genre, 
sans  une  autonsation  formelle  de  l'autorité  préposée  à 
la  police  du  fleuve. 

Art.  5U.  Il  est  expressément  défendu  de  creuser  des 
fossés  en  travers  du  chemin  de  halage  à  moins  que  le 
propriétaire  riverain  ne  se  charge  de  rétablir  la  com- 
munication au  moyen  d'un  pont. 

Art.  51.  Des  poteaux  d'amarre  ayant  été  établis  le 
long  de  la  Soulina,  les  capitaines  et  patrons  éviteront 
de  planter  des  pieux  ou  de  fixer  des  ancres  sur  les 
chemins  de  halage,  pour  l'amarrage  de  leurs  bâtiments. 

Chapitre  IV. 

Règlet  pour  la   navigation  pendant  la  nuit  ou  par  un  temps  de 

brouillard. 

Art.  52.  Tout  bâtiment  à  vapeur  naviguant  pendant 
la  nuit  (entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil),  (toit  être 
moni  d'une  lumière  blanche,  facilement  visible  à  la  distance 
de  deux  milles,  au  moins,  hissée  en  tête  du  mât  de 
misaine,  d'une  lumière  verte  à  tribord,  et  d'une  lumière 
rooge  à  bâbord. 

Les  feux  de  côté  sont  pourvus,  en  devant  du  bord, 
d'écrans  dirigés  de  l'arrière  a  l'avant,  de  telle  manière 
que  le  feu  vert  ne  puisse  pas  être  aperçu  de  bâbord 
avant,  ni  le  feu  rouge,  de  tribord  avant. 

Les  bâtiments  à  voiles,  lorsqu'ils  font  route  à  la  voile 
oo    en    remorque,    portent    les    mêmes    feux   que    les 
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b^liments  h  vapear  en  marche,  h  l'exception  du  (ea 
blanc  du  mAt  de  misaine  dont  ils  ne  doivent  jamais 
faire  usa^e. 

Les  britimcnts  à  vapeur  remorquant  un  ou  plusieurs 
autres  bàlimenls  portent,  indépendamment  ds  leurs  Feux 
de  cdiè.  deux  feux  blancs  placés  l'un  au-dessus  de  l'aulrs 
en  lète  de  m:>l,  pour  servir  à  les  distinguer  des  autres 
DBvires  k  vapeur. 

Pour  l'application  des  règles  prescrites  par  le  présent 
article,  tout  nnvire  à  vapeur  rjui  ne  marche  qu'à  l'aide 
de  ses  voiles,  est  considéré  comme  navire  a  voiles,  et 
tout  navire,  dont  la  machine  est  en  action,  quelle  que 
soil  sa  voilure,  est  considéré  comme   navire  a  vapeur. 

Les  radenux  naviguant  pendant  la  nuit  doivent  porter 
un  Teu  blanc  a  chacun  de  leurs  an|^1es  et  trois  feuK 
blancs  en  lèle  de  mùl,   placés  l'un  au-dessus  de  l'autre. 

Art.  Ô'i.  Les  bâtiments  à  voiles,  les  convois  do 
remorque  et  tes  radeaux  ne  peuvent  naviguer  lorsque 
l'obscurité  ne  permet  pas  d'apercevoir  simultanément  les 
deux  rives  du  fleuve. 

Art.  ô-I.  I*ar  un  temps  de  brume,  les  biMimenla  )i 
vapeur  ne  navii^nent  qu'à  mouve.ment  ralenti,  et  ils  font 
tinter  sans  interruption  la  clocho  du  bord,  en  donnant 
un  coup  de  sifTlcl  de  cinq  en  cinq  minutes;  ils  sont 
tenus    av  jeter    l'ancre    si    la    brume    devient  épaisse  an 
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Art.  57.  Lorsque  par  suite  de  brouillards,  un  bàti- 
menl  ou  un  radeau  est  obligé  de  s'arrêter  ailleurs  que 
sur  un  point  habituel  de  mouillage,  il  est  tenu,  ci  cest 
un  bateau  à  vapeur,  de  faire  tinter  la  cloche  du  bord, 
et  dans  le  cas  contraire,  de  héler  du  porte- voix.  Ces 
signaux  sont  répétés  de  cinq  en  cinq   minutes. 

Art.  58.  Tout  bâtiment  arrêté  sur  le  fleuve  pendant 
la  nuit  doit  être  muni  d'un  fanal  éclairé  qui  est  placé, 
soit  à  l'extrémité  de  Tune  des  grandes  vergues,  soit  sur 
toute  autre  partie  apparente  au  bâtiment,  du  côté  du 
chenal,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  être  aperçu  aussi  bien 
en  amont  qu'en  aval 

Les  radeaux  stationnant  à  l'ancre  pendant  la  nuit 
doivent  porter  les  feux  prescrits  par  le  dernier  alinéa  de 
l'article  52  ci-dessus,  sauf  les  feux  des  deux  angles,  du 
côté  de  la  rive,  qu'ils  sont  tenus  de  supprimer. 

Art.  59.  Lorsque  pour  s'amarrer,  ainsi  que  dans  le 
cas  d'échouement  prévu  dans  le  chapitre  VII  ci-après, 
an  bâtiment  ou  un  radeau  est  obligé  do  placer  un  câble 
oo  une  chaîne  en  travers  du  chenal,  ces  amarres  doivent 
être  larguées  promptement,  aussitôt  qu'un  autre  bâtiment 
se  présente  pour  passer. 

Chapitre  VI. 
Bèyles  spéciales  pour  Us  radeatix. 

Art.  60.  Les  radeaux  et  trains  de  bois  ne  peuvent 
avoir,  lorsqu'ils  naviguent  dans  le  bras  de  Soulina,  qu'un 
tirant  d'eau  inférieur  de  deux  pieds  anglais,  au  moins, 
à  la  hauteur  de  l'eau  sur  celui  des  bas-fonds  dudit  bras 
offrant  la  moindre  profondeur. 

Art.  61.  Il  est  interdit  à  tout  radeau  ou  train  de 
bois  ayant  un  tirant  d'eau  de  plus  de  neuf  pieds  anglais 
ou  une  largeur  de  plus  de  quarante  pieds  anglais,  et  à 
tout  train  de  bois  clestiné  à  prendre  la  mer,  quelles  que 
soient  ses  dimensions,  de  naviguer  dans  le  bras  de  Sou- 
lina, sans  être  remorqué  par  un  bateau  à  vapeur. 

Art.  62.  Il  est  également  interdit  à  tout  radeau  ou 
train  de  bois  non  remorqué  de  naviguer  dans  le  bras  de 
Soulina  pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  entre  le  coucher  et 
le  lever  du  soleil. 

Art.  63.  Tout  radeau  ou  train  de  bois  échoué  dans 
le  bras  de  Soulina,  qui  n'est  pas  remis  à  flot  dans  les 
vingt-quatre  heures,  peut  être  allégé  et  défait  même,  au 
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besoin,  par  les  ageitls  de  ta  police  fltiviale,  aux  frais  du 
propriétaire. 

Chapitre  VII. 

Rèriieê  ;iour  Un  cai  d'fchouniitiit  tl  rff  naufrage. 

Art.  64.  Tout  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment  ou 
d'un  radeau  échoué  dans  ie  cuurs  de  la  Soulina  est  tenu 
de  placer  sur  un  poinl  convenablement  situé,  et  tout  au 
moins  à  un  kilomètre  en  amoni  de  son  bUlimcnl,  une 
vigie  chargés  de  héler  les  biilimenls  cl  radeaux  descen- 
dant le  fleuve,  pour  les  avertir  do  la  nature  et  du  lieu 
de  raccidenl. 

Lorsqu'un  bâtiment  échoué  se  trouve  sous  voiles  ou 
BOUS  vapeur,  il  est  lenu  de  héler  les  bi'iliments  qui  s'ap- 
prochent, avant  nu'ils  ne  soient  arrivés  à  petite  distance, 
pour  les  avertir  de  son  immobilité. 

Art.  63.  Les  bàlimenls  à  vapeur  ne  peuvent  faire 
usage  que  de  la  moitié  de  leur  force  en  traversant  les 
passages  sur  lesquels  un  bâtiment  ou  un  radeau  s'est 
échoué  ou  a  coule. 

Art.  an.  Tout  naufrage  dans  le  cours  de  la  Soulina 
est  réputé  suspect,  hors  les  cas  exceptionnels,  et  il  y  a 
présomption,  jusqu'il  preuve  contraire,  qu'il  est  imputable 
a  la  négligence  ou  à  la  mauvaise  volonté  du  capitaine 
ou  de  son  équipage. 

Le    pilote    du    b.itimenl    est    personnellement    rcspon- 
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L'inspecteur-général  se  rend  immédiatemenl  sur  les 
lieux  et  dresse  un  procès-verbal  circonstancié  du  sinistre, 
qui  esl  communiqué  par  ses  soins  à  l'autorité  compétente. 

Art.  69.  Si  rinspecleur-général  juge  nécessaire  de 
prendre  des  mesures  immédiates  dans  l'intérêt  de  la 
navigation,  il  requiert  a  cet  eiïet  le  capitaine  du 
bâtiment  naufragé,  lequel  est  obligé,  soit  de  déclarer 
immédiatement  qu'il  fera  l'abandon  de  son  bâtiment,  soit 
d'agir  avec  son  équiqage  sous  les  ordres  de  l'inspecleur- 
général;  celui-ci  dirige  le  sauvetage,  jusqu'au  point  où 
il  cesse  d'être  une  opération  d'utilité  publique  pour  de- 
venir une  affaire  d'intérêt  privé. 

Le  bâtiment  dont  le  sauvetage  a  été  opéré  par  les 
soins  des  autorités  préposées  à  la  police  du  fleuve,  peut 
être  tenu  de  couvrir  les  frais  de  sauvetage  el  d'entretien 
du  matériel. 

Art.  70.  Tous  travaux  entrepris  par  les  propriétaires, 
assureurs  et  autres  ayants-droit,  dans  le  but  d  opérer  le 
sauvetage  des  bâtiments  naufragés  et  de  leur  cargaison, 
s'effectuent  sons  la  surveillance  de  l'inspecteur -général 
ou  de  ses  agents,  et  peuvent  être  momentanément  inter- 
dits, s'ils  sont  de  nature  à  causer  une  entrave  quelcon- 
que à  la  navigation. 

Art.  7L  oi,  hors  le  cas  d'urgence  prévu  par  l'article 
69  ci-dessus,  l'enlèvement  de  la  carcasse  ou  des  débris 
du  bâtiment  naufragé  esl  jugé  nécessaire,  les  proprié- 
taires, assureurs  ou  autres  ayants-droit  doivent  Teffectuer 
dans  le  mois  de  la  notification  qui  leur  est  faite  à  cet 
effet;  à  défaut  de  quoi,  les  travaux  peuvent  être  exé- 
cutés d'office  par  Tinspecteur-général ,  dans  les  limites 
déterminées  par  le  susdit  article  69;  le  bâtiment  nau- 
fragé, avec  ses  agrès,  ou  leurs  débris,  sont  spéciale- 
ment affectés,  dans  ce  cas,  au  paiement  des  frais  d'en- 
lèvement. 

Art.  72.  En  cas  d'avaries,  et  notamment  si  elles 
sont  causées  par  abordage,  l'inspecteur-général ,  s'il  est 
à  même  de  constater  les  faits,  et  s'il  en  est  requis  par 
Tane  des  parties  intéressées,  dresse  également  un  pro- 
cès-verbal qui  est  transmis  à  l'autorité  compétente. 

Chapitre  VIII. 
Règles  pour  les  jets  du  lest. 

Art.  73.     Il  est    interdit  d'une   manière   absolue   aux 
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bâlimenls  de  jeter  leur  lest  dans  le  til  fluvial  ou  dans 
la  rade  de  Soulina;  il  leur  esl  également  interdit  de  le 
décharger  en  mer,  dans  les  parties  qui  avolsinent  la  rade, 
sur  un  fond  de  moins  de  soixante  pieds  anglais. 

Le  déchargement  à  terre,  en  dehors  du  part  de  Soo- 
lina,  ne  peut  être  opéré  que  sur  les  poinls  de  la  rive 
délerniinès  par  l'inspecteur-général  de  la  navigation,  et 
désignés  dans  un  avis  rendu  public. 

Le  capitaine  du  port  de  Soulina  désigne  les  endroits 
sur  lesquels  le  lest  peut  èlre  débarqué  dans  le  port. 

Le  lest  débarqué  doit  être,  dans  tous  les  cas,  Irans- 
porté  à  une  distance  telle,  que  le  pied  du  talus  soit 
éloigné  de  vingt  pieds  anglais,  au  moins,  de  la  rive  nor- 
male du  fleuve,  et  il  ne  peut  pas  êlre  entassé  a  plus 
de  quatre  pieds  anglais  de  hauteur  au-dessus  du  niveau 
de  1»  rive. 

Les  prescriptions  du  présent  article  sont  également 
applicables  au  jet  des  cendres  et  escarbilles  des  bâti- 
ments à  vapeur. 

Art.  74.  Pour  assurer,  autant  que  passible,  l'exé- 
cution de  la  disposition  qui  précède,  tout  navire  quillanl 
sur  lest  le  port  de  Soulina,  pour  un  des  ports  situés 
en  amont,  doit  se  munir  d'un  certificat  du  capitaine  du 
port,  constatant  son  tirant  d'eau  produit  par  le  lesl. 

Ce  certificat  doit  être  conserve  abord,  pendant  toute 
la  durée  du  voyage  tu  .imoni, 'iouc  l'if..'  |ii>iiliiil  ;i  toute 
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Cette  défense,  toutefois,  ne  concerne  pas  les  bateaux 
à  vapeur  faisant  des  voyages  périodiques  ,  qui  s'arrêtent 
temporairement  devant  Toultcna. 

Il  est  également  interdit  à  deux  ou  plusieurs  bâtiments 
de  se  haler  simultanément  à  l'aide  de  la  même  bouée. 

Titre   IV. 

Du  service  de  pilotage  à  Venîbouchurc  et  dans  le  cours 

du  fleuve. 

Chapitre  I. 
Pilotage  a  Vemhouchure, 

Art.  78.  Le  pilotage  à  l'embouchure  étant  obligatoire, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  13  du  présent  règlement, 
an  corps  spécial  de  pilotes  brevetés  et  responsables 
fonctionne  à  Soulina,  sous  la  direction  d'un  chef-pilote 
el  du  capitaine  du  port. 

Le  brevet  de  pilote  est  délivré  par  le  capitaine  du 
port  et  doit  être  visé  par  lui  chaque  année;  il  cesse 
d*ètre  valable  à  défaut  au  visa  annuel. 

Art.  79.  Une  embarcation  est  prêle  à  transporter 
les  pilotes  h  bord  des  bâtiments  qui  se  dirigent  vers  le 
port,  en  venant  de  la  mer,  aussitôt  que  la  vigie  de  la 
tour  du  phare  signale  leur  approche. 

Les  pilotes  sont  tenus  d'aller  à  la  rencontre  des  bâ- 
timents, jusqu'à  la  distance  d'un  mille  à  partir  du  musoir 
de  la  digue  du  Nord. 

Art.  8().  Rendus  à  bord,  ils  font  connaître  aux  ca- 
pitaines la  profondeur  de  la  passe,  et  ceux-ci,  de  leur 
côté,  déclarent  aux  pilotes  le  tirant  d'eau  et  la  quotité 
du  chargement  de  leur  navire. 

La  quotité  du  chargement  est  déclarée  sans  délai  par 
les  pilotes  au  capitaine  du  port  de  Soulina. 

Art.  81.  Tout  pilote  étranger  au  corps  des  pilotes 
de  Soulina,  qui  se  trouve  à  bord  d'un  navire  prêt  à 
traverser  la  passe,  est  tenu,  aussitôt  après  l'arrivée  du 
pilote  local,  de  lui  abandonner  entièrement  la  conduite 
du  navire. 

Art.  82.  A  la  sortie  du  fleuve,  le  pilote  local  est 
teno   de   conduire   le   bâtiment  jusqu'à    la  distance  d'un 

3Dart  de  mille,  au  moins,  à  l'Est  *du  musoir  de  la  digue 
a  Nord. 


58  Grandes  Puissances  et  Turquie. 

Art.  8^.  La  taxe  de  pilotage,  tant  pour  l'entrée  que 
pour  la  sortie  du  Deuve,  étant  comprise  dans  les  droits 
de  navigation  prélevés  à  Soulina,  il  est  interdit  aux  pi- 
lotes tocaui  de  recevoir  aucune  rémunération  de  la  part 
des  capitaines  dont  ils  ont  piloté  les  bâiimenis. 

Chapitre  IL 

Ifu  jiiluiage  dan»  le  cours  du  fleuve. 

Art  84.  Indépendamment  du  corps  des  pilotes  char- 
gés de  conduire  les  bâtiments  dans  la  passe  de  l'em- 
bouchure de  Souiiiia,  el  dirigés  parle  capitaine  de  port, 
il  y  a  un  service  spérial  de  pilotes  également  brevetés, 
pour  les  bâtiments  marchanas  qui  naviguent  dans  le 
fleuve  entre  Soulina  et  Braïla. 

Le  corps  des  pilotes  fluviaux  est  placé  sous  l'autorité 
de  l'inspecleur-général  de  la  navigation,  par  lequel  le  bre- 
vet de  pilule  est  délivré. 

Ce  brevet  doit  être  visé  cliaque  année  par  l'inspecleur- 
générul  et  crsse  d'être  valable  à  déraut  de  l'accomplisse- 
ment de  celle  formalité. 

Le  service  du  pilotage  est  dirigé  par  un  chef-pilote 
qui  est  tenu  d'avoir  trois  bureaux,  ii  (ialatz,  a  Braïla  et 
à  Toullcha,  et  par  un  sous-chef  résidant  »  Soulina. 

Les  pilotes  brevetés  du  service  fluvial  ont  seuls  la 
f;ifiill^  d.-    pilûlrr    k^s    b.'.HmciLls    durunl    V-m    navi-Mion 
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est  de  même  pour  les  bâtiments  de  plus  ee  cent  ton- 
neaux qui  remontent  le  fleuve,  sans  que  le  capitaine  ou 
patron  se  trouve  à  bord. 

Art.  86.  Le  voyage  en  amont  commence  au  mo- 
ment où  le  navire  quitte  le  port  de  Soulina  pour  remon- 
ter le  fleuve;  il  finit  lorsque  le  navire  arrive,  soit  à  son 
port  de  destination,   soit  à  Braïla,   lorsqu'il    est   destiné 

Rour  on   port    situé   en   amont  de   ce   dernier   ou    pour 
latchin. 

Le  voyage  en  aval  commence  a  Braïla  ou  à  la  sortie 
du  port  dans  lequel  le  navire  a  pris  sa  cargaison,  ou 
ses  expéditions -s  il  descend  vide,  dans  le  cas  où  ce  port 
est  situé  en  avant  de  Braïla;  il  finit  au  moment  où  le 
bâtiment  prend  son  mouillage  dans  le  port    de  Soulina. 

Les  bâtiments  partant  de  Matcbin,  de  Podbachi  ou 
d'un  port  situé  en  amont  de  Braïla,  prennent  leur  pilote, 
poar  le  voyage  en  aval ,  lors  de  leur  passage  à  Braïla, 
ceux  qui  partent  des  ports  de  Réni  ou  d'Ismaïl  ont  la 
faculté  de  le  prendre  en  passant  à  Toultcha. 

Art.  87.  Les  capitaines  règlent,  d'un  commun  accord 
avec  les  pilotes  fluviaux,  le  salaire  dû  à  ces  derniers 
pour  le  pilotage  à  la  remonte.  Toutefois,  en  cas  de 
contestation  à  cet  égard ,  les  autorités  des  ports  n^ad- 
mettent,  de  la  part  des  pilotes,  aucune  demande  tendant 
à  obtenir,  outre  le  traitement  à  bord,  un  salaire  de  plus 
de  six  francs  par  jour  de  voyage,  pour  la  conduite  a  un 
bâtiment  à  voiles.  Ce  salaire  peut  s'élever  au  maximum 
de  cent  francs  par  jour,  pour  les  pilotes  des  bâtiments 
à   vapeur. 

Quant  au  pilotage  obligatoire  du  voyage  à  la  des- 
cente, la  taxe  en  est  fixée  ainsi  qu'il  suit; 

Les  bâtiments  à  voiles  de  plus  de  cent  tonneaux  et 
ne  dépassant  pas  cent  cinquante  tonneaux,  paient: 

Pour  le  trajet  de  Galatz  ou  d'un  port  situé  en  amont 
de  ce  point,  à  Soulina,  cent  dix  francs; 

Pour  le  trajet  de  Réni  ou  d'Ismaïl  à  Soulina,  quatre- 
vingt-dix  francs; 

Et  pour  le  trajet  de  Toultcha  à  Soulina,  soixante 
francs. 

Les  bâtiments  à  voiles  de  plus  de  cent  cinquante 
tonneaux  et  ne  dépassant  pas  deux  cent  cinquante  ton- 
neaux, ainsi  que  les  radeaux  et  trains  de  bois  paient: 

Poar  le  trajet  de  Galatz  ou  d'un  port  situé  en  amont 
de  ce  point,  à  Soulina,  cent  vingt  cinq  francs; 
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Pour  le  Irujel  de  Réni  ou  d'Ismail  à  Soulina,  cent 
flancs  ; 

Bt  pour  le  Irajel  de  Toultclia  a  Soulina,  soixante- 
quinze  francs. 

Les  bàlimenls  a  voiles  de  plus  de  deux  cent  cin- 
quante tonneaux,  paieni: 

Pour  1b  trajet  de  Galalz  ou  d'un  porl  silué  en  amont 
de  ce  point,  à  Soulina,  cinquante  centimes  par  tonneau 
de  jauge; 

Pour  le  Irajet  de  Réni  ou  d'Ismaîl  à  Soulina,  trente 
centimes  par  tonneau. 

Les  bàliments  à  vapeur  ne  paient  que  la  moitié  de 
ces  taxes,  et  ceux  qui  eiïecluenl  leurs  voyages  entre  les 
ports  du  Danube  el  les  porls  de  la  mer  Noire  ou  du 
Bosphore  peuvent  en  être  affranchis,  pourvu  que  le  pi- 
lote du  bord  soit  muni  d'un  brevet  de  pilote  fluvial. 

Le  chef-pilote  du  service  fluvial  prélevé,  sur  le  mon- 
tant de  la  taxe  acquittée  par  chaque  bâtiment  à  voiles, 
une  somme  déterminée  ainsi  qu'il  suit: 

Trois  francs,  pour  les  b&limenls  de  plus  de  cent  ton- 
neaux et  ne  dépassant  pas  cent  cinquante  tonneaux; 

Quatre  francs,  pour  les  bâtiments  de  plus  de  cent  cin- 
quante tonneaux  el  ne  dépassant  pas  deux  cent  cin- 
auante  tonneaux,  ainsi  que  pour  les  radeaux  et  (rains 
e  bois; 

Et  deux  centimes   par   tonneau,    pour   les  bâtiments 
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chef-pilote  du  service  fluvial  est  versée  au  bureau  de 
rinspecteur-général  de  la  navigation,  lors  de  la  déclaration 
faite  en  exécution  de  l'article  95   du    présent   règlement. 

Le  calcul  de  tonnage,  pour  la  liquidation  de  la 
taxe  du  pilotage  fluvial ,  s'opère  pour  les  bâtiments  de 
plus  de  250  tonneaux,  suivant  les  règles  fixées  par  le 
tarif  de  droits  de  navigation  en  vigueur  à  l'embouchure 
de  Soulina. 

Art.  88.  Le  pilote  du  service  fluvial  pui  sort  du 
Danube  pour  piloter  un  bâtiment  en  mer  est  tenu  de 
présenter  préalablement  son  brevet  au  sous-chef  pilote 
dadit  service,  lequel  y  appose  un  visa  indiquant  la  date 
de  la  sortie. 

Le  pilote  est  tenu  de  remplir  la  même  formalité  au 
moment  où  il  rentre  dans  le  fleuve. 

Art.  80.  Le  capitaine  qui  a  pris  à  son  bord  un  pi- 
lote fluvial  breveté  n'en  demeure  pas  moins,  même  dans 
le  cas  où  le  pilotage  est  obligatoire,  responsable  de  l'ob- 
servation des  règlements  de  navigation  et  de  police  en 
vigueur  sur  le  bas-Danube,  et  -notamment  des  articles 
30  et  44  du  présent  règlement. 

La  responsabilité  du  pilote  est  limitée  à  l'indication 
des  passes  navigables  et  des  particularités  de  la  navi- 
gation fluviale.  En  conséquence,  le  capitaine  qui  aban- 
donne à  son  pilote  la  direction  de  son  bâtiment,  le  fait 
sous  sa  propre  responsabilité. 

Chapitre  III. 

Dispositions   communes  au  pilotage   a   Vemhonchure    et  dans  le 

cours  du  Jleuve, 

Art.  90.  L'inspecteur-général  et  le  capitaine  du  port 
de  Soulina,  chacun  dans  les  limites  de  son  ressort,  pro- 
noncent sur  les  contestations  survenues  entre  les  pilotes 
brevetés  et  les  capitaines  de  commerce,  lorsque  ces  der- 
niers réclament  leur  intervention. 

Art.  91.  Les  pilotes  brevetés  sont  tenus  de  dénoncer, 
soit  à  l'inspecteur-général,  soit  au  capitaine  du  port  de 
Soulina,  les  contraventions  commises  en  leur  présence. 

Il  leur  est  interdit  de  s'intéresser,  soit  directement 
soit  indirectement,  dans  aucune  opération  ou  entreprise 
d'allégé  ayant  pour  objet  de  remettre  à  flot  un  bâtiment 
échoué,  sauf  le  cas  où  l'opération  a  été  entreprise  à  for- 
fait pour  toute  la  durée  du  voyage. 
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Art.  92.  Les  piloles  qui  par  incapacîlé  nu  mauvaise 
volonté  ont  été  cause  d'un  abordage,  d'un  échouemeni 
ou  d'un  naufrage,  sonl  destitués,  sans  préjudice  à  l'a<:(ion 
civile  que  les  ayanis-droil  peuvent  exercer  contre  eux 
devant  les  Iribimaux  compétents. 

Si  les  faits  qui  ont  amené  le  sinistre  sont  de  nature 
à  entraîner  l'applicalion  d'une  peine  criminelle,  les  pilotes 
sont  livrés  aux  autorités  compétentes  pour  èlre  jugés 
conformémenl  aux  lois. 


Titre   V. 

Dm  service  des  allèges. 

Chapitre  I. 
Règiei  générale». 

Art.  93.  Les  opérations  d'allégé  se  divisent  en  deux 
classes; 

1°  Les  opérations  locales  faîtes  par  un  bâtiment  de 
mer  qui  pour  franchir  l'embouchure  de  Soulina,  soit  à 
l'entrée  soît  à  la  sortie  du  Qeuve,  ou  un  bas-fond  de 
l'intérieur,  décharge  tout  ou  partie  de  sa  cargaison  sur 
un  plus  petit  bâtiment,  pour  la  reprendre  après  avoir 
fryiK'hi  l'olisliicle  ; 
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est  Gxée  par  l'inspecteur-général;  si  le  résultat  de  l'examen 
est  jugé  satisfaisant,  l'inspecteur-général  en  fait  mention 
sur  la  licence  de  Tallége;  dans  le  cas  contraire,  la  licence 
e^t  retirée  jusqu'à  ce  que  les  réparations  nécessaires  aient 
été  effectuées. 

Les  allèges,  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  ne  peuvent 
avoir  aucun  vide  dans  la  cale,  sauf  les  vides  dûment 
reconnus  lors  de  l'examen  qui  a  précédé  la  délivrance 
de  la  licence. 

Art.  95.  Les  bAtiments  munis  de  papiers  de  bord 
en  règle  peuvent  être  employés  temporairement  pour 
alléger  d'autres  navires,  à  charge  par  les  capitaines  de 
faire,  pour  chaque  opération,  une  déclaration  spéciale  à 
l'inspecteur-général  de  la  navigation ,  s'il  s'agit  d'alléger 
un  bâtiment  pour  le  passage  des  bas-fonds  du  fleuve, 
ou  au  capitaine  du  port  de  Soulina,  s'il  s'agit  d'alléger 
au  passage  de  l'embouchure.  Cette  déclaration  est  ac- 
compagnée du  dépôt  de  tous  les  papiers  du  bâtiment 
destiné  à  servir  d'allégé,  sauf  le  rôle  d'équipage. 

Si  le  bâtiment  employé  comme  allège  est  entré  dans 
le  fleuve  avec  plus  du  tiers  de  sa  charge,  la  taxe  due 
pour  l'entrée  devient  exigible  immédiatement  après  la 
première  opération  d'allégé. 

Aucun  bAtiment  non  immatriculé  comme  allège  ne 
peut,  toutefois,  être  employé  en  cette  qualité,  durant  plus 
de  quatre  mois  consécutifs,  à  partir  de  sa  première  opé- 
ration, à  moins  de  remplir  les  formalités  prescrites  par 
l'article  94. 

Art.  96.  Tout  patron  d'allégé  immatriculé  est  soumis 
à  an  cautionnement  de  six  cents  francs  qui  est  versé  à 
la  caisse  de  navigation  de  Soulina.  Ce  cautionnement 
peut  être  remplacé  par  la  garantie  solidaire  d'une  per- 
sonne notoirement  solvable  domiciliée  dans  l'un  des  ports 
du  Bas-Danube. 

La  licence  ne  peut  être  délivrée  par  l'inspecteur-général 
avant  le  dépôt  du  cautionnement  ou  l'acceptation  de  la 
caulioi). 

Le  cautionnement  ne  peut  être  rendu,  ni  la  caution 
déchargée,  aussi  longtemps  que  le  bAtiment  continue  à 
fonctionner  comme  allège.  Cette  garantie  peut  être 
affectée  au  payement  des  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées contre  le  patron  d'allégé,  et  dans  ce  cas,  la 
licence  est  retirée  au  bâtiment,  jusqu'à  ce  que  le  cau- 
tionnement ait  été  rétabli  dans  son  intégrité. 
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Arl,  !)7.  Les  allèges  iminalrlculées,  de  mâme  qiis 
\efi  biUiments  employés  lemporairemenl  comme  ntiègefl, 
soni  leniis  d'nvolr  leur  rôle  d'équipage  en  ordre  et  do 
le  présenter,  à  louio  réquisition,  à  l'inspeclcur-général  de 
In  navigntion,  au  capilttine  du  pori  de  Soulinn  et  aux 
agenis  placés  sous  les  ordres  de  ces  derniers. 

Les  allégRs  immatriculées  sont  leniics.  en  oulre,  de 
porler  leur  numéro  malricuie,  et  les  bâtiments  employés 
temporairemeril  i<omme  allèges,  le  numéro  de  la  dernièra 
estampille  apposée  sur  leur  rôle  d'équipage  en  exécnlion 
de  l'arlielo  1 1  du  présent  règlement.  Les  numéros  doivent 
être  peints  en  blnne,  de  chaque  côté  de  l'avant,  en  chiffres 
arabes  d'un  pied  de  hauteur. 

Cliapitre   H. 

De,  opàrations  d'atligc  hcalis. 

Art.  !)8.     La  surveillance  des  opérations  d'atlége  locales 


qui 


'effecluer 


dans  le  (leuve  est  exercée  par  l'inspecleui 
général  do  la  navigation  ou  par  ses  agents,  et  celle  des 


le  capi- 


opéralions   qui  s'effectuent  à  l'embouchure,   pai 
laine  du   port  de  Soulina. 

Arl  !)i).  Lorsqu'un  bi\limenl  de  mer  déeharge  loirt 
ou  partie  de  sa  cargaison  a  bord  des  allèges,  le  capitaine 
est  tenu  de  placer  à  bord  de  chacune  d'elles  un  gardien 


3 
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Dans  aucun  cas,  qu'il  s'agisse  d'alléger  un  bâtiment 
sortant  du  port,  ou  un  bâtiment  venant  de  la  mer  ou 
restant  mouillé  en  rade,  les  allèges  ne  peuvent  sortir  de 
Soolina  sans  un  laissez-passer  du  capitaine  du  port. 

Il  est  interdit  aux  allèges  qui  se  rendent  en  rade  de 
charger  sur  le  tillac. 

Art.  toi.  Les  allèges  immatriculées  et  les  bâtiments 
ayant  servi  d'allégés,  qui  remontent  le  fleuve  ou  qui 
rentrent  dans  le  port  de  Soulina  après  avoir  allégé  un 
bâtiment  de  mer,  peuvent  être  visités  par  les  agents  de 
l'inspection  générale  de  la  navigation  ou  du  capitanat  du 
port  de  Soulina. 

Les  patrons  d'allégés  sont  tenus,  en  conséquence, 
d'ouvrir  la  cale  et  les  cabines  de  leur  bâtiment,  à  toute 
réquisition  qui  leur  est  faite  par  lesdifs  agents. 

Art.  10*2.  Si  une  allège  employée  à  alléger  un  bUi- 
ment  sortant  du  fleuve  rentre  dans  le  port  de  Soulina 
pour  un  motif  quelconque,  même  de  force  majeure, 
avant  d'avoir  pu  rendre  la  totalité  des  marchandises 
u'elle  avait  embarquées,  le  capitaine  ou  patron  est  tenu 
'en  faire  immédiatement  la  aèclaralion  au  bureau  du 
capitaine  du  port,  et  cette  déclaration  est  communiquée 
sans  délai  au  directeur  de  la  caisse  de  navigation. 

Art.  103.  Les  allèges  qui  rentrent  dans  le  port  de 
Soulina,  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  précédent,  sont 
tenues  de  mouiller  dans  la  partie  inférieure  du  port,  au 
point  qui  leur  est  indiqué  par  le  bosseman.  Elles  sont 
soumises  à  la  surveillance  spéciale  de  l'ofGcier  vèriGcateur 
attaché  à  la  caisse  de  navigation,  sur  la  réquisition  duquel 
les  capitaines  ou  patrons  sont  tenus  d'ouvrir  la  cale  et 
les  cabines  de  leur  bâtiment. 

Chapitre  III. 
Des  opérations  d* allège  au  cabotage. 

Art.  104.  Les  opérations  d'allégé  par  cabotage  peuvent 
être  faites  par  tous  transports  à  vapeur,  chalands  de 
remorque,  bâtiments  à  voiles  ou  allèges,  munis  de  papiers 
réguliers,  à  charge  par  les  capitaines  ou  conducteurs, 
de  se  faire  délivrer,  pour  chaque  voyage,  par  les  autorités 
consulaires  ou  locales  compétentes  des  ports  dans  lesquels 
ils  prennent  leur  cargaison,  un  certificat  faisant  connaître 
Tobjet  de   l'opération    et    la    quan4ité    de    marchandises 

barqaée. 
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Cfi  cerlificat  doit  être  produit  en  cours  do  voyance,  à 
loiile  réqiiisilion  de  l'inspecteur-général  el  de  ses  agents. 

An,  tOô.  Aussilùl  f]ue  le  bâtiment  Taisant  une  opé- 
ration de  caboliigo  arrive  dans  le  port  de  Soulina,  le 
conducteur  est  tenu  de  se  rendre  au  bureau  du  capi- 
taine do  port  el  d'y  préfienler  le  certificat  prescril  par 
l'arlicle  précèdent. 

Si  le  b^itiment  décLarge  la  tolalilé  de  sa  cargaison 
dans  le  porl  de  Soulina,  il  mouille  à  c«té  do  bâtiment 
de  mer  qui  doit  recevoir  la  marchandise,  el  ne  peut 
s'en  éloigner  qu'après  avoir  entièrement  terminé  le  dé- 
chargement. 

Si  la  cargaison  doit  être  déchargée,  en  lolalilé  ou 
en  partie,  sur  la  rade  de  Soulina,  le  conducteur  du  bâli- 
menl  remet  lo  cerlilicnl  prescrit  par  l'arlicle  H)4  au 
capitaine  du  port,  qui  lui  délivre  le  laissez-passer  né- 
cessaire pour  sortir  on  port. 

Art.  100.  Les  arlicles  97,  IIMI,  101.  102  el  103 
qui  précèdent  NonI  également  applicables  anx  billimcnts 
qui   font  le  service  d'allégé  au  canotage. 

Toolefois.  les  transports  à  vapeur  et  chalands  de 
remorque  ne  sont  pas  assujettis  à  l'obligation  de  se  laisser 
visiter,  conformément  a  l'arlicle  HW.  a  moms  que  l'une 
des  parties  ne  le  demande,  ou  en  cas  de  soupçon  de 
fraude. 
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joars  écoules  ne  sont  pas  comptés  et  un  nouveau  délai 
commence  à  partir  du  jour  de  son  apparition. 

Chapitre  Y. 
DUpositionê  spéciales  au  cas  de  fraude. 

Art.  109.  En  cas  de  présomption  d'inexactitude  ou 
de  fausse  indication  de  la  capacité  de  l'allège,  le  capi- 
taine marchand  a  la  faculté  de  faire  procéder  à  la  véri- 
fication du  tonnage  par  une  commission  spéciale  nommée, 
suivant  les  cas,  par  le  capitaine  du  port  de  Soulina  ou 
par  l'inspecteur-général  de  la  navigation. 

Les  frais  de  l'expertise  sont  supportés  par  le  capitaine 
qui  Ta  demandée,  à  moins  que  l'inexactitude  ou  la  fausse 
indication  ne  soit  constatée,  auquel  cas  ils  tombent  à  la 
charge  de  l'allège. 

Art.  110.  b'il  est  prouvé  qu'un  détournement  a  été 
commis  sur  la  cargaison  mise  à  bord  d'une  allège  im- 
matriculée, la  licence  du  bâtiment  est  retirée  pour  trois 
mois  au  moins,  sans  préjudice  à  l'application  de  l'amende 
édictée  par  l'article  1^9  du  présent  règlement,  contre  le 
capitaine  ou  patron  du  bâtiment,  ni  aux  poursuites  crimi- 
nelles appartenant  aux  autorités  compétentes. 

T  i  t  r  e  VI. 

Dii  remorquage. 

Chapitre   I. 
Règles  générales. 

Art.  111.  Nul  ne  peut  entreprendre  des  opérations 
habituelles  de  remorquage  à  l'embouchure  de  Soulina  ni 
sur  le  Bas-Danube  en  aval  d'Isaktcha,  avant  d'avoir  fait 
immatriculer  au  capitaine  du  port  de  Soulina  les  bâti- 
ments destinés  à  servir  de  remorqueurs,  et  de  s'être 
muni,  pour  chaque  bâtiment,  d'une  licence  délivrée  par 
le  capitaine  du  port. 

Cette  licence  doit  toujours  se  trouver  à  bord;  elle 
indique  le  tonnage  du  remorqueur,  ainsi  que  la  qualité 
el  la  force  de  son  moteur. 

Art.  112.  Avant  de  délivrer  la  licence,  le  capitaine 
de  port  fait  visiter  le  remorqueur  pour  lequel  elle  est 
demandée,  par  des  experts  qui  jugent  si  le  bâtiment  et 
SQrlOQl  son  moteur  sont  en  bon  état. 

E2 
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Cette  visite  esl  renouvelée  au  printemps  de  chaque 
année,  cl  l'avis  des  experts  constate  pour  combien  da 
mois  le  moteur  esl  en  élat. 

An.  IIK.  Les  remorqueurs  munis  de  la  licence 
prescrite  par  les  deus  articles  précédents  sont  lemis  de 
porter  le  numéro  de  cette  licence  point  en  blanc  et  en 
chiiïres  arabes  d'un  pied  de  hanteur.  a  bâbord  et  ii 
tribord,  sur  une  partie  apparente  de  leur  bordage  ex- 
térieur. 

Art.  114.  Lorsque  des  b;)timenls  ou  transports,  con- 
duits en  remorque  s'amarrent  ou  jettent  l'ancre  en  rade 
de  Sotdina,  dans  un  port  ou  sur  tout  autre  point  du 
Bas- Danube,    en    aval   d'Isakicha,    les   remorqueurs   ne 

EeuvenI  larf^uer  les  amarres  de  remorque  avant  que  les 
aliments  ou  transports  remorqués  n'aienl  fait  leur  évitée 
su  venl  ou  au  courant,  et  ne  se  trouvent  en  sécurité 
de  mouillage. 

Art.  1 1 5.     Lorsque  le  capitaine  d'un  remorqueur  entre- 

f)rend  de  remorquer,  soil  en  rade  de  Soulina,  soit  dans 
a  fleuve,  en  aval  d'Isakfcha,  un  ou  plusieurs  bfitiments, 
transports,  radeaus  ou  trains  de  bois,  pour  lesquels  la 
force  de  son  bâtiment  esl  insuffisante,  d  est  civilement 
responsable  de  tous  les  dommages  qui  peuvent  en  ré- 
sulter. 

Art.  lie.  Les  dispositions  des  articles  114  et  115 
qui    précèdenl    sont    obligatoires  pour  tous  les  billi 
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de  naviguer  dans  le  port  de  Soulina  avec  des  bAtiments 
amarrés  bord-à-bord  au  nombre  de  plus  de  deux. 

Art.  119.  Lorsque  l'état  de  la  mer  ne  permet  pas 
aux  pilotes  de  l'embouchure  de  se  rendre  en  rade  pour 
piloter  les  bâtiments  à  l'entrée,  tout  remorqueur  sortant 
du  port,  pour  aller  prendre  un  bâtiment  en  remorque, 
est  tenu  de  recevoir  à  bord,  avant  de  sortir,  le  pilote 
désigné  a  cet  effet  par  le  chef-pilote. 

Chapitre  111. 
Du  remorquage  dans  le  Jleuve, 

Art.  120.  Est  considéré  comme  faisant  habituelle- 
ment des  opérations  de  remorquage  entre  Isaktcha  et 
l'ennbouchure  de  Soulina,  et  soumis  en  conséquence  à 
Tobligation  de  prendre  la  licence  prescrite  par  l'article  111 
du  présent  règlement,  tout  remorqueur  qui  effectue,  dans 
cette  partie  du  fleuve,  plus  de  trois  opérations  dans 
l'espace  d'un  mois. 

Art.  121.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un 
bâtiment,  transport,  radeau,  ou  train  de  bois  remorqué, 
en  aval  d'Isaktcha,  le  capitaine  du  remorqueur,  en  con- 
tinuant son  voyage,  est  tenu  de  donner  avis  de  l'accident 
à  la  première  embarcation  du  service  de  l'inspection 
générale  qu'il  rencontre. 

Si  l'écnouement  est  imputable  à  la  faute  du  remor- 
queur, celui-ci  ne  peut  continuer  son  voyage  avant  qu'il 
ne  soit  constaté  que  la  force  de  son  moteur  est  insuffi- 
sante pour  remettre  à  flot  le  bâtiment,  transport,  radeau 
ou  train  de  bois  échoué. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables 
à  tous  bâtiments  à  vapeur  employés  au  remorquage  en 
aval  d'Isaktcha,  soit  hamtuellement,  soit  accidentellement 

Titre   VIL 

Dispositions  spéciales  à  obsef'ver  dans  Vintérêt  des 
travaux  d'amélioration  du  Bas-Danuhe. 

Art.  122.  Les  règles  de  précaution  prescrites  par 
l'article  30  du  présent  règlement  aux  capitaines  ou  patrons 
des  bâtiments,  trains  de  bois  ou  radeaux,  naviguant  ou 
stationnant  sur  le  Bas-Danube,  en  aval  d'Isaktcha,  s'ap- 
pliquent notamment  au  matériel  flottant  employé  aux 
travaux  d'amélioration  du  fleuve  et  de  ses  emoouchures, 
aîiisî   qa'aax  ouvrages  de  toute  nature,  tels  que  digues. 
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jetées,  éperons,  quais,  revêtements  de  rives,  construits  oa 
à  construire  par  la  Commission  Européenne  du  Danube 
ou  par  l'autorité  qui  lui  succédera,  et  aux  bouées  el 
autres  signaux  placés  par  l'une  ou  par  l'autre  de  ces 
autorités  sur  le  fleuve  ou  sur  les  rives. 

Art.  123.  Les  capitaines  ou  patrons  des  bâtiments, 
transports,  trains  de  bois  ou  radeaux  sont  également  tenus 
de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  entraver  le 
moins  possible  les  travaux  en  cours  o'exécution,  no- 
tamment les  travaux  de  dragage  et  la  construction  des 
ouvrages  entrepris  ou  à  entreprendre  sur  le  Bas-Danube, 
en  aval  d'Isaktcha,  et  à  son  embouchure. 

A  cet  elTet,  les  capitaines  de  tous  bâtiments  à  vapeur 
sont  tenus  de  ralentir  leur  marche,  autant  qu'ils  peuvent 
le  faire  sans  danger  pour  leur  propre  bâtiment  ou  pour 
les  bâtiments  remorqués  par  eux,  lorsqu'ils  traversent 
une  section  Duviale  sur  laquelle  des  travaux  de  dragage 
ou  autres  sont  en  cours  d'exécution,  el  ce  aussi  longtemps 
qu'ils  se  trouvent  entre  les  signaux  spéciaux  placés  sur 
les  rives,  en  amont  et  en  aval  du  lieu  des  travaux. 

Art.  124.  Lorsque  des  dragues  à  vapeur  sont  em- 
ployées pendant  la  nuit  sur  le  Bas-Danube,  en  aval 
d'Isaktcha,  le  passage  des  sections  où  s'effectuent  les 
travaux  de  dragage  et  le  transport  des  déblais  est  inter- 
dit, sauf  l'exception  ci-après,  à  tous  bâtiments  à  voiles  ou 
à  vapeur,  radeaux  ou  trains  de  bois,  pendant  tel  nombre 
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deoxième  alinéa  de  Farlicle  cinq  (3),  du  premier  alinéa 
de  ^l'article  dix-sept  (17),  ou  du  premier  alinéa  de  Tar- 
licle  vingt-trois  (23)  y  ou  à  l'une  des  dispositions  des 
articles  huit,  dix,  onze,  quatorze,  seize,  dix-huit,  dix- 
neuf,  vingt,  vingt-sept  et  vingt-huit  (8,  10,  11,  14,  16, 
18,  \9n  2U,  27  et  28)  du  présent  règlement  est  punie 
d'une  amende  de  dix  francs  au  moins  et  de  cinquante 
francs  au  plus. 

Art.  126.  Le  capitaine  de  tout  bâtiment  de  mer, 
antre  que  les  paquebots  affectés  au  service  de  messagerie, 
trouvé  dans  le  Danube,  et  dont  le  rôle  d'équipage  ne 
porte  pas  l'estampille  dont  il  est  parlé  à  l'article  dix- 
sept  (17)  du  présent  règlement,  ou  ne  porte  qu'une  ou 
plusieurs  estampilles  annulées,  est  passible  d'une  amende 
de  cent  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

L'amende  est  de  vingt  francs  au  moins  et  de  deux 
cents  francs  au  plus  pour  tout  capitaine  d'un  bâtiment 
de  mer  qui,  en  cours  de  voyage  entre  Isaktcha  et  Sou- 
lina,  se  trouve  dépourvu  de  son  rôle  d'équipage,  ou 
refuse  de  le  produire  aux  agents  de  l'inspection  générale 
de  la  navigation. 

Art  1^.  Toute  contravention  à  l'article  vingt-un  (21) 
da  présent  règlement  est* punie  d'une  amende  de  cent 
francs  au  moins  et  de  trois  cents  francs  au  plus. 

Pour  les  contraventions  commises  contre  les  dispo- 
sitions de  l'article  vingt-deux  (22)  ci-dessus,  la  peine 
est  de  vingt  francs  au  moins  et  de  deux  cents  francs 
aa  plus. 

Art.  128.  Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions 
des  articles  vingt-quatre  et  vingt-cinq  (24  et  23)  ci-dessus 
est  punie  d'une  amende  de  vingt  francs  au  moins  et  de 
cent  francs  au  plus. 

§  2.     Contraventions  anx   dispositions  da  titre  II,  sar  la  police 

du  fleuve. 

Art.  129.  Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions 
des  articles  trente  à  quarante-cinq  inclusivement,  des 
articles  quarante-huit  a  cinquante -neuf  inclusivement, 
soixante-quatre,  soixante-cinq,  soixante-neuf  et  soixante- 
quatorze  du  présent  règlement  (30  à  43,  48  à  39,  64, 
d5,  69  et  74),  est  punie  d'une  amende  de  trente  francs 
au  moins  et  de  cent  francs  au  plus. 

Art  130.    Tout   conducteur  d'un  radeau  ou  train  de 
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bois  Iroiivé  naviguant  dans  le  bras  de  Soulina  avec  on 
tirant  d'eau  supérieur  à  celui  qui  esl  indiqué  par  l'ardcle 
soisanle  (fit))  du  présent  règlement,  est  passible  d'une 
amende  ae  cent  francs  an  moins  et  de  cinq  cents  franoa 
au  plus. 

Toule  contravenlion  à  l'une  des  dispositions  des  ar- 
ticles soixante-un  et  soiiBole-deux  ((il  et  (i2)  ci-dessus 
est  punie  d'i^nc  amende  de  deux  cents  francs  au  moins 
et  de  cinq  cents  francs  au   plus. 

Art.  \'i\.  Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions 
de  l'article  soisanle-trcize  {7'i)  du  présent  règlement, 
relatives  au  jet  et  au  débarquement  du  lest,  est  punie 
d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  cinq  cents 
francs  au  plus. 


Art.  132.  Sont  punies  d'une  amende  de  dix  francs 
an  moins  et  de  cinquante  francs  au  plus,  les  contra- 
ventions à  l'une  des  dispositions  des  articles  soixante- 
auinze,  soixante  seize  et  soixante- dix-sept  (75,  76  et  77) 
u  présent  règlement. 

§  4.     Contraventions  a 
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du  ^pilotage  fluvial,  est  passible  d'une  amende  dd  cent 
francs  au  moins  et  de  cent  cinquante  francs  au  plus. 

Le  pilote  fluvial,  qui  contrevient  à  Tune  des  dispo- 
sitions de  l'article  quatre-vingt-huit  (8S)  ci-dessus,  est 
passible  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins  et 
de  cent  francs  au  plus. 

Art.  136.  Toute  contravention  commise  par  les  pilotes 
brevetés  de  l'embouchure  ou  du  service  fluvial,  ou  par 
les  chefs  ou  sous-chefs  pilotes,  contre  les  dispositions 
da  présent  règlement  ou  contre  les  instructions  qui  leur 
sont  données,  et  à  raison  de  laquelle  contravention  il 
n'est  point  édicté  de  pénalité  spéciale,  est  punissable 
d'une  amende  dont  le  maximum  ne  peut  dépasser  trois 
cents  francs. 

§  5.     ContraventioDS  acu^  dispositioDS  du  titre  y,    sur  le  service 

des  allèges. 

Art.  137.  Toute  contravention  aux  dispositions  du 
premier  alinéa  de  l'article  quatre-vingt-quatorze  (04)  ou 
a  l'une  des  dispositions  des  articles  quatre-vingt-quinze, 
cent  un  et  cent  quatre  (95,  101  et  104)  du  présent  rëgle- 
m^t,  est  punie  aune  amende  de  cent  francs  au  moins 
et  de  deux  cents  francs  au  plus. 

Art.  138.  Toute  contravention  à  la  prescription  édictée 
par  le  troisième  alinéa  de  l'article  quatre-vingt-quatorze 
(94),  de  même  que  toute  contravention  à  l'une  des  dispo- 
sitions des  articles  quatre-vingt-dix-sept  (07),  du  premier 
alinéa  de  l'article  quatre-vingt-dix-neuf  (00),  des  articles 
cent,  cent  deux,  cent  trois  (100,  102,  103)  et  du  premier 
alinéa  de  l'article  cent  cinq  (105)  du  présent  règlement, 
est  punie  d'une  amende  de  vingt  francs  au  moins  et  de 
cent  vingt  francs  an  plus. 

Art.  139.  Toute  contravention  à  Tune  des  dispositions 
do  quatrième  alinéa  de  l'article  quatre-vingt-quatorze  (04), 
du  deuxième  alinéa  de  Tarticle  quatre-vingt-aix-neuf  (00), 
et  du  deuxième  alinéa  de  l'article  cent  cinq  (105)  du 
présent  règlement,  est  punie  d'une  amende  de  quatre 
cents  francs  au  moins  et  de  douze  cents  francs  au  plus, 
et  la  même  peine  est  applicable  au  capitaine  ou  patron 
de  tout  bâtiment  ayant  servi  d'allégé  ou  de  toute  allège 
immatriculée,  qui  sans  y  être  contraint  par  force  majeure, 
•'éloigne,  sur  la  rade  de  Soulina,  du  bâtiment  allégé, 
a?ant  de  lai  avoir  rendu  la  totalité  de  sa  cargaison. 
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Arl.  140.  Cn  lovl  élal  de  cause,  le  bâiiment'on 
allège,  a  bord  duquel  une  conlravenlîon  a  élé  commise, 
demeure  airecté  par  privilège  au  paycmenl  de  ramende 
encourue,  pour  le  recouvrement  de  laquelle  il  peut  être 
séquestré  par  rinspccleur-général  de  la  navigation  ou  psr 
le  capitaine  du  port  de  Soulina,  suivant  le  cas. 

§  6.     ContravODtioBB  aux  âupoaitiatiB  du  titro  VI,  sur  la 
rctaorquage. 

ArU  141.  Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions 
de  l'article  cent  onze  (III),  du  deuxième  alinéa  de  l'ar- 
ticle cent  douze  (ll'i).  des  articles  cent  nualorïo,  cent 
vingt  et  cent  vingt-un  (114,  I2II  et  1*21]  du  présent 
règlement,  est  punie  d'une  amende  de  vingt  francs  au 
moins  et  de  cent  vingt  francs  au  plus. 

La  même  ^icnalité  est  applicable  à  tout  remorqueur 
qui  entreprend,  en  aval  d'Isaklcha,  une  opération  pour 
laquelle  la  force  de  son  moteur  est  insuffisante. 

Art.   142.     Sont  punies: 

D'une  amende  de  dix  francs  au  moins  et  de  trente 
francs  au  plus,  les  contraventions  commises  contre  les 
dispositions  de  l'article  cent  treize  (M-J): 

D'une  amende  de  vingt  francs  au  moins  et  de  soixante 
francs  au  plus,  les  contraventions  commises  contre  l'une 
des  dispositions  des  articles  cent  dix-sept  et  cent-dix-neuf 
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cent  vingt-trois  et  cent  vingt-quatre  (122,  123  et  124), 
oa  une  contravention  prévue  et  punie  par  l'un  des  ar- 
ticles cent  vingt-neuf  et  cent  trente  (129  et  130)  du 
présent  règlement,  est  accompagnée  ou  suivie  d'un  dom- 
mage ou  d'une  avarie  quelconque  occasionné  par  le 
bâtiment,  train  de  bois  ou  radeau  contrevenant,  aux 
ouvrages  de  la  Commission  Européenne  du  Danube  ou 
de  l'autorité  qui  lui  aura  succédé,  à  leur  matériel  flottant 
ou  à  quelqu'autre  de  leurs  propriétés,  l'amende  encourue 
par  le  contrevenant  est  de  deux  cent  cinquante  francs 
an  moins  et  de  deux  mille  cinq  cents  francs  au  plus. 

§  8.    Injores  et  voies  de  fait. 

Art.  146.  Toute  offense  ou  injure  commise  et  toute 
menace  proférée  contre  les  agents  préposés  au  maintien 
de  la  police  de  la  navigation  ou  à  la  perception  des 
taxes  établies  à  Tembouchure  de  Soulina,  agissant  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  même  que  toute  injure 
on  offense  dirigée  contre  l'autorité  de  laquelle  lesdits 
agents  tiennent  leur  pouvoir,  est  punie  d  une  amende 
de  dix  francs  au  moins  et  de  cinquante  francs  au  plus. 

S'il  V  a  voie  de  fait  commise  ou  tentée  contre  les 
agents  de  la  police  ou  de  la  perception  des  taxes,  h 
l'occasion  de  l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  le 
maximum  de  l'amende  peut  être  porté  à  trois  cents  francs. 

Chapitre  H. 
Règles  pour  VappUcaUon  des  amendes. 

Art.  147.  Les  amendes  ne  sont  pas  applicables  aux 
contraventions  occasionnées  par  des  cas  de  force  majeure. 

Art  148.  Le  maximum  de  l'amende  peut  être  doublé 
en  cas  de  récidive. 

il  y  a  récidive  pour  les  capitaines  des  bâtiments  de 
mer,  lorsque  les  deux  contraventions  sont  commises  sans 
qne  le  bâtiment  ait  quitté  le  Danube  dans  l'intervalle. 

Pour  les  patrons  d'allégé,  pour  les  capitaines  des 
remorqueurs  et  pour  les  pilotes,  il  y  a  récidive,  lorsque 
la  contravention  se  renouvelle  dans  l'espace  d'une  année. 

Pour  les  conducteurs  de  radeaux  et  trains  de  bois, 
il  y  a  récidive  dans  la  contravention  commise  contre  les 
dispositions  de  l'article  soixante  (60)  du  présent  règle- 
ment,  lorsque  deux  ou   plusieurs  radeaux  ou  trains  de 
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bois  expédié»  pnr  le  même  propriélairc  ou  vendeur  ot 
ayant  des  dimensions  supérieures  à  celles  qui  sont  pres- 
criles  par  ledit  article,  sont  trouvés  naviguant  dans  le 
bras  da  Soulina,  sans  être  remorqués  par  un  bateuu  à 
vapeur,  entre  le  premier  janvier  cl  le  Irenle-un  décembre 
de  la  m^me  année. 

Dans  le  cas  de  l'arliclo  soixante-deux  (62)  ci-dessus, 
il  y  a  récidive,  lorsque  la  contravention  a  été  commise 
à  bord  du  même  radeau  on  Irain  de  bois,  pendant  deux 
ou  plusieurs  nuits,  au  cours  du  même  voyage. 

Art.  149.  Indépendamment  des  amendes  auxquelles 
ils  sont  coridamués,  les  contrevenants  peuven(  être  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  compétents,  à  raison  de  la 
réparation  civile  des  dommages  qu'ils  ont  causés. 

Art.  1 50.  Les  capitaines  sont  personnellement  respon- 
sables des  contraventions  commises  par  les  gens  de  leur 
équipar;e. 

KrK.  151.  L'inspecteur-ttcncral  de  la  navigation  elle 
capitaine  du  port  de  Soulina  connaissent  des  conlra- 
venlions  commises  dans  l'étendue  de  leur  ressort,  contre 
les  dispositions  du  présent  règlement  et  prononcent,  en 
première  instance,  l'application  des  amendes  encourues 
a  raison  de  ces  contraventions. 

La  noiificalion  de  leurs  sentences  est  faite  à  Soulins, 
en  la  chancellerie  de  l'autorité  consulaire  ou  locale,  de 
laquelle  relève  la  partie    condamnée,    si  la  contravention 
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Le  iiigement  rendu  sur  Tappel  est  définitif  et  ne  peut 
être  Tobjel  d'aucun  recours  quelconque. 

L'appel  n'est  plus  recevable  après  Texpiration  du 
délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  nolificalion,  et  le 
montant  de  l'amende  demeure  définitivement  acquis  à  la 
caisse  de  navigation. 

Dispositions   finales. 

Art  154.  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur 
le  premier  mars  1871. 

Cesseront  d'avoir  force  de  loi,  à  partir  de  cette 
même  date: 

I^  Le  règlement  de  navigation  et  de  police  en  date 
du  2  novembre  18G5,  annexé  à  l'acte  punlic  du  même 
jour,  avec  les  modifications  introduites  dans  ledit  règle- 
ment par  les  nouvelles  dispositions  relatives  au  pilotage 
et  au  service  des  allé<2:es,  édictées  le  16  avril  1808,  le 
22  avril  et   le  30  octobre   18G9; 

2^  Les  dispositions  sur  la  navigation  des  radeaux  et 
trains  de  bois,  des   12  mai  et  13  octobre  18GG; 

3**     Les   dispositions   de  police  arrêtées  dans  l'intérêt  ^ 
des    travaux    d'amélioration   du  Bas-Danube,    le  21   avril 
1868; 

4^  Les  règlements  relatifs  au  remorquage,  en  date 
des  2  novembre   I8G7  et  22  avril  18G9; 

5^  Et  les  dispositions  additionnelles  relatives  au 
mouillage  dans  le  port  de  Soulina  édictées  ledit  jour 
22  avril   I8GÎ). 

Art.  155.  Le  présent  règlement  pourra  être  modifié, 
selon  les  besoins,  par  la  Commission  Européenne  ou  par 
l'autorité  internationale  qui  lui  sera  substituée  en  vertu 
de  l'article  17  du  traité  de  Paris. 

Fait  à  Galatz,  le  huit  novembre  1870. 

De  Potfenhurg. 
J,  Sfohes. 
B.  Berio. 
Rndoîvitz, 
D'Offenherg. 
Isnmil, 


Grande-Bretagne  et  Tunis. 


Conpention  entre  (a  Grande-Bretagne  et  le  Be^ 
de  Tunis  pour  l'admission  des  sujets  anglais  aa 
droit  de  propriété  immobilière  dans  ta  Régence 
de  Tunis;  signée  à  Tunis,  le    iO  octobre  i863.*\ 

Texte  anglaiB. 

In  llie  NaniB  of  God  All-I'overful.  Convenlion  coo- 
cldded  belween  ihe  (>overnmenl  oT  Her  Majesly,  Lbe  des- 
cendunt  of  giorioiis  Sovereigns,  ihe  Crown  of  Ihe  illii- 
Slrious  grcat,  wlio  iiolds  al  lier  command  ihe  sword  and 
tbe  pen,  ilie  (^real  and  augusl  l'rîncBss,  ihe  ftime  of 
whose  virlues  are  spread  over  ihe  universe.  our  Trient) 
the  Lndy  (.liieen  of  Great  Brilain  and  Ireland,  nnd  the 
Government  oT  His  Most  Serene  Hishness  Mohamed 
Essadok  Bey.  Lord  of  llie  Regency  of  Tunis,  relative  to 
lbe  permission  ^ranled  to  Brilish  sulijecls  lo  liold  real 
properly  in  tlie   Kegency  of  Tunis. 

Wbereas.  by  Arlicle  1 1  of  tbe  Organic  Laws  of  ihe 
Regency  of  Tunis,    foreigners  bave  acquired  the  ri^bl  to 

Sossess  immoveable  properly  so  soon  as  ibcir  respective 
overnments  sbuN  enter  into  an  arrangement  with  lbe 
Governmenl  of  Tunis,  establisbing  lbe  condilions  wbich 
sbnll  entilie  ihem  lo  exercise  llie  rigbt  c.oncedet  lo  ihem  ; 
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proceed  to  the  vérification  of  the  title-deeds,  and  to 
Iransfer  the  same  in  bis  name,  according  to  the  usages 
of  ibe  coantry,  in  order  to  give  them  the  validity  requi- 
red  by  law. 

Art.  2.  British  subjects  possessing  immoveable  pro- 
perty  shall  pay  the  same  municipal  and  fiscal  taxes  wnicb 
are  paid  by  natives,  and  shall  discharge  in  gênerai  the 
obligations  which  are  by  law  attached  to,  and  are  dis- 
cbarged  by,  the  like  properly  lield  by  natives. 

Art.  3.  Every  proprietor  of  houses,  magazines,  or 
otfaer  tenements,  shall  conform  to  the  municipal  régu- 
lations now  existing,  or  which  shall  hereafter  exist. 

Art.  4.  Ail  cases  of  litigation  respecting  immoveable 
property,  and  relating  to  the  ownership  or  occupation 
of  bouses  or  lands,  between  a  British  and  a  Tunisian 
sobject,  shall  be  referred  for  adjudication  to  the  compé- 
tent légal  tribunals,  whose  summons  for  the  appearance 
of  tbe  British  subject  shail  be  transmitled  through  the 
British  Consul-General ,  or,  in  his  absence,  through  bis 
deputy,  in  order  that  he  or  his  deputy  may  be  présent 
at  tbe  trial.  And  the  condemned  party  shall  hâve  the 
right  to  appeal  to  the  Courts  constituted  for  that  purpose, 
antil  the  appeal  shall  bave  reached  the  Meglis  Elakbar 
(Législative  Assembly):  and  whatever  décision  might  be 
given  by  the  last  tribunal,  the  authority  of  the  condem- 
ned party  shall  carry  it  out.  But  in  cases  where  the 
dispute  is  between  British  subjects,  it  shall  be  optional 
for  tbem,  or  eilher  of  them,  to  hâve  their  difl'erence 
heard  and  delermined  by  their  Consul-General ,  or  his 
deputy,  whose  décision ,  however,  shall  be  governed  by 
the  laws  and  usages  of  the  country,  so  far  as  they  can 
be  ascertained,  and  so  far  as  the  conditions  expressed 
in  tbe  contract  will  permit. 

Art.  5.  British  subjects  holding  immoveable  pro- 
perty shall  be  free  to  sell,  dispose  of,  and  convey  their 
property  to  natives;  but  they  shall  not  sell,  transfer,  or 
convey  their  property  to  foreigners,  except  to  subjects 
of  such  friendly  Governments  as  bave,  by  Convention  or 
other  agreement  with  His  Highness  the  Bey,  acquired 
for  their  subjects  the  right  to  purchase  and  hold  immo- 
veable property  in  the  Regency  of  Tunis;  and,  in  order 
to  gaard  against  any  infraction  of  the  présent  Article, 
as  weli  as  to  avoid  any  dispute  or  litigation  that  may 
arisa  tberefrom ,   it  is  agreed  that  in  ait  cases  of  a  sale 
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or  convcyance  ot  immoresble  proporly  from  s  Brilish 
lu  a  l'orejgn  subject,  ihe  insirumeni  of  Iransfer  shall 
bave  anixecl  to  it  ihe  seals  of  ihe  Ecciesiasiical  Court, 
or  Ihosc  of  llie  compolent  nalîve  aulhorilics.  lo  render 
ihe  ssie  valid  and  lawliil 

Art.  G.  H  a  Brilish  proprielor  die,  either  whoily 
inleslate  as  tw  hia  immoveable  properly,  llie  Eucccssion 
lo  bis  immoveable  property  shall  be  governed  by  ihe 
saine  law  as  llie  succession,  sb  inleslalo,  to  his  movesbie 
properly,  williout  any  let  or  bindrance  on  ihe  part  of 
llie  Tiinisian  authorilies. 

An.  7.  Il  beins  eslablished  al  ail  limes  ihat  ihe  Con- 
siil-General,  or,  in  liia  absence,  liis  deputy.  do  adminisler 
Ihe  eslate  of  a  Brilish  subject  dyinp;  tnloslale  in  ihe  He- 
gcncy  of  Tunis,  it  is  furllier  elablished  and  agreed  tliat 
Ibe  same  rjt^lit  of  administration  sholl  exiend  lo  ihe  lands, 
bouses,  and  tcnemenis  of  a  Brilish  sitbject  so  dying. 
And  il  is  moreover  eslablished,  thaï  upon  the  writlcn 
déclaration  of  Her  Majesly's  Agent  and  Consul-General, 
or,  in  his  absence,  of  his  drpiilv.  given  undcr  the  seal 
of  his  olTico.  ihat  he  bas  sold.  disposed  of.  or  conveyed 
iho  immoveable  properly  belonging  lo  the  deceascd, 
ihc  couris  and  légal  aulhorilies  shall  recognize  siicb  sale; 
and  shall.  upon  ihe  leslimony  of  Iwo  notariés  ihal  ihe 
sale  was  made  in  due  and  légal  form .  fiirnish  llie  pur- 
chaser,  being  <i  native  or  a  forcigncr  coming  within  ihs 
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tbe  satisfaction  of  tbe  Courts  that  the  transaction  bas 
been  made  in   dae  form,   it   shall   be  optional  for  them 

10  députe  tbeir  own  Notariés  to  assist  at  such  sales 
and  conveyances. 

Art.  lU.  In  ail  transactions  relating  to  immoveable 
property,  Britisb  subjects  shall  pay  the  notarial  and  other 
tees  wbich  are  fixed  by  law  and  are  paid  by  natives. 

Art.  11.  No  Britisb  subject  shall  ne  forced  to  dis- 
pose of  bis  immoveable  property,  except  for  objecta  of 
public  utility.  But  in  ail  cases  of  expropriation,  Articles 
il  and  12  of  the  Municipal  Law  of  Tunis  shall  be  the 
mie  for  effectinç  the  compulsory  expropriation  for  any 
public  purpose  m  a  lawful  manner,  and  for  fixing  the 
amoont  of  the  indemnity  to  be  paid;  and  such  indem- 
nily  shall  be  paid  in  full,  and  to  the  satisfaction  of  the  pro- 
phetor,  before  the  act  of  expropriation  can  be  carried  out. 

Art  12.  As  a  further  protection,  however,  to  pro- 
prietors,  the  Decree  declaring  the  public  object  for  wnich 
the  expropriation  bas  been  renaered  necessary  shall 
emanate  from  His  Highness  the  Bey.  The  Consul-Ge- 
oerai,  or,  in  his  absence,  his  Deputy,  shall  hâve  due  in- 
formation thereof,  so  that  he  may  hâve  it  in  his  power 
to  watch  over  the  exécution  of  tbe  provisions  of  Article 

11  of  the  Municipal  Law  heretofore  established  and 
agreed  upon  witch  référence  to  the  mode  of  ascertaining 
and  fixing  the  amount  of  the  indemnity. 

Art.  13.  With  a  view  to  prevent  complaints,  abuses, 
or  a  misconstruction  being  put  upon  an  act  of  expropriation, 
it  is  agreed  that,  should  tne  Bey's  Decree,  specifyin^  the 
object  of  public  utility  for  which  the  expropriation  bas  been 
made,  be  not  executed  at  the  expiration  of  one  year  after  its 
date,  theownerof  the  immoveable  property  shall  hâve  the 
rigbt  to  recover  the  same  by  reimbursmg  in  tull  the 
amoont  of  the  indemnity. 

Art.  14.  Whenever  a  Britisb  subject  shall  désire  to 
introduce  machinery,  or  establish  a  manufactory  in  the 
Regency  of  Tunis,  he  shall  be  bound  to  apply  for  and 
obtain  the  permission  of  the  Bey  for  that  purpose,  and 
His  Highness,  in  according  such  permission,  shall  specify 
io  the  body  of  the  Decree  or  Concession  the  conditions 
opon  wbicb  it  bas  been  granted,  in  order  that  the  De- 
cree sball  serve,  in  case  of  litigation  or  of  an  infraction 
of  any  of  tbe  conditions,  as  a  rule  and  a  ^uidance  for 
tbe  équitable  adjostment  of  the  points  or  pomts  at  issue. 

JVoMf.  Xeeuêil  gén.     Tome  XX,  t 
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An.  15.  The  building;  and  qpptirlcnsnccs  o(  manu- 
faclones  beÏD^  immoveable  propciiy,  are  subject  lo  ihe 
conditions  and  slipnlalions  relaling  to  such  properly.  in 
genpral.  But  us  a  fiirllier  security  lo  ihe  local  Govern- 
ment and  lo  Ihe  public  revenue,  it  îs  moreovcr  gsIo- 
blishcd  and  a^refo  Ihal,  iipon  ihe  wrilten  requisllion  o{ 
the  Minisler  for  Foreign  Affairs,  or  of  ihe  l'residenl  of 
the  Municipal  Councll,  lo  the  Consul-Generai.  or.  in  his 
absence,  la  his  depuly,  the  Qscal  officiers  shat)  hâve  ihe 
right  lo  ascertain.  by  personal  inspection,  ihat  ihe  ma- 
nuTaclDry  bas  nol  been  diverled  from  llie  purpose  for 
whii-h  permission  was  given,  and  llial  ihe  inlernal  taxes 
and  imposis  Icvied  upon  raw  malerials,  eîlhor  previously 
to  or  afler  iheir  being  monuracinred,  are  duly  paid. 

Art.  IG.  Brilish  subjecls  holding,  or  herealier  beco- 
ming  possesscd  of,  properly  called  „anzal"  (leaseliold), 
shall  continue  lo  enjoy  ihe  conditions  which  conMilule 
and  are  allached  lo  ihat  description  of  properly.  and 
wbicli  conditions  are  hereby  elablished  and  conlSrm<>d. 

Arl.    17.     Brilish    subjecls    holding   immoveable    pro- 

nin  the  Regency  of  Tunis  shall,  in  conformlng  lo 
□cal  laws  and  régulations,  exercise  and  enjoy  ibe 
same  immunities,  privilèges,  snd  righis  llial  are  accor- 
ded  lo  Tunisian  proprietors;  and  for  ihal  purpotte  llie 
right  of  Brilish  subjecls  lo  hold  immoveable  properly 
being    derived    from    ihe    enaclmenls    founded    upon    ihe 
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Tbany,  one  ihousand  Iwo  hundred  and  eighty  of  the 
Hedjira,  corresponding  to  the  tenth  of  October,  in  the 
year  of  our  Lord  one  ihousand  eight  hundred  and  sixty- 
three,  ai  the  Palace  of  the  Goletta. 

Richard  Wood.  Mohamed  Essadok  Bey, 


10. 

Protocole  relatif  à   Vadmission   des  sujets   de   la 

Confédération  de  P Allemagne  du  Nord  en  Turquie 

au  droit  de  propriété  immobilière;   signé  à   Con^ 

slantinople^  le  7  juin  i869*J 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  la  Conf£^ 
dération  d  TAIIemagne  du  Nord,  et  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan,  désirant  constater,  par  un  acte  spécial,  Tentente 
mtervenue  entre  Eux  sur  I  admission  des  sujets  de  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  en  Turquie  au 
droit  de  propriété  irhmobilière,  concédé  aux  étrangers  par 
la  loi  promulguée  en  date  du  7  séfer  1284,  ont  autorisé: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

Monsieur  Xavier  Uebel,  Son  Conseiller  de  Lé- 
gation et  Chargé  d'Affaires  près  la  Sublime  Porte, 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 

Son  Altesse  Aali,  Pacha,  Son  Grand  Vezir,  Mi- 
nistre des  Affaires  Etrangères, 
à  signer  le  Protocole  dont  la  teneur  suit: 

Protocole. 

La  loi  qui  accorde  aux  étrangers  le  droit  de  pro- 
priété immobilière  ne  porte  aucune  atteinte  aux  immuni- 
tés consacrées  par  les  traités  et  qui  continueront  à  cou- 
vrir la  personne  et  les  biens  meubles  des  étrangers  de- 
venus propriétaires  d'immeubles. 

L*exercice  de  ce  droit  de  propriété  devant  engager 
les  étrangers  à  s'établir  en  plus  grand  nombre  sur  le 
territoire  ottoman,  le  Gouvernement  Impérial  croit  de 
son  devoir  de  prévoir  et  de  prévenir  les  difficultés  aux- 


et 

iridié, 

Suède  et  U  Norvège  et  la  Belgique.   Voir  la  Loi  concédant  aaz 

étnuuffera  le  droit  de  propriété  immobilière  dans  l'£mpire  Otto- 

maaiNoiiT.  Beooeil  géb.  T.  XYIIL  p.  284. 
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quelles  IVipplicalion  do  cctle  loi  pourrait  donner  lieu  dans 
certaines  loculilés.  Tel  est  l'objet  des  arrangements 
qui  vont  suivre: 

La  demeure  de  toute  personne  habitant  le  sol  otlo- 
mon  élant  inviolable  et  nul  ne  pouvant  y  pénétrer  sans 
le  conscntcmpnt  du  mallre,  si  r,e  n'est  en  vertu  d'ordres 
émanés  de  l'Autorité  compétente  et  avec  assistance  du 
magistrat  ou  fonclionnaire  investi  des  pouvoirs  néces- 
saires, la  demeure  du  sujet  étranger  est  inviolable  au 
même  litre,  conformément  aux  Irailés;  et  les  a|^ents  do 
la  force  publique  ne  peuvent  y  pénétrer  sans  l'as.iistance 
du  Consul  ou  du  délégué  du  Consul  dont  relève  cet  étranger. 

On  entend  par  demeure  la  maison  d'habitation  et  ses 
allenances,  c'est-à-dire  les  communs,  cours,  jardms  et 
enclos  continus  a  l'exclusion  de  toutes  les  autres  parties 
de  la   propriété. 

Dans  les  localités  éloignées  de  moins  de  neuf  heures 
de  la  résidence  consulaire,  les  Agents  de  la  forre  pu- 
blique ne  pourront  pénétrer  dans  la  demeure  d  un 
étranger  sans  l'assistance  do  Consul,  commo  il  est 
dit  plus  haut.  De  son  côlè  le  Consul  est  tenu  de 
prêter  son  assistance  immédiate  à  l'autorité  locale ,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  s'écnule  pas  plus  de  six  heures  entre 
l'instant  où  il  aura  été  prévenu  et  l'instant  de  son  dé- 
)arl  ou  du  départ  de  son   délégué,    afin  que  l'acllon  do 
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de  la  propriété  qoî  coc^stiluent  la  demeore  telle  qu'elle 
a  été  définie  plus  haut.  En  dehors  de  la  demeure, 
Tadion  de  la  police  s'exercera  librement  et  sans  réserve: 
mais  dans  le  cas  où  un  individu  prévenu  de  crime  ou 
de  délit  serait  arrêté  et  que  ce  prévenu  serait  un  sujet 
étranjçer,  les  immunités  attachées  à  sa  personne  devraient 
être  observées  à  son  égard. 

Le  fonctionnaire  ou  officier  chargé  de  l'accomplisse- 
ment de  la  visite  domiciliaire,  dans  les  circonstances 
exceptionnelles  déterminées  plus  haut,  et  les  membres 
do  Conseil  des  Anciens  qui  l'assisteront,  seront  tenus 
de  dresser  procès-verbal  ae  la  visite  domiciliaire  et  de 
la  communiquer  immédiatement  à  l'autorité  supérieure 
dont  ils  relèvent,  qui  le  transmettra  elle-même  et  sans 
retard  à  l'Agent  consulaire  le  plus  rapproché. 

Un  règlement  spécial  sera  promulgué  par  la  Sublime 
Porte  pour  déterminer  le  mode  d'action  de  la  police  lo- 
cale dans  les  différents  cas  prévus  plus  haut. 

Dans  les  localités  distantes  de  plus  de  neuf  heures 
de  la  résidence  de  l'Agent  consulaire  et  dans  lesquelles 
la  loi  sur  l'orçanisation  judiciaire  du  Vilayet  sera  en 
vigueur,  les  sujets  étrangers  seront  jugés,  sans  l'assi- 
stance du  délégué  consulaire,  par  le  Conseil  des  Anciens 
remplissant  les  fonctions  de  juge  de  paix  et  par  le  tri- 
baoal  du  Caza ,  tant  pour  les  contestations  n'excédant 
pas  mille  piastres  que  pour  les  contraventions  n'entrat- 
nant  que  la  condamnation  à  une  amende  de  cinq  cents 
piastres  au  maximum. 

Les  sujets  étrangers  auront  dans  tous  les  cas  le  droit 
d*ioteijeter  appel  par  devant  le  tribunal  du  Sandjak  des 
sentences  renoues  comme  il  est  dit  ci-dessus;  et  l'appel 
sera  suivi  et  iugé  avec  l'assistance  du  Consul,  conformé- 
ment aux  traités. 

L'appel  suspendra  toujours  l'exécution. 

Dans  tous  les  cas,  l'exécution  forcée  des  sentences 
rendues  dans  les  conditions  déterminées  plus  haut  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  le  concours  du  Consul  ou  de  son  délégué. 

Le  Gouvernement  Impérial  édictera  une  loi  qui  dé- 
terminera les  rèeles  de  procédure  à  obs.erver  par  les 
parties  c^ians  l'application  aes  dispositions  qui  précèdent. 

Les  sujets  étrangers,  en  quelque  localité  que  ce  soit, 
aont  aotonsés  ë  se  rendre  spontanément  justiciables  du 
Conseil  des  Anciens  ou  des  tribunaux  des  Cazas,  sans 
Fassistance  du  Consul,  dans  les  contestations  dont  l'objet 
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D'excède  pas  la  compélpnce  de  c«s  Conseils  oa  tribu* 
D8UX,  sauf  le  droil  d'appel  par  devant  le  Iribunsl  do 
Sandjak  où  la  cause  sera  appelée  et  jugée  avec  l'assi- 
stance du  ConfluI  ou  de  son  dcléiiu^. 

Toutefois,  le  consentement  du  sujet  élranper  à  se 
faire  Juger  comme  il  csl  dît  plus  haut  sans  l'assistance 
du  Consul,  devra  être  donné  par  écrit  et  préalablement 
a  toute  procédure. 

H  est  bien  entendu  que  loales  ces  restrictions  ne 
concernent  point  les  procès  qui  ont  pour  objet  one 
question  de  propriélè  immobilière,  lesquels  seront  pour- 
suivis et  jugés  dans  les  conditions  l'tablies  par  la  loi. 

Le  droit  de  défense  el  la  publicité  des  audiences 
sont  assurés  en  toute  matière  aux  élr;Lnger8  <]ui  compa- 
raîtront devant  tes  tribunaux  ottomans,  aussi  bien  qu'au» 
sujets  ottomans 

Les  arrangements  qui  précèdent  resteroot  en  vigueur 

Iusqu'à  la  révision  des  anciens  traités,  révision  sur  laquelle 
a  Sublime  Porte  se  réserve  de  provoquer  uticrieurcment 
une  entente  entre  elle  el  les  Puissances  amies. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Protocole  el  y  ont  apposé  le  sceau  de 
Leurs  Armes. 

t'ait  à  Constantinople  le  sept  juin  de  l'année  mil-huit 
ceal-soixsnle-neuf. 

Xavier   Uebel.  Aaii, 
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perear  de  toutes  les  Russies,  d'une  part,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Hellènes  de  l'autre  part,  ayant  conclu  entre 
elles,  le  29  mars  1864,  un  Traité  pour  l'union  des  Iles 
ioniennes  au  Royaume  de  Grèce  ;  et  Leurs  dites  Majestés, 
vu  l'Acte  en  date  du  24  avril  I8j9,  par  lequel  la  Sublime 
Porte  Ottomane  a  reconnu  te  Protectorat  de  la  Grande- 
Bretagne  sur  les  Iles  Ioniennes,  ayant  proposé  à  Sa  Ma- 
S  té  Impériale  le  Sultan  d'accéder  au  susdit  Traité  ;  et 
Majesté  Impériale  ayant  accepté  cette  proposition,  les 
Plénipotentiaires  des  Hautes  Puissances,  savoir: 

De  la  part  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Honorable  William 
Staart,  Son  Chargé  d'Affaires  près  la  Sublime  Porte 
Ottomane  ; 

De  la  part  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
le  Sieur  Léonel  Marquis  dfe  Moustier,  Grand-Officier  de 
rOrdre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand-Cordon 
de  l'Ordre,  Impérial  de  l'Osmanié,  Grand-Croix  de  l'Ordre 
de  Saint-Etienne  d'Autriche,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de 
TAigle  Rouge  de  Prusse,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  près  la  Sublime  Porto  Ottomane; 

De  la  part  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Rossies,  le  Sieur  Nicolas  Ignatieff,  Général-Major  et  Aide- 
de-camp  Général  de  Sa  Majesté  Impériale,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Sublime 
Porte  Ottomane,  Chevalier  Grand-Croix  des  Ordres  Im- 
périaux de  Saint-Vladimir  de  la  seconde  classe,  de  Sainte- 
Anne  de  la  première  classe  avec  la  Couronne  Impériale, 
et  de  Saint-Stanislas  de  la  première  classe,  Grand-Oflicier 
de  l'Ordre  de  la  Légion  d  Honneur,  Grand-Commandeur 
de  rOrdre  du  Sauveur,  décoré  de  l'Ordre  du  Medjidié 
de  la  première  classe,  et  de  plusieurs  autres  Ordres 
étrangers  ; 

De  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  le  Sieur 
Pierre  Delyanni,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  la  Sublime  Porte  Ottomane,  Com- 
mandeur de  Son  Ordre  Royal  du  Sauveur,  décoré  du 
Nichan  Ifliiiar  en  brillants  de  première  classe  de  Sa 
Majesté  le  Sultan,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Sainte-Anne 
de  Russie,  Grand-Cordon  de  l'Ordre  des  Saints-Maurice 
et  Lazare  d'Italie,  Grand-Cordon  Vert  de  l'Ordre  du  Lion 
et  do  Soleil  de  Perse,  Grand-Commandeur  des  Ordres 
de  Danebrog  de  Danemark,  de  Charles  III  d'Espagne, 
do   Lion   Néerlandais    des  Pays-Bas,   des   Guelphes   du 
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Hanovre,  du  Chrisl  de  Portugal,  el  de  l'Etoile  l'olaire  de 
Suède.  Commandeur  de  ia  Légion  d'Honneur,  el  de 
l'Ordre  du  Méril«  de  Saxe,  Chevalier  des  Ordres  de  la 
Couronne  de  Fer  d'Aulriche,  de  l'Aigle  Kouge  de  Prusse, 
de  Léopold  de   Belgique^  elc.  etc.,  etc.; 

El  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan.  Son 
Altesse  Mouhammed  Emin  Aall  Pacha.  Son  Ministre  des 
Aiïaires  Etrangères,  décoré  des  Ordres  Impériaux  de 
rOsmanié,  du  Médjidié  el  du  Mérite  de  première  classe, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur, 
de  Saint-Etienne  d'Aulriche,  de  l'Aigle  Noir  de  Prusse, 
de  Saint-Alexandre  Newski  de  Russie,  el  de  plusieurs 
autres  Ordres  étrangers; 

Se  sont  réunis  afin  de  constater  en  due  forme  l'ac- 
cession de  Sb  Majesté  Impériale  le  Sultan,  et  l'acceptation 
de  cette  accession  par  les  quatre  cours  signataires  du  Traité. 

En  conséquence  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Sultan  déclare,  en  vertu  de  ses  pleins-pouvoirs,  que  la 
Sublime  Porte  accède  formellement  au  susdit  Traité,  signé 
à  Londres  le  "20  mars  1804,  entre  Leurs  Majestés  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  (irande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, l'Empereur  des  Français,  et  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes, 
de  l'autre  part,  pour  l'Union  des  Iles  Ioniennes  au 
Royaume  de  Grèce,  duquel  Traité  la  teneur  suit  mot  à  mot:  — 
[Suit  la  teneur  du  Traité  de  Londres  du  2!)  mars  16t}4.] 
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12. 

Convention  entre  la  France  ^  la  Grande-Bretagne 
et  tltalie  d'une  part  et  la  Porte  Ottomane  d'autre 
parl^  concernant  la  juridiction  consulaire  dans  la 
province  de  Tripoli;   signée  à  Constantinople ^   le 

U  février  1873. 

La  Sublime  Porte  s'étant  adressée  aux  Gouvernements 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Italie,  pour 
leur  exprimer  le  désir  que,  dans  la  province  de  Tripoli 
d'Afrique,  la  compétence  de  la  juridiction  locale  oans 
les  causes  entre  les  indigènes  et  les  étrangers  de  na- 
tionalité française,  anglaise  ou  italienne,  fût  établie  sur 
les  mêmes  bases  que  dans  les  provinces  de  l'Empire 
Ottoman,  en  Europe  et  en  Asie,  lesdits  Gouvernements, 
après  avoir  adhéré  individuellement  a  ce  vœu,  ont  résolu 
de  consacrer  leur  assentiment  par  un  Acte  collectif. 

Les  soussignés,  a  ce  dûment  autorisés,  sont  convenus 
en  conséquence  des  dispositions  suivantes: 

Art.  I*'-  Les  agents  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Italie  à  Tripoli  d'Afrique,  recevront  de 
leurs  Gouvernements  des  ordres  précis  et  formels,  pour 
<|i]e  désormais  tous  les  procès  et  toutes  les  contestations 
entre  les  indigènes  et  les  sujets  français,  anglais  ou  italiens 
dans  cette  province,  quefie  que  soit  la  nationalité  du 
défendeur,  soient  jugés  conformément  aux  dispositions 
des  capitulations  en  vigueur,  et  de  la  même  manière  que 
ces  capitulations  sont  appliquées  dans  les  autres  provinces 
de-  l'Enipire  Ottoman. 

Art  2.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  traiter  les  consuls 
et  les  sujets  anglais,  français  et  italiens,  en  ce  qui  con- 
cerne la  juridiction  consulaire,  sur  le  pied  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  et  à  les  faire  participer  a  la  jouissance 
de  tonte  faveur  ou  avantage  accordés  ^us  ce  rapport 
aox  consuls  et  aux  sujets  de  tout  autre  État. 

Fait  à  la  Sublime  Porte,  le  12/24  février  1873. 

Halie  Chcrif. 
Comte  de  Vogw\ 
H.  EllioL 
Comte  Barbolani. 
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13. 

Conveîilion  commerciale  entre  la  Russie  et  le 
Kokhand;  signée  de  la  part  de  la  Russie  à  Tachkent 
le  iO  fvcrier  (29  jantier),  et  approuvée  par  Seid- 
Mohammed- li/ioudoi/ar,  likan  de  Kohkatid,  le  25 
(i3)  fécrier  1868. 

TraJuctiou. 

!.  Toutes  les  villes  el  Ions  les  villopies  do  Khansl  de 
Kokhand.  sans  CKceplion,  seroni  ouveris  aus  marchands 
russes,  de  mémo  que  tous  les  marcliés  russes  sonl  ac- 
cessibles aux  né^orianls  kokhands. 

II.  Les  marchands  russes  scronl  autorisés  à  avoir 
dans  les  villes  du  Kokhand  oii  ils  le  désireront  eux- 
mêmes  leurs  caravansérails,  dans  lesquels  ils  auront  le 
droit  exclusif  de  déposer  leurs  marchandises.  Lo  même 
droit  esl  oclroyô  aux  marchands  kokhands  dans  les  villes 
de  la  Russie. 

III.  Les  marchands  russes  ont  le  droit,  s'ils  le  dé- 
sirent, d'avoir  dans  tontes  les  villes  du  Kokhand  leurs 
ac;ents    de    commerce    (caravanbachi)    qui    auront    pour 

nission   la   surveillance  de  la  marche  reirulière  du  com- 


merce et  la  percQplion  légale  des  droits  de  douane.     Les 
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14. 

Convention  commerciale  entre  la  Russie  et  la  Bouk- 
harie; signée  de  la  part  de  la  Russie  à  Samarkand 
le  23  (1 1)  mai^  et  approuvée  par  Seid-Mouzaphar^ 
Émir  de  Boukhara,  à  Karchi  le  30  (i8)  juin  1868. 

Traduction. 

I.  Toas  les  sujets  fusses,  à  quelque  religion  qu'ils 
appartiennent,  ont  le  droit  de  se  rendre  pour  affaires  de 
eonannerce  à  Boukbara  ainsi  que  dans  toutes  les  villes 
de  la  Boukbarie,  tout  comme  les  sujets  de  TEmir  de 
Bookhara  avaient  toujours  été  autorisés  et  le  seront  à 
l'avenir  à  faire  le  commerce  sur  toute  l'étendue  de  l'Em- 
pire de  Russie. 

II.  L'illustre  Emir  s'engage  à  veiller  avec  vigilance 
à  la  complète  sécurité  des  sujets  russes  se  trouvant  dans 
les  limites  de  ses  possessions  territoriales,  ainsi  que 
de  leurs  caravanes  et  en  général  de  tout  ce  qui  leur 
appartient. 

III.  Les  marchands  russes  seront  autorisés  à  avoir 
dans  toutes  les  villes  de  la  Boukharie  où  ils  le  désireront 
des  caravansérails  dans  lequels  ils  pourront  déposer  ex- 
clusivement leurs  marchandises.  Les  marchands  bonkhares 
jouiront  du  môme  droit  dans  les  villes  russes. 

IV.  Les  marchands  russes  ont  le  droit,  s'ils  le  dé- 
sîaent,  d'avoir  dans  toutes  les  villes  de  la  Boukharie  leurs 
agents  de  commerce  (caravanbachi)  qui  auront  pour 
mission  la  surveillance  de  la  marche  régulière  du  com« 
merce  et  de  la  perception  légale  des  droits  de  douane. 
Les  marchands  boukhares  jouissent  du  même  droit  dans 
les  villes  du  Turkestan. 

V.  Toutes  les   marchandises   se  rendant   de  Russie  • 
en  Boukharie  ou  de  cet  Etat  en  Russie  seront  soumises 

kl  une  taxe  égale  à  celle  qui  existe  dans  le  Turkestan, 
qui  est  fixée  à  272%  de  la  valeur  des  marchandises; 
en  tous  cas,  elle  ne  doit  pas  dépasser  le  chiffre  de  la 
taxe  prélevée  sur  les  musulmans  sujets  boukhares. 

VI.  Les  marchands  russes  et  leurs  caravanes  peuvent 
traverser  en  tonte  liberté  et  en  sécurité  le  territoire  de 
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la  Bnukharie  pour  sr  rendre  dans  les  conirées  limitrophes 
de  cet  EIqI.  Les  caravanes  boukhares  jouironl  des 
mêmes  avantages  pour  traverser  les  territoires  apparlensnl 
à  la  Kussie. 


15. 

Concenfion   Ae   déltmitalion  et   de  commerce  enlre 

la  Russie   et  ta  Boukharie;    signée  à  Sc/taar,   le 

10  octobre  (28  septembre}  i873.*) 

Traduction. 

An.  1"'  La  li^ne  frontière  entre  les  possessions  de 
Sa  Majesté  rKmpereiir  de  toutes  les  Hussiea  et  eelles  de 
l'illustre  I^mir  de  Boukhara  est  mainlenuo  sans  cliange- 
menls. 

Tout  le  lerriloire  kbivien  situé  sur  la  rive  droile  de 
l'Amou-Dari»  ayant  été  réuni  aux  possessions  ,  russes, 
l'iincionne  frontiùre  séparant  les  possessions  de  l'Emir  de 
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gouvernements  russe  et  boukbare  veilleront,  chacun  dans 
ses  possessions  respectives,  à  la  sécurité  du  mouvement 
commercial  et  des  caravanes  sur  ces  routes. 

Art.  3.  Les  vapeurs  russes  et  les  autres  navires 
rosses  du  gouvernement,  ainsi  que  les  bâtiments  qui 
appartiennent  à  des  particuliers  ont,  à  l'égal  des  navires 
boukhares,  le  droit  de  libre  navigation  sur  la  partie  de 
l'Amou-Daria  appartenant  à  l'Émir  de  Boukhara. 

Art.  4.  Les  Russes  ont  le  droit  d'établir  des  débar- 
cadères et  des  entrepôts  de  marchandises  partout  où  ils 
le  jugeront  nécessaire  et  commode  sur  les  rives  boukhares 
de  l'Amou-Daria. 

Le  gouvernement  boukhare  se  charge  de  veiller  à  la 
sécurité  et  à  la  conservation  de  ces-  débarcadères  et 
entrepôts.  La  ratiGcation  du  choix  des  endroits  où  Ton 
se  propose  d'établir  des  débarcadères  dépend  de  l'autorité 
supérieure  russe  dans  l'Asie  centrale. 

Art.  5.  Toutes  les  villes  et  tous  les  villages  du  Khanat 
sont  ouverts  au  commerce  russe.  Les  marchands  et  les 
caravanes  russes  peuvent  circuler  librement  par  tout  le 
Kbaoat  et  jouissent  d'une  protection  spéciale  de  la  part 
des  autorités  locales.  Le  gouvernement  boukhare  répond 
de  la  sécurité  des  caravanes  russes  dans  les  limites  du 
Kbanat  de  Boukhara. 

Art  6.  Toutes  les  marchandises  appartenant  aux 
marchands  russes  transportées  soit  des  possessions  russes 
en  Boukharie,  soit  de  ce  pays  en  Russie,  sont  soumises 
sans  aucune  exception  à  une  taxe  de  deux  et  demi  pour 
cent  de  leur  valeur,  tout  comme  on  prélève  dans  le 
Turkestan  un  droit  de  quarantième  des  marchandises. 
Aucune  taxe  supplémentaire  autre  que  celle-ci  ne  peut- 
être  prélevée  en  sus  de  ce  ziakett. 

Art.  7.  Les  marchands  russes  ont  le  droit  de 
transporter  à  travers  la  Boukharie  sans  payer  de  taxe 
les  marchandises  en  destination  des  pays  voisins  de  ce 
Kbanat. 

Art.  8.  Les  marchands  russes  sont  autorisés  à  établir 
des  caravansérails  pour  servir  d'entrepôts  à  leurs  mar- 
chandises dans  toutes  les  villes  boukhares  où  ils  le 
jugeront  nécessaire. 

Les  marchands  boukhares  jouissent  du  même  droit 
dans  toutes  les  vilivs  do  Turkestan. 
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An.  9.  Les  marcliands  russes  sont  nutorisùs  a  avoir 
dans  loules  les  villes  de  la  Baukliarîe  des  a^enls  com- 
merciaux ayanl  pour  mission  de  surveiller  la  marche 
régulière  du  commerce  et  la  perceplion  légale  des  droits 
de  douane,  et  chargés  d'enlrelenir  avec  les  aulorllés 
locales  les  rapports  que  nécessite  le  trafic.  Les  marchands 
boukhiires  jouissent  du  même  droit  dans  les  villes  du 
Turkeslan. 

Art.  H).  Les  engagements  commerciaux  conclus  entre 
Russes  et  Boukhares  doivent  être  remplis  religieusement 
et  consciencieusement  de  part  et  d'autre.  Le  gouverne- 
ment boukhare  promet  do  veiller  à  la  stricte  exécution 
de  lous  les  engagements  commerciaux  et  en  général  à 
la  régularité  des  aiïaires  commerciales. 

Art.  1 1 .  Les  sujets  russes  ont  à  l'égal  des  sujets 
boukhares  lo  droit  de  s'occuper  dans  les  limites  do  la 
Boukharie  de  loulc  espèce  d'industrie  et  de  métiers  au- 
torisés par  le  cliarigal,  tout  comme  les  snjeta  boukhares 
peuvent  se  consacrer  dans  les  limites  de  l'Empire  de 
Hussie  à  toule  espèce  d'industrie  et  de  métiers  permis 
par  les  lois  russes. 

Art.  l'2.  Les  sujets  russes  ont  le  droit  de  posséder 
des  immeubles  dans  le  Khanal,  c'est-à-dire  d'acquérir 
des  maisons,  des  jardins  el  des  terres  arables.  Ces 
lubles    pnirni    le    même    impôt  foncier  que  les  pro- 
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une  personne  de  confiance  au'il  établit  à  Taschkent  en 
qualité  d'envoyé  et  de  fonde  de  pouvoirs.  Cet  envoyé 
réside  à  TascbkenU  dans  upe  maison  appartenant  à  l'Émir 
et  aux  frais  de  celui-ci. 

Art.  1G.  Le  gouvernement  russe  peut  de  même  avoir 
un  représentant  permanent  à  Boukhara  au-près  de  la 
personne  de  l'illustre  Emir.  Le  représentant  de  la  Russie 
a, Boukhara,  tout  comme  c'est  le  cas  pour  l'envoyé  de 
l'Emir  à  Taschkent,  réside  dans  une  maison  appartenant 
au  gouvernement  russe  et  aux  frais  de  celui-ci. 

Art.  17.  Par  déférence  pour  l'Empereur  de  Russie 
et  pour  ja  plus  grande  gloire  de  Sa  Majesté  Impériale 
nilustre  Emir  Seïd-Mouzaphar  a  résolu:  que  dorénavant 
le  honteux  commerce  des  hommes,  si  contraire  aux  lois 
de  l'humanité,  est  aboli  a  tout  jamais  dans  les  limites  de 
la  Boukharie. 

Conformément  à  cette  résolution  SeVd  -  Mouzaphar 
transmettra  immédiatement  à  tous  ses  beks  des  instructions 
très  formelles  dans  ce  sens;  en  outre  il  enverra  dans 
les  villesl  imitrophes  du  Khanat,  où  l'on  amène  les  esclaves 
pour  les  vendre  aux  sujets  boukhares,  en  sus  des  in- 
structions précitées,  des  ordres  spéciaux  portant  que  dans 
le  cas  où,  malgré  les  ordres  de  TEmir,  des  esclaves  y 
seraient  encore  amenés,  ils  seront  immédiatement  enlevés 
À  leurs  propriétaires  et  mis  en  liberté. 

Art.  18.  L'illustre  Seïd-Mouzaphar,  désirant  de  toute 
son  âme  que  les  relations  de  bon  voisinage  qui  existent 
depuis  cinq  ans  déjà  pour  le  bien  de  la  Boukharie  se 
développent  et  se  consolident,  se  dirigera  d'après  les 
17  articles  ci-dessus,  qui  constituent  l'arrangement  amical 
entre  la  Russie  et  la  Boukharie.  Cet  arrangen>ent  est 
fait  en  double  et  chaque  exemplaire  est  rédigé  dans  les 
deux  langues  russe  et  tourkmène.  Comme  preuve  de 
ce  que  cet  arrangement  a  été  conclu  par  l'Emir  et  qu'il 
lai  servira  de  guide,  ainsi  qu'à  ses  successeurs,  Seïd- 
Mouzaphar  y  a  apposé  son  sceau. 

Fait  à  Schaar  le  2S  septembre  1873,  le  19  jour  du 
mois  de  Chabane  de  Tannée  1290. 


Rutaie  et  CjUa-Sckara. 


16. 

Convention  commerciale  entre  la  Ruttie  et  le  Djita- 
Scimra  ;  signée  de  la  part  de  la  Rustie  à  TackkerU 
te  21  [9)  avril,  et  approuvée  par  Moukammed- 
Yacoub.  Chef  de  DjUa-Schara ,  à  Jangyschar  te 
20  (8)  juin  1872. 


I.  Tous  les  sujets  russes,  à  quelque  religion  qu'ils 
appartiennent,  ont  le  droit  de  se  rendre  pour  affaires  de 
commerce  à  Djils-Schara  et  dens  toutes  les  localités  et 
villes  soumises  au  Chef  de  Djita-Schara  qu'ils  voudront 
visiter,  —  tout  comme  les  habilanls  de  Djita-Scbara 
étaient  autorisés  jusqu'^  présent  et  le  seront  a  l'avenir 
à  faire  le  commerce  sur  toute  l'étendue  de  l'Empire  de 
Russie.  L'honorable  Chef  de  Djita-Schara  s'engage  a 
veiller  avec  vigilance  a  la  complèle  sécurité  des  sujets 
russes  se  trouvant  dans  les  limites  de  ses  possessions 
territoriales  ainsi  que  de  leurs  caravanes,  et  en  général 
de  tout  ce  qui  leur  appartient. 

II.  Les  marchands  russes  seront  autorisés  s  avoir 
dans  toutes   les  villes  de  Djita-Schara,   là   où  ils  le  dé- 
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traverser  en  toute  liberté  et  sécurité  le  territoire  de  Djita- 
Scbara  pour  se  rendre  dans  les  contrées  limitrophes  de 
cette  province.  Les  caravanes  de  Djita-Schara  jouiront 
des  mêmes  avantages  pour  traverser  les  territoires  appar- 
tenant à  la  Russie. 


17. 

Traité  de  paix  entre  ta  Russie  et  le  Khiva;  signé 
à  Gandemian,  te  24-  {12)  aoiH  i873. 

Traduction. 

P  Séid-Mouhamed-Rahim-Bougbadour-Khai)  se  re- 
coonait  fidèle  serviteur  de  l'Empereur  de  toutes  les  Russies. 
Il  renonce  à  toutes  relations  amicales  directes  avec  les 
souverains  et  khans  voisins,  et  à  la  conclusion  de  toutes 
conventions  de  commerce  ou  autres  avec  eux;  il  s'en- 
gage à  n'entreprendre  contre  eux  aucune  opération  de 
guerre  à  Tinsu  ou  sans  l'assentiment  des  autorités  mili- 
taires supérieures  russes. 

2^  La  frontière  entre  les  territoires  russe  et  khivien 
sera  TAmou-Daria,  à  partir  de  Kouterlli,  en  descendant 
le  cours  du  fleuve,  jusqu'à  la  sortie  de  la  branche  la 
plus  occidentale  de  l'Amou-Daria,  et  de  ce  point,  en 
suivant  cette  branche  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer 
d'Aral;  plus  loin,  la  frontière  longera  le  rivage  de  cette 
mer  jusqu'au  cap  Ourgou,  et  de  là  elle  suivra  le  pied 
do  versant  méridional  de  l'Ousl-Ourt  jusqu'à  ce  que  l'on 
appelle  l'Ancien-Cours  du  fleuve  Amou. 

3^  Toute  la  rive  droite  de  l'Amou-Daria  et  tous  les 
territories  qu'il  baigne,  et  qui  jusqu'aujourd'hui  ont  été 
considérés  comme  territoires  khiviens,  passent  de  la 
possession  du  khan  à  celle  de  la  Russie  avec  toutes  les 
populations  qui  y  résident  ou  qui  y  campent.  Les  par- 
celles de  terrain  situées  sur  la  rive  droite,  et  qui  sont 
actuellement  propriété  du  khan,  ou  dont  il  a  octroyé  la 
jouissance  à  des  fonctionnaires  du  khanat,  passent  avec 
le  reste  en  la  possession  du  gouvernement  russe,  sans 
que  les  anciens  propriétaires  puissent  élever  aucune  pré- 
tention. Il  est  réservé  au  khan  de  les  dédommager  pour 
leurs  pertes  par  des  terrains  situés  sur  la  rive  gauche. 

Aoiiv.  Rêeuêil  gén.     Tome  XX.  G 
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i"  Dans  ie  cas  oii,  confortnément  à  la  volonté  de 
S.  M.  l'Empereur,  h  possession,  d'une  parlie  de  cett« 
rive  droite  seruil  Iransférée  à  rEmir  de  Boiikhara.  le 
khan  du  Kliiva  reconnaîtra  (^e  dernier  comme  légilimfl 
possesseur  de  celle  parlie  do  ses  Anciens  domaines  et 
renoncera  à  Iniile  icilenlion  d'y  rétablir  son  aoloritc. 

.5"  II  est  oxi;iiisivemcnl  réservé  aux  bàliments  à  va- 
peur et  antres  navires  russes  appartenant  soit  an  gou- 
vernement, soit  aux  particuliers,  do  naviguer  librement 
sur  l'Amou-Dariji.  Les  bni'(|ucs  kliiviennes  et  bouklia- 
ricnnes  ne  peinent  jnoir  de  ce  droit  que  moyennant  une 
permission  spéciale  de  l'autorité  supérieure  russe  de  l'Asie 
cuntriilo. 

()"  l,es  Itiisscs  ont  le  droit  d'établir  des  ports  dans 
les  localités  du  la  rive  giiuc-lie  où  ils  le  jugeront  néces- 
saire et  opporlim.  Le  gouvernement  du  khan  répond 
de  la  sécurité  et  de  la  conservation  de  ces  ports.  —  Ln 
confirmation  des  localités  choisies  pour  leur  élahlissement 
dépend  du  l'autorité  russe  de  l'Asie  centrale. 

7"  Indépendamment  de  ces  ports,  les  Russes  ont  le 
droit  d'avoir  des  factoreries  sur  la  rive  gauche  de  l'Amon- 
Darin  pour  l'entrepôt  et  l'emmagasinage  de  leurs  mar- 
diandiscs.  —  Ln  gouvernement  du  khan  s'engage  à  dé- 
livrer pour  rétablissement  de  ces  factoreries,  dans  les 
localités   qui   seront    désignées   par  l'autorité   supérieure 

•  de  r.Xsio  ct^ntritf.  tl''B  l^rrf^?  inore.npii'c^  en  qiinn- 
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les  marchands  khiviens  sont  depuis  longtemps  exemptés 
du  Ziaket,  t<int  sur  la  route  pcr  Kazalinsk,  qu'à  Oren- 
bonrg  et  dans  les  ports  de  la  mer  Caspienne. 

10^  Les  marchands  russes  jouissent  du  droit  de 
transit  gratuit  pour  los  marchandises  expédiées  à  travers 
les  possessions  khiviennes,  dans  tous  les  pays  voisins. 

IP  Les  marchands  russes  ont  le  droit  d'avoir,  s'ils 
le  désirent,  leurs  agents  (caravanbachis)  à  Khiva  et  dans 
les  autres  villes  du  khanat ,  pour  les  relations  avec  les 
autorités  locales,  et  le  contrôle  de  la  marche  régulière 
des  affaires  de  commerce. 

12"  Les  marchands  russes  ont  le  droit  d'acquérir  des 
propriétés  immobilières  dans  le  khnnat.  Celles  ci  seront 
soumises  à  l'impôt  foncier  d'après  un  accord  avec  l'au- 
torité supérieure  russe  de  l'Asie  centrale. 

13"  Les  engagements  commerciaux  entre  les  Russes 
et  les  Khiviens  doivent  être  strictement  et  inviolablement 
remplit  de  part  et  d'autre. 

14"  Le  gouvernement  du  khan  s'engage  à  examiner 
sans  délai  les  plaintes  et  réclamations  des  sujets  russes 
contre  des  Khiviens  et,  si  elles  se  trouvent  fondées,  à  y 
donner  immédiatement  satisfaction.  Dans  le  cas  do  pro- 
cès de  la  part  de  sujets  russes  et  de  Khiviens,  les 
Russes  auront  la  priorité  sur  les  Khiviens  pour  le  rem- 
boursement de  leurs  créances. 

15^  Les  plaintes  et  réclamations  des  Khiviens  contre 
des  sujets  russes,  même  dans  le  cas  où  ces  derniers 
sa  tronvent  dans  les  limites  du  khanat,  sont  soumises  à 
l'examen  et  au  jugement  de  l'autorité  russe  la  plus  proche. 

16^  Le  gouvernement  du  khan  n'admet  dans  aucun 
cas  sur  son  torritoife  les  divers  émigrés  venant  de  la 
Russie  et  se  présentant  sans  être  munis  do  permis  à 
cet  effet  de  la  part  des  autoritc^s  russes,  quelle  que  soit 
la  nationalité  à  laquelle  appartiennent  ces  émigrés.  Si 
des  criminels,  sujets  russes,  cherchent  un  abri  contre 
les  poursuites  légales  dans  les  limites  du  khanat,  le 
gouvernement  du  khan  s'engage  à  les  arrêter  et  à  les 
livrer  à  l'autorité  rosse  la  plus  proche. 

17^  La  déclaration  de  oeïd  Mouhammed-Rahim-Bog- 
hadoor-Khan,  publiée  le  12  du  mois  de  juin  dernier, 
concernant  la  libération  de  tous  les  esclaves  dans  le  kha- 
nat et  l'abolition  a  tout  jamais  de  l'esclavage  et  du  tra- 
ie des  hommes,  demeure  en  pleine  vigueur  et  le  gou- 
vernement du  khan  s'engage  à  veiller,  par  tous  les  moy- 
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ens  en  flon   pouvoir,    à   b  stricle    et  consciencieuse  exé- 
cution de  crllc  clause. 

ly"  Unp  indemnilt'  de  •2,2»0.(H)0  roubles  csl  imposée 
au  khanai  de  Khiva  afin  de  couvrir  les  dépenses  eneon- 
rues  par  le  Ircsor  russe,  pour  les  fmis  de  In  dernière 
,  provofjiiée  par  le  gotivernemenl  du   khan  el  pnr 


'  ppipl 


ife  kliivien   eux-r 


(^omme  le  ^ouvernemenl    du    khan   n'est   pas  en   élat 
de  payer  celle  somme  à  bref  délai,  vu  l'insurOsance  da 


l'argent  lant  dar 


pays  que  dans  les  caisses  de  t'Elat, 


en  considération  de  celle  difficullé,  la  facullc  lui  est  i 
servée  de  payer  celte  indemnité  par  termes,  en  romp- 
tant  leR  inltréls  à  5"/»  par  an,  à  rondilton  que  dans 
l'espace  des  deux  premières  années  il  soit  versé  au  tré- 
sor russe  cent  mille  roubles  par  an;  dans  les  deux  an- 
nées suivantes,  cent  vin|;t-cinq  mille  roubles  pour  chaque 
année;  en  1677  el  1878  cent  cinciunnte  mille  rouble» 
chaque  année:  puis  cent  soixante-quinze  mille  roubles 
chacune  des  deux  nnnées  suivantes;  en  ISNI,  c'est  à 
dire  dans  huil  ans,  deux  cent  mille  roubles,  el  enfin  la 
même  somme  de  deux  ceni  mille  roubles  au  moins  par 
an  jusqu'au  paiement  définitiT.  Les  versements  peu- 
vent être  effectués  tant  en  billets  de  crédit  russes  tju'en 
monnaie  ayant  cours  dans  le  khanal,  selon  le  désir  da 
gouvernement  du  khan. 

Le  terme  du  premier   versement   esl    Osé  au   1"  dé- 
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paiement  et   les  intérêts  à  courir   pour  le  restant  de  sa 
dette. 

Ces  conditions  ont  été  stipulées  cl  acceptées  réci- 
proquement par  !e  gouverneur  général  du  Turkestan, 
aide^de  camp  général  de  Kaufmann  I«'  d'une  part,  et 
de  l'autre  oar  le  souverain  du  Khiva,  Seïd-Moubamed- 
Rahiro-Bognadour-Khan,  et  doivent  être  strictement  exé- 
cutées et  servir  de  règle  permanente.  —  Fait  à  Gande- 
mian  (au  camp  de  l'armée  russe  sous  Khiva)  le  12  août 
1873  (le  P'jour  du  mois  de  Radjab  1290). 

18. 

Loi  de  la  Confédération  Suisse  portant  défense  du 
service    militaire  à   t étranger;   en  date  du  30 

juillet  1^59. 

Die  Bondesversammiung  der  schweizerischen  Eidge- 
nossenschafl,  nach  Einsicbt  eines  Berichts  und  Anl ragea 
des  Bundesrathes«  bescbliesst: 

Art.  I.  Der  Eintritt  in  diejenigen  Truppenkôrper  des 
Ausiandes,  welcbe  nicbt  als  Nationaltruppen  des  be- 
treffenden  Staates  anzuseben  sind,  ist  ohne  Bewilligung 
des  Bundesrathes  iedem  scbweizer  Bûrger  untersagt. 

Der  Bundesrath  kann  eine  solche  Bewilligung  nur 
zam  Behufe  weiterer  Ausbildung  fur  die  Zwecke  des 
vaterlândiscben  Webrwesens  ertbeilen. 

Art.  2.  Wer  den  Vorschriften  des  Arl.  I  entgegen- 
bandelt  wird  mit  Gefôngniss  von  1  bis  auf  3  Monate 
und  mit  dcm  Verlust  des  Activbûrgerrechls  bis  auf  5 
Jabre  bestrafi  (Art.  4  und  7  des  Bundesslrafrechts  vom 
4.  Hornung  1853). 

Dieser  Artikel  ist  unvorgreiflicb  den  besonderen  Straf- 
bestimmungen ,  welche  eidgenôssische  oder  kantonale 
Gesetze  gegen  diejenigen  Militarpflichtigen  aussprechen, 
die  ohne  Anzeige  oder  Erlaubniss  das  Vaterland  ver- 
lassen  oder  oui  den  Ruf  des  Vaterlandes  zum  Militâr- 
dienste  sich  nichl  stellen. 

Art.  3.  Wer  im  Gebiete  der  Eidgenossenschaft  fOr 
fremden  Militardiensl  anwirbt,  oder  sich  bei  der  Betrei- 
boDg  von  Werbebureaux,  welche  ausserhalb  der  Schweiz 
erricnlet  werden,  um  das  Verbot  der  Werbun^  auf 
schweizeriscbem  Gebiete  zu  umgeben,  îrgend  wie  be- 
tbeiligt,    oder   wer   zu    solchen  Werbungen  in   anderer 
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Weise,  i.  B.  diircli  Annalime  von  Dienslbegehren,  HaU 
tung  von  Aiimuldiuigsbureaus,  Bezahlung  von  Keisekoslen, 
Verabreicliun^  von  Marachroulen  oder  ËmpteliluDgen 
wissentlicli  milwirkl,  wird,  je  nnch  dem  Grado  seiner 
Milwirkung,  mil  Gefângniss  von  1  MonaE  bis  suf  3  Jahre, 
HOwie  mit  einer  Geldbiisse  bis  auf  Fr.  11100  und,  sofem 
(1er  betreiïende  SchweizerbQrger  ist ,  mit  dem  Verlusl 
des  AclivbtlrgerreL'hlii  bis  aiir  M)  Jalire  beslrnfl. 

Hat  (ter  Beireiïende  sich  durcb  Verlrag  zur  [îrricb- 
tung  uines  ganz  odcr  ibeilweise  schweizerischen  Truppen- 
korps  fiir  cmoti  fieriiden  Slaal  verpHiehlot.  so  kann  die 
Ciefàngnissslrare  bis  auf  5  Jahm ,  die  Geldslrafe  bis  auf 
Fr.  id.OOO  und  der  Verlusl  des  Aclivburgerrechla  bis 
auf  lU  Jalire  gesteigerl  werdcn. 

Art.  4.  Der  Bundcsratti  wird ,  Talls  die  Bchôrden 
einzelner  Kanlone  den  auf  den  frcmden  Kriegsdiensl 
bezugliclien  Biindesgeselzcn  nicbl  ^ehôrige  Nacliuchlung 
verscnaiTen  soilten,  die  Biindesgerichlsbarkeil  soweit  in 
Wirksamkeil  treten  lassen.  als  es  erfordcriirli  isl,  tim 
jene  Bundesgcselz^  in  allen  Tbeilen  der  Schweîz  zu 
gleicher  Gellung  zu  bringen. 

Art.  5.  Uer  Art.  ti5  des  Bundesgesctzes  (iber  dss 
Bundesslrafrecht  der  sehweizcrisclien  Eidgenossenschaft 
vom  4.  Hornung  t8.i:i  und  Lit.  d.  des  Arl.  98  des  Biin- 
desgeselzes  iibcr  dieSlnifrechlspOoge  ffir  die  eidgenôssi- 
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19. 

Traité  conclu  entre  [Autriche^  la  France^  la  Grande- 
Bretagne^  la  Prusse^  la  Russie  et  la  Suisse  pour 
faire  cesser  les  droits  de  souceraineté  de  la  Prusse 
sur  la  Principauté  de  Neuchûtel  et  le  Comté  de 
Valangin'j   signé  à  Paris^  le  26  mai  1837*) 

Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche.  l'Empereur  des 
Français,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  l'Empereur  de  toutes  les  Russics,  dé- 
sirani  préserver  la  paix  générale  de  toute  cause  de  per- 
turbation et  concilier  à  cet  effet,  avec  les  exigences  du 
repos  de  l'Europe,  la  situation  internationale  de  la  Prin- 
cipauté de  Neuchâtel  et  du  Comté  de  Valangin; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Prince  de  Neuchâtel 
et  Comte  de  valangin,  ayant  témoigné  de  son  intention 
de  déférer,  dans  le  but  précité,  aux  voeux  de  ses  Alliés, 
la  Confédération  Suisse  a  été  invitée  à  s'entendre  avec 
leurs  dites  Majestés  sur  les  dispositions  les  plus  propres 
a  obtenir  ce  résultat. 

En  conséquence  leurs  dites  Majestés  et  la  Confédé- 
ration Suisse  ont  résolu  de  conclure  un  Traité,  et  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipolentiairos: 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  Suisse: 

M.  le  Docteur  Jean  Conrad  Kern,  membre  du 
Conseil  des  Etats  Suisse,  Ministre  plénipotentiaire 
et  Envoyé   extraordinaire,   chargé    d'une   mission 
spéciale  : 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche: 

M.  Joseph  Alexandre  Baron  de  Hubner,  Grand' 
croix  de  ses  Ordres  de  Léopold  et  de  la  Cou- 
ronne de  fer  etc.  etc.,  son  Conseiller  intime  actuel 
et  son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français: 
Sa  Majesté  L'Empereur  des  Français; 

M.  Alexandre  Comte  Colonna  Walewski,  Sé- 
nateui:  de  l'Empire,  Grand'  croix  de  l'Ordre  Im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.,  son  Mi- 
nistre et ,  Secrétaire  d'Etal  au  Département  des 
Affaires  Etrangères: 


*)  Let  raiificationfl  ont  été  échangées  à  Paris,  le  16  juin  1857. 
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Sa  MoJBsIé  la  Reino  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Brelagna  et  d'Irlande: 

le  Irès-honorable  Henri  Richard  Charles,  Comto 
Cowley,  Vicomle  Dsngan ,  Baron  Cowley,  Pair 
du  Royaume-Uni.  Membre  du  Conseil  privé  de 
Sa  Majesté  Brilanm()uc,  Chevalier  Grand'  croix 
du  (rés-honorable  Ordre  du  Bain,  Ambassadeur 
exlraordinaire  et  Piénipolentiaire  près  Sa  Majesté 
rijlmpereur  des  Français: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

M.  Maximilian  Frédéric  Charles  François,  Comte 
de  Halzfeidt  -  Wildenburg  -  Schoenslein  .  (Chevalier 
de  l'Ordre  de  TAifiilo  rouge  de  première  classe 
avec  feuilles  de  chêne,  chevalier  de  la  Croix 
d'honneur  de  Holienïollern,  première  classe,  etc.etc, 
son  Conseiller  privé  aoluei  el  son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  l'I-.mpcreur  de  toutes  les  Russies: 

M.  le  Comle  Paul  Kiseleff,  Chevalier  des  Ordres 
de  Russie,  décoré  du  double  portrait  des  Empe- 
reurs Nicolas  et  Alexandre  II..  etc.  etc.  son  aide 
de  camp  général.  Général  d'infanterie.  Membre 
du  conseil  de  l'Empire,  son  Ambassadeur  extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Em- 


Neuchdtel  et   Valangin.  105 

da  Canton  de  Neuchâtel,  seront  réparties  entre  tous  les 
habitants  d'après  le  principe  d'une  exacte  proportionna- 
lité sans  que,  par  la  voie  d'un  impôt  exceptionnel  ou  do 
toute  autre  manière,  elles  puissent  être  mises  exclusive- 
ment  ou  principalement  à  la  charge  d'une  classe  ou  ca- 
tégorie de  familles  ou  d'individus. 

Art.  5.  Une  amnistie  pleine  et  entière  sera  pronon- 
cée pour  tous  les  délits  ou  contraventions  politiques  ou 
militaires  en  rapport  avec  les  derniers  événements  «  et 
en  faveur  de  tous  les  Neuchâtelois,  Suisses  ou  étrangers, 
et  notamment  en  faveur  des  hommes  de  la  Milice  qui  se 
sont  soustraits,  en  passant  à  Tetra nger«  à  l'obligation  de 
prendre  les  armes. 

Aucune  action,  soit  criminelle,  soit  correctionelle,  en 
dommages  et  intérêts,  ne  pourra  être  dirigée  ni  par  le 
Canton  de  Neuchâtel,  ni  par  aucune  autre  corporation 
ou  personne  quelconque,  contre  ceux  qui  ont  pris  part, 
directement  ou  indirectement,  aux  événements  de  sep- 
tembre. 

L'amnistie  devra  s'étendre  également  à  tous  les  dé- 
lits politiques  ou  de  presse  antérieurs  aux  événements 
de  septembre. 

Art.  6.  Les  revenus  des  biens  de  l'église,  qui  ont 
été  réunis  en  1848  au  domaine  de  l'État,  ne  pourront 
pas  être  détournés  de  leur  destination  primitive. 

Art.  7.  Les  capitaux  et  les  revenus  des  fondations 
pieuses,  des  institutions  privées  d'utilité  publique,  ainsi 
que  la  fortune  léguée  par  le  Baron  de  Purg  a  la  bour- 
gcosie  de  Neuchûtel,  seront  religieusement  respectés;  ils 
seront  maintenus  conformément  aux  intentions  des  fon- 
dateurs et  aux  actes  qui  ont  institué  ces  fondations,  et 
ne  pourront  jamais  être  détournées  de  leur  but. 

Art.  8.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  dans  le  délai  de  vingt  et  un 
jours  ou  plus  tôt,  si  taire  se  peut.  L'échange  aura  lieu 
a  Paris. 

En  foi  de   quoi,    les  Plénipolentaires   respectifs   l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Pans,  le  26  Mai  1857. 

Kern.  Hubnei\ 

A,  WalewsJci,  Cowley. 

a  M.  de  Hatefeldt  Cte,  Kiséleff. 
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20. 

Conoenlion  entre  l'Autriche  et  la   Saisie  pour  a- 

plaiiir  le  différend  surcena  à  propos  de  l'expulsion 

des  Capucins  lombards  du  Canton  du  Tesstii;  signée 

a  Milan,  le   18  mars  1855*) 

Zwischen  Sr.  Excellenz  dem  Herrn  Freihorcii  Priedrrch 
von  Burgcr,  Slallhaller  Sr.  V.  k.  opostolischon  Mejeslut 
ïn  der  Lombardie,  als  Abgeordnelen  der  k.  k.  ôsler- 
reichischen  Kegicrung, 

und  den  liuchg^oohleten  Herrn  Nalionalraili  (>eorg 
Joseph  Sidicr  und  Tdegraptieninspeclor  und  Ingénieur 
Sebasiian  von  Beroldin^cn  als  Abgeordnelen  des  scbwei- 
Zerischen  Bundesrathes. 

versammclL  in  Moilond  zu  dem  Zwecke.  die  zwischen 
beiden  Staalen  obwallenden  Ansliînde  heizule^en,  welche 
einerscils  durch  die  Enlfemung  der  lonibardisclien  Ca> 
puziner  ans  dem  Canton  Tessin.  die  naeh  dem  Beschlusse 
des  StaalBralhes  dièses  Cantons  vom  It).  Winiprmonat 
1852  slatlgefunden  hsl.  und  andererseits  dtirch  die  Ans- 
weisunp;  der  Tessinei'  Barder  sus  der  r.ombardie,  die 
von  der  k.  k.  oslcrreichischcn  Rcpiening  im  Hornunjî 
Iâ5:i  als  Repressolieungcordnet  worden  ist,  hcrbeigefiihrt 
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die  zweitQ  im  Laafe  des  Monats  Januar  eintausend  achl 
bandert  sechs  und  fûnfzig  (18.56)  and  die  dritte  im 
Laufe  des  Monats  Januar  eintausend  achthundert  sieben 
and  fûnfzig  (1857),  wobei  es  der  Regierung  von  Tessin 
unbenommen  bleibt.  die  Bezahlung  zweier  oder  mehrer 
Raten  aliràliig  auf  ein  Mal  zu  leisten. 

III.  In  Folge  vorstehender  Uebereinkunft  wird  die 
k.  k.  ôsterreichische  Regierung  die  obgedachte  Repressiv- 
roassregel  aufheben  und  die  erforderlichen  Anordnungen 
treflen,  damil  aile  Tessiner  neuerdings  unter  den  gleicnen 
Bedingangen  und  den  nâmiichen  Vorschriften  wie  frO- 
faer  die  k.  k.  Staalen  betreten,  sich  daseibst  niederlassen 
ond  ihr  Gewerbe  bctreiben  kônnen,  und  zwar  innerhalb 
funfzebn  Tagen,  vom  ^^8®  ^^^  vorerwâhnlen  Ratification 
an  fterecbnet. 

IV.  Die  Abgcordneten  behaltcn  sich  die  Genehmi- 
gang  ihrer  hohen  Commiltenten  vor,  welche  auf  gewohn- 
lem  diplomatischen  V/ege  zwischen  don  beiden  Régie- 
rongen  aasgewechselt  werden  wird,  wobei  beide  unter- 
zeicbneten  Abordnungen  sich  gegenseitig  die  grôsstmôg- 
licbe  Befôrderung  zusichern. 

So  gescbehen  in  Mailand  den  18.  Mârz  1855,  und 
aasgefertigt  in  zwei  gleichlautenden  Exemplaren,  wovon 
jeder  Abordnung  ein  Exemplar  zugestelll  worden  ist. 

G,  J.  SiJÎ(^,  Baron  v,  Burgej; 

Ing.  Bcrolaingai, 


21. 

Traité  entre  la  France  et  la  Suisse  pour  terminer 
les  différends  concernant  la  Vallée  des  Dappes^ 
sukd  ftun  protocole;  signé  à  Berne^  le  8  décembre 

1862^^ 

Le  Conseil  Fédéral  Suisse  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  animés  du  désir  de  mettre  un  terme  aux 
discussions  existantes  depuis  1815,  entre  la  Suisse  et  la 


^  Les  rsiifications  ont  été  échangées  à  Berne,  le  20  février 
1868. 
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France,  au  sujet  de  la  possession  de  la  Vallée  des  Doppes, 
on   nommé  pour  leurs  Plénipolentiaires,  savoir: 
Le  Conseil  Fédéral  Suisse  t 

Monsieur  Jacques  Slaempfli,   Président   de  la 
Confédération,  et 
Sa  iMajcsIé  l'Empereur  des  Français: 

Monsieur  te  Marquis  Turgot.   Grand-Croix  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Sénatear 
de  l'Empire,   Son  Ambassadeur  prés  la  Confédé- 
ration Suisse, 
lesquels  sont  convenus  des  arlifles  suivants: 

Arl.  1'^'  La  Confédération  Suisse  abandonne  et  la 
France  reprend  la  possession  et  pleine  souveraineté  de 
'      larlie  do  la  Vallée  des  Dappcs,  comprenant: 

"    Le    mont   des  TulTes  et  ses  vers<ints.   jusques  et  y 

compris  la  roule  des  Rousses  ii  la  Faucille, 

'2"    une    bande    de    terrain    au    lovant    de   cette    roule* 

d'une  largeur  moyenne  d'environ  500  pieds  suisses, 

soit  150  mètres,  suivant  la  direction  indiquée  d'une 

manière   générale   par   le   plan   annexé  au  présent 

Traité. 

La  France  cède  à  la  Confédération  Suisse,  pour  faire 

partie  de  l'Etal  do  V^ud,  un  torritoire  d'une  contenance 

équivalente  s'élcndant  du  point  de  bifurcation  des  roules 

de  St.  Cergucs   et   de  la  Faucille  le  long  des  pentes  du 

Nuir.iLunt    lusdu'à    la    limite    du    Jisirict    de  h  Viillée  dc 


la  partie  d 
f"    Le    I 
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rarrossabre,  et  à  établir  une  communication  directe  entre 
la  roule  de  St.  Cergues  à  son  point  de  jonction  avec 
celle  de  la  Faucille,  près  de  la  Cure,  et  la  route  du  Bois 
d'Amont  près  des  Bcrtets. 

Ces  travaux  seront  terminés  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  compter  de  rechange  des  ratlGcations,  et  chacune 
des  deux  Parties  contractantes  supportera  les  frais  d'éta- 
blissement et  d'entretien  de  la  partie  de  cette  nouvelle 
roote,  située  sur  son  territoire. 

Art.  5.  Les  communications  du  district  vaudois  de 
la  Vallée  de  Joux  avec  St.  Cergues,  par  la  route  du  Bois 
d'Amont*  seront  libres  de  tout  droit  de  transit,  de  péage 
et  de  douane. 

La  correspondance  postale  échangée  entre  les  mêmes 
points  et  les  courses  postales  que  l'administration  des 
postes  Suisse  jugera  convenable  d'établir  sur  la  même 
roDte,  n'auront  à  supporter  aucune  taxe  ni  à  payer  aucun 
droit  pour  le  parcours  sur  territoire  français. 

Art.  6.  En  attendant  (]ue  l'arrangement  prévu  par 
rarlicle  8  du  Traité  du  18  juillet  1828,  pour  régler  l'ex- 
ploilation  des  forêts  limitrophes,  ait  été  conclu,  les  pro- 
priétaires des  bois  situés  sur  les  territoires  respectivement 
cédés,  jouiront  de  la  libre  faculté  de  les  exploiter  et  d'en 
enlever  les  produits. 

La  même  faculté  s'appliquera  aux  foins  et  autres 
produits  des  territoires  respectivement  cédés. 

Art.  7.  Le  présent  Traité  no  portera  aucune  atteinte 
aux  droits  acquis  au  moment  de  l'échange  des  ratifications, 
et  résultant  de  contrats  authentiques  ou  de  décisions 
judiciaires  ayant  un  caractère  définitif,  passés  ou  rendus 
ao  profit  de  tiers  soit  en  Suisse  soit  en  France. 

Art.  8.  Les  Parties  contractantes  nommeront  des 
Commissaires  aux  fins  de  déterminer  exactement,  sur  les 
lieax,  la  nouvelle  ligne  frontière  résultant  du  présent 
Traité,  en  tenant  compte  autant  que  possible  des  cir- 
constances locales  et  de  la  division  des  propriétés,  de 
poser  les  bornes  et  de  dresser  de  leurs  opérations  un  . 
procès-verbal  régulier. 

Ce  procès-verbal  sera  considéré  comme  faisant  partie 
de  celai  dressé  par  les  Commissaires  Français  et  Suisses, 
chaînés  de  délimiter  la  frontière  entre  le  Canton  de  Vaud 
et  la  France,  et  signé  le  16  septembre  182d. 

La   nouvelle  frontière  fera  l'objet  d'un   relevé  topo- 
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grBpliii|i]e  opéré  en  commun  par  les  OfGciera  d'btat-major 
ou  Ingénieurs  des  deux  pays. 

Art.  y.     Le   présent  trailé   sera    ratifié   el  les   ralifi- 

cations  en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Ma    Toi    de    quoi,    les  Plénipolenliaires   respectifs  ont 

sip;né  les  articles  ci-dessus,  sous  réserve  de  la  ratification 

monlinnnée,   el   y  ont   apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Berne,  le  huit  décembre  mil  huit  cent  soixante-deux. 

I.c  Pénipolenliaire  de  Suisse: 

Stamupfli. 
Le  l'ténipolenliaire  de  France: 
Turgvt. 

Prolo  col  0. 

En  signant  le  Trait«  conclu  entre  le  Conseil  Fédéral  Saisse 
et  Sa  Majesté  l'Kmpereur  dus  Français,  relatif  à  la  question  de 
la  Vallco  dea  Dappes,  daté  de  ce  jour,  le  Plénipotenliaii-e  An 
CoDHeil  FéJéral  a  réservé  pour  aon  pays  la  Inculte  de  purler  ledit 
Traité  à  la  connnissanuu  des  Puissances  sifriiataires  de  l'acte  du 
Congrès  devienne.  aiî:i  d'ulitctiir,  pi)ur  autant  qu'il  y  est  dérO(|é 
à  l'article  1^)  du  dit  acte,  qu'il  soit  reonnu  comme  faisant  partie 
int^jîrnnle  du  droit  international  Eurapêon  en  ne  qui  concerne 
la  SuiEsi>,  et  1<^  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  a  ad- 
héré ù  ciittu  réserve. 

Ce  dont  il  est  duiiné  acte  par  le  présent  Protocijle ,  signé  i. 
Berne,  le  S  décembre  186:2. 

Le  Plénipotentiaire  de  Suisse: 
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machtigte  Minister  der  schweizerischen  Eidgenossen- 
scbaft  bei .  seiner  Majesiât  dem  Kaiser  der  Fran- 
zosen, 

und 
der    Minister   Staatssekrctnr    im    Département 
der  Auswiirtifîen  Angeleponheiten  Ihrer  gedachten 
kaiserlichen  Àlajcstut, 

zii    diesem  Zwccke  mit  den  gchôrigen  Vollmaehten  ver- 
sehcn; 

nach  Einsicht  und  PrûTung: 

1)  des  Protokolls  ûber  die  in  Vollziehung  des  Vertrags 
vom  8.  Cbristmonal  1S(>2,  belrcffend  das  Dappen- 
thal.  vorgenommene  Grenzbercinigiing  zwischcn  der 
schweizerischen  Eidgenossenschaft  und  Frankreich; 
des  gedachten  Protokolls,  bcsteliend  aus-zehn  Âr- 
tikeln,  sowie  aus  einem  am  12.  Clirislmonat  I8G3 
zu  Lausanne  von  den  hiezu  Ernannlcn,  namlich 
von  Seite  der  Scliweiz  von  Herrn  Pillichody«  Ar- 
tilleriehauptmann,  (ieometer-Ingenieur,  und  Herrn 
Burnier,  Milgiied  des  Grosscn  Ratlies,  und  von 
Seite  Frankreichs  von  Herrn  Smel,  Stabs-Escadron- 
Clief,  und  Herrn  Berguet,  Hauptmann  im  General- 
stabe,  unlerzeic  hnelcn  nummerischen  Tableau  sammt 
beigefijgten  Karten  und  einem  topographischen 
Plane; 

2)  des  Protokolls,  worin  die  Verhandiungen  der  fiir 
die  Bereinigung  der  Dappcnthal-Grenze  und  baupU 
sâchlich  fur  Festsetzung  der  Grcnziinie  bei  la  Curo 
und  in  der  Gcmeindc  Bois  d'Amont,  in  Vollziehung 
des  Vertrags  vom  8.  Christmonat  1802  ernanntcn 
Commission  kurz  gefasst  enlhalten  sind;  des  oben 
erwâhnten  Protokolls  vom  12.  Christmonat  186*), 
das  von  den  vorgedachlen  Commissaren  zu  Lau- 
sanne unterzeichnet  wurde,  und  welchem  Profile 
und  cin  topographischer  Plan  beigegeben  ^ind, 

erklâren  im  Namen  ihrer  respectiven  Regierungen,    dass 
die  gedachten  Protokolle,    Profile    und   topographischen 
Pliine  in  allen  und  jcden  Bcstimmungen,  die  sie  enthalten, 
angeaommen   und   genehmigt   sind,    und  dass  dieselben. 
ihre  vollstândige  Vollziehung  finden  sollen. 

Zur  Urkunde  dessen  baben  die  Unterzeichneten  ^die 
vorstebende  Erkiarung  ausgestellt  und  mit  ib^em  Wappen- 
siegel  verseben. 


112 


Bavière  et  Saisie. 


So  i^cscKetien  in  doppelter  AusrertiguDg  zu  Poris  am 
18.  HornuBR  18fi4. 

Kern. 

Drouyn  de  Lhuys. 


23. 

Convention  entre  la  Bavière  et  la  Suisse  concer- 
nant  fa  navigation   du  Rhin   et   du  Lac  de  Con- 
stance;  signée  à  Beme,  le  2  mtû  1853.*, 

Der  schweizerische  Bundesrath  eJnerseils,  uod  Seine 
MHJcstâl  der  Kônig  von  Bayern  andererseJts, 

von  dem  ûbereinslimmenden  Wunsche  geleîlet,  dJe 
Verhâllnisse  der  SchiflTahrt  ihrer  AnRebortpen  Buf  dem 
Bodensce  und  auf  dem  Kheine  zu  ordnen,  und  hiedurch 
den  gegenseiligen  Verkelir  zu  erleichlcrn  und  sicber  zu 
alellen,  haben  zu  dJesem  Endo  Bevollm&chUgte  ernannt 
und  zwar 

dor  echweizerische  Bundesrath  den  ViceprA- 
sidenlen  de»  schweizeriscben  Bundesralhe»  und 
Vorstnnd     des    Handels-    und    Zolldepariemenls, 


Lac  de  Constance.  113 

am  schweizerischen  Rbeine  bis  einschliessiich  Schaffhau- 
aen  die  gleiche  Behandlung  wie  den  Angehôrigen  der 
Schweiz  io  Ansebung  der  Schiiïïahrlsabgaben  von  hchiffen, 
FIôssen  and  deren  Ladungen  dergestalt  zugestanden, 
dass  dicselben  hiebei  gleiche  Befreiungen  wie  die  schwei- 
zerischen Angehôrigen  geniessen,  und  keinen  anderen 
oder  hôheren  Abgaben  oder  Gebuhren  irgend  einer  Art 
cider  Benennung,  ohne  Unierscheidung  des  Bezugsbe- 
rechtigten,  als  die  Angehôrigen  der  Schweiz  unterwor- 
fen  sein,  und  in  Bezug  auf  den  SchiSTahrtsverkebr  in 
keiner  Beziehang  ungânstiger  als  dièse  behandeit  wer- 
den  sollen. 

Art.  2.  Von  Seite  Bayerns  wird  dagegen  ebenso 
den  Angehôrigen  der  Schweiz  bei  der  Benutzung  der 
bayerischen  Landungsplâtze  am  Bodensee  die  gleiche 
Bebandlung  wie  Angenôrigen  Bayerns  in  Ansehung  der 
SchiflTahrlsabgaben  von  Schiffen  und  deren  Ladungen 
dergestallt  zugestanden,  dass  dieselben  hiebei  die  gleichen 
Befreiongen  wie  die  bayerischen  Angehôrigen  geniessen, 
und  keine  anderen  oder  hôheren  Abgaben  oder  Gebuh- 
ren irgend  einer  Art  oder  Benennung,  ohne  Unierschei- 
dung der  Bezugsberechtigten.  als  die  Angehôrigen  Bayerns 
nnterworfen  sein,  und  ûberhaupl  in  Ansehung  des  Schiff- 
Eabrlsverkehrs  in  keiner  Beziehung  ungûnstiger  als  dièse 
behandeit  werden  sollen. 

Art.  3.     Insbesondere  sollen  von  keiner  Seite  Abfuhr- 

SebGhren,  oder  denselben  gleichkonnmende  Gebuhren  er- 
oben  werden. 

Art.  4.  Es  wird  gegcnscitig  der  Grundsatz  aner- 
kannt,  dass  bayerischen  Schiiïern  und  Schifffahrtsgesell- 
scbaiten  auf  schweizerischen  Landungsplatzen,  und  um- 
gekebrt  schweizerischen  Schiffo.rn  und  Schifffahrtsgeseil- 
scbafien  auf  bayerischen  Landungsplatzen  die  freie  unbe- 
lâstigte  Verladung  von  Transportgegenstânden  jeder  Art, 
welcbe  denselben  von  berechtigten  Disponcnten  zuge- 
wiesen  sind,  jeder  Zeit  zustehen  soll,  und  dass  somit 
die  Hinausgabe  solcher  Transportguter  wegen  speciellér 
VeKragsvernâltnisse ,  in  denen  sien  die  respectiven  Ver- 
sender  an  dem  betreffenden  Uferplalze  zu  einzelnen 
Scbiffem  oder  ScbiffTahrtsgeselIscharten  befinden  kônn- 
teo,  nicht  verweigert  werden  kann. 

ArL  5.  Die  von  Seite  ihrer  Landesobrigkeit  zur  Aus- 
âboDg  der  ScbiffTahrt  berechtigten  Schiffer  oder  Schiff- 
fabrtsgesellschaften   sind   gegenseitig   ohne  Anforderung 

iVoflcv.  ReeueU  gén.     Tome  XX,  H 


114  Bavière  et  Suisse. 

von  Cebiiliren  fur  die  AusObung  des  Schlffergewerbs 
(doncessionspalenlgebûliren,  Gewerbefileiierj  in  den  HsTeo 
oder  Landunpapliilzen  des  andern  Theils  ziiziilassen. 

Arl.  ti.  \Vat;e- .  Crahnen-  iind  MederlagegebQhren 
und  Leistunt!;nn  fOr  Anslalten  oder  deren  Personal,  die 
zur  Erleit'.hterun^  des  Verkêhrs  bestrmml  sind ,  sollen 
gef^enseitif:  niir  bei  Benulzung  wirklich  beslpliendcr  Ein- 
rirhlunfTen  erhoben.  aoch  vnn  jedem  Tbeilp  von  den 
Angehôrigen  des  anderen  Theiles  auf  vôllig  gleiche  Weise, 
wie  von  den  eigenen  Angebôngen  erhoben  werden, 

Findel  der  (iebraurh  einer  Wage-  oder  Crahnenein- 
ricliliing  niir  ziim  Behufe  einer  zollamtiichen  Contrôle 
Btalt.  so  Irilt  cine  Gebiihrenerliebiing  bei  schon  einmal 
zoilamtiich  verwogenen  Waaren  nichl  ein. 

Art.  7.  Die  contratûrenden  Theile  werden  dahïn 
wirken,  dass  die  Kestsiellung  einer  gemeinschaTtlichen 
Gbereinslinimenden  SchiftlahrlS'  und  Hafenordnung  anf 
dem  Bodensco  und  auf  dem  Kheinc  bis  SchalThauKen 
einschbessiich  ditrch  den  Zuaammenlrill  von  Commissn- 
rien  einpeleitel  werde. 

Art.  S.  Uie  gegcnw^rtige  UebereinldinTl  ist  vorliiufîg 
auf  sechs  Jahrn  abgeRchlossen ,  mit  der  Besrimmuniï. 
dass.  wenn  niclit  ein  Jahr  vor  Ablaiif  dieser  Krisl  von 
einer  oder  der  anderi?n  Seilc  eine  Aufkûndigung  stali- 
findel,  dieseibo  fur  so  lange  als  Rlillscbwelgend  veriiîn- 
mmen  sein  spll,  als  nichl  ernn  Aiifkiindi? 
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24. 

Convention  entre  f  Autriche,    le   Grand-Duché   de 

Badej    la  Bacière,   la  Suisse   et  le   Wurtemberg^ 

pour    amoindrir    les    eaux   du  Lac  de  Constance; 

signée  à  Constance,  le  3t  août  1857.^) 

Art.  1.  Um  den  bisherigen  nacbibeiligen  Wirkungen 
der  allzu  hohen  Wasserstande  am  Bodensee  durch  kflnf- 
lige  Tieferleçung  derselben  vorzubeugen,  sollen  die  ab« 
gebrannte  Rbeinmûble  sammt  Nebenwerken  bei  Constanz 
nicht  wieder  hcreestellt,  die  noch  vorhandenen  Ueber- 
reste  dieser  MOhIwerke  und  die  dazu  gebôrigen  soge- 
nannten  Staazeilen  im  Rhein  besciligt  und  Qberhaupt  die 
Herstellung  âhniicher  Wasserwerke  fur  die  Zuhanft  nicht 
roehr  gestattet  werden. 

Weilere  Vorkehrungen  zur  Verminderung  dcr  An- 
schwellangen  des  Bodensees  werden  zunâchst  nicbt  er- 
forderlich. 

Art.  2.  Die  Grossherzogl.  Badische  Regierung  flber- 
nimmt  die  tbunlichst  baldige  Wegraumung  der  Ueber- 
reste  der  abgebrannten  Rbeinmûble  sammt  Nebenwerken 
sowie  die  vollslândige  Entfernung  der  beiden  sogenann- 
ten  Stauzeilen  links  und  recbts  oberhalb  der  Brûoke  im 
Rheio  bei  Constanz. 

An  den  Kosten  fâr  die  diesrâllige  Wegraumung  wird 
der  Grossberzoglich  Badischen  Regierung  die  Summe 
TOD  fl.  1,()00  —  mit  Worten:  Eintausend  Gulden  (im 
•24V«  fl.  Fuss)  vergûlet  (Art.  6). 

Art.  3.  FOr  die  von  der  Stadtgemeinde  Constanz 
erkiârte  Verzichtieisiung  auf  aile  und  jede  bisherigen 
MOblen-  und  Wasserrechle ,  wess  Namens  immer,  erbâit 
dieselbe  als  Entschâdigung  die  Summe  von  fl.  24,00U  — 
mit  Worten:  Vierundzwanzigtausend  Gulden,  wobei  der- 
selben ihre  weiteren  Ansprûche  an  die  Grossberzoglich 
Badische  Generalbrandkasse  vorbehalien  bleiben. 


*)  La  Convention  a  été  ratifiée  an  courant  de  l'année  1858. 
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Arl,  4.  Die  l.ichtweite  dsr  jetiigen  Brficke  dnrf 
nicht  bcRchrrinM  werdcn 

Fiir  den  Pall  der  Erbauung  neuer  Brûcken  odar  von 
LTerschutzhaulcn  in  dcr  Nâhe  der  jetzigen  Constanzer 
Brtir.ko  soli  oherhalb  und  an  der  derinnligen  Slellu  der- 
selbeii.  dus  mil  4(H)  Fuss  milllerer  Lii:lilweilc  bcrechneta 
Normaiproril,  unlerhalb  dcrseiben  aber  das  besteliende 
gcschlosseno  Profil  am  l'ulverlhorm  massgebend  sein. 

An.  .').  Sollle  in  der  Folge  eine  Vergrôsserung  des 
Niedcrwasser profits  bcim  Ausfltis  des  Obersees  am  Leuoht- 
ihurm  in  Conslanz  erfolgcn,  so  dass  ein  Herabgelien  des 
niederMen  Seeslands  unier  das  bislier  bekannte  Mini- 
mum von  t<t'  il"  unter  den  Niillpunkt  des  Constanzer 
(Vgels  zi)  befiirchlen  sliinde,  so  soll  dieser  Senkung 
durch  Feslslellung  des  obi<;cn  Profils  in  dcr  bisherigen 
Grosse  mitteist  geeignetcr  Slauvorriclilungen  vor^ebeugt 
werden. 

Die  Koslen  der  erslen  Herstellung;  solcher  Stauvor- 
richtungen  werden  bis  ziim  Maximalbelrag  von  fl.  hiMO 
—  mil  Worlen  Fiinflausend  Gulden,  von  den  s&mml- 
liclien  betheiliglen   Ufcrslaalen  besirillen. 

Art.  <i.    [>er  Anfwand  fCir  die  Wef^riiumung 
der  noch  vorliandenen  Abdusshindei 
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Art.  7.  Fur  die  vorstehende  Vereinbarung  wird  die 
Genehmigang  der  betreffenden  hohen  Regierungen  aus- 
drûcklicb  vorbehalten. 

Fur  die  Scbweiz:     Hungerbuhler. 

J.  a  Egloff, 
HarUnann^  Ober-Ingenieur. 

FOr  Baden:  J.  K  Tromherjg, 

R,  Gerwig. 

Fur  Bayern:  A,  Niissler, 

H.  Herrmann. 

Fûr  Oesierreicb:      Sébastian  von  Fro&chauer. 

Gustav  Wex. 

Fûr  Wûrtlemberg  :   f?.  Neuschler, 

V.  Bôheim. 


25. 

Aulriche,    Bade,    Bavière,  Suisse  et   Wurtemberg: 

Règlement  mtemational  pour  ta  navigation  du  Lac 

de  Constance,  suivi  d*un  modète  et  d^un  protocole 

final;  signé  à  Bregem,  te  22  septembre  1867. 

Nachdem  die  hohen  Regierungen  der  Bodensee-Ufer- 
staaten  bescblossen  haben,  im  Anschiusse  an  die  im  Jahre 
1855  stattgehabten  Verhandlungen  die  Verhaltnisse  der 
Bodensee-SchiffTahrt  in  einer  den  gegenwartigen  Verkebrs- 
Verbâltnissen  entsprechenden  Weise  zu  regein  and  die 
zor  Aufrechthaltung  der  Ordnung  bei  der  Dampf-  and 
Segelschifiiïahrt  erforderlichen  Sicherheits-Vorschriften  ge- 
meinsam  festzusetzen,  wurden  zu  diesem  Zwecke  zu  oe- 
vollmâchtigten  emannl: 

1.  Fûr  das  Grossherzogihum  Baden: 

der  Grossherzogliche   Ministerialrath    August 
Nicolai  in  Karlsruhe; 

2.  Fûr  das  Kaiserthum  Oesterreich: 

der  K.  K.  Grenzinspeclor   und   Amtsdirector 
Joseph  Schratz  in  Bregenz; 
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'■i.    FUr  das  Kônigreich  Bayera  : 

der  Konigliche  HafenconimissSr  und  Oberzoll- 
Inspector  Joseph  DQrr  in  Lindau,  und 

der  Kônigliche  DsmpfachiSTahrts-Verwalter 
Adoir  Môller  dsseibst; 

4.  Ftir  das  Kônigreich  Wflrttcmberg  : 

der  Kônigliche  Finanzassessor  Theodor  Weiz- 
saoker  in  Sludgarl,  und 

Oberzollinspector  Cari  Vôlter  in  Fnedrichs- 
hafen  ; 

5.  F(ir  die  Schwaizerische  EidgenossenschafV: 

der  Itegierungsrath  Johann  Hallauer  inTrasa- 
dingen  (ScnafThausen), 

der  Regieningsrath  Arnold  Olto  Aeph  in 
St.  Gallen.  und 

der  Regierungsralh  Johann  Ludwig  Sulzberger 
in  Frauenfeld  (Thurgau), 
zwischen  denen  nach  Ausiausch  und  richligem  Befunde 
ihrer  Vollmachtcn  unler  Vorbehall  der  Raliucationen  fol- 
gende  Bodensee-Schifiïahrls-  und  Hafen-Ordnung  verein- 
bart  worden  isl. 

Rechisverhaltnisse. 

An.  1.     Die  Schiiïfahrt  suf  dem  Bodensee  soll  unler 
Beachtung    der  in  diesem  Veilrnge  feslftcselzlen  Beilim- 
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Hâfen  die  erforderlichen  Anstalten  fur  die  ungehinderte 
and  sichere  Ein-  and  Ausfahrt,  fur  das  Hafenbecken,  fur 
die  Befestigung  und  den  Scbutz,  sowie  die  sichere  An- 
and  Abfuhr,  die  Ein-  und  Ausiadung  der  Schiiïe  getroffen 
and  jeder  Zeit  in  ordnungsmassigem  Stande  erhalten 
werden.  Eine  besondere  Sorgfalt  muss  bei  Beleucbtung 
der  Hafen-Einfahrien  angewendet  werden,  welche  bei 
dankler  Morgen-,  Abena-  und  Nacbtzeit  in  so  lange 
slatlfinden  muss,  als  Schiffe  nach  den  verôiTenllichten 
Cursplanen  oder  angezeigte  Exira-Schiffe  noch  nicbt  aus- 
gefabren  oder  eingeiaufen  sind. 

Die  Beleucbtung  der  Hafenkôpfe  muss  anter  allen 
Dmstanden  in  einer  Weise  bewirkt  werden,  dass  sicb 
dieselbe  nicbt  nur  von  allen  anderen  im  Hintergrunde 
des  Hafengebiets  befindlicben  Licbtern,  sondern  aucb  von 
den  fQr  die  Scbiiïe  vorgeschriebenen  Signallaternen 
(Art.  16  lit.  b)  wesentlicb  unterscheidet. 

In  jedem  Hafen  muss  eine  helllônende  Glocke,  die 
sogénannte  Nebelglocke,  angebracbt  sein,  welcbe  bei 
Vebel  und  starkem  Scbneegestôber  spâlestens  eine  Vierlel- 
stonde  vor  der  cursplanmassigen  Ankunftszeit  der  regel- 
mâssigen  und  der  angekûndigten  Extra- Dampfboote  bis 
zur  Emfabrt  in  den  Hafen  in  Kurzen  Zwiscbenzeiten  ge- 
lâotei  werden  muss. 

Endiicb  muss,  um  in  Gefahr  gerathenen  Scbiffen  rascb 
zo  Hilfe  kommen  zu  kônnen,  in  jedem  Hafen  stetswenig- 
stens  ein  mil  den  hierzu  erfordeMicben  Gerâtbscbaften 
aosgerûstetes  Ruderscbiff  in  Bereitscbaft  gebalten  werden. 

Beseîtigung    von    Schifffabrts-Hindernissen. 

Art«  3.  Die  Bodensee-Uferslaaten  werden  aucb  dafûr 
Serge  tragen,  und  zwar  jeder  lângs  seiner  Uferstrecke 
and  auf  dem  dazu  gebôrigen  Wassergebiete,  dass  nicbt 
darch  irgend  welcbe  kûnstliche  Aniagen,  durcb  den  Be- 
trieb  von  Gewerben  oder  durcb  sonstige  Unternebmungen 
der  ScbiRTabrt  auf  dem  Bodensee  Hindernisse  bereitet 
werden. 

Hafengebûbren. 

Art.  4.  Fur  die  Benûtzung  der  Hafenanstalten  sowie 
der  sonstigen  Landungsstellen  sollen  ausser  Magazin-  und 
La^rgebûnren ,  deren  Feststellunç  jeder  Regierung  der 
Ufent^ten  ûberlassen  bleibt,  kemerlei  GebQbren  ent- 
richtet  werden. 
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Die  hiernacb  zugelassenen  Gebflhren  mAseen  fûr  In- 
lânder  und  Ausliinder  gleich  sein. 

Bodensee-Schiffe   and   deren    Erfordernisse. 

Art.  5.  AU  zur  Bodensee-SchifÏÏBhrt  gehôrie  aolljedes 
SchifT  betrachtel  werden,  bei  welchem  der  Nachweis  flber 
die  Einhallung  der  in  Aen  Arlikeln  (>  bis  9  vorgeschrie- 
benen  Bedingnngen  geliefert  wird. 

Im  Uebrigen  bleibl  die  Beslimmung  darOber,  welche 
Eigenschafien  zur  Tauglichkeit  eines  Schiffes  gehfiren, 
sowie  die  Rep;elung  des  Verfahrens  bei  der  Uniersuchung 
der  Schiiïe  jeder  Regierung  der  Bodensee-Uferslaateit 
vorbchallcn. 

Art.  a.  Bevor  ein  SchiiT  seine  ersle  Fabrt  auf  dem 
Bodensee  antriU,  bal  der  EigenUiîlmer  oder  Fûbrer  eine 
Bescheinigung  ûber  dieTauglichkeil  und  genflgende  Aus- 
rflstung  und  Bemanniing  d^sselben  zu  erwirken.  Diess 
Besctieinigung  wird  von  den  in  jedem  Uferstaate  hierza 
etngeseizten  Commissionen  fûr  die  Schiffe  der  Ange'bôrigen 
des  belrefTenden  Stsales  auf  Grund  einer  durch  Sacb- 
verslSndige  vorzunehmenden  Untersuchung  ausgeslelll. 

Dièse  Untersuchung  isl  nach  jedcr  wesenllichen  Ver- 
Sndening  oder  Reparolur  des  Schilîes  zu  wiederholen 
und  das  Ergebniss  auf  der  PrQfungsurkunde  zu  ver- 
zeicbnen. 
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Die  Entfemang  dièses  Freibord-Zeicbens  vom  Scbiffs- 
rande  soU  betragen: 

1.  bei   den   grossen  Segnern  von  ûber  600  Zentnern 
Ladungsfahigkeit 

42  Ceniimeter; 

2.  bei  Segnern    von   ûber  200   bis   zu  600  Zentnern 
Ladangsrâhigkeit 

36  Centimeter; 

3.  bei  Segnern  von  150  bis  zu  200  Zentnern  Ladungs- 
fahigkeit 

30  Centimeter; 

4.  bei  den    kleineren  Segnern   von   weniger  aïs    150 
Zentnern  Ladnngsrâhigkeit 

^  Centimeter 

Bei  gedeckter  Fracht  ist  eine  Eintauchung  âber  das 
Freibordzeichen,  und  zwar  bei  den  unter  Ziffer  I  bis  3 
genannten  Segnern  um  6  Centimeter,  bei  den  unter 
Ziffer  4  genannlen  um  3  Centimeter  gestattet. 

Bei  nichi  mit  Brettern  beladenen  offenen  Schiffen 
mûssen  ubrigens  neben  Beobachtung  der  vorgeschriebenen 
Hôhe  des  Freibords  am  Schiffskôrper  in  den  Fallen,  in 
welchen  die  SchiiTswandungen  nicht  wenigstens  50  Centi- 
meter hoch  wasserfrei  sina,  die  letzteren  durch  starke, 
dichte  und  dero  Wellenschlage  binreichenden  Widerstand 
leistende  Aufsatzbretter,  sogenannte  Windiaden,  auf  die 
vorgeschriebene  wasserfreio  Hôhe  von  50  Centimeter  ge- 
bracht  werden. 

Jede  stârkere  Einsenkung  eines  Fahrzeuges  ist  aïs 
Ueberladnng  strafbar. 

Art.  9.  Mit  besonderer  Sorgfalt  soll  jedes  Dampiboot 
vor  dem  Bcginne  seiner  ersten  Fahrt  in  Bezug  auf  den 
Schiffskôrper,  die  Maschinc  und  das  sonstige  Zubehôr 
von  der  in  jedem  Staats^ebiet  dazu  berufenen  Commission 
auf  Grund  der  desfalls  bestehenden  oder  zu  erlassenden 
besondern  Vorschriften  einer  Prûfung  unterzogen  und 
daranf  geacbtet  werden,  dass  nicht  bloss  die  Schiffsfûhrer, 
sondera  aucb  die  IVlaschinisten,  Heizer  und  die  ûbrigen 
Scbiffsleuté  durch  ihre  persôniicben  Eigenscbaften  fdr 
die  erforderliche  Sicherheit  genOgende  Gewâhr  darbieten. 

Der  durch  Fenster  oder  andere  Oeffnungcn  nicht 
dorcbbrochene  Theil  des  Rumpfes  der  Dampfboote  muss 
wenigstens  50  Centimeter  ûber  den  Wasserspiegel  hervor- 
ragen. 

Die  von  dem  Verdeckein  die  Maschinenrâume  fûhrenden 


122  Autriche,  Bade  etc. 

Oeiïnungen  miissen  zur  Beseili^ung  der  Gefahr  des  HJnab- 
slunens  von  Pcrsonen  gehông  verwahrt  aein.  Jedes 
Dampfbool  hal  wenigstens  einen  leeren  milden  nôlhigen 
Itequisitcn  ausgerOsleten  Hîlfsnachen  von  enlsprechcnder 
(irosse,  sowie  von  sonsligen  RellungsapparaEen  mindestens 
einige  KcUiingsringe  mit  sicb  zu  fûhren. 

Bereclitigung   zur  Bodensee-SchifrfahrU 

An.  lU.  Die  Befugniss  zur  t'ûhrung  eines  Segel- 
oder  eines  Uampfsc.hiffes  auf  dem  Uodensee  sieht  nur 
Ucnjcnisen  zu,  welchc  von  der  Regierungdes  UTerstaates, 
in  welcnem  sie  die  Eigenachaft  als  Slaaisangehôrige  be- 
silzen,  zur  seibsislandigen  Ausilbung  dièses  Gewerbes 
zugeiasseti  und  hieriiber  mil  eineoi  l'alente  (Anlaga  a.) 
versehen  worden  sind. 

Die  FeMsIcllung  der  nâheren  Beslîmmungen  fflr  die 
Verleihung  und  auch  fur  die  Wiederoinziehung  der SchifTer- 
palenle  bleibt  der  Kegierung  jedes  Bodensee-Uferslsates 
tiberlassen. 

Die  Wiedereinziehiing  eine&  SctiJITerpatenles  soll  er- 
foIgen<  wcnn  ein  Schiffer  wegen  melirracher  grober 
Verletzungen  der  die  Sîchurheit  und  die  Ordnung  der 
Bodensee-Schifffahrt  belreffenden  Vorschrificn  beslraft 
worden  Ist. 
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Allgemeine  Verpflichtangen   des  SchiffsfQhrers. 

Art.  12.  Jeder  Schiffsfûhrer  ist  verpflichtet,  von  allen 
ihin  aaf  der  Fahrt  begegneten  ausserordentlichen  Vor- 
kommnissen  in  dem  ersten  Hafen,  in  welchen  er  einlSuO, 
der  Hafenbehôrde  Meldung  zu  macheh.  namentlich  bat 
er  an  der  Waarenladung  verûble  Diebstâhie,  muthwillige, 
boshafte  oder  sonstige  Beschâdigungen  iinter  genauer 
Anzeige  aller  Umslânde  anzuzeigen. 

Er  bat  ferner  hinsichtiich  derVeuersicherbeitbesonders 
darauf  za  acbten,  dass  auf  dem  Schiffe,  wenn  es  mit 
leicht  Feaer  fangenden  Gegensliinden  beladen  ist,  oder 
wenn  sich  das  Schiff  in  der  Nahe  feuergerâhriicher  Gegen- 
slSnde  befindet,  kein  offenes  Feuer  unlerhalten  wird,  und 
dass  auch  bei  Haltung  gesciilossener  Feuer  aile  eine  voile 
Feuersicherbeit  verbOrgende  Vorkehrungen  gelroffen  und 
die  Feuer  stels  sorgfôltig  Qberwacht  werden. 

Verpflichtungen   bezûglich   des  Personen- 

Trans  ports. 

ArL  13.  Das  Einnehmen  und  Aussetzen  von  Passa- 
gieren  bat  mit  der  gebôrigen  Ordnung  zu  gescbehen  und 
es  darf,  bevor  die  Verbindung  zwiscben  Uier  und  Schiff 
fesi  und  in  einer  voile  Sicherbeit  gewahrenden  Weise 
bergestelit  ist,  der  Uebertritl  der  Reisenden  nicbt  gestattet 
werden. 

Findet  der  Ein-  oder  Ausgang  von  Reisenden  nicbt 
am  Ufer,  sondern  an  einer  Nacuenstation  statt,  so  ist 
ein  Zeichen  bei  Tage  durcb  Aufbissen  einer  Flagge,  bei 
Nacbt  durcb  Aufbissen  einer  hellbrennendcn  Laterne  mit 
weissem  Glase  zu  geben. 

Gleicber  Zeichen  hat  sich  der  Nachenfûhrer,  welcher 
Personen  nach  einem  Boote  anfahren  will,   zu  bedienen. 

Bei  Annâherung  eines  Nachens  an  ein  Dampfboot 
moss  die  Maschine  desselben  so  zeitig  stili  gestellt  und 
bei  der  Abfabrt  desselben  so  spât  wieder  in  Bewegung 
geselzl  werden,  dass  der  Nachen  keine  gerâhriichen 
hcbwankungen  erleidet. 

Der  Fûbrer  eines  Schiffes  hat  auch  dafûr  zu  sorgen, 
dass  Passagiere  wâhrend  der  Fahrt  auf  dem  Schiffe 
môgiichst  bequem,  gefahrlos  und  so  untergebracht  werden, 
dass  die  Schiffsmannschaft  in  ihren  dienstlichen  Verrich- 
taogen  von  den  Reisenden  nicht  gehindert  ist. 
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Besondere    Vorachrilten    binsich tlich    des 
Transporles   einigcr  Waaren-Arlikel. 

Art.  14.  A.  DieVerfûbrungvonScliiesspulveraIsFracIit 
mitletsi  der  DamprscliilTe  ist  unbedingt  uniersagt.  Segel- 
und  Hudcrschiiïe  diirfen  Pulver  nur  in  sorgràltiger,  das 
Ausslrcuen  verhindernder  Verpackung  mit  deullicher  Be- 
zeichnung  des  Inhalts  iibernebmen.  stotTe  oder  Fabrikate, 
welche  sich  von  selbst  entzûnden  kdnnen,  darfen  niemals 
mill'dlver  zusammen  geladen  werden.  KOr  das  Einladen 
und  Ausliiden  des  Schiesspulvers  in  MenRen  von  Qber 
10  Pfiind  wird  die  Hafenbeliorde  den  betreCTenden  SchifTen 
mit  besonderer  Bucksicht  auf  die  Anwesenheit  von  ge- 
heizlen  Dampfschiiïen  die  geeignelcn  Stellen  ia  oder  ausser 
dcm  Hafen  anweisen. 

AufScbifTen,  welche  mebr  els  10  HfundScbiesspuJTer 
geladen  haben,  ist  eine  schwarze  Wimpcl  aufzualecken, 
und,  insofern  das  Putver  nichi  in  eincm  angehanglen 
Nachen  naoligefuhrl  wird.  das  Tabakrauchen  zn  anter- 
lassen.  Auf  solclit^n  SchifTen  darf  ferner  kein  oiïenes 
Feucr  nnterh»llcn  werden;  aiich  haben  sie  DampTschiffen 
und  anderen  Sc.liilTen.  auf  weichen  Feuer  brennt,  wo- 
môglich  ùber  dem  Winde  a iiszu weichen.  Dio  be^egnenden 
SchilTe  werden  unicr  dcm  Winde  aiisweichen  und  in  der 
Nâhe  des  SchifTes.  welchcs  Pulver  fiihrl,  sich  jeder  feuer- 
ralirlioliiît  ■■      ■■  ■■" 
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der  von  der  Polîzei-  oder  Hafenbebôrde  bestimmtenFrist 
bewirkt  werden. 

Schiffer,  welche  nngereinigtes  Petroleum  in  ihre  Fahr- 
zeoge  cinladen  oder  ûberladen,  dûrfen  dies  nur  an  der 
von  der  Polizci-  oder  Hafenbehôrde  bestimmten  Stelle 
bewirken,  und  mOssen  den  Hafen  oder  Ladeplalz  binnen 
der  vorgeschriebenen  Frist  verlassen. 

Bei  der  Einladung  nnd  Lôschnng  von  ungereinigtem 
Petroleum  darf  eben  so  weni^  wie  auf  den  dièse  Waare 
an  Bord  habenden  Schiffen  Keuer  oder  Licht  gemacht, 
Doch  Tabak  geraucht  werden. 

Die  Ausiadnng  und  Lagernng  von  Petroleum  darf  nur 
anf  dem  von  der  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  dazu  be- 
stimmten Platze  stattfinden.  Als  nngereinigtes  Petroleum 
im  Sinne  dieser  Vorschriften  ist  dasjenige  anzusehen, 
welches  nicht  klar  und  dùnnfltissig  ist. 

C.  Sprengôl  (Nilroglycerin)  darf  nur  in  Flaschen  aus 
Blecb  oder  aus  starkem  Glase  transportirt  werden.  Zum 
Verschlusse  der  Flaschen  sind  jederzoit  Korkstôpsel  an- 
zowenden.  Die  das  Sprengôl  enthaltenden  Glasflaschen 
mâssen  mit  einer  koroarligcn  Umhûllung,  welche  eine 
Einlage  von  Stroh  enthalt,   versehen  sein;    dièse  Trans- 

Ë^rtgeiasse,  sowohi  Blechflaschen,  als  auch  die  umhullten 
lasflaschen,  sind  mit  Stroh,  Heu  u.  dgl.  in  fcste  Holz- 
kisten  zu  verpacken  und  letztere  mit  der  Aufschrift 
^Sprengôl**  zu  versehen. 

Das  Gewicht  des  in  einem  Collo  versendeten  Spreng- 
ôU  darf  15  Pfund  und  das  Gewicht  des  ganzen  Colles, 
einschliessiich  des  darin  befindiichen  Sprengôls,  darf 
40  Pfund  nicht  ûbersteigen. 

Bei  der  Einladung,  dem  Transport  und  der  Lôschung 
des  Sprengôls  muss  darauf  geachtet  werden.  dass  die 
Colli  weder  seibst  fallen,  noch  durch  herabfallende  Gegen- 
stânde  beschâdigt  werden  kônnen. 

Da  das  Sprengôl  bereits  bei  einer  Temperatur  von 
mehreren  Graden  unter  dem  Gefrierpunkte  in  den  festen 
Zostand  ûbergeht,  und  in  diesem  Zustande  die  Gefahr 
der  Explosion  grôsser  ist,  so  ist  wahrend  der  kalten 
Jahreszeit  eine  erhôhte  Vorsicht  anzuwenden. 

D.  Arsenikalien ,  d.  h.  Arsenik  enthaltende  Stoffe, 
als:  Arsenmetall,  nâmiich  Fiiegcnstein  und  Scherben- 
kobalt;  Arsenik-Suure;  arsenige  Sâure  (weisser  Arsenik, 
Hflttenraach);  Rauschgelb(Auripigment);  Realgar  (rothes 
Arsenikgiaa};  QnecksilDer-Prâparate,  z.  B.  Sitzendcs  Subii- 
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mut  U.S.  w. ;  Bleizucker,  (irûnspan,  durfen  nur  in  fa.slen, 
uns  ^ulcm  Hoize  fçearbeilelen,  mwendi^  mil  nlarker  iind 
dicliler  l.einwnnd  sorgDiltig  uad  daiierhafl  verkieblen 
Kiissern  odyr  Kisten  veraenael  werden. 

Aiif  jedem  Collo  muss  mit  grossen  leserlichen  Biicb- 
flliibon  in  schwarzer  Oelfarbe  oas  Worl  Gifi  angebrachi 
sein 

WennGifltïlolTe  in  Mengen  van  1(H)  und  mehrZenInern 
vcrsendet  werden  sollen,  so  durFen  sie  in  Schiffen,  welche 
noch  andere  Giiler  enthalten,  nur  in  besonderen  wasser- 
diclit  obgesclilossenen  Abiheilungen  verladen  werden. 

Die  Hafenbeiiorde  hal  sich  davon  zu  Uberzeiigen.  dass 
die  zur.'Viifnahme  der  GiflsIofTe  beslimmten  Abtheilungen 
des  Scbiiïcs  wirkiich   wasserdicbt  abgeschlossen  sind. 

Ingleichcn  bat  dieselbe,  falls  GiflsIofTe  in  Mengen 
unler  |IK)Zenlnern  zusammen  mit  andern  Gegensliinden 
Iransportirl  werden  sollen,  die  Arl  und  VVeise  der  Ver- 
ladung  vorzuschreiben,  wobei  namentlich  darauf  zu  achten 
ist,  dass  die  GirtslofTo  abgesondert  gehallen  werden  von 
(îegenalânden,  welche  miltelbar  oder  unmillelber  als 
Natirungsmitlei  dienen.  Ueber  die  von  ihr  getroffene 
Anordnung  bat  sie  dem  SchilTer  eine  Bescheinigung  zn 
erlbeilen. 

Die  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  des  Abscndungsorles 
bal  bei  GiflstofTen  die  Verladun^  von  Colli,  wcicbe  eine 
erliiiL'n   haben. 
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flir  die  von  ihm  Obernommenon  Transporte,  sodann  die 
Frage,  ob  und  inwiefern  der  Eigenthûmer  des  Schiffs 
statt    des   in   seinem  Dienste   stehenden  FOhrers   in  An- 

3»n]ch  genommen  werden  kônne,  wird  nach  den  in  jedem 
ferstaate  geltenden  bûrgerlichen  Gesetzen  beurtheilt. 
Die  Haftung  ôffentlicher  Versendungsanstalten  richtct 
8Îch  nach  den  Beslimmungen  der  betreffenden  Transport- 
Ordnungen. 

Verhalten    des  Schiffsrûhrers   insbesondere 

wâhrend   der  Fahrt. 

Art.  16.     Fur  das  Verhalten  wahrend  der  Fahrt  gelten 
folgende  Bestimmungen: 

a)  Jeder  Fiibrer  eincs  auf  der  Fahrt  oder  im  Hafen 
beGndIichen  Schifles  bat  darauf  zu  achten,  dass 
das  seiner  Leitung  anvertraute  Fiihrzeug  weder 
andere  Schiffe  beschadigt,  noch  vermoge  seiner 
Aufstellung  Beschâdigungen  aus^esetzt  ist. 

b)  An  den  htationen  soll  die  beslimmte  Abtahrtszeit 
und  wâhrend  der  Fahrt  der  Curs  môglichst  genau 
eingehalten  werden. 

Bei  Nacht,  Sturm,  Nebel  und  Schneegestober 
sind  Abrahrtsverspatungen  von  mehr  als  ^/s  Stunde 
ûber  die  fahrplanmâssige  Abgangszeit,  sowie  Exlra- 
fahrten  der  Bestimmungsstation  und  denjenigcn 
Stationen,  wenn  thunlich,  telegraphisch  mitzutheilen, 
von  denen  vorausgesetzt  werden  kann,  dass  sie  die 
Miltheilung  im  Intéresse  der  Sicherheit  der  SchifT- 
fahrt  noch  verwerlhen  hônnen. 

Der  Capitan  des  verspâteten,  beziehungsweise 
des  Extrabootes  soll  ùbrigens  wegen  Ablassung  der 
lelegraphischen  Depesche  und  der  deshalb  von 
anderer  Seite  zu  erwartenden  Vorsichtsmassregcln 
der  Fûhrung  seines  eigencn  SchifTes  keine  geringere 
Aufmerksamkeit  zuwenden. 

c)  Kein  Schiff  soll  in  den  Curs  eines  andern  auf  der 
Fahrt  begriffencn  Fahrzeuges  einfohren  und  solches 
in  seinem  Laufe  stôren. 

d)  Nur  da,  wo  das  Fahrwasser  so  breit  ist,  dass  es 
binreichenden  Raum  fur  die  gleichzeitige  Durchfahrt 
von  8  Schiffen  bietet,  darf  ein  Schiff  in  derselben 
oder  entgegengesetzten  Richtung  an  einem  andern 
vorbeifabren. 
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e)  Aile  Dampf-  und  mit  gûnsligem  Winde  segeinden 
Scliirip,  welche  in  entgegengeselzter  Kichlung  sicb 
begcgnen,  sollen  rechls  ausweichen,  und  eine  Enl- 
fcmung  von  wenigâlens  aciif  SchifTsIiingen  ein- 
hailen. 

Wenn  ein  Dambfboot  die  Cursiinte  des  andern 
durchschneidet,  sollen  beide  Fnhrzeupe  schon  auf 
mindestens  S  Schiiïsliingen  den  Schnelllaurmâssigen 
iind  liât  sodann  daïijeni^o  Bool.  welches  durch  • 
rechls  Ausweichen  hintcr  dem  Spiegel  des  anderen 
durclifaliren  kann,  dièse  ÎJchwenkung  vorzunehmen. 

[)  Die  D'imprschiiïe  sind  gchalten,  den  SegelschilTen 
zunachst  auszuweichen,  auch  stille  zu  hallen,  wenn 
ein  in  der  Querriilirt  begrifTenea  SegelschilT  in  den 
Lauf  des  Dampfschilîes  Kommen  wCrde. 

Insbesondere  hal  der  FDhrer  eines  DampfschifTes, 
insoweJt  es  von  ihm  abbângl,  von  den  kleinen 
t'ahrzeugen  sich  so  entrernt  zu  liallen,  dass  diesen 
der  Wellenschlag  keine  Gefahr  bringt. 

g)  Wâre  bei  Nebel  die  Einhaltung  der  unter  f.  ge- 
gebenen  Vorschriften  nicht  môglicb,  so  ist  ein 
Zeichen  dtircb  zweimaiiges  Anscblagen  mit  der 
Glocke  oder  durcb  zwei  UampfpfifTe  zn  eeben  und 
nach  Umsliinden  die  Maschtne  sogleich  aDzusIellen. 

h)  Jedes  DampfschitT,  welches  zurNachlzeil  lahrt,  bat 
\ni  deni  ruclilcn  Uadkaslen  eirie  Lalenu 
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aaf  jedem  Dampfboote  langsam  gehen  zu  lassen 
und  von  Zeit  zu  Zeit  ganz  abzastellen,  um  besser 
daa  Nebelsignal  des  zu  erwartenden  Daropfbootes 
vernehmen  zu  kônnen. 

Wird  dièses  Signal  gehôrt,  so  ist  dieMaschine 
in  Rube  zu  belassen,  beziehungsweise  unverweiit 
abzustellen.  Bis  ûber  die  Stellung  des  in  der  Nâbe 
befindlicben  Dampfbootes  Gewissheit  erlangt  ist, 
darf  Maschinenkraft  nicht  angewendet  oder,  wenn 
die  Umstânde  es  erfordern,  das  Dampfboot  nur 
mit  der  grôssten  Vorsicht  in  Bewegung  gesetzt 
werden. 

Erst  nach  gewonnener  Ueberzeugung,  dass  das 
Dampfboot  schon  passirt  oder  sich  in  genûgender 
Enlfernung  seitwârts  befindet,  ist  der  Curs  mit 
gewôhnlicber  Maschinenkraft  fortzusetzen. 

k)  SegelschifTe  sollen  bei  Nebel  die  TerôfTentlichte  Route 
der  Dampfboote  meiden  und  gehalten  sein,  durch 
Hornsignale  ihre  Nâhe  kund  zu  geben,  môgen  sie 
nun  seibststândig  segein,  oder  im  Scblepptau  eines 
Dampfbootes  sien  befinden. 

I)  Bei  slûrmiscber  Witterung  sollen  Dampfboote  wo 
môglicb  den  SegeIsckifTen  auf  acht  SchiffISngen 
aosweichen.  Dieselbe  ROcksicht  ist  bei  ruhiger 
Witterung  gegen  stark  geladene  Segeischiffe  zu 
beobacbten. 

m)  Die  Einfabrt  der  Dampfboote  in  die  H&fen,  sowie 
die  Ausfabrt,  soll  wo  môglicb  mit  verringerter  Kraft 
gescheben. 

b)  Wenn  zwei  oder  mehrere  Boote  zu  einer  und  der- 
selben  Zeit  in  der  Ansfabrt  aus  dem  Hafen  begrifTen 
sind,  soll  dasjenige  Boot  den  Vorrang  haben,  welches 
vermôge  seiner  Aufstellung  am  scbnellsten  die  Aus- 
fahrt  zu  bewirken  vermag. 

Bei  etwa  besonders  wQnscbenswerthen  Aus* 
nabmen  von  diesem  Grundsatze  bat  eine  Verstan- 
dignng  vorauszugehen,  welcbem  Boote  der  Vorrang 
gebOhre. 

Das  nâchstfolgende  Boot  soll  die  Maschine  erst 
wirken  lassen,  nachdem  das  erstere  ungeiïibr  zwei 
SchiffsISingen  entfernt  ist. 

o)  Ist  das  vorhergebende  Boot  rOckwfirts  aus  dem 
Hafen  gefahren,  so  soll  bei  Nacht,  Sturm,  Nebel 
oder  Scbneegestôber   das  folgende  erst  dann  den 

Nomf.  RêcutU  pén.     Tomt  XX.  1 
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Hafen  verlassen,  wenn  ersteres  abgeschwenkt  hal, 
un)  seincn  refïelm&ssi§;en  Curs  zn  verfolften. 
p)  Wenn  bei  Nebel,  Schneegesifiber,  uitd  bei  Nschi, 
sowie  bei  Slurm,  ein  Bool  bis  auf  zwei  bis  drei 
Minulen  Fahrzeit  sich  dem  Hafen  sen&hert  hal, 
sdII   kein  anderes  Bool  mebr  den  Hafen  veriassen. 

Die  AusfabrI  aus  dem  Hafen  iat  gleicbm&uig 
untersagi,  wenn  bei  Nebet  oder  Schnee^sldber 
binnen  der  erwâbnlen  Zeit  die  fahrplanmassige 
AnkunIX  eines  Bootes  aiirh  nur  zu  erwarten  ist. 

Machen  besondera  UmslAnde  eine  Ausnahme 
hievon  nolhwendîR,  oder  în  gegenseiligem  Intéresse 
brsunHers  wtinsclienswerth ,  so  smd  durch  sicfa 
wiederholende  je  drei  GlockenschlSge  oderDampf- 
nfifTe  Sijînaln  zu  f!eben,  damit  daa  ankommende 
Boot  seine  Weilerfahrl  einKtellt. 

Erat  nach  Erwiederung  dieser  Signale  durrh 
das  ankommende  Boot  darf  das  andere  den  Hafen 
verlasscn.  • 
q)  Bei  helicm  Tage  und  rubif^em  See  ist  es  geslattel, 
die  Ausfahrt  aus  dem  Hafen  noch  zu  bewerk- 
slelligen.  wenn  ein  ankommendes  Bool  wenigstens 
zehn  SehifTsIangen  von  der  Hafenlucke  enlfernl  isl. 
Die  Absichl   der  Ausfahrl   ist    gleicbfslls   durch  je 

i  Glockenscbliige,    bpztehun^swsise    D.impfpiifl'e 
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von  anderen  Schiffsflaggen  sich  deatlich  unterscheidenden 
Flaicge  and  verstSrkte  anhaltende  Pfiffe  diirch  die  Dampf- 
pfeife,  anhaltendes  Lâaten  mit  der  Schiffsglocke,  sowie 
anter  Umstânden  Zurafen  mit  dem  Spracnrobre. 

Fflhrer  and  Mannschaft  der  in  der  Nâhe  befindiichen 
Schiffe  sind  zur  schleunigen  HCIIfeleistung  verpflicbtet, 
nnd  zwar  Dampfboote  seibst  dann,  wenn  sie  dabei  weit 
▼on  ihren  Carsen  abweichen  mûssen 

IMe  çleicbe  Obliegenheit  haben  die  Hafenbebôrden^ 
sobald  sie  auf  irgena  einem  Wege  Kenntniss  erbalten 
baben,  dass  sich  ein  Scbiff  aaf  dem  See  in  Gefabr 
befindet. 

Fand  ein  Zasammenstoss  zwiscben  zwei  Dampfbooten 
stall,  80  ist  derCapitan  eines  jeden  derselben  verpflichtet, 
nicbt  cher  seine  Fahrl  fortzusetzen,  als  bis  er  Erkundigung 
eingezogen  und  die  Gewissheit  criangt  bat,  dass  das 
andere  bcbiff  nicbt  in  Gefabr  drobender  Weise  bescbâdigt 
ist.  Hat  das  eine  Scbiff  eine  gef&brliche  Beschadigung 
erlitten,  so  muss  der  Capitan  des  anderen  Scbiffes  auf 
Verlangen  die  Reisenden,  das  Scbiffspersonal  und  die 
Ladung  des  beschâdigten  Scbiffes  ohne  Verzug  und  soweit 
irgeod  môglicb  an  Bord  nebmen.  Von  einem  eingetre- 
tenen  UnglOcksfalle  bat  der  Scbiffsfûbrer  nacb  Umstanden 
aoch  der  nâcbsten  Ortsbebôrde  (vcrgl.  Art.  12)  aisbald 
Anzeige  zu  macben,  welcbe  verpflichtet  ist,  tbâtige  Bei- 
hOlfe  za  leisten,  fur  môdicbst  si  chère  Bergung  der  Waaren 
ZQ  sorgen  und  den  hall  einer  stattgemndenen  Havarie 
genau  zu  constatiren,  um  sodann  auf  Verlangen  die  ge- 
pflogenen  Verbandiungen  an  diejenige  Staatsbebôrde  ab- 
zageben,  welcbe  die  polizeilicbe  oder  gericbtlicbe  Ab- 
wandlong  des  Faites  an  sich  gezogen  bat. 

Vorschriften    beim   Einlaufen    in    Hâfen. 

Art  18.  Das  Einlaufen  der  Schiffe  in  die  dem  zoll- 
pflichtigen  Verkebre  geôffneten  Hafen  ist  tâglicb  und  seibst 
zor  Nachtzeit  geatattet.  Die  eigentliche  zollamtliche  Ab- 
ferligung  der  Ladang  findet  nacb  den  in  jedem  Hafen 
bestehenden  desfallsigen  Vorschriften  statt. 

Das  Ein-  und  Ausiaden  derjenigen  Dampfboote,  bei 
welcben  dièses  mit  ROcksicht  auf  ibre  fahrplanmâssigen 
Fahrten  ausser  den  gewôbniichen  Zollstunden  zu  ge- 
«cbehen  bat,  ist  çestattet. 

Art.  19.    Schiffe  ddrfen   in   den  Hftfen  in  der  Regel 

12 
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nur  an  den  beslimmlen  Landungs-  und  LadepISiIzen  slîll 
liegen. 

Es  wird  jedem  in  den  Hafen  einlaufenden  Schiffe, 
sofern  es  wegen  grôsiteren  Andranges  von  Schiffen  noth- 
wendig  wird.  von  dem  Hafenineisler  die  Anlandestelle  an- 
gewiesen,  und  ohne  Erlauhniss  desselben  ist  es  nicht 
geslallel,  den  einem  Kahrzeuge  angewieaenen  Landungs- 
plalE  mit  einem  andnrn  zu  verlauschen.  Die  TOrDampr- 
Doole  beslimmlen  Lsndungsplâize  sind  von  anderen 
SchifTen  ind|ïliclist  frei  zn  hallen. 

Unier  allen  UmsIAnden  muss  dafOr  gesorgi  werden, 
dass  durrh  die  ^elandeten  Schiffe  die  SchiffTahrt  so  wenig 
als  mogiich  sehindert  wird. 

Die  Schiiïsruhrer  haben  dafOr  zu  soi^en,  dass  ihro 
îm  Hafen  liegenden  Schiffe  sorgfâllig  an  die  hiorzu  be- 
slimmlen Pluhle  oder  Ringe  befesligl  werden. 

Ausiadang. 

Arl.  20.  Dampf-,  Scblepp-  undSegelschiffe  kommea 
nacli  der  Reibenfolge  ihrer  Ankunff  zur  Aiisladung;  bei 
ûffenllicli  bektinnt  gemaclilen  TourFahrten  der  Dampfboote 
wird  jedoch  leizleren  cin  Vorrang  eingerSuml  und  bù 
mehreren  derarligen  Dampfboolen   enisclieidet   die  curs- 

Elanmassige    Abfahrlszeil.      Sclileppschiffe    werden     aber 
ezOglicii    der    ReibenTolge    der    Aiisladung    den    Set   ' 
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der  zuslândigen  Bebôrden  nur  dann  ein-  oder  ausiaden, 
wenn  Nalurereignisse  oder  Unglûcksfôlle  ibn  an  der  Fort- 
selzang  seiner  Fahrt  ganz  verhindern,  oder  dieselbe  nur 
mit  grosser  Gefahr  fur  Schiff  oder  Ladung  môglich 
macben.  Er  ist  aber  in  allen  diesen  Pollen  verpflicntet, 
der  Zollbebôrde,  wenn  eine  solche  sich  in  derNâbe  des 
Landongsplatzes  befindet,  sonst  der  nâcbsten  Orlsobrig- 
keit,  Ton  dem  Vorfalle  thunlichst  bald  Anzeige  zu  er- 
statlen  und  sicb,  bis  ibm  von  der  einen  oder  anderen 
Seite  Verhaltungsmassregein  ertheilt  sind,  jeder  fflr  die 
Sîcberung  von  ochiff  und  Ladung  nicbl  dringend  nôthigen 
Haodlung  zu  enthalten. 

Beschâdigung  der   Hafenbauten  und   Ufer. 

Art.  23.  Jede  BescbSdigung  der  Hafenbauten  und 
Ufer,  der  aufgestellten  Bezeichnungen,  der  Anbindepfôhle 
and  Ringe,  LeuchtthOrme,  Gelander,  Stiegen,  Wege,  Baume, 
Bânke  und  anderer  zur  Hafenanslalt  gehôrigen  Gegen- 
st&nde  ist  strengstens  untersagt  und  bat  die  Ersatzpflicht 
zar  Folge. 

In  das  Hafenbecken  dQrfen  weder  scbwimroende  noch 
«nkende  Gegenstânde  geworfen  werden. 

Wenn  bei  dem  Aus-  oder  Einiaden  oder  sonst  zu- 
AHig  Gegenstânde  in  das  Wasser  fallen,  welche  die  Scbiff- 
fahrt  bindern  kônnten,  muss  der  Scbuldtragende  unter 
Haflang  des  ScbifiTohrers  dièse  Gegenstânde  ungesaumt 
ans  dem  Hafenbecken  wieder  entfernen  lassen.  Geschiebt 
dièses  nîcht  binnen  der  von  der  Hafenbebôrde  zu  be- 
stimmenden  Zeit,  so  bat  die  Wegschaffung  auf  Kosten 
des  Scbuldigen,  abgeseben  von  der  Letzteren  treffendea 
.Ordnungsstrafe,  zu  gescbeben. 

Contraventionsfâlle. 

Art.  24.  Die  Nicblbefolgung  der  in  gegenwârliger 
ScbiflTahrts-  und  Hafenordnung  gegebenen  VorschrifteD 
and  die  Uebertrelung  der  darin  ausgesprochenen  Verbote 
wird  aosser  dem  von  dem  Scbuldtragenden  zu  leistenden 
vollen  Schadenersatze  mit  einer  nach  der  grôsseren  oder 
gerineeren  Absicbllicbkeit,  Scbâdlichkeil  oaer  Gefôhrlich- 
kail  oes  Vergebens  zu  bemessenden  Strafe  eeahndet  und 
zwar  von  oen  Bebôrden   and  nach   den  uesetzeD  des- 
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t'eni^en  Landes,  auf  dessen  Gebiele  die  sirafbare  Handiung 
legançen  is(. 

Kein  Schifïïiihrer  soll  aber  in  Folfçe  einer  gcgen  ihn 
oder  seine  Mannschaft  ein^eleileten  Unlersucliun|?,  sofern 
es  sich  nur  um  eine  polizeilich  atrsfbare  und  blos  mit 
einer  Geldslrafe  zu  ahndende  Uebertrelung  bandeit,  an 
der  Forlselzung  seiner  Reise  gehinderl  werden,  wenn 
derseibe  Tûr  Strafe,  Kosten  und  Scliadenersalz  eine  von 
dem  Ricliter  fesUnseUende  Caution  geleistel  hal. 

Arl.  'lÔ.  Das  Verfahren  bei  der  Uniersuvbung  von 
Uebertrelungcn  gegen  dièse  SchifTTahrls-  und  Hafen- 
ordnuni^  soll  ein  raôglichsl  einFaclies  und  beschleunigles 
sein.  Vorladungen  und  sonstice  Verfiigungen  der  unler- 
suchendfn  Hehôrde  richlen  sich  narh  den  Bestimmungeit 
der  belrulTenden  Landesgeselzgebung  und  beziehungsweise 
nach  dcn  beslebenden  inlernatîonalen  Jurisdictîons-Ver- 
trSgen. 

Die  Z11  erlassenden  Erkenntnisse  sollen  aber,  sobald 
sie  rechlskrâflig  gcworden ,  auch  in  den  andern  Ufcr- 
staalen  ohne  weilere  L^nlersuchung  vollstreckbar  sein, 
jedoch  immcr  nach  den  in  den  letzleren  gitligen  Voli- 
sireckungavorschriflen. 

Strafgelder  falten  demjenigen  Staate  zu,  in  welchem 
das  Slraferkennlniss  erlassen  worden  ist ,  dagegen  bat 
lelzlerer   etnlrelenden  Falls   auch    die   mil  dem  Vollzage 
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Die  Regierungen  der  Bodensee-Uferstaaten  werden  sich 
von  den  betheiligten  Behôrden  und  Organen,  sowie  von 
den  eintretenden  nicht  blos  personellen  Verânderungen 
jflweîlB  gegeDseîtîg  in  KenotDJss  seUen. 

Einfûhrangstermin. 

Art.  27.  Der  gegenwSrlige Verirag  tritt  vom  I.Mârz 
1868  an  in  Wirksanikeit. 

Bregenz,  den  22.  September  1867. 

Urkandiicb  der  Unterscbriften  mit  beigefOgten  Siegein: 
Ftir  Baden:  A,  Nicolai, 

Fur  Oeaterreicb:  Schrate. 

Ffir  Bayem:  Diirr. 

Moller. 
Fôr  WQrttemberg:  Volter. 

Weiesàcker, 
Fflr  die  Schweiz.  Eidgenoasenschafl:  Joh.  HaUauer. 

Aepli, 

Sulzherger, 

Anlage  a. 

Huster  einea  Schifferpatenta. 

Yorzeiger  dieees 

N.  N. 
tôt 

hai   nach  NaohweisoDg  seiner  Befahigang   die  Erlaubniss   zur 
FlÛimng  jedes  aaf  dem  Bodensee  fahrenden 

&gel-,  Roder-  oder  Schleppschifles, 

Dampfbootee 

jeder  GrôsBO  oder 

▼on        Ztr.  LadangsfiLhigkeit 
erhalten. 

Kach  TorgAngiger  Ângelobung  von  seiner  Seiie ,  das  seiner 
Lâtong  anxaTeftranende  Fahrzeog  mit  aller  Sorgfalt  and  Ûmsicfat 
m  fôhren,  von  demaelben  Schaden  und  Unglnck  oder  Gefahr,  in 
welcbe  es  mit  den  darauf  befindlioben  Personen  und  Waaren 
geratlben  kônnte,  nach  allen  Er&ften  und  bestem  Fleisse  Boweit 
môglich  abznwenden,  aocb  bei  seinen  Fabrten  die  Beatimmungen 
der  allgemeinen  Sohifffabrta-  und  Hafenordnung  aowie  die  in 
jedem  Ufervtaate  noch  besondera  geltenden  Yorschriften  genau 
m  befolgen,  ist  ihm  hieriiber  gegenw&rtigea  Schifferpatent  ana- 
gMtoDt  wfxrden. 

den 18  .    . 

Namen  der  Behôrde. 

(L.  S.)  Untertobrift 
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Schiuss-Protokoll 


inlernationslen  ScbiSTahrls-  und  Hnfen-Ordnnng  fur  den 
Bodonsee. 

Verhacidelt  zo  Bregenz,  den  22.  Septembre  1867. 

Die  Uoterieiebneten  vereiDÎgten  sioh  bente,  um  die  in  Voll- 
niacht.  ihrer  hohen  Regierangen  vereiobarle  Bodenaee-Schiflîahrta- 
und  Hatenordoung  zu  onterzeichnen ,  bei  welcher  Gelegenboit 
noch  folgende  der  SchlussïBrhBodlanif  vorbehaltene  Erklàrungon, 
Verabredungen  und  erlànternde  Betnerkoogen  Îd  gegenwactigeï 
Hchlussprntokoll  niederjifelogt  wurdeo  : 

1.  Zam  Artikel  1. 
Man  iat  dariiber  einveratanden ,  dasi  anter  >8adenBee>  der 
Obersee  und  dcr  Upberliageraee  verstanden  sein  und  das9  die 
Regplunp  der  SchifffahrtsvBrhiiltnisse  fiir  die  obère  Rheiiistrecke 
von  der  Mundun);  dei  Rbeins  bis  Rbeineek-tisiaaa  tonie  Br  d«n 
Untersee  und  die  Rbemalrecke  bis  ScliatThanseo  beBandercn 
Vereinbarungen  iwisch'-n  den  angrenzenden  Uferataalen  vor- 
bebakcQ  bleiben  soll,  wotiei  jedocb  voraungesetat  wird,  dassauch 
Buf  den  oberhalb  uud  unterhalb  de»  «l^entlichen  Bodensees  be- 
fiadlichen  Waasergebieten  die  Schifiïabrtsverhâllniwe  nath  âhD- 
licben  Gruadsâtzen  wie  in  der  gemeinsamen  Bodensee-Schifffahrta- 
und  Hafenordnnng  geordnet  nnd  namciitlich  keinerlei  Vorrecbt 
den  Schiffen   der   angrenzenden  Slaaten  eingerâumt  werden  aoll. 


Lac  de  Constance.  137 

waltan^en  der  fibrigen  Damprschiffrahrts-Institute  sich  an  eincr 
regelmâBsigcn  Befahnmg  der  Haapt-Hafenplâtze  dieser  Seestrecko 
in  gleicher  Weise  betheiligen,  wie  dieBes  bel  den  wichtigereu 
Hafenpiâtzen  des  Ober-Sees  auf  Grand  der  jeweils  vereinbarten 
Cnreplâne  zn  geschehen  pflegt  Seitens  der  ConimiBsare  der 
nbrigen  Bodensee-Uferstaaten  wird  es  ubemomnien,  die  tbunlichste 
Berôcksichtigiing  dièses  Wunsches  za  empfeblen.  Femer  wird 
Badischer  Seits  bei  Oelegenbeit  der  Freigebang  des  Ueberlinger- 
Sees  das  Verlangen  erleichterter  zollamtlicher  Abfertigang  des 
Gfiterverkehrs  ûber  die  rechte  Rhein-Seite  zwischen  Frankreicb 
nnd  der  Westschweiz  einerseits  und  dem  oberen  Rheinthale  nnd 
der  Ostschweiz  andererseits  mitteist  sogeDannter  Oeleitscheine, 
wie  aie  bei  gedachtem  Verkehre  auf  der  linken  Rhein-Seite  in 
Anwendung  gebracht  werden,  geltend  gemacht.  Die  schwei- 
lerischen  Commissâre  sind  zwar  ûber  diesen  GegenstaDd  nicht 
inatmirt,  geben  jedoch  die  Billigkeit  dieser  Forderuncr  zu  und 
erklâren  sich  zur  Ëmpfehlung  der  Ërfûllung  dièses  Wunsches 
bereit. 

2.  Zum  Artikel  2. 

Die  beiheiligten  Regiernngen  werden  es  sich  angelegen  sein 
leaeen,  wenigstens  an  den  Haupt-Hafenplâtzen  des  Bodensees  eino 
môglichsi  gleicbmàssige  Beleuchtung  der  Hafen-Einfahrten,  etwa 
onter  Anwendung  von  grossen  Signal-Latemen  mit  mehreren 
weissen  Flammen  nnd  mit  Reflektoren  verseben  auf  beiden  Hafen- 
kôpfeo  einzuiuhren.  Sollte  dièse  Beleuchtungsart  da  oder  dort 
ans  localen  Griinden  nicht  zweckmàssig  erscheinen  nnd  die  An- 
wendong  von  rothem  Lichte  vorgezogen  werden,  so  ist  man 
derûber  einverstanden,  dass  ûberall  da,  wo  nur  £in  rothes  Licht 
sur  Beleuchtung  der  Hafeneinfahrt  verwendet  werden  soll,  dièses 
mit  Rûcksicht  auf  die  Signallichter  der  Dampfboote  (Art.  1 6  lit.  h. 
der  ScbiffTahrts-Ordnnng)  auf  dem  rechten  Hafenkopfe  (von  der 
Landaeite  aus  betrachtet)  angebracht  sein  muss. 

3.  Zum  Artikel  4. 

Man  bat  Seitens  der  Mehrheit  der  Conferenz-Bevollmàchtigten 
ea  for  wûnschenswerth  erachtet,  dass  nnter  den  zn  beseitigenden 
BalÎBngebûhren  nicht  nur  Bohlwerks-,  Beleuchtungs-  und  Waag- 
ffebôhren,  sondem  namentlich  auch  die  Erahnengebûhren  in 
Wegfall  kommen  môchten,  wâbrend  Bayerischer  Seits  in  der 
Beibehaltnng  der  Letzteren  keine  nennenswerthe  Beschwemiss 
der  Sehifiïsîhrt  erbliokt  nnd  desshalb  sowie  mit  Rûcksicht  auf 
die  Yerkehrsverhâltnisse  und  die  £inrichtungen  im  Liodauer  Hafon 
dereo  Beibehaltung  gewûnscht  wird. 

Fur  den  Fall,  dass  die  EônigUch  Bayerisohe  Regierung  dem 
Yeiiangen  der  Anfhebung  der  Krahnengebûhren  nicht  glaubt 
nachgeben  zu  kônnen,  bat  man  sich  weiter  dahin  verstândigt, 
ÔMm  ala  Krahnengebûbr ,  wo  solche  ûberhaupt  noch  erhoben 
werden  will ,  fur  die  Einladung  oder  Ausladung  jedenfalls  keine 
b&bere  Gebnhr  als  ein  halber  Centime  vom  Zollzentner  aoll  er- 
k>beD  weiden  dûrfen. 
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Unter  Zentner  ist  hier  wie  ûberall,  wo  dieB«  Qewiebta- 
bezeichnune  id  der  ScbiflTBhrt*-  uiid  Hafen-Ordming  nebrkDoht 
iBt,  der  ZuUseiitner  to  fïiattig  Kilo)(ramiaeii  ta  venteben. 

Mua  erkaimte  allBeitin  ao ,  dass  oin  gameiniamea  Interrata 
der  Ufer-Stanton,  eine  volUtàndÎKe  Aichung  der  Bodenae«-8c)iiff« 
zu  Terlftu|ten,  niuht  vorlifgC.  Uagegen  nsrdea  die  vertragendea 
RegieraoReD  daFïirSor((e  tra^iDi  "■■■  nacb  den  beatehenden  oder 
£U  erlassenden  Vorsohriften  die  Maximil-TrBgfahigkeit  der  Schiffs 
jederaeit  festgeetellt  werdan  keinn.  Eb  iit  jeder  Reg^ierung  vor- 
behalf^n,  die  in  der  SchiffTalirtB-OrdDaDK  im  Meter-Haaae  vor- 
geschriebenen  Uimeosionen  ïd  das  landciûbliche  Mbbb  zn  ûber- 
tragen. 

e.    Zum   Artikcl   10. 

Die   Vorachriften    ûber    die    Beschaffenbeit    àtr    Ftiineugo 

(Artikel  G— 9),  aowio  jetie  iiber  die  perB5nlicb('Q  Eigenachafteo 
di-r  SRhilf»rahr<>r  (Artikel  10)  Jinrleo  zwar  auch  aiif  die  ira  Rigen- 
thum  und  Betriebe  der  StaatsregicronKen  befirdlichen  Schiffe 
Aiiwendiini;,  jeduuh  kôiineD  die  verlangUn  beziiglichen  Nacbweiaa 
den  bctrufieiideD  beaonderen  Vervaltungavoracbrirten  eot^prechend 
geliefert  werdeu. 

6.    Zum  Artikel    16. 

DieSicfaerbeitderBodeiigee-DBniprBchiffralirt  machteadringend 
notbifr,  daaa,  ao  lariKe  nocb  gemaaB  der  verôffentUchtFii  Fafarpl&ne 
DampracliifTe  curairi^n.  aowie  in  Fallen  aviairter  Extrafahrten  an 
de»  betreifenden  llafi^Qplâtzea  die  Telegrapbeu-Bareaux  gi-offnet 
bleiben,  am  heziigliche  Depeacben  aufgebeD,  betiehungeneiae  ab- 


Lae  de  Cotutanee. 


139 


Imren  Uferbeschâdi^ngen  die  blos  durcb  den  Wellenschlapr  der 
Dampfboote  erfolgeuden  Beschàdiguogen  nicht  inbegriffen  sein 
•ollen. 

9.    Zum   Artikel  27. 

Die  Ratification  der  Schi£iïahrt8-  ond  Hafenordnung  nebnt 
SdiIoBsprotokoll  aoll  von  den  vertragenden  Reg^ierangen  làngstena 
bÎB  zum  1.  Januar  1868  erfolfren. 

Die  betheilitrten  Regiemnpren  nbeniebmen  es.  nach  allseitig 
erfblgter  Ratification  die  erforderlicben  Publicationen  zu  erlassen 
vnd  die  fur  die  einzelaen  BodeDsee-Hàfen  bestebenden  Hafen- 
orânnnfreD,  soweit  nôthig,  mit  den  Vorechriften  der  intemationalen 
Scbifffahrts-  nnd  Hafenordnung  in  Uebereinstimmung  zu  bringen. 
Die  in  jedem  Staatsi^ebiet  hieroacb  erlassenen  Spécial  -  Hafen- 
ordDongen  werden  die  Regiemngen  der  Bodensee-Uferataaten  sicb 
gogenaeitig  mittbeilen  und  hiemacb  auf  môgUcbste  Ueberein- 
gUmmung  derselben  Bedacbt  nehmen. 

Dièses  Scbluss-ProtokoU  nebst  der  dazu  gehôrigen  Sobifi*- 
fabris-  und  Hafenordnutig  wurde  in  funf  gleicblautenden  Exem- 
plaren  ausgefertigt  und  der  Commission  eines  jeden  Uferstaates 
je  ein  Ezemplar  zugestellt. 

Zur  Bestâtigung  desscn  folgen  die  allseitigen  Unterscbriften 
mit  beigefugten  Siegeln. 

A.  yicolai.  Schratz.  Joh.  Hallauer, 

DUrr,  0.  I.  VOltêr.  Aeplù 

Mollir,  WeizsUcker,  J.  L,  Sukberçer. 


26. 

Bade  et  Suisse:  Règlement  pour  la  navigation  du 

Bas -- Lac   et   de   la  partie   du  Rhin  située   entre 

Constance  et  Schaffhouse^  suivi  d^un  protocole  final; 

signé  à  St.  Gall,  le  28  septembre  i867. 

Nachdem  die  Grossherzoglich  Badische  Regierung  und 
die  Scbweizeriscbe  Eidgenossenschaft  beschlossen  haben, 
im  Anschiusse  an  die  Vereinbarung  der  Regierungen 
sSmmtlicber  Bodensee-Uferstaaten  fiber  eine  gemeinsame 
ScbiffTahrts-  and  Hafenordnang  fur  den  Bodensee  an(er 
ticb  Spezialverhandlungen  fiber  die  Regelang  der  gleichen 
VerhSitniftM  auf  dem  Untersee  einschliesslich  der  Rbein- 
stracke  zwischen  Constanz  und  Schaffhausen  zu  pflegen, 
wordeo  za  dîeaem  Zwecke  als  Bevollmâcbtigte  ernannt: 
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Ffir  das  Grossherzogthum  Baden: 

der    Grossherzoglicbe    Minislerialrath     Âogust 
Nicolai  in  Karisruhe; 
Fur  die  Schweizerische  Eideenossenschad  : 

der  Regierungsrath  Johann  Hallauer  in  Trasa- 
dingen  (Schaffhausen), 

der   Regierungsralb   Arnold  Olto  Aepli   in  St. 
Gallen,  und 

der  Regierungsrath  Johann  Ludwig  Sulzberger 
in  Frauenfeld  (Tnurgau), 
welche  nach  Priifung  und  richtiçem  Befund  ihrer  Voll- 
machten  unter  Vorbehalt  der  Ratihcation  sich  ûber  nach- 
stehende  SchiffTahrts-  und  Hafenordnung  fur  den  Untersee 
und  den  Rhein  zwischen  Constanz  und  Schaffhausen 
vereinbart  haben. 

Rechtsverhâltnisse. 

Art.  I.  Die  SchiffTahrt  auf  dem  Untersee  einschliess- 
lich  der  Rheinstrecke  zwischen  Constanz  und  Schaffhausen 
soll  unter  Beachtung  der  in  diesem  Vertrage  festgesetzten 
Bestimmungen  zum  Transport  von  Personen,  Waaren  und 
anderen  Gegenstânden  Jeaermann  gestattet  sein,  und  es 
dûrfen  keine  anderen  als  die  in  der  gegenwârtigen  Ord- 
nung  bestimmten  Abgaben  und  Gebûhren  jeder  Art  er- 
hoben  werden. 

Die  vertragenden  Staaten  werden  die  Schiffe  sâmmt- 
licher  Bodensee-Uferstaaten  und  deren  Ladungen  ebenso 
behandein,  wie  die  eigenen  zur  Bodensee-SchiffTahrt  ge- 
hôrigen  Schiffe  und  deren  Ladungen. 

Auf  der  bezeichneten  Bodenseestrecke  dOrfen  die 
Schiffer  nirgends  gezwungen  werden,  ihre  Ladung  ganz 
oder  theilweise  zu  lôschen  oder  an  Bord  eines  anderen 
Schiffes  zu  bringen. 

Aile  Stapel-  und  Umschiagsrechte  sind  und  bleiben 
aufgehoben. 

Erhaltung  des  Fahrwassers. 

Art.  2.  a)  Die  vertragenden  Staaten  werden,  jeder 
innerhalb  der  Grenzen  seines  Gebiets,  dafûr  Sorçe  tragen, 
dass  eiwaige  kûnstliche  Anlagen,  als  Mûhlen,  Triebwerke, 
Brficken  u.  s.  w.  in  der  Weise  erricbtet  werden,  dasB 
die  SchiffTahrt  dadurch  nicht  gehindert  oder  aucb  nar 
erheblicb-  erachwert  wird. 
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b)  Behufs  zweckinâssiger  und  gef2:en8ei(ig  unnach- 
theiliger  AusfOhrung  von  Ufer-  und  Wasserbauten  am 
Rhein  werden  sich  dieselben  die  Plane  solcher,  von  ihnen 
beabsichtigten  Aniagen  mittheilen,  und  sich  ûber  die  bei 
deren  Ausffihrung  in  Betrachl  kommenden  Verhaltnisse 
vemtândigen. 

c)  AufStrecken,  welche  ein  verdnderiichcs  Fahrwasser 
haben,  wird  letzteres  von  der  Regierung  des  Staales,  in 
dessen  Gebiete  die  Stromstrecke  gelegen  ist,  durcb  Baaken 
kenntlich  bezeichnel  werden.  Befinden  sich  solche  Strassen 
in  den  Gebieten  der  gegeniiber  liegenden  Uferstaalen,  se 
trSgt  jeder  von  ihnen  die  Halfle  der  Aniage-  und  Unter- 
baltoDgskosten. 

Fâbranstalten    und   sonstige  Aniagen. 

Arl.  3.  a)  Bei  der  Bestimmung  des  Ufers,  an  welchem 
fliegende  Fahren  zur  Nachtzeit  ihren  Landungsplatz  haben 
sollen«  ist  darauf  Rîicksicht  zu  nehmen,  dass  ihre  Anker 
und  Obrigen  Einrichtungen  nicbt  das  Fahrwasser  ver* 
sperren. 

b)  Sobald  und  insoweit  eine  regelmâssige  Schiiïïahrt 
zur  Nachtzeit  statlGndel,  habcn  die  TerritoriaURegierungen^ 
dafûr  zu   sorgen,   dass  die  Haitstellen  der  Fahranstalten 
in    einer  Weise    beleuchlet  werden,    dass   sie   von    allen 
Seiten  deutlich  sichtbar  sind. 

Unler  der  gleichen  Vorausselzung  sind  auch  Bad- 
anslalten,  Schiffsmûhlen  u.  dgl.  in  deutlich  erkennbarer 
Weise  zu  beleuchten;  ferner  sind  boi  festen  stehenden 
Brûcken  die  Mitteipunkte  der  Durchfahrtsôffnungen  fOr 
die  Berg-  und  Thalfahrt  gleichfalls  mit  hellbrennenden 
Laiernen  zu  beleuchten. 

c)  Am  Leinpfadufer  befindiiche  Badanstalten,  FIôsse 
oder  sonstige  Aniagen,  welche  den  Leinzug  hindern, 
mOssen  von  den  Inbabern  mit  vollstandigen  Seilleitungen 
verseben  werden. 

Liegen  ausnahmsweise  Schiffe  am  Leinpfadufer,  so 
mQssen  dieselben  beim  Vorbeifahren  der  vom  Ufer  aus 
gezogenen  Schiffe  entwedcr  den  Mast  niederlegcn,  oder 
so  weit  vom  Ufer  abgelegt  werden,  dass  das  Zugsseil 
UDter  ihnen  durchgefuhrt  werden  kann.  Bei  Durchleitung 
des  Seils  moss  die  Bemannung  des  stillliegenden  Schiffes 
behOlflich  sein. 

d)  Wenn  Fahrzeuge  oder  FIôsse  ausserhalb  der  Hafen 
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oder  gawôhnlichen  Landun^pISIze  faaiten  oder  vor  Anker 
geben,  so  mâssen  sie  gehong  befestigt  uod  jederzeit  90 
gelegt  werden,  dass  einerseils  der  Fahrweg  fur  die  durch- 

gehende  SchifFTahrt  ofTen  bleibt,  und  andererseits  dîe 
efahr,  durch  den  Wcllenschlae  gegen  das  Ufer  geatossen 
oder  sonst  beschSdigt  zu  werden,  aiisgeschlossan  wird. 
In  Slromengen,  auf  den  Ueberfahrlswegen  der  Tâhr- 
anstallen.  in  den  Fahrwegen  der  Damplboole  nach  und 
von  den  LandungsbrQcken,  sowie  auf  den  Fabrwegen 
durch  die  BrOrken  d&rfen  Schiffe  und  FIôsse  weder 
hallen  noch  beilegen. 

e)  Liegen  Schiiïe  oder  Fiasse  ausnahmsweise  îm 
Fahrwasser  oder  in  der  Nshe  desselben,  dann  isl  bai 
nebligetn  Weller  mil  der  Schiiïsglocke,  mit  der  Dampf- 
pfeife  oder  mit  demSprachrolir  mindestens  aile  5  Minuten 
ein  Zeichen  zu  geben,  und  in  diesen  Fâllen  mUssen  die- 
aelben,  obne  RQcksicht  darauf,  ob  die  Schiiïfahrt  regel- 
massig  zur  Nachizeil  belrieben  wird  oder  nicht,  zurNacht- 
zeil  ununlerbrochen  und  in  einer  Weise  durch  Latemen 
erleuchtet  sein,  dass  dieselben  von  beiden  Seiten,  zu 
Berg  und  Thaï,  wahrgenommen  werden  kônnen. 

Hafen-   und    Land  u  ngsplâtxe. 

Art.  4.  a)  Jede  Regierang  beslimml  fur  den  Umfang 
thres  Staalsgebietes  die  Hafen-  und  I.andungspliitze,  wo 
es  gestallet  sein  soll,  ein-  oder  auszuladen. 

An  anderen  Orlen  Harf  ein  SchiffafOhrer  ohne  Er- 
laubniss  derBeliôrde  nur  dann  ein- oder  ausiaden,  wenn 
Nalurereignisse  oder  Ungliicksfalie  die  Forlaelzung  der 
Reise  ganz  verhindern  oder  nur  mit  dnngender  Gefahr 
fiir  SchifT  oder  Ladung  mô^lich  machen.  t^r  isl  aber 
in  allen  diesen  Fâtien  verplliithlet,  derZollhehôrde,  wenn 
pine  solche  sich  in  der  Nahe  des  Landungnplalzes  be- 
findel,  sonsi  der  nachsten  Orisobrigkeit.  von  dem  Vorfall 
ihunlichst  buld  Anzeige  zu  erslallen  und  sich,  bis  ihm 
von  der  einen  oder  anderen  Seile  Verhallungsmassregeln 
ertbeilt  sind.  jeder  fur  die  Sicherung  von  SchifT  und 
l.adung  ilichl  dringend  nôlhigen  Handiung  zu  enlhallen. 

b)  Die  contrahirenden  Slaaten  werden  dafûr  Sorge 
Iragen,  dass  die  bestehenden  oder  neo  zu  errichlenden 
HSlen  und  Landungsplsize  mit  den  erforderlichen  An* 
flialten  fflr  die  ungeliinderle  und  sichere  An-  und  Ab- 
fahrl,  fOr  die  Befealigung  and  den  Schulz,  sowie  fQr  eine 
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beqneme  Ein-  und  Ausiadung  der  FahrzeugG  veraehen 
■ind  ond  forlan  in  ordminf^smassi^Bin  Stande  erhailen 
werden,  ferner,  dess  bei  dunkler  Morgcn-,  Abend-  tind 
NacbtEeil  aach  die  erforderlichen  BeleuchlungtanordnuDgen 
getrofTen  werden. 

c)  Fiir  die  Benulziin);  der  Einrichtungen  ÎD  den  HS- 
fen  an  HOnsti^en  Landun^plâtzen  soIIbd  ausser  M^azin- 
ond  Lagergebiihren  im  Kalfe  wirkiicher  Verwendun^  von 
Ha<;azin-  und  snnsli^en  Lagerrâiimen  keinerlei  Gebilhren 
entrichlet  werden.  i)ie  Beslimmung  der  hiernuch  zuge- 
lassenen  GebQhren  bleibl  der  Rtgierung  jedcs  Uferslae- 
tes  Qberlassen,  iedocb  mûssen  dieselben  ftir  Inl&nder 
and  Auslândergieich  sein. 

Fabrzeuge  und  deren  Erforderniase. 

Art.  5.  Bei  jedem  zur  SchiRTahrt  aiif  dem  Untersee 
und  der  Rlieinslrei'ke  zwisuben  Constanz  und  Schaff- 
bausen  bestiiTimten  Fahrzcuge  mQssea  nacbstehende  Be- 
dingungen  erfûllt  sein: 

a)  Bevor  ein  Si.hiiï  seine  ersie  Kalirl  anirill.  bat  der 
Eigenthûmer  oder  Fûlirer  eine  Bcscbeinigung  Obcr  die 
Taoglictikeit,  genu^t-nde  AusrOstung  und  Bcmannung 
desselben  zu  erwirken.  Dièse  Bcscbeinigiing  wird  von 
den  in  jedem  Uferslnale  hlezu  elngeselzten  Commissionen 
fBr  die  Schiiïe  der  Angehôrigen  des  belreiïenden  Stan- 
tes  auf  Grund  einer  diiroh  Sachverstiindige  vorzuneh- 
menden  Unlersucliun;;  aiisgfslelll. 

b)  Die  UntersiK^hiing  ist  navh  jeder  wesenltichen 
Verândening  oder  Kepnralur  de»  SchilTes  zu  wiederbolen 
nnd  das  Ergebniss  auf  der  rrufungsurkunde  zu  ver- 
zeichnen. 

c)  Die  PrOfungsiirkiinde  muss  sich  wQhrend  der 
Fahrt  jederzeit  an  Bord  des  SchifTes  befinden.  Sie  ist 
detn  Befrachter  snwip  den  Hafen-  und  Polizeibehfirden 
aiif  Verlani^en  vorzuzeigen. 

d)  Jfdes  Falirzenp;  miiss  mit  einer  vnn  Weilem  les- 
baren  Schrifl  zur  Bezeichnung  des  ScbiiTes  den  Namen 
oder  die  Nummcr  desselben  enlhallen^  aueh  soll  seine 
TragRbigkeit  in  Zeninern  an  der  Aussenseile  angegeben 
KÎn. 

Der  Namen  oder  die  sonsli^e  Bezeichnung  des  Scbif- 
Ih,  sowie  seine  Tragfïibigkeil  sind  auob  in  die  PrOfongs- 
arkande  (Lit.  a  udo  b)  atirznnehmen. 
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e)  Jedes  Segeischiff  muss  zur  Bezeichnung  des  Frei- 
bords  oder  der  zulassigen  tiefslen  Eintaucbong  auf  bei- 
den  Seiten  mil  einer  wohibcfestigten  Leiste  oder  einem 
auf  einer  festen  Plalle  (dem  sogenannten  Thaler)  deut- 
lich  angebrachten  Slriche  versehen  sein. 

Die  Entfernung  dièses  Freibordzeichens  vom  Schiffs- 
rande  soll  belragen: 

a.  bei  den  grossen  Segncrn  von  uber  600  Zentner 
Ladungsrûhigkeil  42  Centimeter; 

fi.  Bei  Segnern  von  ûber  20U  bei  600  Zentner  La- 
dungsfâhigkeil  36  Centimeter; 

y.  bei  Segnern  von  150  bis  zu  200  Zentner  La- 
dungsfâhigkeit  30  Centimeter; 

d.  bei  den  Ikleinen  Segnern  von  weniger  als  150 
Zentner  LadungstâhigUeil  24  Centimeter. 

Bei  gedeckter  Frachl  ist  eine  Eintauchung  ûber  das 
Freibordzeichen  und  zwar  bei  den  a.  fi.  y.  genannten 
Segnern  um  6  Centimeter,  bei  den  unter  à.  genannten 
um  3  Centimeter  gestattet. 

Bei  nicht  mit  Brettern  beladencn  offenen  Sehiffen 
mûssen  tibrigens  neben  Beobachtung  der  vorgeschriebe- 
nen  Hôbe  der  Freibords  am  Schiffskôrper  in  den  FSlIen, 
in  welchen  die  Shiffswandungen  nient  wenigslens  50 
Centimeter  hoch  wasserfrei  sind,  die  letzlern  durch  starke 
dichte  und  dem  Wellenschlage  liinreichenden  Widerstand 
leistende  Aufsatzbretter,  sogenannte  Windiaden,  auf  die 
vorgescbriebene  wasserfreîe  Hôhe  von  50  Centimeter  ge- 
bracht  werden. 

Jede  starkere  Einsenkung  eines  Fahrzeuges  ist  als 
Ueberiadung  strafbar. 

f)  Mit  besonderer  Sorgfalt  soll  jedes  Dampfboot  vor 
dem  Beginne  seiner  ersten  Fahrt  in  Beziig  auf  den 
Schiffskôrper,  die  Maschine  und  das  sonstige  Zubehôr 
von  der  in  jedem  Staatsgebiete  dazu  berufenen  Commis- 
sion auf  Urund  der  diesfalls  beslehenden  oder  zu  er- 
lassenden  besonderen  Vorschriflen  einer  Prûfung  unter- 
zogen  und  darauf  geachtet  werden,  dass  nicht  dIos  die 
SchiffsfQhrer,  sondern  auch  die  Maschinisten,  Heizer  and 
die  ûbrigen  Schiffsleute  durch  ihre  persôniichen  Eigen- 
schaften  fQr  die  erforderliche  Sicherheit  genûgende  Ge- 
>vâhr  darbieten. 

Der  durcb  Fenster-  oder  andere  Oeffnungen  nicht 
durchbrochene  Theîl  des  Rompfes  der  Dampfboote  muss 
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weaigstens  50  Cenlimeter  ûber  dea  Wasserspiegel  her- 
vorrsgen. 

Die  von  dem  Verdecke  in  die  Maschinenrâume  fuh- 
renden  OefTnungen  mQssen  zur  Beseitigung  dcr  Gefahr 
des  HinabstOrzens  von  Personen  gehorig    verwahrt    sein. 

Jedes  Dampfbool  hat  wenigatens  eînen  leercn  mil 
den  nôthigen  nequisilcn  ausgeriisIclBn  Hûirsnachen  von 
enlsprechender  Grosse,  sowie  von  sonstigen  Hellungs- 
appar&lea  inindesletts  eînigo  Rellungsringe  mil  sich  zn 
funrea. 

Soll  etn  Dampfboot  dos  Obersees  aucli  zur  Befah- 
niDg  des  Untersees  und  des  Kheins  zwischen  Consfanz 
and  Scha(n)ausen  verwendet  werden,  so  ist  es  mît  Riick- 
sicht  hierauf  einer  besonderen  Friifung  zu  unlerziehen 
und  der  Befund    in  der  l'rufungsurkunde  zu  vennerken. 

g)  Im  Uebrigen  bleibt  die  Beslimmung  dariiber, 
welcbe  Eigenschaflen  zur  Teuglichkeil  eines  SchilTes  ge- 
hôren,  sowie  die  Itegelung  des  Verfahrens  bei  der  Unlor- 
sDchung  der  SchilTe  jeder  der  betheiliglen  Rcgierungen 
vorbeballen. 

Berechtigung   zur   Schifirahrt. 

Art.  6.  Die  Befugniss  zur  Fûhrung  von  Damptboo- 
leo,  Schtepp-  oder  SegelschitTen  sielil  nur  Denjenigen 
ZD,  welche  von  der  Kegierung  des  UfcrslaDtes,  in  wel-  ' 
chem  sie  die  Eigenschatt  als  Slaalsangehcirige  besiizen, 
ZDf  seibsislandigen  Ausiibung  dièses  Gcwerbes  zugelassen 
nnd  bîerûber  mit  etncm  Patente  verselien  worden  sind. 

Die  Feslslellung  dcr  nalieren  Beslimmungen  (lir  die 
Verleihnng  und  auch  fûr  die  Wiedereinziehung  der  Schif- 
ferpatente  bleibl  Jeder  der  belheiligten  Kegierungen  iiber- 
lasseo,  jedoeh  soil  dasselbe  keinem  Bewerber  verliehen 
werden,  der  unter  anderem    sich    nrchl    durch    eine  iikn- 

S  ère  praktische  Ausiibung  des  Schiffergenerbes  auf  ge- 
Bcblem  Wassergebiele  iiber  eine  genaue  Kennlniss  des 
Fahrwassers  auszuweîsen  im  Stande  isl,  Ebcnso  soll  die 
Wiedereinziehung  eines  SchilTcrpatentea  dann  erfolgen, 
wenn  ein  Schiiïer  wegen  mehrracher  grobcr  Verletzun- 
gen  der  die  Sicherheit  und  die  Ordnung  der  Schiflrehrl 
betreOenden  Vorschriflen  beslrafl  worden  isl.  Der  Schif- 
fer bat  sein  Patent  jeder  Zeit  mit  sich  zu  Tubren  und 
miMB  solcbes  den  zur  Handbabung  der  SchiDTabrts-  and 
HaCuiordniing  bestelllen  Organen  aufVerlangen  vorweiseo. 
Jfime.  Reeaea  gin.     Tomr.  XX  K 
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Befugnisse  der  Âufsichtsbehôrden  der  Schîff- 

fahrt  und  Fiôsserei. 

Art.  7.  Die  Aufsichtsbehôrden  fur  die  SchiflTahtl  und 
Fiôsserei  sind  berechtigt  und  verpflichtet ,  daruber  zu 
wachen,  dass  die  Fahrzeuge  und  FIôsse  in  vorschrifts» 
mâssigem  gutem  Zustande  sich  befinden,  dass  die  noth- 
wendigen  Requisiten  vorhanden  sind  und  dass  die  Mann- 
schaft  sich  in  dienstfâhigem  Zustande  befindet. 

Werden  in  dicsen  Beziehungen  Gebrechen  wahrge- 
nommen  und  dieselben  auf  Anfordern  nicht  aisbald  be- 
seitigt,  so  sind  die  Aufsichtsbehôrden  berechtigt,  die  Ab- 
fahrl  von  Schiffen  und  FIôssen  bis  hach  Hebung  des 
Mangels  zu  untersagen. 

Allgenieine    Verpfiichtungen    des    Schiffs- 

fûhrers. 

Art.  8.  Jeder  Schiffsfûhrer  ist  verpflichtet,  von  allen 
ihm  auf  der  Fahrt  begegneten  ausserordenllichen  Vor- 
kommnissen  an  dem  erslen  Landungsplalze,  an  welchem 
er  anhâlt,  der  zustandigen  Behôrde  Meldung  zu  machen, 
namentlich  hat  er  an  der  Waarenladung  verûbte  Dieb- 
stâhle,  muthwillige,  boshafte  oder  sonstige  Beschadigun- 
gen  unter  genauer  Angabe  aller  Umslânde  anzuzeigen. 

Er  hat  ferner  hinsichtiich  der  Feuersicherheit  beson- 
ders  darauf  zu  achten,  dass  auf  dem  Schiffe,  wenn  es 
mit  leicht  feuerfangenden  Gegenstânden  beladen  ist, 
oder  wenn  sich  das  Schiff  in  der  Nâhe  feuergefahrlicher 
Gegenstânde  befindet,  kein  offenes  Feuer  unterhalten 
wird  und  dass  auch  bei  Haltung  geschlossener  Feuer 
aile  eine  voile  Feuersicherheit  verbûrgenden  Vorkehrun- 
gen  getroffen  und  die  Feuer  stets  sorgrâltig  ûberwacht 
werden. 

Verpfiichtungen    bezûglich   des   Personen- 

transports. 

Art.  9.  Das  Einnchmen  und  Aussetzen  von  Passa- 
gieren  hat  mit  der  gehôrigen  Ordnunç  zu  geschehen 
und  es  darf,  bevor  die  Verbindu^ng  zwischen  Ufer  und 
Schiiï  fest  und  in  einer,  voile  Sicherheit  gewâhrenden 
Weise  hergestellt  ist,  der  Uebertritt  der  Reisenden  nicht 
gestattet  werden. 
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Findel  der  Ein-  oder  Ansjiiing  von  Rcisenden  nicht 
am  Ufer,  sondem  an  einer  Nacnenslation  slall,  so  ist 
Mit  Zeichen,  bel  Ta^  durch  Aufbîssung  eincr  Fla^ge, 
bei  Nacht  durch  Aufliissen  einer  hell  brennenden  La- 
leme  mil  weissem  Glase  zu  geben. 

Gleicher  Zeichen  faat  sien  der  Nachenfiihrer,  wel- 
rber  Peraonen  nacb  einem  Boote  anfahren  will ,  zo  be- 
dieDeo. 

Bei  AnnSherung  einefl  Nachens  an  ein  DempCboot 
muss  die  Maschine  desselben  so  zeitig  nlill  gesteitt  und 
bei  der  AbFahrt  desselben  bo  spSt  wieder  in  Bewfgung 
geselzt  werden.  dass  der  Nachen  keine  gelahrlichen 
Schwanhangen  erleidet. 

Der  FGhrer  eines  SchiiTes  hal  auch  dafUr  zu  sorgen, 
dass  Passagiere  wahrend  der  Fahrt  aiif  dem  SchilTe 
môglichst  bcquem.  gefahrlos  und  so  unlergebracht  wer- 
den,  dass  die  SchiiTsmannschafl  in  ihren  diensllichen 
VeirichlungeD  von  den  Heisenden  nicht  gchindert  isl. 

Besondere  Vorschrifien    hinsicbllich  des 
Transports   einiger  Waarenartikel. 

Art.  lU.  a)  Die  VerfQhrung  von  Schiesspulvcr  als 
Fracfat  millelst  der  Damprschitre  ist  unbedingt  iinlersagl. 

Segel-  und  Ruderschiffe  dOrfen  Pulver  nur  in  sorg- 
ialtiger,  das  Ausslreucn  verhindernder  Verpackung  mit 
deatlicher  Bezeichnung  des  Inlialls  (ibernehmen.  Sloffe 
oder  Fabrikate,  welcne  sich  von  selbst  entziinden  bôn- 
nen,  dârfen  niemals  mit  l'ulver  zusammen  geladcn 
«erden. 

Fur  dss  Ein-  und  Ausiaden  des  Schiesspnlvers  in 
Hengen  von  flber  lU  Ffund  wird  die  ziislandige  Be- 
hôrde  am  Landungsplatze  den  betreiïenden  SchifTen  mit 
hesondercr  Hûcksichl  auf  die  Anwesenheit  von  geheizlen 
Dampfschiiîen  die  geeigncle  Stelle  anweisen. 

Auf  SrhifTen,  welche  mehr  als  10  Pfund  Schiess- 
pnlver  gcladen  haben,  isl  cinc  schwarze  Wimpel  aufzu- 
■lecken,  und  insoferne  das  l'ulver  nichl  in  eincm  ange- 
bSnglen  Nachen  nschgerâhrl  wird,  das  Tabakrsucben  zu 
nnlerlassen.  Auf  solclien  ScliifTen  darf  ferncr  kein  offe- 
nes  Feuer  unterhallen  werden  ;  auch  haben  sie  Dampf- 
s^iOen  und  anderen  SchifTen,  auT  welchen  Feuer  brennt, 
wo  mdgiich  Qber  dem  Winde  auszaweichen.  Die  be- 
igegaeaden  Schiffe  werden  unter  dem  Winde  ausweichen, 
s  K2 
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und  in  der  Nâhe  des  Schiffes,  welcbes  Pulver  fûhrt,  sicb 
jeder  feuergerâhriichen  Handiung  enthalten. 

Pulver  fiihrendo  Schiffe  dûrfen  nicbl  in  der  unmittel- 
baren  Nâhe  anderer  Scbiffe  oder  bewobnter  Gebâude 
aniegen. 

b)  Die  Zusammenladung  von  ungereinigtem  Petro- 
leum mit  Stoffen  oder  Fabrikaten,  welche  sicb  von  seibst 
entzûnden  kônnen,  ist  unbedingt  untersagl. 

Der  Fûhrer  eines  Fahrzeugs,  welcbes  ungereinigtes 
Petroleum  an  Bord  bat,  darf  mit  seinem  Fabrzeuge  nur 
in  einer  Entfernung  von  mindestens  200  Scbrilt  von  an- 
deren  Fabrzeugen  oder  bewobnten  Gebâuden  aniegen. 
Am  Bestimmungsort  bat  er  der  Polizei-  oder  Hafenbe- 
bôrde  anzuzeigen,  dass  das  Fabrzeug  Petroleum  geladen 
babe,  und  die  Menge  desselben  genau  anzugeben.  Er 
bat  sodann  das  Fabrzeug  auf  den  von  der  Polizei-  oder 
Hafenbebôrde  bestimmten  Liegeplatz  zu  fûbren  und  darf 
diesen  Platz  obne  Erlaubniss  der  Polizei-  oder  Hafenbe- 
bôrde nicht  verlassen. 

Die  Lôschung  der  Petroleumladung  muss  innerbalb 
der  von  der  Polizei-  oder  Hafenbebôrde  bestimmten 
Frisl  bewirkt  werden. 

Scbiffer,  wrelche  ungereinigtes  Petroleum  in  ibre 
Fabrzeuge  einladen  oder  ûberladen,  diirfen  dies  nur  an 
der  von  der  Polizei-  oder  Hafenbebôrde  bestimmten 
Stelle  bewirken,  und  mûssen  den  Hafen-  oder  Lade- 
platz  binnen  der  vorgeschriebenen  Frist  verlassen. 

Bei  der  Einladung  und  Lôscbung  von  ungereinigtem 
Petroleum  darf  ebensowenig  wie  auf  den  dièse  Waare 
an  Bord  babenden  Scbiffen  Feuer  oder  Licht  gemacbt, 
nocb  Tabak  geraucbt  werden. 

Die  Âusiadung  und  Lagerung  von  Petroleum  darf 
nur  auf  dem  von  der  Polizei-  oder  Hafenbebôrde  dazu 
bestimmten  Plalze  stattfinden. 

Als  ungereinigtes  Petroleum  im  Sinne  dieser  Vor- 
scbriften  ist  dasjenige  anzuseben,  welcbes  nicbt  klar  und 
dûnnflûssig  ist. 

c)  Sprengôl  (Nitroglycerin)  darf  nur  in  Flascben  aus 
Blech  Oder  aus  starkem  Glase  transportirt  werden.  Zum 
Verscblusse  der  Flascben  sind  jederzeit  Korkstôpsel  an- 
zuwenden.  Die  das  Sprengôl  enthaltenden  Glasflascben 
mûssen  mit  einer  korbartigen  Umbûilung,  welcbe  aine 
Einlage  von  Strob  entbâit,  verseben  sein.  Dièse  Trans- 
porlgeHiSse,  sowobl  Blecbflascben  als  ancb  die  umbûllten 
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Glaafiascben,  sind  mit  Stroh,  Heu  n.  dgl.  in  feste  Holz- 
kisten  zu  verpacken  und  lelzlere  mit  der  AufschriFt 
aSprengâl"  zu  versehen. 

Das  Gewichl  des  in  einetn  Collo  veraendelen  Spreng- 
6ls  darf  15  Pfund  und  das  Gewicht  des  ganzen  Collos, 
«inscbliesslich  des  derin  befindlichen  Sprengôls,  darf 
40  Pfd.  nicht  dbersleigen. 

Bei  der  Einladung,  dem  Transport  und  der  Ldscbnng 
des  SprengSls  mnss  darauf  geacbtel  werden,  da»  dis 
Collî  weder  selbat  fallen,  nocb  durcb  herabrallende  Ge- 
gmsiande  bescbâdigt  werden  kônnen. 

Da  das  Sprengol  bereils  bei  einer  Temperatur  von 
mehreren  Graden  Ober  deo  Gefrierpunkl  in  den  festen 
Zastsnd  fibei^bt  und  in  dieaem  Zuslande  die  Gefabr 
dor  Explosion  grôsser  ist,  so  tsi  wBbrend  der  kallen 
Jahreszeil  eine  erbâhie  Vorsicbt  anzuwenden. 

d)  Arsenikalien,  d.  b.  Arsenik  enihaltendo  SloETe,  als: 
Anonmetali,  nàmlich  Flicgenmetail  und  Scherbenkobalt, 
Araeniks&are,  arsenige  Sâure  (weisser  Arsenik,  Hûllen- 
raucb),  Rauschgclb  (A uri pigment),  Healgar  (rolbes  Arse- 
DÎkglas),  Quecksilber-Priiparate,  z.  B.  Stzcndes  Sublimât 
n.  s.  w..  Bleizucker,  Grûnspan,  durfen  nur  in  feslen, 
fqs  gulem  Hoize  gearbciteten,  inwendîg  mil  slarker  und 
Mii^iér  Leinwand  sorgfâltig  und  dauerbaft  verklebten 
Fbsem  oder  Kisten  verse ndet  werden. 

Aur  jedein  Collo  muss  mit  grossen  lesorlichen  Bucb- 
■tabeo  in  scbwarzcr  Oelfarbe  das  Wort  ^Gifl"  angebracbt 

•ND. 

Wena  Giflstoffa  in  Mengen  von  HW  und  mebr  Cenl- 
neni  versendet  werden  sollen,  so  dCirfen  sie  in  Schiffen, 
welche  noch  andere  Goicr  enlhallen.  nur  in  besonderen 
wasserdichtabgeschlossenenAbtheilungenverladen  werden. 

Die  zusiândigc  Beliorde  nm  Einludeorle  bat  sicb  da- 
Ton  zu  ûberzeugen,  daas  die  ïur  Aufnahme  der  Gifl- 
stofTe  beslimmten  Abtbeilungen  des  SchilTea  wirkiicb 
wasserdicbt  abgcschlossen  sind. 

Imgleichen  bat  dieselbe,  falls  Giftslofie  in  Mengen 
onter  lOU  Zenlner  zuesmmen  mit  anderen  Gegenslanden 
tfansportirl  werden  sollen,  die  Art  und  Weise  der  Ver- 
ladong  voKuschreiben,  wobei  namentlicb  darauf  zu  ach- 
laa  ist,  dass  die  Gillstoiïe  abgesondert  gehallen  vk^erden 
Toa  GegenstSnden,  welche  miltelbar  oder  unmitlelbar  als 
Nahningamiltel  dienen. 
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Ueber  die  vod  ihr  getroffene  Ânordnung  hat  sie  dem 
Schiffer  eine  Bescheinigung  zu  erlheilen. 

Die  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  des  Âbsendungsortes 
bat  bei  Giftstoffen  die  Verladung  von  CoUi,  welche  eine 
âusserlich  erkennbare  Beschâdigung  eriillen  haben,  zu 
untersagen. 

e)  Ob  und  unter  welchen  Bestimmungen  andere  ent- 
zûndliche  oder  atzende  Stoffe,  als:  Schwefel-,  Salpeter-, 
Salzsaure^  Streichfeuerzeuge,  Zûndhôlzer  u.  s.  w.  zum 
Transport  zugelassen  seien ,  bat  die  zustândige  Behôrde 
des  Einladeorls  zu  bestimmen.  Gestattet  sie  die  Verla- 
dung, so  bal  sie  zugleich  die  erforderlichen  Vorsicbts- 
massregeln  anzuordnen,  denen  sich  der  Schiffer  anter- 
werfen  muss.  Ueber  die  von  ihr  getroffenen  Ânordnun- 
gen  erlheilt  sie  dem  Schiffer  eine  besondere  Bescheini- 
gung, welche  dieser  auf  Erforden  den  Polizei-,  Hafen- 
und  Zollbeamten  vorzeigen  muss.  Auch  am  Orte  der 
Ausiadung  hal  der  Schiffef  elwaigen  Sicherheitsanord- 
nungen  der  zustândigen  Behôrde  unweigerlich  Folge  zu 
leisten. 

Haftbarkeit  des  Schifffahrts  -  U  nternehmers. 

Art.  II.  Die  Haftungsverbindiichkeit  des  SchiffTtfh- 
rers  fur  die  von  ihm  ûbernommenen  Transporte,  sodann 
die  Frage,  ob  und  inwiefern  der  Eigenthûmer  des  Schif- 
fes  statt  des  in  seinem  Dienste  stehenden  Fûhrers  in 
Anspruch  genommen  werden  kônne,  wird  nach  den  in 
jedem  Uferstaate  geltenden  bûrgerlichen  Gesetzen  be- 
urtheilt. 

Die  Haftung  ôffentlicher  Versendungsanstalten  richtet 
sich  nach  den  Bestimmungen  der  betreffenden  Trans- 
portordnungen. 

Verhalten    des    Schiffs-    und    Floss  -  Fûhrers 
insbesondere  wâhrend  der  Fahrt. 

Art.  12.  a)  Die  Fûhrer  von  Fahrzeugen  jeder  Art 
und  von  FIôssen,  die  Besitzer  von  Fâhren,  Schiffmuhlen, 
Badeanstalten ,  oder  sonstigen  an  oder  auf  déni  Wasser 
befindlichen  AnIagen  haben  ihre  Aufmerksamkeit  daraof 
zu  richten,  dass  gegenseitige  Behinderungen  und  Be- 
schâdigungen  vermieden  werden. 
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b)  Kein  SchlET  darf  in  den  Fahrweg  (Cura)  eines  an- 
dem  im  Fafaren  begrifTenen  Schiffes  bineinfahren  nnd 
dasselbe  in  seinem  Laiife  storen. 

Wenn  auf.dem  Untersee  ein  Dampfboot  die  Curs* 
liaia  eines  aoderen  durcbschneidet,  so  sollen  beide  Fahr- 
zenge  achon  auTniindeslens  S  SchiiTsIungen  den  Schnell- 
Isaf  mâssigen  und  es  hal  dann  dasjenige  Boot,  welches 
darcb  recnts  Answeichen  hinler  dem  Spiegcl  des  ande- 
ren  darchfahren  kann,  dièse  Scbwenkung  vorzunehmen. 

Bel  der  Begegnnng  von  Dampf-  und  SegelschiiTen 
sind  Damofschifle  geballen,  den  SegelschifTen  zunûchst 
aaszoweicDea ,  aucn  slille  zu  halten ,  wenn  ein  in  der 
Ooerfabrt  begrifTenes  SegelschifT  in  den  Lanfdes  Dampf- 
•ebiffes  komroen  wfirde. 

Fsbrzeuee  jeder  Art,  welche  bei  der  Querfabrt  fiber 
denRhein  den  Curs  eines  Damplbootes  kreuzen,  mQssen 
TOI)  eincm  zu  Berg  fahrenden  Dampfboote  mindestens 
nm  die  halbe  Strombreite,  nnd  von  einem  zu  Thaï  fah- 
renden Uampfboote  mindestens  um  die  ganze  Strom- 
breile  von  dessen  Bugspriel  entrernt  bleiben. 

In  scbarfen  Strombie^imgen  mtissen,  so  lange  bis 
man  vom  Slener  aus  in  die  ofTene  Wasserslrasse  hinein- 
■ehen  kann,  aile  Qampfboole  die  Seile  des  Falirwasserx 
ballen,  welche  rechts  iiegl,  und  die  zu  Thaï  fahrenden 
baben  ausserdem  nocb  den  Schnelllauf  zu  vermindern. 

c)  AuT  Slrecken,  wo  Fahrzeuge  an  Bohlwerken  oder 
ao  feslen  Werhen  liegen  oder  am  Ufer  im  Aus-  oder 
Einladen  begriffen  sind,  ferner  in  der  Niihe  fahrender, 
tîef  beladener  Fahrzeuge  und  bei  der  Durchfahrt  durch 
BrOcken  sollen  Dampfbaole  nicht  mit  grosserer  Gescbwin- 
digkeit  fabren,  aïs  zu  ihror  Forlbewegung  nothwendig  Ist. 

Insbesondere  hat  der  Fuhrer  eines  Dampfbooles,  in- 
soweit  es  von  ihm  abhangl,  von  den  kleinen  Fahrzeugen 
sich  60  weil  entfernt  zu  hallen,  dass  diesen  der  Wellen- 
sclilag  keine  Gefahr  bringl. 

d)  Daa  Ouerlreiben  der  Fahrzeuge  ist,  den  Fall  bô- 
berer  Gewak  ausgenommen,  untersagl. 

e)  SchitTe,  welche  sich  in  eincm  und  demselbcn 
Fabrwege  befinden,  durFen  nur  dann  in  derselben  oder 
in  entgegengeselzler  Bichtung  an  einander  vorbeifahren 
«enn  das  Fahrwasser  nach  dem  jedesmaligen  Wasser- 
stsnde  hinreichenden  Baum  Tûr  die  gleichzeilige  Durch- 
bhrt  gewâbrl. 

Erreicbl  ein  Dampfboot  ein  anderes  Dampfboot  bis 
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auf  eîne  Enlfernung  von  zwei  ScbifiEslângen ,  so  darf  es 
sich  demselben  nicht  weiter  nâhern.  Will  jedoch  der 
Fiihrer  des  hinleren  Dampfbootes  vorfahren,  so  muss 
derselbe  5  Glockenschiâge  geben  und  eine  blaue  Flagge 
(zur  Nacblzeil  slatt  dieser  eine  bellbrennende  Lalerne 
mit  weissem  Glese)  auf  halber  Mast-  oder  halbe  Kamin- 
hôhe  aufziehen  lassen,  worauf  das  vorfabrende  Dampf- 
boot  wâhrend  der  Vorbeifahrt  der  anderen  seinen  Lauf 
zu  vermindern  und  nach  der  linken,  das  vorbeifabrende 
Boot  aber  nach  der  rechten  Seile  auszuweichen  bat. 

Einem  ohne  Hûlfe  der  Segel  zu  Thaï  treibenden  Schiffe 
muss  jedes  Dampfboot  ausweichen.  Mangell  es  hierzu 
an  Raum,  so  muss  das  zu  Thaï  treibende  Schiff  auf  die 
oben  vorgeschriebenen  Zeichen  mit  Hùlfe  von  Rudern 
und  Ankern  so  weit  als  môglich  zur  Seite  ausbiegen. 

Wenn  ein  mit  dem  Winde  segeindes  Schiff  ein  ande- 
res  mit  dem  Winde  segeindes  Schiff  erreicht  und  dem- 
selben vorfahren  will,  so  bat  der  Fiihrer  des  bintern 
Schiffes  dièses  zeitig  durch  Zuruf  zu  erkennen  zu  geben, 
worauf  das  vordere  Schiff  nach  der  Unlerwindseite  aus- 
zuweichen, und  das  hintere  auf  der  Windseite  vorbei- 
zufahren  bat.  Âuch  bat  der  Fûhrer  des  vorderen  Schif- 
fes so  lange  die  Segel  zu  mindern,  bis  das  andere  Schiff 
vorbeigefahren  ist. 

Dampfboote  und  mit  gûnstigem  Winde  segeinde 
Schiffe,  welche  sich  begegnen,  sollen  rechts  ausweichen. 
Ist  der  Fiihrer  eines  Schiffes  durch  besondere  Umstânde 
an  der  Befolgung  dieser  Vorschrift  gehindert,  so  bat 
derselbe  die  vorhin  beschriebenen  Zeichen  zu  geben, 
worauf  beide  Schiffe  links  auszuweichen  haben. 

Wo  es  an  genQgendem  Raum  zum  Vorbeifahren  man- 
gelt,  bat  das  zu  Berg  fahrende  Schiff,  wenn  dasselbe 
voraussichtiich  mit  einem  zu  Thaï  fahrenden  in  der 
Enge  zusammen  treffen  kônnte,  unterhalb  der  Enge  zu 
halten,  bis  das  Thaischiff  durch  die  letztere  gefahren  ist; 
befindet  sich  aber  bereits  ein  zu  Berg  fahrendes  Schiff 
in  der  Stromenge,  dann  muss  das  zu  Thaï  fahrende 
Schiff  so  lange  vor  derselben  halten,  bis  das  erstere  aie 
durcbfahren  hat. 

f)  Einem  vom  Ufer  aus  gezogenen  Schiffe  darf  nor 
auf  der  diesem  Ufer  enlgegengesetzlen  Seite  vorbeige- 
fahren werden. 

Zwischen  einem  gezogenen  Schiffe  und  dem  Ufer, 
von  welcbem  aus  dasselbe  gezogen   wird,    darf  nur  mit 
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«inem  zd  Thaï  fahrenden  Dampfboote  im  Nothfalle,  wenn 
das  âassere  Umrahren  siif  àer  Seite  nach  àem  Sirome 
zn  nîcht  môglich  isl,  und  auch  dann  niir  durchgefahren 
werden,  wenn  die  oben  erwiibnten  Zeichen  von  dem 
Dsmpfboole  aus  gcgeben  worden.  tier  t'âhrer  des  ge- 
it^enen  Schiffes  muss  auf  das  gegebene  Zeichen  sogleich 
die  Leine  fallen  lassen,  und  das  Damplboot  muss  so 
lange  als  môglicli  mit  slillgestelllen  Hadern  flber  die 
Leine  forllreiben. 

g)  Aile  ScbifTs-  und  Flossrûhrer  sind  zur  Befolgung 
der  fUr  Brucken  und  F^hren  ertheîlten  besonderen  Vor- 
schriften  verpflicbtet. 

Die  Fchrer  von  fliegenden  Fâhren  mQssen  den  in  der 
Fahrt  begrilTencn  Schifi'en  und  Flôsscn  ausweichen  und 
zwar  im  Allgemeinen  nach  der  dem  Fahrwege  gegen- 
Ober  liegenden  Seitc. 

DamprschifTen  dagegen  sollen  dièse  Fâbren  nach  dem 
Ufer  ausweichen,  an  welchem  sie  zur  Nachizeil  ibren 
Lagerplatz  baben. 

h)  JedesDampfbool,  welcbes  zur  Nachlzeit  fàhrt,  hat 
saf  dem  rechien  Radkaslen  eine  Lalerne  mit  grûnem 
DDd  auf  dem  linken  eine  solche  mit  rolhem  Lichte  zu 
fDfaren.  Dièse  Lalernen  mûssen  so  bescbafTcn  sein,  dass 
aie  nach  vornen  und  nach  der  ausseren  Seile  leuchten. 
Aasserdem  isl  eine  bell  leuchlende  Laterne  mit  weissem 
Licbte  uad  zwar  4  Fuss  bôhcr,  als  die  an  dem  Rad- 
kasten  angebracbten  Signallaternen,  am  Bugspriet  autzu- 
bissen. 

Schlepp-  und  SegelschitTe  mQssen  ebenfalls  eio  weisses 
Signallicbl  zeigen. 

i)  Bei  Nebel,  Schnee^CBSlôber  etc.  milssen  atle  Dampf- 
boole  mit  verminderter  Kraft  fahren  und  ist  in  der  Mi- 
nute mindestens  dreimal  ein  weît  tûnendes  Signal  mit 
der  Glocke,  beziehungsweise  mit  der  Dampfpfeife  zu 
geben. 

Die  ,bei  solchem  Weller  fahrenden  SegelscbiiTer  sol- 
ten  môglichst  die  veroiïentlichte  Roule  der  Dampfboote 
meiden  und  sind  gehalten,  durch  unausgeseizle  Horn- 
signale  ibre  Nahe  kund  zu  geben. 

Wird  der  Nebel  so  dicfat,  dass  keines  der  beiden 
Ufer  mehr  gesehen  werden  kann,  so  miissen  die  auf  der 
fAtt  heBndIichen  Scbiffe  auf  der  nSchsten  geeigneten 
Sielle  beilegen. 
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k)  FIôsse  dûrfen  ihren  Landungsplatz  nicht  frûher 
als  eine  Stunde  vor  Sonnenaufgang  verlassen. 

Sie  dûrfen  ihre  Fahrt  nicht  langer  als  eine  Stunde 
nach  Sonnenuntergang  fortsetzon,  es  sel  denn,  dass  sie 
durcb  nicht  vorherzusehende  Umstande  verhindert  wur- 
den,  den  Landungsplatz  nach  Âblauf  dieser  Zeit  zu  er- 
reichen.  In  solchem  Fall  haben  sie  nach  eingetretener 
Dunkelheit  an  der  Fahrwasserseite  zwei  hell  leuchtende 
Laternen  mit  weissem  Glase  vornen  und  zwei  eben  solcbe 
hinten  auf  dem  Flosse  mindestens  6  Meter  hoch  neben 
einander  aufzustellen. 

Bei  Nebel,  Schneegestôber  oder  âhniichem  Unwetter 
dtirfen  FIôsse  nicht  fahren.  Werden  sie  wahrend  der 
Fahrt  davon  betroffen,  so  mûssen  sie  bei  der  nâchsten 
erreichbaren  Landungsstelle  beilegen. 

Verhaltungsmassregein    bei  drohenden  Ge- 
fahren     und    eingetretenen    Unglûcksfallen. 

Art.  13.  a)  Bei  Unglûcksfallen,  welche  das  Schiff 
mit  Gefahr  bedrohen,  mûssen  Fûhrer  und  Mannschaft 
bei  persônlicher  Verantwortlichkeit  vor  Âllem  auf  Be- 
seitigung  der  Gefahr,  wenn  dièses  noch  môglich  ist, 
sonst  aber  und  wenn  die  Gefahr  dringend  ist,  vorerst 
auf  die  Rettung  von  Personen,  und  sodann  auf  die  Ber- 
gung  det  Waarenladung  die  angestrengteste  Thâtigkeit 
verwenden. 

Der  Schiffsfûhrer  muss  auch  darauf  Bedacht  nehmen, 
schleunigst  benachbarte  Orte  und  Schiffe  von  dem  ein- 
getretenen Unglûcksfalle  zu  benachrichtigen,  wozu  er  die 
ihm  geeignet  scheinenden  Nolhsignale  verwendet. 

b)  Fûhrer  und  Mannschaft  der  in  der  Nâhe  befind- 
lichen  Schiffe  sind  zur  schleunigen  Hûlfeleistung  ver- 
pflichtet,  und  zwar  Dampfboote  seibst  dann,  wenn  sie 
dabei  weit  von  ihren  Cursen  abweichen  mûssen.  Auch 
Seitens  der  benachbarten  Orte  ist  auf  erhaltcne  Kennt- 
niss  von  einem  Unglûcksfalle  auf  dem  See  oder  dem 
Rheine  thâtige  BeihûTfe  zu  leisten,  und  es  ist  von  Seiten 
der  Ortsobrigkeit  der  Fall  einer  stattgefundenen  Havane 
genau  zu  constaliren,  um  sodann  auf  Verlangen  die  ge- 
pflogenen  Verhandiungen  an  diejenige  Staalsbehôrde  ab- 
zugeben,  welche  die  polizeiliche  oder  gerichtiiche  Ab- 
wandlung  des  Falles  an  sich  gezogen  hal  * 

c)  Ist  ein  Schiff  oder  ein  Floss  festgefahrei)  oder  ge* 
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sonkeD,  so  bat  dessen  Fubrer  an  einer  geeignelen  Stelle 
ober-  uDd  unterhaib  eine  Wache  (Wahrschau)  auTzu- 
stellen,  welche  andern  Schiff-  und  Flossriihrern  zurul), 
dau  and  wo  eîn  Schilî  oder  Floas  festgefahren  oder 
geauDken  ist.  Dièse  Wache  muas  daseibsl  so  lange  ver- 
weilen,  bia  aie  benachrichligt  ist,  dass  jenes  Schiff  oder 
Floss  wieder  floll  geworden  oder  dass  eine  Ôffenlliche 
Bekannlmachung  deshalb  erfoigt  ial. 

d)  An  den  Stellen,  wo  eio  SchifT  oder  Floss  feglge- 
fafaran  oder  geaunken  ist,  sollen  Damplboote  in  der 
Bergfahrt  nicht  mil  grôsserer  Kraft  Tahren,  als  zum  Fort- 
kommen  oder  zur  aicheren  Steuerung  ndlbig  ist.  In  der 
Tfaalfahrt  mûssen  sie  so  lange  sis  môglich  mit  stillste- 
hender  Maschine  durcbtreiben. 

e)  Jeder  Fiihrer  eines  fesl^efahrenen  oder  gesunkenen 
Scbiffes  oder  Flosses  bat  dessen  Lagerslelle  zur  Nacht- 
zeit  durch  eine  hellleachtende  Lalerne  von  weissem 
Glase  zu  bezeicboen  und  dafûr  zu  Rorgen,  dass  das 
Licht  wîihrend  der  ganzen  Nacht  hellleuchlend  erhallen 
wird. 

Anf  ganz  onter  Wasser  gcsunkene  SchiiTe  etc.  muss 
▼on  dem  FGhrer  auch  bei  Tage  ein  Nachen  oder  eine 
scfawimmende  Baake  mil  einer  darauf  zu  befestigenden 
weissen  Flagge  gelegt  und  erbalten  werden. 

f)  Hiuderl  oder  geràbrdet  daa  festsefahrene  Schiff 
oder  Floss  dis  SchiflTahrt,  so  muss  der  Fiihrer  oder  Eî- 

PentbQmer  sofort  die  geeignelen  Anstallen  zu  dessen 
lotlmacbung  oder  Herausschaiïung  treiïen.  Unlerlâsst 
er  dièses,  so  wird  die  Polizeibehorde  dièses  auf  Kosten 
des  EigenlhQmers  oder  Ftibrers  des  gesunkenen  Scbîf- 
fes  elc.  aisbald  anordnen. 

Voracbriflen  beim  Anianden  der  Schiffe. 

Art.  14.  a)  Das  Anianden  der  Scliiiïe  an  den  fQr 
den  zollpflicbligen  Verkehr  beslimmlen  Landungsplsizen 
ist  tâglicb  und  seibst  zurNacbtzeil  geslatlet.  Die  eigenl- 
liche  zollamlliche  Abrertigung  der  Ladung  findet  nach 
den  fflr  Jeden  Landungsplatz  besleheoden  diesfallsigen 
Vorscbrifteo  stalt. 

Das  Ein-  und  Ausiaden  derjenlgen  Dampfboote,  bei 
welcben  dièses  mit  Riicksichl  auf  ihre  fahrplanmSssieen 
FabrtflO  aosser  den  gewôbnlicben  Zollstonden  za  gescne- 
ben  bat,  isl  geslatlet. 
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b)  Schiffe  sollen  an  den  Landungsplâtzen  in  der 
Regel  nur  an  den  bestimmten  Ladeplâtzen  still  liegen. 
Wird  in  einzelnen  Fâllen  von  der  zustândigen  Bebôrde 
eine  besondere  diesfallsige  Anweisung  gegeben,  so  darf 
der  Platz  ohne  Erlaubniss  nicht  mit  einem  andern  ver- 
tauscht  werden.  * 

Die  fur  Dampfboote  bestimmten  Landungsplâtze  sind 
von  andern  Schiffen  môglichst  frei  zu  halten. 

c)  Unter  allen  Umstânden  muss  dafûr  gesorgt  wer- 
den, dass  durcb  die  gelandeten  Schiffe  die  Schifflahrt  so 
wenig  als  môglich  gehindert  wird. 

Die  Schiffsfiihrer  haben  dafûr  zu  sorgen,  dass  ibre 
an  den  Landungsplatzen  liegenden  Schiffe  sorgfaltig  an- 
gewâhrt  werden. 

Ausladung. 

Art.  15.  Dampf-,  Schlepp-  und  Segeischiffe  kommen 
nach  der  Reihenfolge  ihrer  Ankunft  zur  Ausladung. 

Bei  ôffentlich  bekannt  gemachten  Tourfabrten  der 
Dampfboote  wird  jedoch  letzteren  ein  Vorrang  einge- 
râumt  und  bei  mehreren  derartigen  Dampfbooten  ent- 
scheidet  die  cursplanmâssige  Abfanrtszeil. 

Nachenfahrten. 

Art.  16.  Auf  einfache  Ueberfahrten  zwischen  nahe 
liegenden  Uferplâtzen ,  auf  Spazierfahrten  mit  Gondein 
und  auf  aile  dergleichen  Fahrten,  welche  sonst  zum  ge- 
meinen  Verkehr  der  beiden  Ufer  gehôren,  fînden  die 
vorstehenden  Bestimmungen  der  Schifffahrts-  und  Hafen- 
ordnung  keine  Anwendung. 

Beschâdigung  an  Hafen-  und  sonstigen  Lan- 
dungsplatzen, sowie  von  Uferbàuten. 

Art.  17.  Jede  Beschâdigung  der  Hafenbauten,  der 
Landungsplâtze  und  Ufer,  als  der  aufgestellten  Bezeich- 
nungen,  der  Anbindepfâhie  und  Ringe,  der  Gelânder, 
Stiegen,  Wege,  Baume,  Bânke  und  anderer  an  den  Lan- 
dungsplatzen und  Ufern  befindlichen  Gegenstânde  isl 
strengstens  untersagt  und  hat  die  Ersatzpflichi  zur  FQJge. 
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'  lo    den  HaEengebieten    und    in    der  Nahe    der  Lan- 

dangsplâlze   dârfen    weder  scbwimmende  noch  sinkende 
Gegenslânde  ins  Wasser  geworfen  werden. 

Wenn  bei  dem  Aus-  oder  Eînladen  oder  sonst  zu- 
mil;;  Gegenstânda  in  das  Wasser  fallen,  welche  die 
Schiflïahrt  hindern  kônnlen,  miiss  der  Schuldlragende 
unler  Haflun^  des  SuhiQTOhrers  dièse  Ge^enslûnde  un- 
^sâumt  wieder  enlfernen  lassen.  Geschiehl  dièses  nicbt 
bionen  der  von  der  Aufsichlsbehorde  zu  bestimmenden 
Zeil,  90  hat  die  Wegschaffung  auf  Kosten  des  Schuldi- 
gen,  abgesehen  von  der  Lelzteren  treffenden  Ordnungs- 
•Iràfe,  zu  geschehen. 

Conlraventionsfalle. 

An.  18.  a)  Die  Nichibefolgung  der  in  gepenwarliger 
Scbilîiahrts-  und  Hafenordniing  gegebenen  Vorschriflen 
and  dieUeberlrelung  der  darin  ausgesprocbencn  Verbote 
wird  ausser  dem  von  dem  Schutdlragenden  zu  leisten- 
den  vollcn  Schadenersnize  mil  einer  nacli  der  ^rôsseren 
oder  geringeren  Absichtiichkeil ,  Schâdliclikeit  oder  Ge- 
lahrlichkcil  des  Ver^ehcns  zu  bcmessenden  Strafe  genhn- 
det  und  zwar  von  den  Bebflrden  und  noch  den  GeseUen 
desjenigen  Landes,  auf  dessen  Gebiete  die  slrafbare 
Handlung  begangcn  isl. 

Kein  SchitHûlirer  soll  aber  in  Folge  einer  eegen  ibn 
oder  seine  MannschafL  eingeleilelen  Unlersucbung.  so- 
ferne  es  sich  nur  um  eine  polizeilicli  strafbare  und  blos 
mil  einer  Geldslrafe  zu  ahndonde  Uebertretung  handell, 
so  der  Fortsetzung  seiner  Keise  geliindert  werden,  wenn 
derselbe  fiir  Strafen,  Koslcn  und  Schadenersatz  eine  von 
dem  Rtchler  fesUuselzende  Caution  geleislel  hal. 

b)  Das  Verfahren  beî  der  Unlerauchung  von  Ueber- 
trelungen  gegen  dièse  Scliifiïuhrls-  und  Hafenordnung 
soll  ein  môglicbsl  einfaches  und  beschleunigles  sein. 

Vorladungen  und  Ronstigc  Verfiigungen  der  unler- 
snchenden  Behôrde  richlen  sich  nach  den  Beslîmmun- 
geu  der  bel  re  n'en  den  Landesgeselzgebung  und  beziehungs- 
w^M  nach  den  bestehenden  tnlernalionalen  Jurisdictions- 
VerlrSgen. 

Die  zn  erlassenden  Erkennlnisso  sollen  aber,  sobald 
•îe   recbtakrâFtig  geworden,   auch   in   den   andern  Ufer- 
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staaten  oh  ne  weitere  Untersuchung  vollstreckbar  sein, 
jedoch  immer  nach  den  in  den  letzteren  giltigen  Voll- 
streckungsvorschriften. 

Strafgelder  fallen  demjenigen  Staate  zu,  in  welchem 
das  Straferkennlniss  erlassen  worden  ist,  dagegen  bat 
letzterer  eintretenden  Falls  auch  die  mit  dem  Vollzage 
der  Gefôngnissslrafe  verbundenen  Kosten  zu  tragen.*) 

Vollbezugsbebôrden. 

Art.  19.  Welche  Behôrden  und  Organe  mit  der  Hand- 
habung  der  SchiffFahrts-  und  Hafenordnung,  mit  der 
Ueberwachung  der  Hâfen,  Landungsplatze  und  der  Schiffe. 
mit  der  Untersuchung  und  Bestrafung  der  Uebertretungen 
dieser  Ordnung  beauftragt  sind,  richtet  sich  in  jedem 
Uferstaate  nach  den  daseibst  bestehenden  Organisations- 
bestimmungen. 

Die  vertragenden  Regierungen  werden  sich  von  den 
betheilisten  Behôrden  und  Organen,  sowie  von  eintretenden, 
nicht  blos  personellen  Verânderungen  jeweils  gegenseitig 
in  Kenntniss  setzen. 

Einfûhrungstormin. 

Art.  20.  Der  gegenwârlige  Vertrag  tritt  vom  l.Mârz 
1868  an  in  Wirksamkeit. 

St.  Gallen,  den  28.  September  1867. 
Urkundiich  der  Unterscbriften  mit  beigefîigten  Siegein  : 

Fiir  Baden:  A.  Nicolai. 

Fur  dieSchweiz.  Eidgenossenschaft:  Joli.  Hcdlauer. 

AepU, 
J.  L.  Suhberger, 


*)  Les  alinéa  5  et  6  de  l'article  18  ont  été  remplacés  par 
la  disposition  suivante: 

•  Falls  indessen  ein  der  Uebertrotung  dieser  Schifffabrts-  und 
Hafenordnung  beschuldigter  Angehôriger  eines  anderen  Staatee 
dem  VoUzuge  eines  Straferkenntnisses ,  welches  in  dem  Staats- 
gebiete  der  Uebertretung  gegen  ihn  erlassen  wurde,  sich  ent- 
ziebt,  so  soll  auf  Veranlassung  der  erkennenden  Behôrde  die 
veriibte  Uebertretung  im  Heimathstaate  des  Beschuldigten  naoh 
Massgabe  der  dortigen  Landesgesetze  untersucht  und  bestraft 
werden.  « 


Navigation  du  Rhin. 
Schluss-Prolokol) 


ScbiBTahrts-  und  Hafenordnune  t&r  den  Uniersee  and 
den  Rhein 

zwîscbeii 

Constanz  und  SchafThausen. 

Terhandelt  zn  Sl  GbIIl-d,  den  28.  SepUmbcr  1867. 

Die  Unfprieichneten  verebiglen  BÎch  heute,  nm  die  in  Voll- 
macht  ihrer  hohan  Acf^erungen  veroinbarte  ScliiflTahrta-  nnd 
Hsfenordaung  fur  die  Bodoneeestrccke  zwiecheu  Coostanz  und 
ScbaffhauseD  lo  aater/eiclinen ,  bei  welcher  Gelegenbeit  nocb 
UAgeade  der  Schlussverhandlunf;  vorbehnltenc  Erkiarungen,  Ver- 
abrédanfieniind  erlâuterode  liemerkungeo  iu  gegenwârtiges  Schlnaa- 
Protokoll  niedergelegt  wurden: 

1.    Zum  Ârtikel   1. 

Man  ist  dariiber  einveratandcu,  dass  nainentlicb  aucb  keioo 
Brôckeniiiirchlassgebiibren  lelbst  ilann  nichtaolleo  erboben  werden 
dûrfen,  veoa  etwa  Sctiitfbriicken  soUlen  lïirichtet  werden.  i\iich 
darf  kein  ScbiETer  oder  Flôsaer  geiii>tbigt  weniea,  etnen  Looiaeu 
oder  SteuerniBDU  an  Bord  zu  uehmcn ,  und  ïei  deasbalb  die  i^r- 
faebung  von  Gebùhreu  nur  daun  zulàssij;.  woqu  eiii  Schiffer  fi'ei- 
«illig  von  den  Uiennileiatungen  der  Lootaen  odor  Steuerleuto 
wirkiich  Gebraucb  eemacht  bat. 

Beziiglicli  der  Ùi'seitig-ung  von  Schifffabrte'RechteD  jgt  Baden 
TorerEt  nur  in  der  Lage,  den  freien  Subifftahrtsverkehr  an  euincni 
wichtigalen  Harenplatze  des  Unterscea,  d.  i.  Tiir  Kadoirzell  zuzu- 
aicbem  ,  indeaaen  wird  die  Groaaherzoglich  Barlische  Hegiemnjï 
•urb  auf  die  allmâliiro  BeaeitigUDg  der  an  unbedeutenderen  Ufer- 
plâtzeu  etwa  nocb  bestshenden  ScbiSTabrtaberechligiinKen  obns 
iDaiis|irucbDahme  der  andern  Xerritorial-Kegiening  nacb  Tbun- 
liebkuU  Bedacbt  nebmen. 

Ad  verscbicdenen  Ueburfahrton  de!!  Unterseea  und  dar  dnzii 
gehôrigen  Kheinstrecke  bestebt  nocB  dur  Gebraucb,  daaa  die 
SchwBizeriscben  Fàbritutc  bei  Transport  von  dem  Uadiscben  an 
das  Schweîzeriacho  Ufer  an  die  betreflunden  Badiscben  Fâbrleute 
und  nmgekebrt  die  Letzteren  bei  Trannporten  von  dem  Schwci' 
lerûcben  an  daa  Badiscbo  Ufer  an  die  betrefl'enden  Sctweizeriacben 
FibrteaUi  Abfuhrgebiibren  za  enirioblen  baben.  Man  erachtet 
due  môglichst  balilige  Abstellung  dieser  unzeitgemasaen  und  den 
beideneitigeii  U/erverkebr  bemmendan  Ein ri i;btuiiijen  fiif  (iriiiBeod 
wiinaolienswerth ,  wetehalb  zu  diesem  Bchufe  durch  die  beidtr- 
Mtigen  B«zirksbehorden  beziigliche  Yerbandiungen  gepRogen 
werden  sotlen.  Dabei  wird  Schnsizerischer  Seita  Bchon  jetzt  die 
ErkUmng  abgegeben,  dus  die  von  Schwcizeri<chen  Scbiffern  be- 
1  Abfahrgeb&bren  soUen  alibald  beseitigt  werden,  aobild 
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Badisoher  Seits  an  den  betrefTenden  Uferplâtzen  voile  Reciprocit&t 
geiibt  werden  wird. 

2.     Zam  Ârtikel  5  and  6. 

a)  Unter  Zentner  ist  hier  wie  ûberall,  wo  dièse  Gewichts- 
bezcichnung  in  der  SchifiTahrts-  und  Hafenordnung  gebraucht  ist, 
der  Zollzentner  zu  fiinfzig  Kilogrammen  zu  verstehen. 

b)  Jeder  der  beiden  Regierungen  ist  vorbehalten,  die  im 
Meter-Masse  vorgeschriebcnen  Dimeiisionen  in  das  landestibUche 
Mass  zu  iibertragen. 

c)  Man  ist  ûbereinstimmend  der  Ansicht,  dass  ein  gemein* 
sames  Interesse  eine  vollstandige  Aichung  der  Schiffo  zu  ver- 
langen,  nicbt  vorliegt;  dagegen  werden  die  vertragenden  Re- 
gierungen dafiir  Sorge  tragen,  dass  nach  den  bestehenden  oder 
zu  erlassenden  Yorschritten  die  Maximal-Tragfahigkeit  der  Schifife 
jederzeit  festgestellt  werden  kann. 

d)  Man  ist  darûbcr  einverstanden ,  dass  als  Muster  eines 
Schififerpatents  fiir  den  Untersee  und  den  Rhein  zwischen  Constanz 
und  Schaffhausen  das  der  Schifffahrt-  und  Hafenordnung  fiir  den 
Obersee  beigefùgte  Muster  mit  den  erforderlichen  wenigen  Aen- 
derungen  benutzt  werden  kann.  Soll  ein  Schiffer  fiir  das  ganze 
Bodeusee-  und  Rheingebiet  bis  Schaffhausen  patentirt  werden,  so 
ist  dies  in  der  Concessionsurkunde  ausdriicklich  zu  bemerken. 

e)  Die  Vorschriften  ûber  die  nothwendigen  Einrichtungen 
der  Fahrzeuge  (Artikel  6)  und  die  Berechti^ung  zur  Schifffahrt 
(Artikel  6)  finden  zwar  auch  auf  die  im  Eigenthum  und  Betriebe 
der  Staatsregierungen  befindlichen  Schiffe  Anwendung,  jedoch 
kônnen  die  verlangten  bezii^lichen  Nachweise  den  betreffenden 
besonderen  Verwaltungsvorschriften  entsprechend  geliefert  werden. 

3.    Zum  Artikel  14. 

Seitens  der  Schweizerischen  Commissiire  wird  dahin  gewirkt 
werden,  dass  dera  Verfahren  im  ZoUverein  gemàss  die  zollamt- 
liche  Contrôle  bei  der  Ein-  und  Ausladung  von  Darapfbooten, 
welche  cursplanmàssige  Fahrten  austiihren,  auch  ausscrhalb  der 
fiir  die  zollamtlichen  Abfertigungen  bestimmten  Bureau -Stonden 
unentgeltlich  geleistet  werde. 

4.     Zum  Artikel  17. 

Man  ist  iibereinstimmend  der  Ansicht,  dass  unter  den  straf- 
baren  Uferbeschadigungen  die  blos  durch  den  Wellenschlag  der 
Dampfboote  erfolgendcn  Beschâdigungen  nicht  inbegriffen  sein 
soileu. 

5.    Zam  Artikel  20. 

Die  Ratification  der  Schififahrts-  und  Hafenordnung  fiir  den 
Untersee  und  den  Rhein  zwischen  Constanz  und  Schaffbaasen 
nebst  den  in  dièses  Schluss  -  Protokoll  niedergelegten  Verab- 
reduugen  soll  von  den  beiden  betlieiligten  Regierungen  lângstens 
bis  1.  Januar  1868  erfolgen.    Die  vertragenden  Regierungen  ûber- 
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DBoh  erfolgter  beideneitîger  BatîficaLioii  die  erforder- 
lichen  Pnbticationea  m  erlassen  und  suhou  beiteheode  oder  ed 
grlaBsi-'nds  SpecUlordnun^en  fur  einzelne  Hlfi^n  oder  Lsiidiinfre- 
plitzB  mit  den  Vorschrillaii  der  interantionalen  SchifrTahrta-  uiiU 
fltienordnung  in  Usbereinitimmang  za  briogen,  auch  aich  Bolcbo 
&pe<;i>]ordDni)gen  gegenseiti);  initiZUtbeileD. 

DiesM  SchlQH - ProtokoH  neb«t  der  daîu  guburizen  SohifT- 
fahrts-  und  Ilafenortlnuag  wurd»  io  Kwei  gleiohlautend«a  Kxem- 
plaren  aasgefertigt  and  der  Conuoisaion  jedes  der  beidua  be- 
theiligten  Uferstaatcn  je  ein  Ex''in)>lar  ziigestellt. 

Zor  BetlâtigQDg  desten  folgeu  die  UnterscbrifUQ  Bàmmtlicber 
CotnmiBnre  mit  beigefugten  Siegeln. 

A.  Nicolaî. 

Joh.  Sallauer. 

Atpli. 

J.  L.  Suizherger, 


27. 

Comnention   entre   ta  Sardaigne   et  la  Suisse  pour 

régler    la   navigation    du  Lac  Majeur;   signée    à 

Locamo,  le  25  avril  1860.') 

Der  Bandeerslh  der  Schweizerischen  Ëidgenossenschafl 
Dod  die  Kôniglich  Sardinische  Regierung  haben  zu  dem 
Zwecke,  die  Damprschiilfahrt  auf  dem  Langensee  in  ge- 
ineinscliafllichein  Einversiaodniss  zu  regein  und  den  l'ost- 
diensl  zwischen  den  beiden  Slaalen  zu  erieichlern ,  zu 
ihren  Abgeordnelen  ernannt: 
Der  Bundeiralb  : 

Die  HerreD  Advocat  Bartolomeo  Varenna,  Staats- 
ralh  des  Kanlons  Tessin; 

Jobann  Romedy,  Curs-  und  Train-Inspector  der 
Scbweizeriscben  Hoslen  ; 

Andréa  Fanciola,   Director  des  XI.  ËidgenOs- 
s'ucben  Postkreises  Bellenz; 


■}  Lei  ratificatÏMia  ont  été  éebingéei  par  voia  de  conaqmn- 
dnae. 
flom.  S*cu*il  gén.     Tom»  XX.  !• 
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Die  Kôniglich  Sardiniscbe  Regierung: 

DieHerren  RilterCalisto  Berline,  SectioDS-Cbef 
im  Département  der  ôiTentlichen  Arbeiten; 

Luiçi  Ponzoni,  Vorsleher  des  Transporlwesens 
Buf  den  Eisenbahnen  und  dem  Langensee; 

Guiseppe   Blanchi,    Direclor   der   KônigUchen 
Posten  zu  Arona; 
welche  nach  erfolgler  Auswechselung  and  PrOfune  ihrer 
Creditive,   uber  folgende  Arlikel  sien  verstândigt  naben. 

An.  ].  Die  SchiUTahrt  auf  dem  Langensee  und  das 
LandeD  an  jedem  Punkle  desselben  slehen  allen  Daœpf- 
schifTen,  Barken  und  FIôssen,  iiberhaupt  jegiicben  Faor- 
zeugen  dor  Sardinischen  Slaaten  und  der  Scbweizerîscben 
Eidgenossensi;hart  Frci. 

In  Folge  davon  haben  die  DamprscbilTe  des  einen 
wie  des  aaderen  Landes  das  Rechl,  in  allen  Hjifen  des 
Sees  zu  landen,  Reisende  und  Waaren  daseibst  ein-  und 
auszuscbifTen ,  ohne  znr  Entrichtung  von  Conccssions- 
gebfibren  oder  irgend  welchen  anderen  Leistungen  an- 
gehallen  zu  werden. 

Vorbeballen  bleiben  die  besonderen  Bestimmungen, 
die  das  Anlaufen  an  den  Landungsplalz  zu  Arona  reeeln, 
welcber  der  Verwaltung  der  Slaataetsenbabnen  gebdri, 
sowie  die  Vorscbriften,  welcbe  in  Belreff  des  regelmassigen 
Belriebs  der  SchiRTahrl  bereils  besleben  oder  nocb  er- 
lassen  werden  kSnnien. 

An.  '1.  Der  Bundesrath  tiberlasat  mictbweise  der 
Kôniglich  Sardioiscben  Regierung  und  fiir  sie  der  Kônig- 
licben  Verwallung  der  Sardiniscben  Staalseiscnbahnen, 
das  BuderdamprschitT  nTicino",  das  eiserne  Lichlerscbiff 
oder  die  Scbleupbarkc  und  die  ScbifTsausriistung,  welcbe 
erforderlichen  rails  vervollslûndigl  wird. 

An.  It.  In  dièse  Vermietbung  sollcn  Terner  einbe- 
griffen  werden: 

a)  der  zum  VerfcehrsdiensI  fOr  den  Waaren Iransport 
eingericblele  Scbrsubendampfer; 

b)  der  andere  Raddampfer,  wenn  es  der  Bundesratb 
filr  passend  erachten  wird,  auch  dièses  SchilT  zum 
Verkebrsdiensl  Tûr  den  gemischlen  Transport  von 
Reisenden  uud  Waaren  einricbten  zu  lassen,  unter 
dem  Vorbeball  jedoch,  dass  sein  Verbrauch  von 
Brennmalerial  ffir  jede  Stunde  und  Pferdekraft  nicbt 
grOsser  sci  als  dcrjenige  der  grossen  im  Eigenlhura 
der   Sardinischen  Verwaltung   beCndlichen  SchiBe. 
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Art.  4.  Der  ^Ticino'*  nebsl  dem  Schleppscbiff  wird 
der  sardinischen  Verwallung  in  durchausgulem  Zuslande 
fOr  deo  Belrieb  ZDgeiitelll  werden. 

Zu  diesein  Zwecke  wird  die  scbweizerische  VerwaUung 
bÎDnen  kOrzeater  Frist  die  nothwendigen  Ausbesserungen 
am  ganten  Scbîffskdrper  des  Damprbooles,  besonders 
aber  «n  den  Maschinen,  der  Calfalerung  und  dem  An- 
strich  ausHibren  lasnen. 

Art.  5.  Die  sardiniacbe  nnd  Rcbweizerische  VerwaUung 
werden  jede  einen  Facbroann  ernennen  mit  dem  AuRrage: 

1.  deo  enten  Zastaod  des  verpachteten  Damprscbifles 
und  des  Zugehor  zu  ermitlein  und  festzustellen ; 

2.  aaf  Gnindlaee  eines  regelmassigen  Inventare  zur 
entsprechenden  ScbMzung  zu  Bcnreiten,  nnd  zwar 
binnen  acbl  Tagen,  von  derAnzeige  an  gerecbnel, 
welcbe  die  schweizerische  Poslverwaltung  an  die 
sardiniscbe  in  Betreff  der  Vollendung  obgedachter 
Ausbessemn(;en  zu  macben  bat. 

Falls  sich  dieseiben  flber  den  anzunehmenden  Werlb 
nicbt  verslândigen  kônnten,  so  wird  dies  spatestens  binnen 
der  nacbstrolgenden  ffinfzehn  Tagen  durch  einen  drilten 
Scchventândigen  inneHiolb  der  Grenzen  der  beiden 
Schitzungen  lestgestcllt  werden.  Die  veriragschliessenden 
Verwallangen  emahlen  je  zwei  Sachverstgndige  und  bus 
die«en  vieren  wird  der  Schiedsmann  durcb  das  Loos 
bazeichnel. 

Die  nâmlicben  Verwallun^en  werden  sich  bei  AnIaM 
JerAoswecbselungderRalificationen  gegenwârtiger Ueher- 
eiaknnfl  die  Namen  ihrer  betreffenden  erwahlten  Fach- 
rnSnoer  mittheilen. 

Die  fornihche,  im  vorslehenden  Artikel  erwahnte  Ueber- 
gabe  von  Seite  der  schweizerischen  Verwaltung  an  die 
sardiniscbe  Verwaltung  wird  durch  Protokoll  nnd  be- 
sflgiicbes  Invenlar  binnen  acbt  Tagen  von  der  ondgQlligen 
Expertise  an  staltânden. 

Art.  ti.  Die  Miethe  dauert  vier  Jahre.  vom  Tage  der 
Oebergabe  des  ScbifTes  an  gerccbnel. 

Wenn  von  beiden  Theilen  odcr  von  einem  deraelben 
nicbl  6  Monale  vor  Ablauf  dièses  Zeilraumes  das  Anf- 
bâroD  des  Verlrags  angekûndigt  wird.  no  wird  derselbe 
■Il  stillschweigend  von  Jahr  zu  Jahr  erneuert  angesehen, 
bii  eine  der  Parteien  der  andern  dessen  AnfliÔren,  immer- 
hia  mitlels  .Torerwâhnier,  sechs  Monale  vorangebender 
Aueigfl  kandgiebt,  und  zwar  zu  den  gleiohen  Bedingungen 
I.i 
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wie  bis  dahin,  mit  Âusnahme  der  Bestimmungen  von 
Art.  1 1  in  Betreff  der  Entschadigang. 

Art.  7.  Die  kleineren  oder  laufenden  Reparaturen 
fallen  aosschliessiich  der  sardinischen  Verwaltung  zur  Last. 

Art.  8.  Gleicherweise  fallen  aile  grosseren  Repara- 
turen ausschli^sslich  der  sardinischen  Verwaltung  zur 
Last.  Ausgenommen  sind  einzig  die  Fâlle  bôherer  Ge- 
walt,  wenn  dièse  gehôric;  erwiesen  ist,  und  unter  Vor- 
behalt  der  Bestimmung  des  nachstehenden  Arlikeis. 

Uiese  Reparaturen  werden  gemeinschaftiich  zu  gleichen 
Hâiften  von  der  sardinischen  und  schweizerischen  Ver- 
waltung getragen. 

Sollten  indessen  die  Beschâdigungen,  worauf  sich 
dièse  Reparaturen  beziehen,  in  den  sechs,  dem  Aufliôren 
des  Vertrags  vorangehenden  Monaten  erfolgen,  so  sind 
die  betreffenden  Koslen  gânziich  von  der  schweizerischen 
Verwaltung  zu  tragen. 

Art.  9.  Die  sardinische  Verwaltung  wird  das  Dampf- 
schiff  und  das  Zugehôr  auf  eigene  Kosten  soforl  nach 
Uebergabe  gegen  Fenerschaden  versichorn  und  zwar  auf 
der  namiichen  Grundiage  der  Versicherung,  wie  sie  von 
derselben  Verwaltung  bereits  fâr  ihre  anderen  Schiffe 
aufgenommen  worden  ist. 

Dièse  Verwaltung  erklart  daher  zu  ûbernebmen  und 
iibernimmt  auf  eigene  Gefahr  aile  Folgen  derjenigen  Un- 
fâlle,  gegen  welcbe  man  sich  auf  die  angefiihrte  VVeise 
versichert. 

Beim  Aufhôren  des  Miethvertrags  werden  die  allfbllig 
bestehenden  Versicherungsprâmien  von  der  schweizerischen 
Verwaltung  ûbernommen. 

Art.  lU.  Die  jâhrliche  Pachtsumme,  welche  die  sar- 
dinische Verwaltung  der  schweizerischen  zu  entrichten 
hat,  wird  gemâss  den  Vorschriften  von  Art.  5  in  Bezug 
auf  den  Capitalwerth ,  welcher  dem  Dampfschiff,  der 
Schleppbarke  und  der  Schiffsausrûstung  am  Tage  der 
Uebergabe  beigemessen  wird,  auf  sechs  vom  Uundert 
festgesetzt. 

Dièse  Pachtsumme  soll  je  nach  Ablauf  eines  halben 
Jahres  an  die  eidgenôssische  Postdirectionscasse  in  Beltenz 
entrichtet  werden. 

Art.  1 1 .  Wird  der  Pachlvcrtrag  kraft  stillsch weigender 
Erneuerung  ûber  die  ursprânglichen  vier  Jahre  hinaas 
verlângert,  so  wird  die  jahriioh  zu  entrichlende  Paobt- 
summe  von  jenem  Zeitpankte  an  aaf  sieben  Procent  erhôht 
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Art.  12.  Unabfa&Dgig  von  den  Gebrâachen  ttber  das 
Tragen  and  Aorziehen  d«r  Flsfçgen  wird  der  rerpachlele 
D«mpler  jederzeil  eine  Flog^e  mil  de  m  Wappen  der 
acfaweizenschen  Eidgenossenschsft  aïs  Kennzeicnen  der 
ZasUndigkeit  seibsl  tragen. 

ArL  Î3.  Ein  Theil  der  unlergebenen  Mannsckaft  an 
Bord  des  verpacbteten  Damprers  soll  aua  BcbweizeriBchea 
Angehorigen  genommen  werdcn. 

Art.  14.  Der  Uampfer  kann  von  der  sardînischen 
Verwaltung  zn  keincm  anderen  Gebraucbe  als  fQr  den 
Verkebr  benotzt  werden. 

Art.  15.  DieNamen  der  beiden  imArt.  3  erwâbnteo 
Dampfer  sollen  verSndert  werden. 

Arl.  16.  Bei  Ablauf  des  Mielhvertrags  wird  die  sar- 
dûiiacfae  Verwaltang  der  schweizerischen  den  «Ticino", 
■aine  Schleppbarke  und  dieSchifTRausrDstung  in  durchaus 
Entem  Zustande  aushandigen,  wie  sie  ihn  empfangen 
osben  wird,  abgesehen  von  der  nalûrlichen  Abnutzung 
darch  den  Gebrauch,  Fiir  welcbe  die  mielhende  Verwallung 
nicbt  haftbar  ist. 

Arl.  17.  Wenn  der  Bundesrath  eines  oder  beide  der 
im  Arl.  3  erwShnlen  UamprscliilTe  zii  vcrmielhen  beab- 
■icbligen  aollte,  so  hat  er  der  sardinisrhen  Verwallung 
bionen  sechs  Monulen  von  der  Uebergabe  des  ^Ticino" 
an  eine  diessfallige  Erkiiirung  zugehen  z\\  lasRcn. 

Ist  diee  der  Fait,  so  sind  site  auF  den  „Ticino"  be- 
lOglichenVorschriften  und  Vorlragsbeslimmungen  suf  dièse 
Dampfer  seibst  anwendbar  nnd  werden  auf  dieselben 
■nsgedehnt,  in  der  Meinung  jedoch,  dass  aile  in  Art.  6 
urgeatflllten  Zeitfristen  ffir  aile  vermiellieten  Scbiffe  gleicb- 
oifisflig  laufen. 

Arl.  18.  Die  DamprschilTe  werden  jederzeil  an  den 
LaodQngsplâlzen  der  Slationcn  anlandcn,  wofern  ihre 
Sicherheit  nicbt  gerâhrdet  ist. 

Art.   19.     SowohI  die  der  kuniglicb  sardinischen  Re- 
giening  angehôrenden ,   als  die  ihr  vennictbelea  UampT- 
tdiiffe  baben  unenlgeldlich  zu  berordern: 
•)    die   B  rie fs cl)  lusse    der    schweizerischen  Verwallung 

aitf  dem  ganzen  See; 
b)    die  Fahrpoststficke,  welcbe  zwischen  den  Postamlern 
and  Ablagen  des  schweizerischen  Gebiels  hio-  und 
hergehen  -, 
s)    emen   scfaweizeriscben   Condacleur  von   Magadino 
oach  Arons    and  znrOck  snf  dem  zweilen  Platze, 
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sofern    die  scbweizensche   Postvemaltnn;;    es    fOr 

zweckmâssig  erscbten  wird,   sich  dieser  Befagniu 

zu  bedienen. 

An.  '20.     Die    Reisenden,    welche    ibren   Weg    flber 

Schweiïer  Gebiet    fortaelzen    wollen,    sollen    auf  jedem 

Dampfschifl'e    fur   Rechnung   der    achweizerischefl   Post- 

venvaltung  eingescbrïeben  werden  kônnen. 

Art.  '21.  Die  scbweizerische  Postverwaltang  nnd  die 
Verwaltung  der  sardinischen  Eisenbabnen  warden  sich 
Uber  den  Stunden-  and  Cursplan  versISndigen ,  zd  dem 
Zwccke,  die  vom  Intéresse  beider  L&nder  gebotenen 
Coïnzidenzen  herzustellen. 

An.  2'2.  Gegenwarlige  Cebereinkanft  soll  von  den 
Regierungen  der  schweizerischen  Ëidgenoïscnschafl  uod 
Seincr  Majest&l  des  Konigs  von  Sardinien  ratiâcirt  werdeo 
und  es  bat  der  Ausiausch  der  Ratiricstionen  sp&lestens 
jn  einem  Monat  in  Bern  slatlzu&nden. 

So  gescbehen  in  Locarno  den  fânfundzwanzigsten  April 
des  Jahres  eintausend  achtbunden  und  sechszig. 
A.  H.  Vivenna.  Valisto  Bertina. 

J.  A.  Romedy.  Luiiji  Ponsotti. 

Avd.  Fanriola.  G.  Bianehi. 
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auna  Bestimmungen  Qber  die  Fischerei  in  den  betreffen- 
den  Gew&ssern  zu  vereinbaren  und  zu  diesem  Zwecke 
za  Bevollmichtigten  eraannt: 

Der  Bundesrath  der  schweizerischen  Eidgenossen- 
aehaft 

den  Bundesrath  Dr.  Cari  Schenk; 

Seine  K£nigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Baden  : 

Allerhôchst  Ihren  Geheimratb    im  Handelsmi- 

nisterium,  Dr.  Rudolph  Dietz, 

zwiscben  welchen,  nach  Vorlage  ihrer  in  gehôriger  Form 

befondenen  Tollmachten,  folgende  Uebereinkunft,  unter 

Vorbehalt  der  Ratification  abgeschlossen  worden  ist: 

Art.  1.  Beim  Fischfange  im  Rheine  einschliessiicb 
des  Untersees,  sowie  in  ibren  ZuflOssen  zwiscben  Kon- 
sISDZ  and  Batel,  ist  verboten: 

Jede  stândige  Vorrichtung  (Fischwehr,  Fach)  und  jede 
Anwendang  feststehender  Netze  (Sperrnetze)  welche  auf 
mehr  als  der  Bdifte  der  Breite  des  Wasserlaufes  bei  ee- 
wôhniichem  niederen  Wasserstande ,  im  rechton  Winkel 
vom  Ufer  aus  g^messen,   den  Zug  der  Fische  versperrt. 

Dîeses  Verbot  erstreckl  sich  nur  auf  diejenigen  Ge- 
w&sser,  in  wclclien  Salmen  (Lachse)  vorkommen. 

Die  Entfernung  zwiscben  den  einzelnen  Pfôhlen, 
welche  die  zum  Salmenfange  bestimmten  Fischwehre 
(Facbe)  bilden,  sowie  zwiscben  den  Querverbindungen 
dieser  Pfable  muss  mindestens  lU  Centimeter  im  Lich- 
ten  beiragen. 

Mehrere  solche  stândige  Vorrichtunçen  sowie  meh- 
rere  feststehende  Netzc  dOrfen  gleichzeilig  auf  derselben 
Uferseite  oder  auf  der  entgegengesetzten  Uferseite  uur 
in  einer  EntfcmuDg  angebracht  sein,  welche  mindestens 
das  Doppelte  der  .\usaehnung  der  grosseren  Vorrich- 
tong  betrâgt. 

Art.  2.  Fanggerâthe  jeder  Art  und  Benennung  dQr- 
feo  nicht  angewendet  werden  wenn  die  Oeffnungen  im 
oassen  Zustande  in  Hôhe  und  Breite  nicht  wenigstens 
folgende  Weiten  haben: 

a)  beim  Salmenfange; 

Geflechle  (Kôrbe,  Reusen)    und  Treibnetze:   6 
Centimeter;  das  Innere  der  neusen  4  Centimeter; 

b)  beim  Fange  anderer  grosser  Fischarten: 

3  Centimeter; 

c)  beim  Fange  kleiner  Fischarten: 

Vit  Centimeter. 


168  Bade  et  Suisse. 

(tenillie  ziim  Fange  der  Kôderfische  unlerliegen  di«- 
sen  Beschrankungen  nichl. 

1m  lïlieinc  zwisclien  Schaffhouscn  und  Base)  dflrfen 
jedoch  beim  Kischfange  ûberbaupt  keine  Netw  verwendet 
werden,  deren  Oi^tTnungen,  ^emesscn  wie  oben  ange- 
geben.  weniger  sIb  3  Centimeter  betragen. 

Bei  der  Contrôle  der  Gellechte  und  Netze  ist  eine 
Abweichunp;  um  ein  Zehnttbeil  nicht  zu  beanstanden. 

Art.  -i.  Treibnetze  dQrfen  nichl  derart  ansgeseUt  nnd 
befesligt  werden,  dasB  sie  fenlliegen  oder  hingen  bleiben. 

Arl.  i.  Miltct  zur  Betaubung  der  Fische,  sowte  die 
Anwendung  von  fallen  mil  Schlaf;fodern ,  von  Gabeln. 
Schiesswafl'en,  Sprengpatronen ,  Slangen  und  anderea 
MiUeIn  zur  Verwundang  der  Fische  sind  verboten. 

Die  Gestatliing  von  Ausnahmen  fiir  Anwendung  von 
Gabeln  und  Schiesswaflen  bleibt  der  zust&ndigen  Lan- 
desbehôrde  vorbehalten. 

Der  Gebraur.h  von  Angetn  ist  gestall^t. 

Das  Trockenlegen  der  Wasserliiufe  zum  Zwecke  des 
Fischfanges  ist  verboten. 

Die  verir.igschliessenden  Regieruneen  werden  auf 
die  Beseiligang  der  vorhandenen,  mil  jliihlen  oder  aon- 
stigen  Wasserwerken  verbundenen  sofsenannlen  Selbsl- 
tànge  fCr  Fische  thunlichst  Bedacht  nelimen. 

Die  Aniegung  neucr  derarliger  Seibstlange  isl  ver- 
boten. 
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Id  der  Zeit  vom  I.  September  bis  I.Januar  ist  ver- 
boten,  zar  Fortpflanzung  geeignete  Rheinsalmen  feilzu- 
bielen,  za  verkaafen  oder  zu  transportiren. 

Innerfaaib  der  Schonungszeit  kônnen  jedoch  die  zu- 
stândigen  Landesbehôrden  den  Fang  der  Salmen  (Lachse) 
ffir  Ànstalten  zur  kûnstiichen  Zucht  in  den  kontrahiren- 
den  Staaten  zum  Zwecke  der  Befruchtung  gestatten. 
Dièse  Fische  kônnen  nach  Benutzung  zur  Befruchtung 
oDter  geeigneten  Controlmassregeln  feilgeboten,  verkaait 
ond  transportirt  werden. 

Art.  7.  Vom  20.  October  bis  20.  Januar  ist  der 
Fang,  das  Feilbieten  und  der  Verkauf  der  Seeforellen, 
der  Lachstorellen,  der  Ritter  und  der  Bachforellen  ver- 
boten. 

Werden  in  dieser  Zeit  Fische  sdicher  Arten  zufallig 
gefangen,  so  sind  sie  sofort  wieder  in  das  Wasser  za 
setzen. 

Zum  Zwecke  kânsllicher  Fischzncht  darf  fur  den 
Fang  dieser  Fischarten  wâhrend  der  Schonzeit  von  der 
zustandigen  Landesbehôrde  Erlaubniss  erlheilt,  auch  das 
Feilbieten  und  der  Verkauf  der  Seeforellen,  nach  deren 
Benutzung  zur  Befruchtung,  unter  den  geeigneten  Con- 
trolmassregeln gestattet  werden. 

Art.  8.  Vom  15.  April  bis  Ende  Mai  ist  der  Fang 
aller  Fischarten —  ausgenommen  der  Salmen  (Lachse)  und 
Seeforellen  —  mil  Netzen  und  Reusen  (Fachen)  jeder 
Art  verboten. 

Art.  9.  Der  Fang  von  Fischen  zur  kûnstiichen  Zucht 
and  der  Fang  kleinerer  Fische  zur  Ernâhrung  von  Fischen 
in  Zuchtanstahen ,  ferner  der  Fang  von  sogenannlen 
Heaeriingen  kann  auch  w&hrend  der  im  Art.  8  bezeich- 
neten  Schonzeit  von  der  zustandigen  Landesbehôrde  ge* 
statlet  werden. 

Art  10.  Es  ist  verboten,  in  Fisch wasser  Fabrikab- 
gânge  oder  andere  Stoffe  von  solcher  Beschaffcnbeit  und 
m  solchen  Mengen  einzuwerfen,  einzuleiten  oder  einfliessen 
so  laaaen,  dass  dadurch  die  Fische  beschadigt  werden 
kônnen. 

Bei  Qberwiegendem  Interesse  der  Landwirthschaft 
oder  der  Industrie  kann  das  Einleiten  solcher  StofFe  in 
Fiacbwasser  unier  Anordnung  der  geeigneten  Massregein 
welcfae  den  môglichen  Schaden  fur  Fische  auf  das  thun- 
Ucb  kleinate  Masa  beschrânken,  von  der  zostândigen 
Lasdeababôrde  geatattet  werden. 
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Ob  und  in  wie  weit  die  obigen  Vorscfariftea  auf  dJe 
bereila  beslehenden  Ableilungcn  aus  Isndwirthscliatllicbea 
odcr  ans  ^cwerblichcn  Aniagen  Anwendune  &nden  Bolleii, 
wird  gluiclir^lis  von  der  zuslundigen  Landesbehôrde  be- 
sUmmt  werden. 

An.  II.  Bcide  konlrahirenden  Slaaten  werdeo  da- 
fur  Sui^c  Inigen,  dass  iJibrlich  durcb  kflnsiliche  Aui- 
brulung  bcfruchteler  Salmeneier  und  durch  das  Aas- 
aeUeii  der  jungcn  rische  in  die  gceigneten  Wasserslellen 
des  Kliuins  und  seiner  Zufliisse  die  Zabi  der  Salmen  in 
seinem  Slrom^^ubiet  vermehrl  wird. 

Ebenso  werden  sie  darauf  Bedacht  nehmon,  dau  ta 
geeignetcii  Urtcn  Steigen  (Leitern)  errichtcL  werdeo, 
welclic  das  Aufsleigen  der  Salmen  und  Forellen  erleichtera. 

Arl.  12.  Jcder  der  conlrahircnden  Slaaten  verpllich- 
tet  sich ,  die  zuni  VoUzuge  dieser  Uebereinkunft  erfor- 
derlichcn  Vorschriflen  zn  erl.issen  und  deren  Uebertre- 
lungen  mit  angeniessenen  Strafen  zu  bedrohen ,  auch 
das  zur  Handhabung  dieser  Vorschriften  erforderliche 
Aursiciilspersunal  zu  beslellen. 

Durch  gegcnwurlige  Uebereinkunft  wird  die  Befog- 
niss  der  uontraliirenden  Staalen  nicbl  ausgescblosun, 
fur  ihre  (jcbiete  slrengere  Bestimmungen  zum  Schutze 
der  Fische  zu  IretTen. 

Art.  lit.  Jeder  der  conlrahirenden  Slaaten  eraenot 
fOr  sein  Gebiel  einen  Fiscberei-Bevollm&cLtigtci 
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Tbeîle  gekfindigt  worden  îst  weîter  von  Jabr  za  Jahr 
bis  zom  Ablaaie  cines  Jafares,  von  dem  Tage  an  gerech- 
net,  an  welchem  der  eine  oder  der  andere  der  contra- 
birenden  Tbeile  die  KOndigung  erkiârt  bat. 

Art.  16.  Sollte  die  unter  den  Staaten  des  conventi- 
onelien  Rbeines  am  27.  November  1869  abgescblossene 
Uebereinkanft  nicbt  am  1.  Juli  1870  sondera  an  einem 
spSteren  Tage  in  Kraft  treten,  so  tritt  auch  gegenwSrtige 
Uebereinkanft  erst  mit  diesem  spâteren  Tage  in  Wirk- 
samkeit. 

Art.  17.  Denjenigen  Regierungen,  in  deren  Gebiet 
Tbeile  des  Bodensees  nnd  ZaflOsse  zu  demselben  gele- 
sen  sind,  bleibt  der  Beitritt  zu  gegenwârtiger  Ueberein- 
Konft  vorbebalten. 

Der  Antfaeil  der  Scbweiz,  beziebungsweise  Badens 
am  Bodensee  and  die  Zuflûsse  za  demselben  auf  scbwei- 
zeriscbem  beziebungsweise  auf  badiscbem  Gebiete  sind 
den  Bestimmungen  der  gegenwârtigen  Uebereinkunfl 
antersteilt,  sobald  der  Beitritt  der  ubrigen  am  Bodensee 
and  dessen  ZuflQssen  betbeiligten  Regierungen  zu  die- 
ser  Uebereinkunft  erfoigt  ist. 

Art.  18.  Dièse  Uebereinkunfl  soll  ratificirt  und  es 
sollen  die  Ratificationsurkunden  am  1.  Mârz  1870  oder 
wenn  môgiicb  frOber  zu  Bern  ausgewecbselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  baben  die  Bevollm&cbtigten  die 
Uebereinkunfl  unterzeicbnet  und  ibre  Siegel  beigedrOokt. 

So  gescbeben  zu  Bern  den  9.  December  1869. 

Schenh 
Diète. 


29. 

Convention  préliminaire  entre  l^ Autriche  et  la  Suisse 

eoncenfant  la    régularisation    du   cours  du  Rhin; 

signée  à  Vienne,  le  i9  septembre  i87i*) 

Der   Bundesratb    der    scbweizeriscben    Eidgenossen- 
schaft   and   die  Regierung  Seiner  MajestSt  des  Kaiser's 


*)  La  Conveotion  a  été  ratifiée  par  l'Autriche  le  81  octobre 
et  par  la  Suisse  le  27  septembre  1871. 
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von  Oesterreich,  KftHÎgi'  von 
lischen  Kônigs  von  Ungarn, 
von  dem  WunsclM  bewell,  die  AasMhriing  dar  Como* 
lion  des  Rheiastromes  in  dar  SiNcke  vw  dw  a4|iw«* 
zerischen  Orlscbaft  KrieHflm  atromabwirt»  bu  xar  Aoi- 
mfiiKljng  desselben  in  dea  Bodsosee  einraratftndiieh  n 
regein,  beben  beschlosseo,  die  tchon  durah 'g«g*BMit%«â 
Notonausiauscb  varainbaiteo  Badingangieiit  aoter  idwMp 
dia  Ton  der  Schweii  nad  nm  Oertemîoht  patmataii- 
herzustellenden  Arbeiten  auszofOhreD  sînd,  laFomûiwv 
Pr&lifflinar-UebereiDkommfliu  abcnbuen  and  xa  dîaHlll 
Bebufa  di«  Bevollmâobtigten  ernaant,  and  iwari 

Der   Bundearalb    dar   achwaixarinhea   EidgaiKNM«r 
scbaft; 

Seinen  aosaorordentlieben  Ganndtao  mi  ba- 

Tollmâcbtigten  Hiniater  am    k.  k.  Hofa,   Hens 

Dr.  Jobaon  Jacob  von  Tachndi;  a 

Die  Regieraag  Sdnw  HajeaUlt  dea  Kaiam  ton  Oeata^ 

reioh:  '  ■!> 

den    Herrn  Dr.   Angnal  Fntberni  tod  WaUii 

Sections-Chef  im    k.  k.  Hinialerinm    dos  IaBe^^ 

Ritler  des  Ordens  der  eisanwn  Krona  II.  CluM 

und  dea  Leopold-Ordeaa. 

DieaeBevollm&chligteo  haben,  nacbdem  die  VoUauioktea 

gegenBeitig  ausgeianacfal   and  richtig  befooden  warden» 

Vorbebait  der  Ralifioation    das  Prtliminar-Uebar^ 
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aaf  seînem  Territorium  zu  besorgen  und  zwar 
mit  Festhaltung  der  laut  des  Protocoils  de  dalo 
Ragaz  am  25.  Mai  18G9  von  den  Oberingenieuren 
Plach  und  Hartmann  unterm  30.  April  1809 
vereinbarlen  Bestimmungen.  Wenn  aber  in  Folge 
eines  oder  beider  Durchstiche  eine  Nachhûlfe 
im  Flussbette  dieser  Zwischenstrecke  erforder- 
licb  werden  sollte,  so  waren  die  diesfallsigen  Ar- 
beiten  und  Vorkehrungen  auf  gemeinschaftiiche 
Kosten  vorzunehmen. 

4)  Die  angemessene  Einleitung  der  von  beiden  Durch- 
sticben  direkt  betroffenen  Binnengowâsser  bei* 
der  Territorien. 

5)  Die  in  Folge  von  obigcn  Werken  neu  herzu- 
stellenden  Strassen,  Brûcken  und  Wegverlegungen. 

IL  Die  Gesammtkosten  des  Unternehmens  sind  von 
beiden  Staaten  gemeinschartiich  zu  gleichen  Theilen  zu 
tragen. 

Unter  dièse  gemeinschafllichen  Gesammtkosten  fallen: 

1)  Die  sammtlichen  Commissions-,  Projectirungs-, 
Bauleitungs-  und  InspecUonskosten ,  welche  aus 
Aniass  der  Kheincorrection  vom  Tage  des  Ab- 
schlusses  an  erlaufen  werden. 

2)  Die  Expropriationskosten.  Die  Expropriation  der 
erforderlichen  Bodonflaclien  und  anderen  Besitz- 
thumes  oder  Rechtes  soll  nach  den  betreiTenden 
Landesgesetzen  vorgenommen  werden.  Entscbâ- 
digungen  aus  Billigkeitsrûcksichten  gehôren  nicht 
in  die  gemeinsamcn  Ausiagon  und  bleiben  Jedem 
der  beiden  Uferslaaten  anheimgestellt. 

3)  Die  Baukostcn  fiir  aile  Werke  und  Bauten, 
welche  nach  deni  Abschnitte  I.  integrirende  Theile 
des  Unternehmens  werden.     Dagegen  sind: 

4)  Die  Untcrhaltungskosten  fur  dièse  Aniagen  nach 
deren  Vollendung  und  Kollaudirung  von  jedem 
der  beiden  Uferstsaten,  fur  sich  zu  bestreiten 
ond  nur  die  alirâlligen  Nachhûlfen  im  gemein- 
schafllichen Flussbette  der  regulirten  Strecke 
auch  nach  Kollaudirung  noch  auf  gemeinschaft- 
iiche Kosten  zu  besorgen. 

111.  Im  Betreff  der  Ausfûhrung  des  gemeinsamen 
Doternebmens  haben  folgende  Grundsâtze  zu  gelten: 
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A.     Feslslelliing   der  Plane    und   Kostenan- 
schlâge. 

I.  Als  Gnindlage  fardas  Project  der  Rbe incorrection 
hat  das  Elaborai  der  im  Jahre  1865  .benifenen  interna- 
tionalen  (Commission,  beziehungswcise  das  Experlenpro- 
loknll  de  dalo  Brecenz  am  S.  Juli  18(55  zu  gelten,  je- 
doch  mit  dum  Vorbehalte,  dsss  noch  in  nSliere  ErwB- 
gUD«;  zu  ziclicn   sei: 

a)  beziiglich  des  Brugg-Fussacber-Durchstiches,  ob 
dio  Ausieitung  des  Rheines  in  die  Seebucbl 
rectils  oder  links  vonFussach  statIzuGnden  babe 
und  ob  die  zugebôrigen  Nebengew&sser  nicbl 
zwcrkuiassiger  unabhiingig  am  Hhein  unmiltel- 
bar  in  die  acebuchl  einzuleiten  seien,  und 

b)  beziiglich  des  obcrn  Durchstichcs  bei  Widnau, 
ob  demselbcn  mit  Riicksicht  auf  die  im  Jahra 
18(i8  gcmachlen  Erfatirungen  eine  modificirte 
KichtuMg  zu  geben  sei. 

'2.  Die  detaiilirten  AusrDhrungsplâne,  Baubeschreibun- 
gen  tind  Koslenvoranschiflge  fur  den  Brugg-Fussscher- 
Dnrchstich  fOr  die  Einleitung  der  NebengewSsser  dieser 
Section  in  den  neuen  Rhein,  oder  nach  Umstiinden  un- 

abliSnpiiî  von  diesem  in  die  Seebuc 
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B.  Beginn  und  Vollendnngsfrist  der  Arbeiten. 

1.  Ueber  den  gleichzeitigen  Beginn  der  in  das  ge- 
meinsame  Unternehmen  fallenden  Arbeiten  werden  sich 
die  Regierungen  der  beiden  contrahirenden  Slaaten  nach 
erfoigter  wechselseitiger  Genehmigung  der  betreffenden 
Projecte  verstândigen. 

2.  Die  Frist,  innerhalb  welcher  dièse  Arbeiten,  vom 
Zeitpankte  des  Beginnes  derselben  gerechnet,  zu  voll- 
enden  sind,  wird  zunâchst  durch  Vereinbarung  der  von 
beiden  Staaten  abzuordnenden  Techniker  festgestellt 
werden. 

3.  Das  von  denselben  diesfalls  vereinbarte  Programm 
wird  dann  in  den  bezûglich  der  Rheincorrection  abza- 
schliessenden  Staatsvertrag  aufgenommen  werden. 

C.  Baufûhrung. 

I.  Die  AasfQhrong  der  Durchstiche  and  der  damit 
zusammenbângenden  Arbeiten  wird  durcb  die  Techniker 
and  Behôrden  der  betreffenden  Territorien  geleitet,  wo- 
bei  sich  genau  an  die  wechselseitig  gemeinschaftlicb  ge- 
nebonigten  Plane  und  Programme  zu  halten  sein  wird. 

2.  Die  beiden  contrahirenden  Staaten  sewâbren 
sich  gegenseitig  die  vollkommen  freieste  Contrôle,  sowol 
in  technischer  als  ôkonomischer  Beziehung. 

Die  Arbeiten  werden  ijberdics  einer  periodiscben  Be- 
nchtigang  und  Verifikation  durch  eine  aus  beiderseitigen 
Delegirten  bestellte  Commission  unterworfen,  welche  Je- 
desmal  ûber  ihren  Befund  ein  Protocoll  aufnimmt  und 
dasselbe  sammt  Bericht  Uber  den  Gang  der  Unterneh- 
mangen  den  beiderseitigen  Regierungen  ûbermittell. 

D.  Anstânde. 

1.  Anstânde,  seien  sie  technischer  oder  ôkonomi- 
icher  Natur,  welche  unter  den  bauleilenden  Technikern 
entoteben  sollten,  sind  zunâchst  an  die  zustândi&;en  Lan- 
desbebôrden  zu  bringen,  welcho  die  obwaltenden  Diffe- 
renzen  entweder  durch  gegenseitige  Versiandigung  seibst 
beseitigen  oder  wenn  dies  nicht  môglich  ist,  durch  ein 
Schiedsgericht  entscheiden  lassen  werden. 

2.  Za  einem  solchen  Schiedsgericht  wâhlt  jede 
Landesbehôrde  zwei  Mitglieder,  und  dièse  vier  dann  den 
Obmaon.  Wenn  sie  sich  ûber  diesen  dann  nicht  ver- 
il&iidigen  kônnen,  so  wird  durch  das  Loos  entschieden. 
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Experlen-Commission. 
Vur  dcni  Absclilnsse  des  definitiven  StsatsvertragB 
wcHl'ii  die  noch  oITenen  technischen  Fraf^en  dnrch  eine 
geRieinsume  Experten-Commission  ausziitra^n  sein,  ZQ 
wclclicr  von  deni  schweizerischcn  Bundesralhe  und  dem 
Cnnion  8l.  (iiillcn  dann  von  der  Ôslerreichischen  Régie- 
run|;  tind  von  der  Landesvertrelung  Voralbcrg  je  eia. 
zussmmcn  vier  Tecliniker  ab^eordnet,  und  aïs  Obmann 
der  grosslici'zoglich  badische  Oberbauralli  Georg  Sexauer 
berui'cn  werden. 

Aufgabe  diesor  Commission. 

Diescibc  wird  die  oben  Siib  I.,  4  und  5,  sub  III.. 
A.,  [.,  a  und  b.,  dann  sub  III.  B.  berOhrten  Fragen 
iiâlxT  /.u  erôrlern  Laben  und  zwar; 

1.  l)b  dieEinleilung  des  Itlieincs  rechls  von  Fussach 
slatilindcn  mOsse,  oder  nicht  elwa  oiine  grosse  tech- 
nische  Naobllioile  links  davon  slattlînden  kiinnte. 

An  der  Losung  dicser  Frage  haben  sich  iiur  die 
fislerreichisclicn  (!ominissionsmit[|;licdor  zu  btltieiligen. 

2.  Ob  der  obère  Durchsticli  genuu  nach  der  Aus- 
miltelung  der  inicrnalionalen  Experlencommlssion  vom 
Jahrc  1803  von  Steînmarke  B'I'/i  zwischen  Widnau  und 
Bûndlele  cinorReils.  dann  Unierschnillcn  und  Dipoldsau 
andererseits  bis  unlerlialb  der  Steinmarke  Dï  im  sanflen 
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5.  Welcber  Zeitraam  zur  Aufnahme  und  Verfassung 
4pr  Detailprojekte  fur  die  Rheinregunrung  sammt  den 
NébenherstelluDgen  nothwendig  sein  dûrfte,  und  in  wel- 
cbem  Zeitraam  dièse  ganze  Opération  voro  tecbniscben 
Standpunkte  ans.  betrachtet,  mit  Rûcksicbt  auf  den 
gieicbzeiMgen  Beginn  und  Betrieb  beider  Durcbstiche 
vom  Zeitpunkte  der  wechselseitig  gemeinscbaftlicben 
Genehmigung  der  bezûglichen  Detailprojekte  an  gerecb- 
net,  der  Vollendung  zugefûbrt  werden  kônnte. 

Urkund  dessen  baben  die  Bevollmâcbtigten  das  ge- 
genwârtige  Prâliminar- Uebereinkommen  unterzeicbnet 
ond  demselben  ibre  Siegel  beigedriickt. 

Gescbeben  zu  Wien,  den  là.  September  1871. 

Tschudi. 
r.   WehlL 


30. 

Convention  entre  la  Suisse  et  le  Grand-Duché  de 

Bade  pour  fixer   les   limites  respectives   le    long 

du  Canton  de  Thurgovie;  signée  à  Stuttgart  et  à 

Zurich,  le  20ISt  octobre  i85i*) 

Nacbdem  der  scbweizerische  Bundesratb  und  die 
groBsberzogl.  badische  Regierung  sich  von  der  Zweck- 
mâssigkeit  ûberzeugl  baben,  die  Hobeitsgrenze  zwischen 
der  schweizeriscben  Eidgenossenschaft  und  dem  Gross- 
kerzogtbum  Baden  lângs  des  Kantons  Tburgau,  soweit 
dieselbe  nicht  scbon  durcfa  die  Uebereinkunft  vom  28. 
Hirz  1831  festgestellt  ist,  gebôrigzu  bereinigen  und  zu- 

geich   die  an   mehreren  Stellen    derselben    oestebenden 
Dgjâbrigen  Differenzen  im  Wege  freundscbaftiicher  Ver- 
stândigung  auszugleichen,  sind  zu  diesem  Zwecke  beider- 
seits  Bevollmâcbtigte  ernannt  worden,  nâmiich: 
Von  Seiten  des  scbweizerischen  Bundesraths: 

der  scbweizerische   Nationalrath    Dr.   J.  Kon- 
rad  Kern  und 


*)  BaAifiée  par  le  Conseil  Fédéral  Suisse  le  36  décembre 
1854  et  par  le  Goayemement  Badois  le  20  janvier  1855. 
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der  scbweizerische    Stânderath   D.   J.  Jacob 
RûUimann; 

von  Seitcn  der  grossherzogl.  badischen  Regierung  : 

der  grossherzoglicne  Geschâftst rager  bei  der 
schweizerischen  Eidgenossenschaft ,  Kammerherr 
and  Legalionsrath  Ferdinand  von  Duscb; 
welche  sich  auf  Grund  der  am  9.  und  10.  Mai  laufen- 
den  Jahres  zwischen  ibnen  zu  Constanz  slattgehabten 
Verhandlun^  unter  Vorbehalt  der  Ratification  ihrer  ho- 
ben  Committenten  ûber  nachfolgende  Punkte  geeinigt 
baben : 

Art.  I .  Zwiscben  dem  Staatsgebiet  des  Grossherzog- 
ihum  s  Baden  und  demjenigen  des  scbweizerischen  Can- 
tons Thurgau  wird  von  der  badischen  Grenze  unterbalb 
Constanz  bis  zur  thurgauischen  Grenze  bei  dem  ehe- 
maligen  KIoster  Paradies  ûberall  die  Mitte  des  Rheins, 
beziehungsweise.  die  Mitte  des  Untersees,  als  Landes- 
grenze  angenommen. 

Namcnllich  gilt  die  hier  bezeichnele  Grenze  auch 
lângs  des  ehemaligen  Sladtbezirks  Diessenhofen ,  sowie 
zwischen  dem  Dorfe  Bûs'mgcn  und  den  gegenûberlie- 
genden  (sogenannten)  Scharrnwiesen. 

Art.  2.  Unbeschadet  der  im  Art.  1.  festgesetzten 
Landesgrenze  werden  folgendc  besondere  Verhaltnisse 
gegenseilig  anerkannt: 

a)  auf  dem  ganzen  Rhcin  und  Untersee,  in  demjeni- 
gen Umfange,  wie  dies  im  Art.  114  der  Fiscber- 
ordnung  vom  22.  Angust  1774  sich  naher  bezeich- 
net  findct,  kann  von  den  Bewohnern  der  auf  bei- 
den  Seiten  des  Sees  und  Rheins  liegenden ,  nach 
dieser  Fischerordnung  hierzu  berechtiglen  Gemein- 
den  die  Fischerei  und  die  Vogeljagd  nach  den 
Vorschriflen  der  erwâhnlen  Fischerordnung  und 
unter  der  der  grossherzoglich  badischen  Bchôrde 
zur  Handhabung  derselben  zuslehenden  Polizei 
ausgeûbl  werden. 

Vorbehalten  bleibt  eine  auf  dem  Wege  der  Verein- 
barung  durchzufûhrende  Revision  dieser  Fischerordnung. 

b)  Was  die  Brûcke  zu  Dicsscnhofen  betriffl,  so  wird 
die  niedere  Polizei  auf  der  ganzen  Brûcke  und 
auf  der  Einfahrt  zu  derselben  lângs  des  Zollhâus- 
chen  ausschliessiich  durch  die  thurgauischen  Be- 
hôrden  ausgeûbt.  Der  Stadt  Diessenhofen ,  als 
der  Eigenthûmerin  der  Briicke,   steht  ausschliess- 
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licb  das  Recht  zu,  an  derselben  Reparaturen,  Ver- 

ânderungen  oder  Neubauten  vorzunehmen  und  die 

grossfaerzoglich  badische  Regierung  verzichtet  dar- 

auf»  verroôge  der  ihr  auf  der   rechtseitigen  Haifte 

der  Brûcke  zustehenden  Hobeit  jemals   irgendwie 

in  das  Eigentfaum  oder  den  Bestand  dieser  Brûcke 

einzuffreifen. 

c)    Auf  Urkunden  oder  altes  Herkommen  sich  stûtzende 

Fiscbereigerechtigkeiten     werden    als    Privalrechte 

gegenseitig  anerkannt. 

Art.  3.     Der   gegenûber   der  Stadt  Diessenhofen  am 

rechten  Ufer  des  Rheins  bei  Gëilingen  gelegene,  aus  bei- 

bofig  140Jucharten  bestehende  Gûtercomplex  ^die  Siize 

oder  Zâonstelle^  genannt  wird  als  zur  Gemarkung  Gai- 

fiogen    gehôrig    anerkannt.     Bezûglich    dièses  Districtes 

werden    ausnahmsweise    folgende    Bestimmungen    fest- 

gesteilt: 

a)  Einwohner  der  Stadl  Diessenhofen,  wrelche  in  der 
Sâze  Liegenschaften  besitzen  oder  in  Zukunft  er- 
werben,  sind  mit  Beziehung  auf  dicselben  von 
allen  Beitrâgen  zu  Getneindebedurfnissen  gegeniiber 
der  Gemeinde  Gailingen  befreit,  mil  Ausnahme 
dcrjenigen  Kosten,  welche  zur  Herslellung  und 
Unlerhaltung  der  durch  die  Saze  fiihrenden  Vizi- 
nalstrassen  oder  Giiterwege  erforderlich  sind,  zu 
welchen  sie  nach  dem  Verhâltniss  ihres  Besilz- 
thums  zu  bezahlen  haben. 

b)  Wenn  eine  solche  Liegenschaft  von  eincm  Einwoh- 
ner der  Gemeinde  Diessenhofen  an  einen  andcren 
Einwohner  derselben  Gemeinde  ubergeht ,  so  ist 
fur  den  Eigcnlhumsûbergang  weder  eine  Slaats- 
genehmigung  cinzuholen ,  noch  die  fur  dicse  Ge- 
nebmigung  bestimmle  Gebûhr  an  den  Staat  zu 
bezahlen,  und  es  soll  von  der  Gemcindebehôrde 
von  Gailingen  in  Bezug  auf  die  Erlheiiung  der  Ge- 
wâhr   in   einem  solchen  Faite  jedcrzeit    nach    den 

gleichen  Grundsâlzen  verfahren  werden,  wie  bei 
andânderungen  untor  Angehôrigen  des  Grossher- 
zoglhums  Baden. 
c)  Der  Stadt  Diessenhofen  bleibl  îiberlassen,  auf  ihre 
Kosten  neben  der  von  der  Gemeinde  Gailingen 
bestellten  Feidpolizei  ftir  die  Liegenschaften  in  der 
Sâze  besondere  Feld-  und  Traubenhûter  anzustellen, 
welche   jedoch    von    der   badischen    Behôrde    fur 

M  2 
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ibren  Dienst  in  Pflichl    zu    nebmrn    sinr]  nnà  ihrc 

Anseigen  b«  der   badiscben   zusiândigen  Behî>rde 

zu  macheii  hsiMn. 

Art.  4.      Die    g^nUbtr    von    BfiNBgMl    am    linken 

Ufer  des  Rheins  lieeendeo  toganaiiiitMi  SahirwMri— ea, 

■     -       ■  .   ..-  ~      ,y  j    .  .        . 


ein  Comptez  von  beilKafig  17  JnebarlM,  _  .  _ 
thur^auischen  GemeindelwDD  UntonoUaU  nnlMIb^'Ibiap 
EinwohDern  der  Gemeiode  BflriB^mt  wmIm  fiKÎM- 
Scharrenwiesen  LiegentobafteB  Imitien,  wwJil'  Wm': 
Hinsicbt  auf  dieselben  die  slflïehflD  Rsohia  gtgailW 
dem  Canton  Thurgan  and  der  Gemeinde  UdImmUm 
eingerBumt,  weicbe  naob  Art.  3  den  Einwobneni  4liÊt 
Stadt  Diessenhofen  mit  Beiiehnilg  asf  Uir  GraadtMl^ 
tbnin  in  der  SSze  çe^nObar  dan  GnMabaROgttaa  V^ 
den  und  der  Ger  ~ 

Art.  5.      Der 
kunft  wird  atallEndi 

lenen  RatiEcstionenarfoIgt  nnrf  anngrrnirnrhnnl!  inin  irnrilHi 
Zar  Urkunde  dessen  iit  dièse  UeberainknDft  in  nriii 
gleicfaiautenden  Exemplaran  auageferti^  and  von  dM 
baiderseiligen  BeTollmSohtigtan  Dnlenaichnal  vmà  baÂ- 
geit  worden. 

So  gescheban  la 
Zarich  den  31.  Ootober  1854. 
Slnltgart  deo  20.  Octobar  I8&4. 
Dr.  J.  a  Ketn. 
Dr.  J.  SSmmann. 
F.  P.  Dusch.  >t 


Gemeinde  Gailingen  xogaaidiart 
)er  VoUnig  dar  segeowlrtigaii 
lUEnden,   sobald    dia  beîderseiU 
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Ion  Graabûnden  den  13.  Seplember  1859,  unter  der 
Leîtaog  des  k.  k.  ôsterreicbiscoen  erslen  Kreiscommissars 
Gebbardt  Fischer,  in  Gegenwarl: 

Oesterreichischer  Seits:     >  Schweizerischer  Seits:    Die 

1.  der   k.  k.  Oberst  von  I  von     dem     h.    Bundesrathe 
Péscbacber,    vom    Gênerai- 1  Abgeordneten,  als: 

itabe;  !      1.    Der  Herr  BundesprS- 

2.  der  Herr  k.  k.  Landes-  !  aident  und   Stânderath  An- 
Finanz-Directions- Secretâr 'ton    Philipp    Ganzoni     von 


Jobann  Fink; 

3.  Der  Herr  k.  k.  Bezirks- 
ngeniear  Joseph  Rokita,  und 

4.  der  Herr  k.  k.  Bezirks- 
vorateber  Franz  Sybold  von 
Gtoms, 


Cellerina  ; 

*2.  Der  Herr  Johann  Ul- 
rich   Schiess,    Kanzier    der 

schweizerischen  Eidge- 
nossenschaft  und 

3..  als  Abgeordneter  der 
Regierung  des  Cantons 
Graubûnden  der  Herr  Canz- 
leidirector  und  Stânderath 
Johann  Baptist  Tscharner. 

Die  voraufgefûhrte  Grânzregulirungscommission  hat  sich 

Scmâss  den  erhallenen  hoben  Auftrâgen  ihrer  resp.  h. 
egierungen  am  12.  September  l8o9  zu  Munster  im 
Kanton  Graubûnden  eingefunden  und  sich  an  Orl  und 
Stella  auf  das  streilige  Grenzgebiet  begeben.  Es  wur- 
den  sofort  die  beiderseits  beanspruchten  Grenzen  began- 
gen  and  genau  untersucht,  die  wechselseitigen  Grûnde 
ond  Geçengrûnde  nach  erfolgter  Einsicht  aller  einschlfi- 
g^en  bisherigen  Verhandiungsakten  angehôrt  und  end- 
lich  am  13.  September  1859  nachfolgende  Punkte  mil 
beiderseitigem  Einverstândnisse  zur  Festsetzung  der  Lan- 
desgrenze  bestimmt: 

1.  Der  links  an  der  Stresse  von  Munster  nach  Tau- 
brs  befindiiche  Punkt,  wo  das  sogenanute  ConGnkreuz 
gestanden  haben  soll,  wird  als  Ausgangspunkt  ange- 
■omroen. 

2.  Dieser  Punkt  wurde  heute  den  13.  September 
1S59  unter  beiderseitiger  Intervenirung  und  Zustimmung 
dadorch  nâher  bezeichnet ,  dass  der  dort  sich  vorfind- 
licbe  nmgefallene  mit  einem  eingehauenen  schwarzen 
Kreoze  and  der  Jahreszahl  1745  vcrsehene  Stein  neu 
sof  dem  Confinkreuzpunkt  aufgestellt  wurde. 

3.  Von     diesem    Hauptgrenzpunkte,    welcher    mit 
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1.  Zar  weîteren  Fixirung  der  vereinbarten  Grenze 
warde  bei  Aufstellang  des  Marksteins  No.  I  auf  dem 
Confinkreozpankte  fur  gut  befunden,  zwischen  diesem 
ood  dem  Markstein  Nr.  Il  sechszehn  Schuh  ôsterreichisA 
Mass  entfernt  senkrecht  von  der  Mitte  der  Sâulenlinie 
der  Hochgericbtsstâtte  eine  neue  Markstange  aufzustellen 
and  anch  aafgestellt,  wodorch  in  der  geraden  Linie 
I — II  ein  stompfer  nach  Ost  ausspringender  Winkel  ent- 
standen  îsL 

2.  Zar  besseren  Fixirang  des  Anfangs  derjenigen 
Grenzlinie,  welche  gestern  vom  rechten  Ufer  des  Ram- 
baches  gegen  den  Ciavalatsch  vereinbart  wurde,  bat  die 
Commission  beute  in  Gegenwart  ail  ihrer  Mitglieder  und 
Vertreier  der  beidorseitigen  Gemeinden  eine  Stange  im 
Hotweidebergfuss  westlicb  der  im  gestrigen  Protokoll 
angedeoteten  Riese  in  der  beilâufigen  Hôhe  von  5 — 6 
Klafter  Qber  der  Tbalsohie  eingesetzt  und  den  Wurzel- 
panki  derselben  mitteisi  eines  m  denRasen  eingeschnit- 
teoen  Kreazes,  dessen  Mitte  den  Rand  der  Stange  be- 
xeichnety  markirt. 

Die  gerade  Linie  von  dieser  Stange  bis  zum  Grenz- 
stein  mit  der  Jahreszahl  t745  oberhalb  derStrasse  beim 
Grenzwachhaus  bezeichnet  die  Richtung  der  vereinbarten 
Landesgrenze. 

Von  dieser  Stange  recbts  der  Riese  ûber  den  bôchsten 
Bergrûcken  und  von  diesem  auf  dem  Ciavalatsch  geht 
die  weitere,  in  dem  gestrigen  Protokolle  bescbriebene 
Grenze. 

Zur  tJrkunde  die  Fertigung. 

Gebhard  Fischer, 

Poschacher, 

Joimnn  Fink. 

Josef  Boldta. 

A,  ThU.  Ganzoni. 

Schiess, 

J.  B.  TscJiarner. 
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die  Schweiz  sich  verbindiich  macht,  auf  dem  ibr  zu- 
faiienden  Gebiete  und  insbesondere  auf  dem  Novellaberge 
keîne  Befestigungen  zu  erbauen. 

Art.  2.  Die  Grenze  zwischen  dem  Canton  Graa- 
bfindlen  and  Tirol  vom  Piz  Lat  bis  zur  Spisser-Mûhie 
wird  dadurch  folgendermassen  festgestellt: 

a)  Von  der  Mille  der  Brûcke  bei  Martinsbruck  werden 
nach  Sûden  gegen  den  Piz  Lat  die  Wunn-  and 
Weidenmarken,  wie  solche  im  Vergleiche  zwischen 
den  Gemeinden  Nauders  und  Schloins  im  Jahre  1580 
festgesetzt  worden  sind,  als  Landesmarken  aner- 
kannt;  von  der  letzten  dieser  Gûtermarken  zieht 
sich  die  Grenze  in  gerader  Linie  auf  den  Piz  Lat 
und  bildet  der  Berggrath  fortan  in  bisher  stets 
anbeanstândeter  Weise  die  Grenzscheide  zwischen 
Tirol  und  Graubûndten; 

b)  Von  der  Briicke  bei  Martinsbruck  abwârts  gegen 
Finstermûnz  bildet  der  Inn  bis  zur  Einmûndung 
des  Schergen-  oder  Schalkelbaches  in  denselben 
die  Landesgrenze;  der  im  Art.  I  genannte  Schergen- 
oder  Schalkelhof  in  seinem  jetzigen  Umfange,  sowie 
die  eben  daseibst  angefiihrte,  von  diesem  Hofe  bis 
zur  AUfinstermûnz-Briicke  fûhrende  Strassenstrecke, 
nebst  dieser  BrOcke  und  dem  Thurme,  werden  als 
ôsterreichisches  Gebiet  anerkannt. 

c)  Vom  Schergen-  oder  Schalkelhofe  westlich  bildet 
der  Schergen-  oder  Schalkelbach,  seinem  ganzen 
Laufe  nach,  bis  zur  Einmûndung  des  Zanderbaches 
bei  Spisser-MûhIe   in   denselben  die  Landesgrenze. 

Art.  3.  Nach  erfoigter  beiderseitiger  Ratification  dièses 
Vertrages  werden  die  im  Art.  2,  lit.  a.  erwâhnten  Wunn- 
iind  Weidenmarken  im  gegenseitigen  Einverstândniss  durch 
eîgentliche  Landesmarken  ersetzt  werden. 

Art.  4.  Der  Grenzweg  vom  Schergen-  oder  Schalkel- 
hof bis  zar  Altfinstermfinz-Brûcke,  ebenso  wie  der  vom 
gsnannten  Hofe  nach  Spiss  fiihrende,  das  schweizerische 
ebiet  mehrmals  berûhrende  Grenzweg,  sind  als  neutrales 
Gebiet  erkiârt,  auf  dem  die  Verkehrsfreiheit  durch  keinerlei 
Zôlle,  Abgaben  oder  Belâstigungen  gehemmt  werden  darf. 

Art.  5.  Durch  gegenwârtige  Vereinbarung  werden 
das  Eîgenthnms-  und  BOrgerrechtsverhâltniss  auf  dem 
bisher  streitig  gewesenen  Gebiete  nicbt  beruhrt. 

Art.  6.  Die  beiderseitigen  Regierungen  werden  be- 
dacbt  sein,   mit  thunlichster  Befôrderung  einen  zweck- 
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si   sono  intesi  onde  divenire  ad  una  sislemazione  defini- 
liva  di  tali  pendenze.     In  conseguenza  di  che  sono  stati 
nominati  corne  Commissarii  a  quesi'  uopo, 
Da  parte  délia  Confederazione  Svizzera: 

Il  Sigr.  Emanucle  Bourgeois-Doxat,  Colonnelle 
Fédérale, 
ed 
il  Sigr.  avvocato  Carlo  Battaglini,  Membro  del 
Gran  Consiglio  del  Cantone  Ticino; 
Da  parte  di  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia: 

Il  Sigr.  Cavalière  Luigi  Nobile  Torelli,  Com- 
mendatore  dell'  Ordine  dei  S.  S.  Maurizzio  e 
Lazzaro,  Cavalière  dell'  Ordine  militare,  Tenente 
Colonnello  ad  honorem  nell'  armata  di  S.  M., 
Senatore  de  Regno,  Governatore  délia  Provincia 
délia  Valtellina; 

Il  Sigr.  Cavalière  Ezio  Nobile  De'  Vecchi,  Ca- 
valière deir  Ordine  dei  S.  S.  Maurizio  e  Lazzaro, 
deir  Ordine   militare    di   Savoya    et    dell'   Ordine 
Impériale    délia    Légion    d'onore,    decorato    délia 
medaglia  d'argento  al  valora  militare,  ecc,  Laogo- 
tenente    Colonello    nel    Corpo    Reale   dello   Stato 
Maggiore; 
ed 
il  Sigr.  Paole  Turconi,   Capo  Sezione    presso 
il  Ministero  délie  Finanze. 
I   qaaii   dopo  essersi  riuniti  a  Lugano  il  di  11    Set- 
tembre   1861  e  scambiati  i  loro  pieni  poteri,  ritrovati  in 
baona  e  débita  forma,  si  sono  costituiti  in  Commissione 
sotto   la    presidenza  del  Sigr.  Colonnello  Fédérale  Bour- 
geois-Doxat.    Il  Sigr.  Luogotenenti  Colonnello  De'  Vecchi 
è  stato  designato  ad  esercitare  le  funzioni  di  segretario. 
La  Commissione    ha   dato   immediatamente   principio 
aile  sue   operazioni,    ed  ha  convenuto  di  adottare  corne 
basi  del  lavoro  di  delimitazione  le  regole  seguenti: 

1.  Il  documento  principale  che  deve  servire  di  guida 
alla  Commissione  par  rinlracciare  la  vera  situazione  dei 
confiai  fra  i  due  otati,  italiano  e  svizzcro,  nei  siti  con- 
testati,  sia  il  Trattato  di  Varese  del  1752  in  uno  con  le 
spezificazioni  di  confine  che  lo  hanno  susseguito,  ed  i 
tipi  planimetrici  da  cui  è  corredato.  Questa  convenzione 
non  constitaisce  dunque  un  fiuovo  Trattato,  ma  un  sem- 

Plice   schiarimento    dei    punti   dubbiosi    del   précédente. 
er  conseguenza  le  descrizioni  e  décision!  che  essa  con- 
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verrii  di  applicare  ai  punli  di  contes lazio ne,  si  coDsidere- 
ranno  înlcrt^alalc  ne)  Trallato  di  Varese  ai  siti  che  si 
riforiacono  ii  (lucNti,  e  laddove  non  si  fa  cenno  in  con* 
Irario.  si  inlende  che  il  Trallato  stesso  continui  ad  avero 
il  siio   pirno  vainrc. 

II.  Ni'i  punli  di  fronliora  di  cui  il  Traltalo  di  Varese 
non  si  i'  nrciijialo,  si  cercheri»  di  adottarc  corne  limili 
di  Slalu  i  limiti  comunalî  attualmentc  riconoscinli. 

ni.  Ovc  si  crcdcrà  necessario  per  la  fissazionl  délie 
fronlirro  nei  piinti  contestali  la  collocazione  di  nuovi 
termini  terriloriali.  (jucsti  porlernnno  iscrizioni  analogbe 
a  qiit?llo  dei  prcesislenti  secondo  il  Trallato  di  Varese,  e 
la  loro  inimera/ione  sarii  intercaUta  con  l'aggiunla  di 
una  riaziunc  fra  ta  numcrazione  procressiva  di  questi. 
Quandn  i  Icrniini  cilali  dai  Trallato  di  Varese  si  Trovino 
mancanti.  ossi  saranno  rinnovali. 

IV.  La  Commissione  è  d'accordo  di  limilarc  il  suo 
mandalo  alla  lisKazione  d<-lle  linee  di  fronliera  Ira  Slalo 
c  Slalo,  per  (|ih'1Io  elle  concerne  la  ijucslione  dî  sovra- 
nîlit.  Si  slabiliscc  che  i  iimiii  6ssali  per  le  rispeltivo 
giarisdizioni  sovrane  dei  due  Stati  se^nano  in  pari 
tempo  qiiclli  délia  <;iiirisdizione  comtmale  dei  Comnni  di 
fronliera;  ma  nullas'inlt-ndedi  pregiudicaresullequeslioni 
di  proprii^lii  sia  dei  comuni,  .sia  dei  privati,  1c  quali 
resleranno  intcramente  devololo  atle  aulorilà  gindiziarie 
dei^li  Stali  in  cui  siano  per  Irovarsi  compresi  i  terreni 
~  '  '      '|ommissione  prolesta  anzi  clie  il 
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di  stabilîre  la  frontière  nei  punti  contestât!  ;  ed  ecco  i 
résultat!  a  cui  essa  è  giunta  e  che  qui  si  espongono, 
citando  il  laogo  délia  questione,  le  comuni  interessate,  e 

fonendo   di   contro   gli    articoli   délie  specificazioni    de! 
rattato  di  Varese  che  ne  restano  modincate. 

Questione  Prima 

sqI  luogo  detto  del  Pairolo  tra  i  comuni  di  Puria,  lom- 
bardo,  e  Sonvico,  svizzero.  Traltato  di  Varese.  —  Spe- 
cificazione  di  Porlezza,  25  Agosto  1754,  alinéa  13, 
verso  F.  —  Tipo  X.  del  Trattato  di  Varese. 


Testo  del  Trattato. 

»  Dalla  detta  cima  chiamata 
l'Ârrabione ,  riTolgendosi  alla 
destra  tra  mezzogiorao  e  ponente 
rino  al  colmo  e  sassi  detti  di 
Noreaso,  indi  discendendo  al  site 
Domiiiato  il  Pianone,  e  risaleodo 
poscia  ad  altro  culmo  detto  del 
Noreaso ,  prossegoendo  sempre 
la  creata  dei  monti  sino  alla 
cima  dei  sassi  detti  dei  Pozzetti, 
oasia  al  colmo  del  Pairolo,  poi 
discendendo  siao  ad  un  piano 
in  yicinanza  ad  un  sito  che  si 
dioe  il  Pairolo  che  è  an  giro 
concayo  di  figura  sferica  délia 
profondità  di  circa  trabucchi  otto 
e  di  diamètre  di  circa  trabucchi 
quindici,  quai  sito  resta  dutto 
Délia  Valsolda,  e  da  detto  sito 
salendo  pure  la  coeta  denominata 
del  Pairolo  sino  alla  cima  dei 
•asai  del  Parazzo.« 


Modificazioni  délia  Commissione. 

Dalla  detta  cima  chiamata 
l'Arrabione ,  rivolgeudosi  alla 
destra  tra  mezzogiorno  e  ponente 
sino  al  colmo  e  sassi  detti  di 
Noresso,  indi  discendendo  al  sito 
denominato  il  Pianone,  e  risa- 
lendo  poscia  ad  altro  colmo  detto 
del  Noresso,  proseguendo  sempre 
la  cresta  dei  monti  sino  alla 
cima  dei  sassi  detti  dei  Pozzetti, 
ossia  al  colmo  del  Pairolo,  poi 
discendendo  per  la  cresta  divi- 
soria  délie  acque  sino  al  Piano 
detto  del  Pairolo,  e  traversandolo 
a  sette  metri  dall'  orlo  di  tra- 
montana  di  questa  escavazione 
circolare  che  è  tutta  in  Valsolda, 
si  riprenderà  a  salire  la  crosta 
dominante  del  Pairolo  sino  alla 
cima  dei  sassi  del  Parazzo. 


Qoestione   Seconda 

sol  laogo  detto  Pian  Biscagno  tra  i  comuni  di  Albogasio, 
lombardo,  e  Cadro,  svizzero.  Trattato  di  Varese.  Speci- 
ficazione  di  Porlezza,  25  Agosto  1754,  alinéa  13,  verso  14. 
Tipo  X   del  Trattato   di  Varese.     Piano   annesso  No.    1. 


Teato  del  Trattato. 

»  •  .  •  .  indi  prosseguendo 
ODO  ad  on  rocco  più  alto  addi- 
aandato  il  Saaao  grande,  osai» 


Modificazioni  délia  Commissione. 

.  .  .  .  indi  proseguendo  sino 
ad  un  rocco  più  alto  dimandato 
il   Sasso    grande,    ossia   Preda 
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IlttUe  et  Smûmb. 


Preda  groasa ,  che  coq  ta  Nia 
cimft  divîde  anche  i  due  terri- 
torii  di  Sonvico  u  Cadro,  nie- 
mri ,  e  da  qaesta  cîimt  oiacn- 
deado  aempre  vereo  ponenta  per 
la'crcBta  dei  monti  ainoalPW 
BïsCB^o,  poscia  con  pioool  giro 
verso  tremontaiia  aitdaodo  al  lito 
dette  di^lla  Fumaca,  sdaqneito 
site    salendo   tra 


alla  più  alta  ad- 

dimandata  la  Colma  regîa.< 


groMa,  oheoollaniaoiaMdin4l 
anche  i  dos  tarritorndiSonriào 
e  CadxD,  Briuml,  d  dJwwadafc 
i»  detto  roem  lanpM  tmM 
poneotv  per  la  orvta  dàiaioBlî 
■ino  al  ûta  OTe  Unniiift  âajttM 
cretta  e  comincàa  il  Piano  Bia- 
oagno.  Iri  è  UtenniMNo,  7'^. 
Di  poi  obliqaaitdo  di  pocbi  gruâ 
a  niMaogiomo  m  prendetà  l'aUi- 
neamenlo  del  tormiM  Now  7'^ 
litnato  al  fine  di  detta  piaiio, 
ove  si  prononiia  la  eoMicra  dall» 
Calma  regia;  e  par  qneata  coft- 
tiera  ri  ragginngerfc  la  piA  alta 
vett*  di  qeeib  montagna.  Amtn 
i  tarmioi  sanomiiiati  «Dso  di 
■■ricao  e  di  forma  qoadrata  oon 
treuta  eentimetri  di  lato  ri  tt- 
genliri  faoH  t«rrB  per  oentimstri 
seisantA.  Oltreal  riipettÎTOB» 
mero  portADO  la  data  1861  s  la 
lettere  A.  I.  (Albogaaki  ItâlSa) 
dal  lato  italiino  e  C.  S.  (Cadm 
SniEera)  dal  lato  a  ' 


Qoeatione  Terza 
Bfll  luoso  detto  il  Sasso  roaso  tra  i  comnni  di  Âlbogano, 
lombardo,  e  Bré,  avizzero.   Tratlato  di  Varese.    SpeoiB- 
■  me  di  Porlezzji.  iô  Aeosto  I7.i4.  alinéa  l;î,   versn  îl. 
l'Kino  anni'sso  No.   If.  Tip     •' 
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fonio  e  Lanzo,  lombard!,  e  quello  di  Gandrîa,  svizzero. 
rattato  dî  Varcse.  Specifîcazione  di  Porlezza,  25  Agosto 
1754,  alinéa  22,  verso  I.  Tipo  XII.  del  Trattato  di 
Varese.     Piano  annesso  Nr.  III. 


Testo  del  Trattato. 

>Da  questo  termine  ascenden- 
do  8ino  al  coixno  detto  del  Prà 
di  Gaggio,  per  la  tratta  di  tra- 
boccbi  sessanta  due,   si  ritrova 
un  termine  di  sarrizzo  lavorato, 
alto  fuori  terra  oncie   dieciottOf 
largo  oncie  sei,  grosso  oncie  tre, 
in   cai   resta  scolpita  una  croce 
d'ambe  le  parti  colla  lettera  L 
verso    mezzogiomo    e    sotto    i 
numeri  72i  e  nuovamente  vi  se 
è  fatto  scolpire  il  No.  13   con 
la  lettera  M    dirimpetto  al    L 
spieganti  Lanzo  Milancso,  e  dalla 
parte  opposta  la  lettera  R  indi- 
cante  Rampogno,   e  dalla  parte 
di    poncnte   si   è   fatto  scolpire 
la  lettera  G    spieî^ante  Gandria. 
Il    detto   termine   divide  i   due 
territorii  di  Lanzo  e  Rampogno 
e  dénota  anche  il  confîne  terri- 
toriale   con    Gandria     svizzero. 
>Dal  riferito  termine  andando 
verso   ponente   seconde   l'anda- 
mento  délia  detta  strada  tortuosa 
e   curva    chiamata    délia  Bolla, 
che  va   sino  alla  Piazza  di  Val 
Hovina  per  la  tratta  di  trabuccbi 
trecento  treuta,  si  è  trovato  un 
termine  smosso  di  sarizzo  rozzu, 
con  scolpita  ana  croco  e  i  nu- 
meri 723,  quai  termine  si  è  fatto 
nuovamente  ripiautarc   coi  suoi 
testimoni  e  vi  si  è  fatto  scolpire 
il  numéro  14    con   la  lettera  L 
<laUa  parte   di  mezzopiorno,    e 
la  lettera  O    dalla  parte  di  tra- 
Qiontana,  indicanti  Lanzo  o  Gan- 
^a.    S'erge  fuori    terra    oncie 
Htte  ed   è  largo  oncie  quattro, 
grosso  oncie  una  e  mezza.  « 


Modificazioni  délia  Commissione. 

Da  questo  termine  (cioè  dal 
No.  12)  la  frontiera  ascendc  con- 
tinuando  nello  stesso  allinea- 
mento,  cioè  verso  mezzogiorno, 
per  il  tratto  di  metri  centoses- 
sauta,  circa,  sino  al  colmo  detto 
al  Prà  di  Gaggio,  ed  ivi  si  ritrova 
un  termine  di  sarizzo  lavorato 
in  cui  sta  scolpita  una  croce  da 
ambe  le  parti  con  le  lettere  1j 
M  (Lanzo  Milanese)  e  il  numéro 
13  da  un  lato,  piii  un  vecchio 
numéro  722  —  dall'  altro  la 
lettera  R  (Ramponio)  e  sulla 
terza  la  lettera  G  (Gandria). 
Questo  termine,  trovato  inclinato, 
tu  coUocato  di  nuovo  a  posto. 
Da  esso  la  frontiera  si  dirige  in 
linea  retta  verso  ponente  per  il 
tratto  di  circa  dueccnto  metri 
quasi  paralellamente  e  ad  una 
distanza  média  di  circa  venti- 
cinque  metri  dal  colmo  del  monte. 
AU'  altezza  di  un  piccolo  fabbri- 
cato  ad  usorustico  e  alla  (listan/.:i 
di  ventisei  metri  dell'  angolo 
nord  di  questo,  si  è  piantato  un 
nuovo  termine,  numéro  ISVj. 
Da  qui  continuando  verso  ponente 
per  altri  duecento  dieci  metri, 
circa,  sino  al  punto  in  cui  1h 
strada  délia  Bolla  cambia  ver- 
sante dirigendosi  verso  la  cassina 
detta  il  Piano  di  Orano,  e  sull, 
orlo  est  di  detta  strada  si  è 
piantato  il  termine  nuovo,  nu- 
méro liiVa- 

La  suddetta  strada  délia  Bolla 
prossiegue  a  formare  frontiera 
restando  comune  ai  due  Stati 
per  il  tratto  di  metri  cinque 
cento  sessanta,  circa,  fino  alla 
Pisza  di  Valle-Rovina  e  quivi 
si  è  piantato  in  luogo  dell'  antico 
termine   numéro   14   smosso    e 


oltn  il  nonuro  Ion»  oonr.  .  . 
1«  lettwB  L.  I.  (UVA  ItkUl) 
dal  lato  iUliano,  a  quelle  0.  SL 
(OmndriKSTinan)  U  kto  mîç- 


Qnestione  QDÏnla 

sul  luogo  detto  Valte-Rovina  tra  i  flomuni  di  Lama, 
lombardo,  e  Gandria  a  Castagoola,  svixzeri.  Tnttato  dï 
Varese.  SpeciSoazïone  di  PoT\eixa,  25  Agoiio  1754, 
alinéa  24,  verso  I.  Tipo  Xll.  del  Traltalo  di  Viras, 
Piano  annesBo  No.  IV. 


Teeto  dei  Trattato. 

>I>al  suddetto  termtue,  posto 
Bulla  Pikiïu  dclla  Valle  Rovina, 
rivolgcndori  versu  tneizoBtorno 
e  prgaseguetido  la  dette.  sU-Rda 
<cbe  tuHunieil  numc  dellBBlTBdn 
ddh  Val  Rovina)  per  la  traltu 
di  trabucclii  cinqut^cunto  ottatiln 
RiunKe    si   Bita   chiftmeto 


Modificurioni  deUftConu 

Dn  qiiesto  termiud,   Dumeral 
quHlUirdici,  situato  auUft  Pima 
di  VbI  Itoiina,  la  fronliera  segflr^ 
il  seotiero  detto  di  Val  Rotidc 
uhe  e  uns  uoDtinuaziona  di  que 
duLla  Bulla  e  oome  qnesto  k 
di  UBù  comunc  si  due  pa««i , 
chi   conduce   cou  molls  torluo» 
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ohe  divide  la  Valsolda  dalla  Val 
Lugano.  Di  più  da  esso  si  Veg- 
gono  proBsimamente  in  linea 
retta  i  dae  campanili  di  Massagno 
e  di  Bosco,  quello  di  Bosco 
obliquando  on    poco  a  sinistra. 

Il  seconde  è  il  termine  14Vs* 
Esso  consiste  in  on'  incisione 
in  forma  di  croce  sopra  una 
roccia  scoperta  di  calcinisto  che 
rileva  la  foce  délia  Valle  RoTina 
in  direzione  del  Monte  di  Âlbi- 
gorio  e  lasciando  poco  a  dritta 
il  campanile  di  Brè. 

Il  terzo  è  l'intersezione  del 
sentiero  con  il  ramo  délia  Yal 
Rovina  ove  trovasi  la  Fontana 
di  Trevino  e  il  Casello  del  latte 
adetti  ail'  alpe  di  qaesto  nome. 

Misarata,  seconde  la  sinnosità 
del  sentiero,  la  distanza  tra  qaesta 
fontana  ed  il  termine  lé'/s  ^ 
è  ritrovata  di  duecento  e  qaa- 
ranta  metri,  quella  dalla  fon^na 
al  termine  No  l^Vs  di  seicento 
e  quaranta.  Il  termine  No  14*/, 
nuoTamente  piantato  coi  snoi 
testimoni  porta  scolpito  oltre  il 
numéro,  le  lettere  L.  I.  (Lanzo 
Italia)  dal  lato  italiano,  e  G.  S. 
(Gandris  Svizzera)  dal  lato  sviz- 
zero.  Si  erge  fuori  terra  centi- 
metri  cinquanta.  La  croce  na- 
merataNo  14 Va  porta  snperior- 
mente  la  lettera  I.  (Italia)  e  in- 
feriormente  quella  S.  (Svizzera). 

Si  è  stabiiito  che  la  fontana 
di  Trevigno  sia  di  nso  comune 
ai  pastori  dei  due  Stati,  e  libero 
in  ogni  circostanza  il  transite 
dall*  alpe  di  questo  nome  alla 
Fontana  ed  ail  annesso  casello. 


Questione   Seata 


looeo  detto  il  Coimo  di  Creccio  tra  i  comuni  di 
Unio»  lombardo,  e  Arogno,  svizzero.  Trattato  di  Varese^ 
SpecificHzione  di  Porlezza,  25  A^osto  1754,  alinéa  28, 
'Mol.  TipoXII.  del  Trattato  diVarese,  Piano  anneaso 
fc  Y. 


Nou9,  Bêùueil  gên.     Tome  XX, 


N 


Italie  et  Suùse. 


Teste  del  TratUto. 

>Ascpni1endodftl  rtetto termine 
ni  olmo  dette  il  Pisiio  di  Creccio, 
yiù  dincendendo  per  retta  lin  es 
al  pianu  di  Croccia  ossia  di  Crac- 
i;hio  per  lï  tratU  in  tutto  di 
Irnbiicuhi  trecentri  trenta,  si  è 
irovatn  un  allro  tirmine  vecchio 
lormnto  di  aim  pioda  di  sarizzo 
liiaiicu.  alto  fuori  terra  oucie 
■]uiudici,  larjiO  oncle  aette,  grosso 
onciu  una  e  mezza  cou  soolpita 
k  IcttiiraL  dalla  parle  di  Lanzo 
ed  il  Kilo,  (^  vî  bI  è  fatto  ih;- 
(tiiinp^re  la  Icttcrs  M,  ppr  indi- 
care  Iiauzo  MilaiicKe,  ooa  il 
numéro  19.  o  dulk  parte  di 
ponente  si  ô  riiroTato  icolpila 
la  leltera  R  OBsciiduvlei  agfriuntn 
la  letteraS  jip.t  deniitare  Uo^tiio 


Questione  Scltima 

sul  luogo  délia  Cascina  al  Pianazzo  Ira  i  comunî  dî 
Ronaj^o,  lombardo,  e  Novszzano,  avizzero.  Trattato  di 
Varese,  Specifîcazîone  di  Milano,  20  Ollobre  1 754,  alinéa  77, 
verso  1.     Tipo  XV.  del  Tratlalo  di  Varese. 


ModiHcaïieoi  dalla  CummisnoiM. 

ABceudendo  da  qneato  temiiM 
No  18  (cbe  esaeadoBi  trovkto 
Bpiantato  fu  dalla  ComminioDa 
faLto  riatabilire)  ai  «alirè  alla  pin 
alla  cima  del  monte  di  Crecoio 
nuD  più  Bpcondo  la  linca  retts, 
mn  apcondo  le  EÎauoBità  délia 
coeticra:  pei  da  questa  piii  alta 
cima  disoandendo  in  tinea  retU 
al  Pinuu  di  Criicdo,  oatia  di 
t'reccbio  ai  ritrova  un  oltro  ter- 
mine cbe  h  il  n'iniF 
citatii  dal  t.estn. 
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namero  93,  con  le  lettere  N.  8. 
dalla  parte  di  levante,  indicanti 
NavBBmioSvizEero,  e  dalla  parte 
di  ponente  le  lettere  R.  M.  spie- 
pmti  Ronago  Milanese.  S'erge 
footi  terra  oucie  nove. 


tratto  di  metri  cento  oirca,  si  è 
trovato  il  termine  No  98  citato 
dal  teeto. 


Questione  Ottava 

lango  il  torrente  Vallinera  tra  i  comuni  di  Porto,  lom- 
bardo,  e  Meride,  svizzero.  Trattato  di  Varese,  Specifi- 
cazione  di  Vigdii,  6  A^^osto  1754,  alinéa  8,  verso  I., 
Tipo  VIII,  del  Trattato  di  Varese. 


Teste  del  Trattato. 

»T>al  dette  termine  seguendo 
pore  verso  mezzogiomo  per  tra- 
bocchi  trentacinque  il  bordo 
dressa  strada  ed  un  piccol  prato 
detto  di  Vallinera  di  Carlo  Bat- 
tista  Bazzo  di  Porto,  indi  attra- 
▼ersando  lo  stradale  saddetto, 
ed  andando  a  secondo  del  Riale 
per  trabacchi  settanta  circa,  sa- 
leodo  poscia  in  linea  per  altri 
trabacchi  trentacinqae  sino  alla 
strada  detta  di  Sasselo  che  viene 
da  Merete  e  va  alla  Cassina  detta 
del  Monte  Casolo  sal  bondo  su- 
periore  di  detta  strada  vi  è  altro 
termine  vecchio  di  sarizzo  in- 
fiwo  nel  terreno,  délia  grossezza 
di  oncie  nove  e  s'erge  foori  terra 
oncie  dodici,  in  cai  vi  è  scol- 
pita  nna  croce  e  le  lettere  P.  0. 
dalla  porte  di  Porto  et  lalettera 
M.  dalla  parte  di  Merete,  e  sotto 
ewa  lettere  si  è  fatto  nuova- 
mente  ecolpire  il  No  53. « 


Modificazioni  délia  Commissione. 

Dal  detto  termine  (No  62) 
seguendo  verso  mezzogiomo  per 
il  tratto  di  novanta  cinqne  metri 
circa  l'orlo  di  essa  strada  e  di 
un  piccolo  prato  detto  di  Valli- 
nera, indi  attraversando  lo  stra- 
dale suddetto  e  rimontando  a 
seconda  del  mezzo  del  riale  per 
metri  duecento  circa,  si  è  pian- 
tato  con  i  suoi  testimoni  un 
Duovo  termine  portante  il  No 
527s-  ^s^o  termine,  di  granito, 
è  alto  fuori  di  terra  centimetri 
cinquanta  e  largo  di  sessanta- 
sette  circa,  porta,  oltre  il  suo 
numéro,  le  lettere  P.  L  (Porto 
Italia)  dal  laio  italiano,  e  M.  S. 
(Meride  Svizzera)  dal  lato  sviz- 
zero. Rsso  è  lontano  metri 
quattro  dal  mezzo  del  torrente 
che  costituisce  il  vero  confine. 
Da  esso  salendo  in  linea  retta 
nella  direziono  di  mezzogiomo 
per  altri  duecento  metri  cir(>a, 
fino  alla  strada  detta  di  Sassello 
che  viene  da  Meride  e  va  alla 
casoina  detta  del  Monte  Casolo, 
suU'  orlo  Bupeiiore  di  essa  strada 
si  è  rinvenato  il  termine  No  63 
citato  dal  teste. 


Qaestione  Non  a 

soi  corso  del  fiume  Tresa.  Trattato  di  Varese,  Specifi- 
cinoDe  di  Lavîno,  22  Luglio  1754,  alinéa  39,  verso  I. 
Iipo  sesto  del  Trattato  di  Varese. 

N2 


Italie  ei  Saisie. 


Teste  del  Trattato. 

>Eil  ancorchè  ehti  seginBUi  il 
(Ictto  tormioe  trabucchi  quattro 
Huperiormcnti)  al  detto  (iume 
'l'reitt,  ai  ritienc  che  il  mede- 
Bimo  tiumo  aia  diviaorio  dei  duc 
Stati. 

•Il  detto  liame  Trcsa  nel  aito 
poc'  aDzi  indicato  verso  tramon- 
tana  acurre  inticra  mente  nel 
duminio  milaciCBe,  e  va  a  aboc- 
carn  nel  Laco  Maggioru,  e  rivol- 
Reudosi  verso  m ezzo giorno  a 
féconda  dclla  sua  tortungità 
contre  la  corrente  dell'  acqua, 
proBJi.>giii'  la  liiiea  del  coniine 
aiuo  ali'  infraacritto  lafio  d'uadc 


ModiUcuE 


ai  délia  ConuninioDe. 


Ed  aaoorcbè  aiaii  wg^iata  îL 
detto  teirmiDe  (Ko  18)  âied 
metri  auperiormentA  al  detta 
fiume  Trtrta,  si  ritiene  che  il 
tiloDC  principale  di  detto  fianw 
aia  divisorio  dei  due  Slati. 

Il  detto  fiume  TrcM  nel  rito 
poc'  anzi  indicato  verto  ti»- 
montana  acorre  iuteramenta  nal 
doiiiitiio  milacieee  e  va  a  aboc- 
care  uel  Lago  Magi;iore,  e  rirol- 
Rcndosi  verao  meEKo^omo  m 
seconda  délia  a  ne  tortnoiità 
contre  la  corrente  del'  acqna, 
con  il  auo  61one  priacipale  proa- 
acKue  la  linea  del  confiiie  aiiio 
ali'  infra  duECritto  lago  da  oui 
provienc. 

In  questo  tratto  la  Tnanatm- 
zione  ilei  due  ponti  attnalmetita 
■  di  Ponte  Treaa  e  ^ 
iga,  como  pure  l'eapnr- 
del  letto  del  fiume  sarà 


d'ora  in  poi  a  «peaec 

on  uni  dei 

due    Stati    con&oaat 

Ma    la 

peaca  Iddko  di  oaso 

laBiuria. 

diiîone  sali'  eserciEio 

délia  nM- 

desima  non  cesseranno  di  eiaere 

uoiue  sono  atlualnieD 

c  do  volute 
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fondo,  s'ergre  faori  terra  Terso 
mezzo  giorno  braooia  due,  oncie 
tre,  e  dalle  altre  tre  parti  oncie 
ventidue,  formando  naturalmente 
quattro  faccie,  e  sopra  quellu 
di  Damenza  si  h  fatto  Bcolpire 
una  croce  con  le  lettere  DUM., 
MIL.,  spie^nti  Doxnenza  mila- 
nese,  e  nella  facciache  rig^arda 
verso  Astano  si  è  fatto  scolpire 
ona  croce  con  le  lettere  ÂoT., 
SUIZ.,  indicanti  Âstano  svizzero  ;: 
sopra  Ya  faccia  poi  che  ri8|raftrd& 
il  cielo  si  è  fatto  scolpire  il  1764 
con  sotto  il  No.  38;  a  canto 
del  xnedesimo  sasso  vi  è  un  sen- 
tiere  che  da  Astano  conduce  a 
Dumenza. 

Dal  suaccennato  termine  as- 
oendendo  pare  verso  nezzo- 
^omo-ponente ,  ma  non  sqIP 
allineaxnento  tra  il  No.  37  e  il 
No.  38,  bensi  obliquando  leggier- 
mente  ancora  verso  ponente,  per 
il  tratto  di  trabucchi  trecento 
sessantadoe,  attraversando  varii 
pezzi  di  terra  di  diversi  parti- 
colari  di  Dumenza  e  di  Astano, 
si  arriva  al  piede  del  Rocoo  detto 
di  Clivio  chiamato  anche  Bolla 
Rossa  nell'  imboccatura  délia 
Val  Maggiore;  ed  in  questo 
RocGo  che  ha  la  faccia  riguar- 
dante  a  levante,  délia  largbezza 
di  un  trabucco,  in  altezza  fuori 
terra  di  un  trabucco  e  mezzo, 
si  è  fatto  scolpire  una  croce  ed 
a  canto  di  essa,  a  ponente  verso 
Dumenza  le  lettere  D.M.,  spie- 
ganti  Damenza  Milanese,  e  dalla 
parte  di  Levante  verso  Astano 
le  lettere  A.  S.,  indicanti  Astano 
Svizzero  ed  al  dissopra  il  No.  39. 
Questo  rocco  è  assai  grande 
e  continuativo  tanto  verso  mezzo- 
giorno,  quanto  verso  tramontana 
ifacendo  varii  giri  ed  è  tutto 
compreso  dalla  parte  del  mila- 
nese.  Corne  si  è  convenuto  nel 
Trattato  di  Yarese. 

Questione   Undecima. 
Gonfinî   non    specificati    dal   Trattato   di  Varese   del 


mezzogîoRio  braccia  due,  oncie 
tre  e  dalle  altre  tre  parti  oncie 
ventidna,  formando  naturalmente 
quaUro  &ocie,    e  sopra  quella 
vmo  Damenza  si  è  fatto  scol- 
pire  Qna  croce  con    le  lettere 
bUM.,  MIL.,  spieganti  Damenza 
Milanese,    e    nella   faccia    che 
laguarda  Terso  Astano  si  ë  fatto 
nolpire  nna  croçe  con  le  lettere 
AST.  SUIZ. ,    indicanti    Astano 
Sriaero;  sopra  la  faccia  poi  che 
risgaarda    il    oielo   si    è   fatto 
Molpire    il  1764    con    sotto   il 
Dumero  88;  a  canto  del  mede- 
iiiM>  sano  vi  è  on  sentiere  che 
da  Astano  conduce  a  Dumenza. 
»Dal  snocennato  termine  as- 
oendendo  verso  mezzogiomo  per 
li  traita  di  trabucchi  trecento 
MMDtadue,  attraversando  varii 
pezâ  di  terra  di  diversi  parti- 
oolari  di  Dumenza  e  di  Astano, 
s'arriTa  al  piede  del  Rocco  detto 
di  Clivio  chiamato  anche  Bolla 
R(MM    nell'   imboccatura    délia 
Yal  filaggiore,  ed  in  questo  Rocco 
ehe   ha  la  faocia  risguardante  a 
Levante,  délia  larghezza  di  un 
tnbacco,  in  altezza  fuori  terra 
di  an   trabucco  e  mezzo,  si  è 
Citto  scolpire  una  croce,  ed  a 
ctnto  di  essa  a  ponente,  verso 
Damenza,  le  lettere  D.  M.  spie- 
ganti Damenza  Milanese,  e  dalla 
parte  di  levante,  verso  Astano, 
le  lettere  A.  S.  indicanti  Astano 
Svissero,  ed  al  dissopra  il  nu- 
méro   trentanove,    89.     Questo 
rocco  è  assai  grande  e  continua- 
tivo tanto  verso  tramontana  fa- 
eendo  varii  giri  ed  è  tutto  com- 
pnso  dalla  parte  del  roilanese. 
Corne  si  è  convenuto  nel  Trattato 
£Yareee.« 
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comune  di  Camptone,  lombardo,  con  il  circoslante  terri 
torio  svizzero.     Piani  annessi  VI.  ot  Vil. 

I  confini  fra  il  (crrilorio  del  Comune  di  Canipioaei 
il  quale  è  circondalo  per  ogni  parle  da  comuni  svizzerii 
sono  adoUati  quali  nsullano  dnlb  deacrizione  segnento, 
la  quale  denolorà  in  pari  lempo  la  linea  di  froatiers  fra 
i  due  Slali  laneo  il  tralto  corrispondenle. 

II  •piccolo  Humiceilo  délia  la  Vallo  del  Molino  di 
Caprino  forma  il  conGni^  estremo  verso  levanle  Fra  îl 
lerntorio  di  Camplone  ed  il  Comune  di  Casiagnola, 
svizzero,  e  do  per  la  Iratla  di  metri  sesaantacinque  dallo 
sbocco  rimonlando  verso  il  monte:  uer  laie  Iralla  il  Irtto 
del  fiume  è  tatio  su!  (erritorio  italiano,  ed  il  confine 
preciso  è  cosliluilo  dalla  sponda  destra  di  delto  fiumiceîlo. 
Alla  dislanza  indicala  di  delli  sessantacinque  mrlH  a 
désira  del  lîumicello,  rimonlando.  il  lermine  No    1. 

Dat  No  )  si  va  in  linea  relia  per  sessanta  metri  ad 
una  rupe  che  a'erge  isoiala  sopra  la  rresla  conlinua  «d 
é  cliiamala  la  Milra  di  S.  Ambrogio.  Sopra  dette  nip« 
vonne  inciso  il  No  2.  Il  lerrilorio  $vizzero  conEnanle 
na  dal  No  I  al  No  '2,  che  in  appresso  sino  ail'  ultimo 
(No    14)  é  sempre  quelio  del  comune  di  Arogno. 

Dal  No  2  seguendo  1»  cresla  del  monlc  lungo  î  sasn 
detli  del  Cane  e  quasi  in  linea  retia  per  la  fuga  dï 
meiri  702  si  arriva  il  termine  No  3  di  eranito,  infmo 
ncl  luoRO  dctlo  Pian  Hoffino  o  Piano  di  l'ugcrna. 


\ 
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po8to  sulla  Costa  del  bosco  detto  Cuçnoli  ed  in  linea 
retta  del  precitato  termine.  Sul  modeaimo  venne  incoso 
a  No  9. 

A  metri  216,50  dal  No  9  ed  in  linea  retta  trovasi 
on  gran  masso  isolato  che  è  detto  il  Sesso  di  Cornarè, 
toi  qaaie  havvi  inciso  il  No    10. 

A  metri  78,60  in  linea  retta  dal  suddeto  trovasi  altro 
tennine  in  granito  con  inciso  il  No   11. 

A  metri  238  in  linea  retta  dal  suddetto  havvi  un  altro 
termine  in  granito  con  inciso  il  No    12. 

A  metri  223  ed  in  linea  retta  dal  No  12  havvi  un 
altro  termine  nuovo  in  granito  con  inciso  il  No    13. 

A  metri  243  ed  in  linea  retta  dal  suddetto  trovasi  un 
dtro  termine  nuovo  con  inciso  il  No    14. 

Contînnandosi  la  linea  tracciata  fra  i  numeri  13  e  14 
Délia  stessa  direzione  per  altri  sette  metri,  oitre  il  detto 
No  14,  si  incontra  la  valle  detta  la  Valle  délia  Punta,  e 
qoesta  segna  Tultimo  confine  col  comune  di  Arogno  e 
comincia  quello  col  terriiorio  del  comune  svizzero  di 
Biaaone. 

Da  questo  punto  la  valle  medesima  segna  il  confine 
sino  al  suo  inconlro  calla  strada  nuova  carreggiabile  fra 
Campione  e  Bissone  nel  luoga  ove  esiste  una  piccola 
Cappella  per  metri  610  misurati  lungo  la  sinuosité 
deUa  valle. 

AI  punto  ove  s'incontra  la  menzionata  strada,  il  con- 
fine segue  il  ciglio  verso  il  lago  délia  medesima  per  la 
foga  di  metri  92,  correndo  da  mezzogiorna  a  tramontane, 

Joindi  ad  angolo  retto  si  volge  a  ponente  e  seguendo 
fondo  prativo  di  propriété  délia  Cblesa  délia  Madonna 
dei  Guirli  giunge  sino  al  lago  percorrendo  una  lunghezza 
di  metri  63. 

Tutti  i  termini  nuovi  portano  incise  le  lettere  C.  I. 
dall'  un  lato,  che  significa  Campione  Italia,  ed  A.  S.  dair 
altro  che  significa  Arogno  Svizzera. 

Vennero  piantati  coi  relativi  testimoni  ed  in  modo 
cbe  le  îniziali  prospettano  verso  il  territorio  rispettivo, 
italiano  o  svizzero. 

La  Costa  di  S.  Martino  fin  ora  posseduta  dal  comune 
di  Campione  quai  parte  del  suo  territorio  e  di  ragione 
privata  suir  aposta  riva  occidentale  del  lago  di  Lugano 
▼ieoe  ceduta  alla  Confederazione  Svizzera,  ed  insieme  ad 
ttsa  la  ffinrisdizione  sulla  meta  del  lago  interposlo  aile 
cfMidizîoni  istesse  che  si  verificono  in  générale  cola  dove 
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le  duo  rive  del  \ago  sono  l'una  di  proprietà  ■ 
l'allra  dl  proprietà  svizzera.  In  pari  tempo  dichiarasi 
cho  queslo  falla  dclla  cessione  délia  costa  oi  S.  Maiiino 
alla  Svizzera  non  poirà  mai  per  se  stesso  essera  invocato 
per  aggravare  le  attuaii  relazioni  daziarie  fra  il  comone 
di  Campione  e  la  Svizzera. 

Cosi  stabilité  definitivamente  le  frontière  e  ordioata  la 
coiiocazione  dei  nuovi  termini,  la  Commission  e  si  è  nao- 
vamenle  Irasporlata  suila  faccia  dei  luogbi,  onde  rico- 
noscere  c  veriiîcare  questo  iavoro.  Essa  ba  constalalo 
cho  le  operazioni  erano  stale  eseguite  con  eseltezza. 

I  Commissarii  dei  due  Stali  evendo  cosi  terminale  il 
Iavoro  di  delimalazionedi  cui  erano  slati  incaricati,  banno 
sottoscrillo  la  présente  Convenzione,  la  quale  non  avril 
ralore  ed  eiïelto  se  non  quando  sarà  stala  ralificala  dai 
poteri  supremi  degli  Stati  conlraenti. 

A  ijuesta  Convenzione  vanno  annessi  gli  all^ati 
seguenti  ; 

Salto  il  No  1  il  leslo  del  Trattato  di  Varese  con  le 
speci&cazioni  che  lo  completano. 

Sollo  il  No  2  un  quadro  d'insieme  e  sedici  tipî  di 
detlaglio  illnslralivi  del  Trattato  suddetto. 

Solto  il  No  U  sei  piani  di  detlaglio  figuranli  a  gran 
scala  alcuni  dei  luoghi  piii  importanli  su  cui  cadevano 
conlestazioni    e    sut    quali    si    sono    Iracciate    le    reUlJvi 
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34. 

entre  V Italie  et  la  Suisse  pour  fixer 
le$  Umites  des  territoires  respectifs  le  long  du 
Canton  des  Grisons  ;  signée  à  Tirano^  le  27  août 

1863.^) 

Texte  Allemand. 

Heate,  am  sieben  and  zwanzigsten  August  eintaasend 
acblbandert  and  drei  und  sechzig,  sind  zasammençetreten 
in  der  Provinz  Sondrio,  bei  Tirano,  an  der  italienisch- 
ichweizeriscben  Gjenze  im  Thaï  und  «m  Bach  Poschia- 
râo  in  einem  von  der  italienischen  Regierung  erstellten 
(Mgenw&rtig  einem  Piket  Bersaglieri  als  Wacbtposten  und 
den  2^IIbeamten  als  Wohnung  dienenden  Gebaude  bei 
dea  Rainen  des  in  frOheren  Jahrhunderten  von  Ludwig 
dem  Mohren  erbauten  und  von  Graubunden  zerstôrten 
Scblosses  Piatlamala, 

Die  schweizerischen  Comroissarien  in  der  Person  der 
Herren: 

Louis   Henri    Delarageaz,    eidgen.   Artillerie- 

Oberst  und   Nationalratn,    und    Peter   Conradin 

Planta,    vom    Canton   GraubOnden  abgeordneter 

Stânderath  ; 

und  die  italienischen  Commissarien  in  der  Person  der 

Herren: 

Ritter  und  Advokat  Carlo  Brunet,  Parlamenta- 
abgeordneter,  Bûrgermeister  der  Stadt  Cuneo; 

Marquis  Carlo  Colli  di  Fellizzano,  Oberst  des 
Generalstabs  ; 

Giovanni  Nicolao,  Secretâr  L  Classe  beim  Fi- 

nanzministerium. 

Dieselben  haben   nacb   Âuswechsiung    der   hier  ab- 

flchrifllich  beigelegten  Vollmachten  und    nachdem   sie  in 

Eiiedigung  des  ibnen  von  den  betreffenden  Regierungen 

Ewordenen  Aufirags  die  Streitpunkte  im  Intéresse  der 
iderseitigen    Parteien    geprûft    haben,    gegenwârtigen 
Act  vereinbart,  als  Ergebniss  ihrer  Unterhandiungen  und 


*)  £n  allemand  et  en   italien.      Les   ratifications    ont  été 
^^géop  à  Florence,  le  18  juin  1866. 
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Gesammtrcgulirung,  resp.  endgQllige  Festselzang  der 
ilalienisch-schweizerischen  Grcnze  im  Cenlon  GraobiiDden. 

Die  (iriinde,  welche  dJe  gensnnten  CommissarieD  zur 
Eingcbung  dieser  Vertragsbedingungen  veranlassten,  wer- 
den  von  jedcr  Partei  ihrer  betreffenden  Regieruog  dar- 
gelegl. 

Gemâss  slattgehabter  Verabrediing  fanden  sicb  die 
ilalienisclicn  und  schweizerischen  Commissarien  am  19. 
laufenden  Monals  Augual  in  Mailand  tm  Gaslhof  Albergo 
Reale  ein,  und  es  wurden  in  der  Conferenz  die  beider- 
8eilîn;cn  Vollmacblen  anerkaont,  unler  AnsetzaDg  eioer 
zweiten  Sitzung  auf  deti  folgenden  Tag.  In  dieser  be- 
sprachen  die  Commissarien  die  Slreilpunkte,  um  die 
gcgenaciligen  Ansichten  diirîiber  kennen  zu  lerneD,  nnd 
kamen  sodann  ûberein  in  der  folgenden  Ordaung  dis 
verschiedcnen  im  Streite  liegeoden  Uerllicbkeilen  zd  be- 
gehen  : 

Splûgnerberg,  Borgetler-Tbal  bei  Castasegna,  Slelvio, 
Tirano  und  Bruaio. 

Am  21.  brachen  die  zwei  schweizerischen  Coromis- 
sarien  auf  und  befanden  sicb  Abendg  in  Cleven. 

Tagea  darauf  am  22.  um  2  Uhr  Nacbmiltaga,  wareo 
sie  auf  die  Hôhe  des  Splûgen. 

Ersier  Slreitpankl. 

Auf  der  Hôhe  des  Spl 
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Mêler  flber  dem  Meere)  beGndIichcn  Kreises  festgesetzt. 
RecfaU  von  dem  Kreise  von  Italien  ans  stebt  ein  Stein, 
aaf  welchem  die  Zabi  der  vorerwâbnten  Bergesbôbe  an- 
gegeben  ist  Gegenûber  diesem  Steine,  bnker  Hand 
von  Italien  aus  soll  ein  Grenzzeicben  aufgestellt  werden 
mil  der  Inscbrifit  auf  der  einen  Seite  ^ocbweiz^,  aaf 
der  anderen  „Italien*^. 

2.  Vom  Mittelpankte  des  kreisfôrmiffen  Raumes  an, 
wo  der  Grenzstein  binkommt,  laafen  aie  Grenzen  der 
beiden  Staaten  recbts  und  links  ûber  die  K&mme  des 
Berges  bis  zar  Vereinigung  mit  den  nicbt  bestrittenen 
Grrazen. 

Zweiter  Streitpunkt. 

Bergeller  Tbal  çogen  Castasegna. 

Am  23.  begaben  sien  die  Commissarien  von  Cleven 
in's  Bergeller  Thaï,  an  der  Grenze  zwiscben  Villa  (italie- 
niscb)  und  Castasegna  (schweizeriscb). 

Nacb  Untersachung  der  Oertiichkeit  vereinigte  man 
sich  zu  einer  Conferenzsitzung  im  italienischen  Zollbaas, 
and  es  v^urde  der  Anstand  vollstandig  erledigt,  indem 
man  festsetzte  was  foigt: 

Die  italicnisch  scnweizerische  Grenze  im  Bergeller 
Thaï  wird  gebildet,  darch  das  Strombett  der  Cornagina, 
welcbe  in  der  linken  Seite  der  Maira  ausmûndet. 

Von  da  an  eine  kurze  Strecke  weit  durcb  die  Maira 
bis  za  dem  Pankte,  wo  derselben  auf  der  rechten  Ufer- 
seile  der  Lovero  zufliesst,  und  hierauf  darch  das  Strom- 
bett des  Lovero  bis  zur  nichi  streitigen  Grenze. 

In  der  Mitte  der  Brûcke  ûber  den  Lovero,  in  der 
Brastwebr  oder  am  Schlûssel  des  Bogens,  soll  ein  Stein 
angebracht  werden,  mit  der  Inscbrift  auf  der  einen  Seite 
ttSchweîz**  and  auf  der  anderen  Seite  „Italien*^« 

Dritter  Streitpunkt. 

Auf  dem  Stelvio. 

Am  24.  frOh  verliessen  die  Commissarien  Cleven  und 
laagten  Abends  spât  in  Bormio  (Bader)  an,  um  Tags 
daraaf  den  Stelvioberg  besteigen  zu  kônnen,  dessen 
Dûbergang  sich  2814  Meter  Qber  das  Meer  erhebt. 

Am  25.  befanden  sich  die  Commissarien  um  1  Uhr 
Naehmittags  auf  der  streitigen  Slelle,  nfimiich  bei  der 
letzien  Wendung  der  Stresse,  einem  Punkte  der  unge- 
Ilhr  500  Meter  Wegs  vom  Hôhepunkle  enifernt  ist ,  wo 
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sich  der,  das  Tyrol  vod  llalien  scheideade  im  J«hra 
1828  angebracble  Grenzsteia  befindet,  der  die  Angabe 
der  tiôhe  ilber  dem  Meere  Ir&et. 

l)io  Streitfraçe  beruhl  auf  der  Vermuthang  dass  du 
lelzle  Bie^ung  der  Strasse  auF  dem  Slelvio  von  der  lom- 
bardisclicn  Kegierung  in  einer  auf  schweizeriHcbes  Ge- 
biel  ubcrgreifenden  Weise  ausgefâhrt  wurde. 

Nacb  Besichtigung  der  Oertiichkciten,  sowîe  des  be- 
reils  schneebedBCKten  Gipfels  kameo  die  Commissanen 
zur  leizlen  Lawinenwehre  nabe  beim  Joche  zusammen 
und  selzten  mit  BerQcksicbligung  tlcr  gegeDseiligen  Be- 
merkungen  in  einem  sacbbezûglichen  unlerzeicfaneten 
Acte  fesl,  vvio  sie  nuD  mil  Gegenwartigem  feslBelzen  Dod 
bestimmen  was  folgl: 

1.  Die  ilaiienische  Slrasse  auf  dem  Stelvîo  Iftaft 
gunzlicb  auf  ilalienischem  Boden. 

2.  A  m  iiusserelen  Punkle  der  letzlen  KrQmmang 
und  aufwarls  steigend,  auf  der  linken  Seile  der  Strasse 
eoll  an  dem  Felsen  ein  Grenzstein  eingesetzl  und  durch 
die  In§chrifl  «Italienisch-schweizeriscbe  Greoze"  bezeich- 
net  werden,  dass  durch  diesen  Punkl  die  italienisch- 
scbweizerische  Grenze  durcbgeht. 

Vierter  Slreitpunkt 
Das  Lei-Thal. 
Das  Lei-Thiil  gehort  zu  ilalien.   bildet  ieJoch  einen 


DélmitatUm.  205 

Eng  des  Val  di  Lei  durch  die  oben  bezeichneten,  ôst- 
b  ond  westlich  verlaufenden  Gebirgszfige  und  darch 
die  Mitteilinie  des  Averserbaches  gegen  den  die  genann- 
ten  GebirgszOge  ausiaofen,  gebilaet  werde. 

Die  linke  Uferstrecke  des  Averserbachs  jedoch,  aaf 
welcher  der  thalwârts  fQhrende  Averserweg  hinlâuft,  wird, 
and  zwar  auch  im  Fall  der  Kanton  Graiiofinden  densel- 
ben  zum  Zweck  der  Fahrbarmachunff  erweitern  oder 
ombaoeD  wOrde ,  als  schweizerischer  Boden  anerkannU 
so  dass  aaf  dieser  Strecke  die  Grenze,  tbalabw&rts  stei- 
gend,  darch  den  linksseitigen  Strassenrand  gebildet  wird. 

Damit  erscheint  jedor  Anstand  wegen  irgend  eines 
Grenzzeicbens  beseitigt,  auf  welches  frûhere  Akten  und 
Streitfragen  Bezug  nehmen  kônnten. 

Genannte  Grenzscheide,  wie  sie  ans  diesen  Verhand- 
loDgen  hervorging,  bildet  nunmehr  die  endgûltige  Grenze. 

Fûnfter  Streitpankt. 

Paschiaver  Thaï  bei  Tirano. 
Dieser  Streitpunkt,  der  in  den  Akten  drei  Punkte 
omfasst,  nSmlich  die  Frage  der  Bestimmung  der  italie- 
nîsch-schweizerischen  Grenze  auf  der  Strasse  nahe  beim 
Schlosse  Pittamala^  die  Frage  bezQglich  der  Pescia-Alp, 
ond  die  Frage  wegen  des  âussersten  Theiles  des  Bian- 
zone-Thales,  lasst  sich  eigentlich  nur  als  einziger  auf- 
iassen ,  nâmiich  Bestimmung  der  Grenziinie  zwischen 
dem  italienisch  -  schweizerischen  Gebiete  im  Puschiaver 
Thaïe. 

Die  italienischen  und  schweizerischen  Commissarien 
darchgingen  aile  auf  dièse  Gesammtfrage  bezûglichen 
Schriften,  besichtiglen  mehrmals  die  Oertiichkeiten  und 
▼ervollstândigten  inre  beziigliche  Orientirung  durch  Be- 
fragen  von  Leuten  vom  Orte. 

Bei  der  Besichtigung  der  Oertiichkeit  konstatirte  man, 
dass  sich  gegenwârlig  eine  staatliche  Grenzscheide  links 
▼on  der  Strasse  aufwârts,  etwas  unterhalb  der  Ruinen 
des  Schlosses  Piattamala  befindet. 

Dieser  Grenzstein  ist  zwei  Mêler  hoch  und  0,54  Me- 
^  breît;  inmitten  einer  ausgehauenen  Krone  steht  ge- 
*dirieben    nSchweizergrenze''  und  weiter  unten:  1809. 

Unterhalb  dièses  Grenzsteins  gegen  Italien,  steht  ein 
I^Msemer  Gatter,  der  sich  mit  zwei  Flûgeln  schliesst,  da- 
Miea,  ist  eîn  Hâuschen  mit  drei  Gem&chem,  mit  Wetter- 
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dach;  dnrin  hefîndet  sich  ein  Wachiposten  Beraaglieri 
und  Aas  Kinçangszollbureau  niit  den  Zollbeamten. 

Aiit'  der  schweizerischea  Seite  slehl,  einige  huad«rl 
Melc^r  untrernt,  und  auf  einem  erhôlilen  Punkte  der 
Strassc,  ciiie  als  schweizerisclies  Zollhaus  dienende  (ie- 
biiuliclikcil,  nehsteim^enHâgsern,genanntCampQ'Cologao. 

Nacl)  Bcsi('li(i)^un(i;  dieser  Oertlichkeilen  echritt  man 
ziir  l'rûfiin^'  dariiber,  welche  Kichlung  man  der  Grenz- 
linio  reclils  und  links  von  demoben  bezeicbneten  Grenz- 
stcin  au.szii<;ebGn  Iiabe.  Oline  hier  aile  l'unkte  der  Slreit- 
fra^c  und  die  Griinde  Bufzuziiblcn.  welcbe  die  ComiBis' 
sfirien  zu  ilircr  dicsnilligen  Schlussnahms  veranlassten 
und  die  von  den  Parteien  bei  der  Berichlcrslattung  an 
ihre  Rc^ienin^cn  weiler  aiiseinander  gesetzl  werden  mS- 

§en,  ge].-iii>;te  man  zu  foigender  Feslsetzung  und  kam 
aliin  Qberein: 

i)er  oben  bczeichnele  Grenzstein,  mit  der  Inscbrift: 
„Sdiweizergrenzo  —  ISdO"  ist  gegen  scbweizerisches 
Gebicl  weiler  hinaiif  bis  zu  dem  von  den  Commissarien 
nunmebr  gcwûlilten  und  festgeselEtcn  Punkte  zu  rilcken 
und  so  aufzuslellen,  dass  die  Kuinen  des*  Scblosses 
Piattaniala  auf  ilalicniscbes  Gebiet  zn  liegen  kommen. 

Dieser  in  solcher  Weise  verseizte  Grenzstein  bat  Buf 
der  cincn  Seite  die  Bczeiulinung  ^Italien"  und  auf  der 
ando.ren  Seite  n^<:bweiz   180)!"  zu  tragen. 

Von  diesitr  Grenzmarko    aus,  rechler  Hand  aufwârts 
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Akto  als  Ganzes  zusammengefasst  wurden  und  dass  die 
Ratification  sich  auf  dièses  Gesammte  zu  beziehen  habe. 
Die  Beachaffuug  and  Einsetzung  der  im  gegenwârti- 
geo  Akte  bezeichneten  Grenzsleine  gescbieht  auf  gemein- 
scbafUiche  Kosten,  nach  stattgenabter  Verslândignng 
zwischen  den  Parteien. 

Die  besagte  Einsetzung  ist  innerhalb  zehn  Monaten 
voin  Datum  der  Ratificationen  an  vorzunehmen. 

Mil  gegenw&rtiger  Uebereinkunft  bezweckt  man  le- 
diglicb  die  Austragung  von  Grenzanstânden  zwischen 
Staat  and  Staal,  ohne  aamii  im  Geringsten  irgend  welche 
Rechtsfragen,  betreffend  Privateigenthum  oder  Vermôgen 
von  G)rporationen  a.  dergl.  zu  berûbren.  Die  italieni- 
scfaen  and  achweizerischen  Commissarien  balten  bei  der 
Behandiung  dieser  Streitfragen  und  der  Eingehung  ge- 
Eenw&riiger  Uebereinkunft  zum  Zwecke,  den*Absicbten 
der  beiden  Regierungen  durch  Erledigung  der  gegen- 
virtigen  Anstânde  und  Verhûtun'g  aller  zukOnftigen  zu 
enisprechen.  Ferner  bebielten  sie  im  Auge,  die  Grenzen 
loweit  die  Unregelmâssigkeiten  des  Bodens  und  die  be- 
siehenden  Uebereinkommen  es  zuliessen ,  in  roôglichst 
zweckm&ssiger  Weise  und  gemâss  den  von  der  \^issen- 
scbafit  an  die  Hand  gegebcnen  und  von  Fachkundigen 
bei  ataatlichen  Grenzbestimmungen  in  Anwendung  ge- 
brachten  Grundsâtzen  festzustellen. 

Gegenwârtige,  in  doppeltem  Original  gefertigte  Ueber- 
eînkanfi  tritt  erst  nach  erfoigter  Ratification  von  Seiten 
der  beiden  Regierungen  in  Kraft. 

Die  Parteien  sind  iibereingekommen,  dass  dièse  Ra- 
tification binnen  acht  Monaten  vom  Datum  der  gegen- 
wAriigen  vom  Prâsidenten  der  Commission  redigirten 
and  von  alien  Mitgliedern  unterzeichneten  Uebereinkunft 
10,  stattzafinden  habe. 

Die  scbweizerischen  Commissarien: 
L.  H.  Delarageaz,  eidgen.  Oberst. 
Dr.  B.  C.  Planta^  SlUnderath. 

Die  italienischen  Commissarien: 
Adv.  Brunet,  Carlo,  Deputirter,  Prâs.  d.  Commission. 
Carlo  CoU%  Oberst  im  Generalstab. 
'  (rûwanmiVïcoJao,  Secretarl.  Classe  imFinanzminist. 
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35. 

Protocole  faisant  suite  à  la  ComenUon  de  limites 

dit  'A7    août    1863   entre   ^Italie    et  la  Smti^); 

siyité  à  Andeer,  le  22  aoàl  1864.**] 

Texte  allemBDil. 

Im  Jalire  eintausend  achlhundert  vier  tiod  sechiig, 
am  '22.  Augiisl  zu  Andeer,  CantODS  Graubûnden. 

Anwcsend  die  scbweizenschen  Herren  CommisBarien: 

lien-  Louis  Henri  Delarageaz ,  eidgenôuiacber  Ar- 
lilleri(;ol)Crst  <ind  Nalionalralh  ; 

Herr  l'eler  Conradin  Planta,  Abgeordneter  des  CflD- 
lons  Grauhiinden  zum  StanderaUi. 

Anwesend  die  ilalienischen  Herren  CommissarieD  : 

Kiticr  und  Adv.  Carlo  Brunel,  Parlamenta-Abgeord- 
neLer,  Burgermeisler  [sindico)  der  Stadt  Cuoeo,  PrAai- 
dent  der  Commission; 

Man|uis  Carlo  Coili  di  Fellizzano,  Obérât  des  Gene- 
raistabs; 

Nicolao  Giovanni,  Centralzollinspeglor  beim  Hini- 
slerium  der  Finanzen. 

Aile  versehen  mil  Vollmecbten  seilens  der  betrefleo- 
den  Repiunin^en,  vod  welchen  Vollmachlen  der  aro  27. 
Augusl   ISIi-1    zu  Tirano   abseschlossenep  Uebcreinkpnft 


fà 
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itl  dièses  Thaï  von  dem  Mâdris-Thal  durch  einen  Ge- 
birgszug  geschieden^  welcher  an  dem  das  Averser-Thal 
darchOiessenden  Bâche  endigt.  Aufder  Morgenseite  hin- 
wieder  isi  das  Val  di  Lei  von  dem  Emet-Thal  durch 
ttoen  Gebirgszag  getrennt,  welcher  ebenfalls  beim  Averser- 
Thal  aasiâafl. 

Nacb  Erôrterung  der  Streilfrage  an  der  Hand  der 
Urkanden  und  Karten  fanden  die  Commissarien ,  dass, 
wiewohi  die  behandelten  Streitfragen  vereinzeit  aufge- 
bsst  werden  kônnen,  dieselben   dennoch    bis   zc   einem 

Ewissen  Pankte  im  Zusammenhange  mit  cinander  ste- 
Df  and  dass  gegenseitige  Zugestândnisse  der  Parteien 
bei  der  Behandlung  von  Streitiragen  deren  Erledigang 
zn  erieichtem  geeignet  sind,  mitRûcksicht  woranf  fiber- 
eJDsIiromend  anerkannt  und  festgesetzt  wurde: 

«Dass  die  italienisch-schweizerische  Grenze  beim  Aus- 
Dg  des  Val  di  Lei   durch   die   oben  bezeichneten  ôst- 
cb  ond  westlich   verlaufenden  Gebirgszuge  und   durch 
Mittellinie  des  Averser- Bâches,   gegen    den   die  ge- 
oannlen  Gebirgszuge  auslaufen,  gebildet  werde. 

Die  iinke  Uferstrecke  des  Averser- Bâches  jedoch,  auf 
welcher  der  thalaufwârts  ftihrende  Averser-Weg  hinlâuft, 
wird,  und  zwar  auch  im  Fall  der  Kanton  GraubOnden 
denselben  znm  Zweck  der  Fahrbarmachung  erweitern 
oder  umbauen  wOrde,  als  schweizerischer  Boden  aner- 
kannt, 80  dass  auf  dieser  Strecke  die  Grenze,  thalab- 
lArts  steigend,  durch  den  linksseiligen  Strassenrand 
pbildet  wird.  Damit  erscheint  jeder  Anstand  wegen 
iivend  eines  Grenzzeicbens  beseitigt  auf  welches  frfihere 
f£len  and  Streitfragen  Bezug  haben  kônnten. 

Genannte  Grenzscheide,  wie  sie  aus  diesen  Verfaand- 
longen  bervorging,  bildet  nunmehr  die  endgûltige  Grenze^. 

Die  eidgepôssische  Regierung  erklârte  ihre  Geneigtheit 
zor  Ratification  dieser  Uebereinkunfl,  mit  Ausnahme  je- 
loch  des  Ponktes  belrefTend  das  Val  di  Lei ,  von  der 
Aosicht  ausgehend,  es  kônnte  der  im  obenangefûhrten 
Artikel  aufgestellte  allgemeine  Grenzbereinigungs-Grund- 
^U,  mit  Rûcksicht  auf  die  obwaltenden  ausserordent- 
lichen  Boden verhâltnisse,  bei  dor  Grenzsteinseizung  zu 
Zwûfeln  ond  daberigen  Anstîinden  Aniass  geben. 

Die  italienischen  Commissâre,  denen  dièse  Erkl&rung 
^  schweizerischen  Regierung   durch    den  Minister  der 

A^ONV.  Recueil  gin.     Tome  XA^  ^ 
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iiuswiirligen  Angulegcnlieilen  milmlheilt  wnrde,  aprachen 
sich  t'ilr  deii  Verscliub  dicspr  unvollst&ndigen  RatiCca- 
lion.  now'iii  dafUr  ous,  es  sollten  die  Commissarien  viel- 
melir  sic-li  iiri  Ort  und  Stolle  verrUgen  und  sofort  ûber 
à'iv  AiisriUinin^  dcr  (irenzstcinsolzung  sich  versliindi^D, 
dit  hicrduri'h  .im  beslen  jedetn  Anstand  (iber  Ausiegunc 
des  obeii  aii^'cruhrleD  Arl.  4  vorgebeugl  werden  kfinnie. 

Uieser  An1ra>);  wurde  angennmmen  und  so  fanden 
sich  dcnn  «in  '2i\.  Augusl  dio  italienischen  und  schwei- 
zerischun  (iummissorirn  in  Andecr  zusammen;  Ani  Mor- 
gen  des  21.  brachcn  sîe  nach  Caniciil  auf,  eîneni  nalie 
am  Ausganr;  des  Val  di  Loi  gel^^euen  Orte,  und  be- 
sichlifTlcn  die  Ocrtlidikeilen  an  dcr  Hand  der  von  den 
fruhercn  Commissarien  enlworfnnen  l'Itine.  Dièse  Be- 
Kichlifiung  wurdc  Tagcs  daraiif  am  '22.  beendigt.  Am 
Nachmillag  kfhrtcn  die  (Commissarien  nach  Andeer  zn- 
rUck.  nai-hdem  an  Orl  und  Stelle  fol^ende  Erliiiilerun^ 
des  Art.  4  der  Uebcreinkunft  am  27.  Augusl  ISGil  re- 
digirt  wordcn  war: 

Nach  Kennlnissnahme  von  dcr  Bodengestallung  bet 
der  Vcreint);nng  des  Lei-Thales  mil  dem  Averser-Thal, 
bat  man  sich  dahin  verslandi^t  und  erkiârt,  dasa  in 
Ausl'uhrung  dcr  am  27.  Augusl  \Hii'i  zwiscbcn  den  Un- 

terzeichnelen     zii    Tirano     <Piallamala)     abgesc 
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1863  za  Tirano  abçeschlossenen  Uebereinkunft  befûr- 
worten  zo  wollen,  wie  dies  hiermit  geschieht. 

L.  H.  Délarageae,  schweizerischer  Commissar. 

Dr.  P.  (7.  Planta,  schweizerischer  Commissar. 

Carlo  CoRi,  italienischer  Commissar. 

Giùuanni  JSicoïao,  italienischer  Commissar. 

Adv.  Brunet,  CarlOy  Parlamenlsabgeordneter,  Prâsident 
der  Commission. 


36. 

Contention  entre  tllalie   et  la  Suisse  pour  recti- 
fier la  frontière   entre  Brusio    et  Tirano;   signée 
à  Berne,  le  31  décentre  1873.^) 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  et 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  désirant  rectifiier  une 
erreur  commise  dans  la  délimitation  de  la  frontière  italo- 
soîsse,  entre  Brusio  et  Tirano,  à  Tentrée  de  la  vallée  de 
Poscbiavo,  telle  Qu'elle  fut  arrêtée  le  9  août  1867  à  An- 
deer,  entre  les  Commissaires  des  deux  gouvernements, 
ea  ezécation  de  la  Convention  signée  à  Tirano  (Piatta- 
Hala)  le  27  août  1863,  ont  résolu  de  conclure  à  cet 
Al  one  Convention  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipo- 
tMiliaires,  savoir: 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse; 

Monsieur  Paul  Ceresole,  Président  de  la  Con- 
fédération suisse; 
et 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Monsieur  le  Chevalier  Louis  Amédée  Melegari, 

Sénateur  du  Royaume,  Son  Envoyé  extraordinaire 

et  Ministre  plénipotentiaire  près   la  Confédération 

suisse; 

l^els,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs, 

lODt  convenas  des  articles  suivants: 

Art  I.     Le  paragraphe   4  du  procès-verbal  de  bor- 
MgB  rédigé  le  9  août  1867   à  Anaeer  par  les  Commis- 


^  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne,  le  26  mars  1874. 

02 


} 


212  Italie  et  Suisse. 

saires  de  la  Conrédéralioa  suisse  et  du  gouvernement  de 
8ii  Majesté  le  Koi  d'Ilalie.  on  exéculion  de  Ib  Conven- 
tion de  Tiiano  iPialla-Mals)  du  '27  août  1863  et  dont 
suit  mot  a  mot  la  teneur: 

«S  4. 

Tirano  Brusio 

Royaume  d'Italie,  Confédération  suisse, 

Province  de  Sondrio,         Canton  des  Grisons, 

Commune  do  Tirano.         Cummune  de  Brusio. 

«Borna  No.  I.  Sur  la  route  de  Poschiavo  à  Ttreno 
et  du  côté  occidental,  on  a  planté  une  grande  borne 
carrée,  portant  le  No.  I,  en  granit  de  0  m.  50  c.  de 
côté  et  de  I   m    50  c,  d'élévation. 

„La  face  du  côté  du  cliemin  porte  l'inscription  „Con- 
fine",  et  au-dessous  le  millésime  1665. 

„Le  côté  méridional  porleles  mots  „ConSne  Italiano", 
et  le  côté  septentrional  „Confîne  Svizziero", 

„Elle  est  à  9  m.  Gl)  c.  de  l'angle  sud-ouest  do  bâ- 
timent de  la  nouvelle  douane  suisse. 

«Borne  No.  *2.  A  partir  de  ce  point  et  en  se  diri- 
geant à  l'Occident,  on  a  planté  une  seconde  borne.  No. 
'2,  à  cent  soi;ianlo-cinq  mètres  de  la  première  et  i 
V  Ouest  du  sentier  qui,  de  la  Madonne  de  Tirano,  con- 
duit kScola  et  à  Cavaione  (petites  alpes],  à  51  mètres  an 
nord  de  l'abri  servant  d'observatoire  aux  douaniers  italien- 
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nSasso  del  Gallo.  En  continuant  encore,  on  trouve 
b  Sasso  del  Gallo,  qui  avec  les  bornes  No.  1 ,  3  et  4 
détermine  une  ligne  droite,  faisant  avec  le  Méridien 
magnétique  un  angle  de  54<>  et  trace  la  limite  suivant 
le  texte  de  la  Convention. 

«La  distance  qui  sépare  la  grande  borne  No.  1  du 
Sasso  del  Gallo,  point  fixe  de  la  nouvelle  limite,  a  Orient 
da  chemin  de  Poschiavo  à  Tirano,  est  de  1095  m  (me- 
ure graphique). 

mDu  Sasso  del  Gallo,  sur  lequel  on  a  gravé  d'un 
e6té  une  croix  avec  l'initiale  I.  et  de  l'autre  côté  aussi 
une  croix  avec  l'initiale  S.  et  qui  d'ailleurs  est  bien  dé- 
terminé et  bien  indiqué  sur  les  cartes  et  les  plans,  la 
li^e  limite  se  prolonge  jusqu'aux  crêtes  servant  de  li- 
Butes  actuelles   — ^ 

sera  considéré  à  l'avenir  par  les  hautes  parties  con- 
tractantes comme  nul  et  non  avenu. 

Art.  2.    Le  dit   paragraphe  4  sera  remplacé  par  le 

C»cës- verbal  signé  le  3  octobre  1872  à  Lugano  par 
Commissaires  de  la  Confédération  suisse  et  du  çou- 
veroement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  et  dont  suit  la 
tenear: 

»S  1.     Il  sera  placé  une  borne  frontière  sur  la  rive 

Soche  du  Poschiavino  et  sur  le  prolongement  de  la 
ne  limite  déterminée:  1^  par  la  borne  de  laLughina, 
2*  par  la  borne  placée  près  de  l'abri  des  douaniers 
italiens  sur  le  bord  occidental  du  sentier  de  Cavaione, 
et  3^  par  la  borne  plantée  sur  le  côté  occidental  de  la 
foote  de  Tirano  h  Poschiavo. 

„S  2.  ,A  partir  de  cette  borne  frontière  nouvelle, 
la  limite  d'Etat  se  dirigera  en  ligne  droite  sur  le  rocher 
■loé  près  du  sentier  de  St.  Remigio,  près  de  la  petite 
chapelle  dite  Sentella  del  Sasso  del  Gallo. 

nll  sera  placé  entre  ces  deux  bornes  frontières  un 
nombre  suffisant  de  bornes  intermédiaires  pour  qu'elles 
•oient  visibles  de  l'une  à  l'autre. 

.nS  3^  Du  rocher  mentionné  à  l'art.  2,  la  limite 
fEtat  se  dirigera  en  ligne  droite  jusqu'au  sommet  de 
Hittaccio,  en  passant  pai;  la  borne  dite  de  Cavaline, 
(|Qi  est  reconnue  borne  d'Etat. 

«Il  sera  pareillement  placé  entre  le  dit  rocher  et  le 

iOflunet  du  Masuccio  un  nombre  suffisant  de  bornes  in- 

^vmédiaires  pour  qu'elles  soient  visibles  de  l'une  a  l'autre.'' 

Art  3.    La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
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rsliricalions  en  seront  échangées  au  même  lieu  et  au 
même  jour  que  les  ratiScalions  do  compromis  arbitral 
conclu  à  Berne,  le  31  décembre  1873,  concernant  la 
fixation  définilive  de  la  frontière  italo-saisse  au  lieu  dit 
Alpe  de  Cravaïrola. 

Art.  4.  La  présent^  Convention  sera  eiécul^  par 
les  délégués  des  deux  États  contractants,  et  le  GoavM^ 
nemcnl  du  Canton  des  Grisons  sera  invité  à  se  faira 
représenter  à  l'opération  du  bornage. 

Celle  opération  aura  lieu  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,    les   Plénipotentiaires   respectifs  oot 

signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  lenr  cacbst. 

Fait  à  Berne  en  double  expédition,  le  trente-oa  6^ 

cembrc  mil  huit  cent  soixante-treize. 

Le  Plénipotentiaire  de  Suisse: 

Vcrcsole. 
Le  Plénipotentiaire  d'Italie: 
Mcîeyari. 


37. 

Convention  entre  f  Italie  et  la  Suisse  pour 


Le  Coaml  fédéral  do  la  Confédération  Suisse: 

HoDsieur  Paul  Ceresole,  Président  de  la  Con- 
fédération suisse; 
et 
Sa  Majesté  le  Koi  d'Ilalîe: 

Monsieur  le  Chevalier  Louis  Amédée  Mehgari, 
Sénateur   du    Royaume,    Son    Envoyé  eztraordî- 
naire  et  Ministre   plénipotentiaire   prés  la  Confé- 
dération Suisse; 
leiqnela,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
ttoavéa  en  bonne  et  due  forme,   ont  arrêté  et  signé  lea 
trtioles  suivants: 

Art.  !■•  La  fixation  définitive  de  la  ligne  frontière 
qui  sépare  le  territoire  italien  du  territoire  de  la  Con- 
wléralion  Suisse  (Canton  du  Tessin)  au  lieu  dit  Alpe 
de  Cravaïrola,  dès  le  sommet  désigné  Sonnenhorn 
A  2788  m^  sur  la  carte  topograpbique  suisse,  jusqo'an 
nmmet  du  Pizzo  del  Lagogelalo  25i8  m.,  sera  soumise 
u  prononcé  d'un  Tribunal  arbitral  sous  forme  de  la 
question  suivante: 

La  ligne  frontière  su  s- mentionnée  doit-elle,  comme 
l'estime  la  Suisse,  suivre  le  faite  de  la  chaîne  principale, 
en  passant  par  la  Corona  di  (îroppo,  Pizzo  dei  Croselli, 
Piuo  Pioda,  Pizzo  del  Forno  et  Pizzo  del  Monastero, 
H  bien  doit-elle,  comme  l'estime  l'Italie,  quitter  la 
ebaîae  principale  au  sommet  désigné  Sonnenhorn  A 
'2788  m.,  pour  descendre  vers  le  ruisseau  de  la  vallée 
diCampo  et,  en  suivant  l'arête  secondaire  nommée  Creta 
Tarmelioa  (ou  Motto  del  Lodano  2356  m,  sur  la  carte 
■oiase),  rejoindre  la  cbaine  principale  au  Pizzo  del  Lago 
Crialo? 

An.  2.  Les  hautes  Parties  contractantes  admettront 
la  aeDtenGe  arbitrale  qui  interviendra  et  reconnaîtront 
uinine  définitive  la  ligne  frontière  qu'elle  aura  déterminée. 
Il  est  bien  entendu  que  l'arbitrage  ne  portera  que  sur 
It  question  de  la  frontière  d'Etat  sans  préjudice  aux 
^Is  privés  des  tiers  sur  le  territoire  en  question. 

Les  contestations  pui  pourraient  naître  de  la  reven- 
dicatioD  on  de  l'exercice  de  ces  droits  ressorliront  aux 
tribasaax  civils  de  l'État  dont  le  dit  territoire  sera  re- 
ntna  faire  partie. 

Art.  3.  Les  arbitres  seront  au  nombre  de  deux, 
ducQM  des  hautes  Parties  contractantes  en  désignera 
■*•  qui  devra  être  agréé  par  l'autre  partie. 
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l.a  noininiilion  des  arbitres  suivra  immédiatement 
l'èciian^e  des  raliRcalions  du  présent  compromis. 

Les  ni'bilieâ  se  rèunironl  dans  la  ville  de  Milaiii 
uussilût  <]ijc  possible  après  leur  nominalion    et   au    jour 

aui  leur  purailra  le  plus  convenable;  ils  informeront  les 
eux  gouvernements  intéressés  de  la  date  choisie  par 
eux  pour  leur  réunion. 

Art.  4.  Avimt  loule  autre  opération,  les  arbitres 
ùliront  un  sur-arbitre  qui  sera  appelé  à  prononcer  snr 
la  question  qui  leur  est  soumise,  dans  le  cas  où  euz- 
mi^mes  ne  {lourraicnl  pas  tomber  d'accord  snr  a  so- 
lution a  lui  donner. 

Le  sur-arbitre  ne  pourra  être  ni  citoyen  italien  ni 
citoyen  suisse. 

Il  ne  prendra  pari  aux  opérations  des  arbitres  qas 
lorsque  ceux-ci  auront  constaté  expressément  l'impossi- 
bilité de  résoudre  enx-mènies  la  question  qui  leor  est 
soumise  et  ta  nécessité  de  recourir  au  sur-arbitre. 

Les  arbitres  communiqueront  le  choix  qu'ils  saroat 
fait  d'un  sur-iirbilre  aux  deux  gouvernements  intéressés. 

Art.  f).  Les  arbitres  tiendront  un  procès  -  verbal 
régulier  de  leurs  opérotions.  Ce  procès-verbal  sera  fait 
en  deux  expéditions  signèi^s  par  les  arbitres. 

Le  jugement  devra  également  être  rédigé  par  écrit 
et  si^nc,  en  double  expédition,  pour  être  communiqué, 
■nements 


Beme  et  Samt^ége.  217 

lea  arbitres  et  les  eoavernements  intéressés  se  feront 
par  Tintermédiaire  des  agents  respectifs  des  dits  gou- 
vernements. 

ArL  7.  Les  frais  de  l'arbitrage  seront  répartis  par 
portions  égales  entre  les  deux  Êtnls  intéressés. 

Art  8.  Les  hautes  Parties  contractantes  s'ençagent 
à  procéder  aussitôt  que  faire  se  pourra  è  l'exécution  du 
jogement  arbitral. 

Art.  9.  Le  présent  compromis  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berne  en  même  temps 
qoe  celles  de  la  convention  signée  aujourd'hui^  31  dé- 
cembre 1873,  concernant  la  rectification  de  la  frontière 
entre  Brnsio  et  Tirano. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  ce 
coDopromis  arbitral  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Berne,  en  double  expédition,  le  trente-un  dé- 
cembre mil  huit  cent  soixante-treize. 
Le  plénipotentiaire  de  Suisse: 

Ceresole, 
Le  plénipotentiaire  d'Italie: 

MelegarL 


38. 


Convention  entre  le  Canton  de  Beme  {Suisse)  et 
le  SoêntSiége  concernant  l'incorporation  du  reste 
du  Canton  dans  l'Evêché  de  Bâte  ;  signée  à  Berne, 

le  H  juin  1864  •^ 

Nacbdem  der  Stand  Bern  durch  Vermittelung  des  h. 
Boodesrathes  beim  heiligen  Stuhl  das  Gesuch  gestellt 
liai,  dass  der  ganze  Theil  des  Cantons  Bern,  welcher  zur 


*)  La  ConTention  a  été  ratifiée  par  le  6rand-Gon8eil  du 
CiBton  de  Beme  le  22  juin  et  par  le  Saint-Siège  an  mois  de 
JBillet  1864. 
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Zcit   der  Hcorganisation    des  Bislhums   Basel    im  iahra 

\H'1S  diesem  BistbuiD  nichl  zugelheilt  worden  ist,  dem- 
selben  einvericibi  werde,  und  nachdcm  der  heîl.  StubI 
dièses  Gesuch,  welches  die  Zuslimmung  aller  boben 
Diuresansliinde  erhalten  batte,  gunstig  aufgeQomntsii, 
sind  als  Ab^eordnete  ernaonl  worden,  mit  dem  Aoflrege, 
(iber  dièse  Vereinigung  zu  unterbandein  ; 
durcb  don  h.  Sland  Bern: 

Herr    Migy,    Frusident    des   Regieruna^raths 
des  Kanlons  Bern,  und  Herr  Slockmar,  Milglied 
des  Re^ierungsralbs; 
durcb  den  heil.  Slubl: 

Herr  Bovieri,  Gescbiiflstrager  des  beil.  Slublei 
bei  dcr  Eidgenoesenscbaft  und  apostoltscher  Pro- 
lonotarius. 
Da  jedocb  Herr  Migy  durcb  den  Bundesralb  zufolge 
Délégation  vom    10.  Juni  und  Mittheiluitf^  an  den  Herrn 
papstlichen  Abgeordnelen  vom  gleicben  Tag  zum  Prâsi- 
denten  der  ConTerenz  crnannl  und  in  seiner  Eigenschaft 
aïs  Abgcordneter  derRegieruDg  durcb  Herrn  Hegierungs- 
retb  Kummer  ersetzl  worden  ist,    so  bat  sich  Herr  Bo- 
vieri bierliber  auT  dieNolen  bezogen,  welche  er  am   19. 
Januar   und    là.  Februar   d.  J.   an   den  Bundesratfa   ge- 
richtet  bal. 

Hierauf  haben  die  Herren  Abgeordneten   unler   dem 
Prasidium   des   vorgensnnten  Herrn   Migy   in  aeiner  Ei- 
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Art  2.  Der  Stand  Bern  wird  den  Pfarrern  des 
neaen  Theils  des  Bisthums  eine  angemessene  jâhrliche 
Besoldung  festsetzen  und  Bedacht  darauf  nehmen,  diejenige 
des  Pfarrers  der  Stadt  Bern  auf  einen  Betrag  zu  brin- 
gen,  welcher  den  Bedûrfnissen  seiner  Stellang  entspricht, 
80  wie  mit  femem  ihn  mit  hinlânglichen  Gehaltsanwei- 
sangen  fur  ein  Vicariat  zu  versehen. 

Er  wird  auch  fernerhin  in  unparteiischer  Wûrdigung 
die  Verbesserungen  im  Auge  behalten,  welche  die  Zu- 
konfl  in  diesem  neuen  Theile  des  Bisthums  erfordern 
kônnte. 

Âiso  abgeschlossen  in  Bern,  den  elften  Juni  eintan- 
send  acbthundert  vier  und  sechzig. 

Die  Abgeordneten  des  Kantons  Bern: 

H.  Stockmar. 
J,  J.  Kummer. 
Der  Prâsident: 
P.  Migy. 

Der  Abgeordnete  des  Apostoliscben  Stuhles: 

J.  Bovieri,    Geschâftstrâger  des  heil.  Stuhles, 

apost.  Protonotarius. 


39. 


Com>e9Uion  entre  la  Suisse  et  le  Saint-Siège  pour 

CiHNOft  des  deux  paroisses  grisonnes  de  Posçhiavo 

ei  de  Brusio  à  VEtêché  de  Coire;  signée  à  Lu- 

cerne  J  le  23  octobre  i869*) 

Ensuite  d'une  invitation  du  Conseil  fédéral,  en  date 
^Q  11  août  1869,  se  sont  réunis  en  conférence  aujour- 
d'hui le  23  octobre  1869  à  Lucerne: 


*)  Les  ratifioations  ont  été  échangées  à  Berne,  le  29  août  1870. 
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) .  Monsieur  Renward  Meyer ,  Conseiller  d'Ëlat  h 
Lucernc,  dèléf^ué  du  haut  Conseil  fédéral; 

'2.  Monseigneur  Agnozzi,  Chargé  d'affaires  do  SL 
Siège  prr»  la  Confédération  suisse,  délégué  du  St.  Siège,  «t 

:t.  Monsieur  le  Conseiller  national  J.  R.  Toggeo- 
bourg,  à  Laax; 

Monsieur  le  Conseiller  des  Étals  R.  Peterelli,  é  Sa- 
vognino,  —  délégués  du  haut  Canton  des  Grisons, 

pour  s'entendre,  sous  réserve  de  ratification,  snr 
l'union  des  deiix  paroisses  grisonnes  de  Poschiavo  et 
de  Brusio  à  TÉvèché  de  Coire  ; 

Les  pouvoirs  étant  reconnus  suffisants,  les  délégués 
sont  tombés  d'accord  sur  la  Convention  suivante: 

$  I.  Les  communes  de  Poschiavo  et  de  Bruflîo 
sont  reconnues  incorporées  a  rÉvêcbé  de  Coire  et  jouis- 
sent dés  ce  moment  des  mêmes  droits  et  sont  soumises 
aux  mêmes  obligations  aue  toute  autre  paroisse  de  ce 
diocèse  dans  le  Canton  des  Grisons. 

S  2.  Pour  la  séparation  du  diocèse  de  Como  et 
pour  l'union  au  diocèse  de  Coire,  les  deux  communes 
prénommées  ne  sqnt  obligées  à  aucune  indemnité  ou 
prestation,  ni  h   l'Évëché  de  Como,   ni  à  celui  de  Coire. 

%  \\.  Les  droits  et  avantages  réservés  par  le  Con- 
des    Grisons,     particiiliàn-in'.'nl    quant    aux    bourses 
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40. 

Contention  entre  la  Suisse  et  l*Italie  concernant 
la  séparation  des  biens  de  la  mense  épiscopale 
de  ComOj  suide  d'un  Acte  contenant  les  bases 
posées  par  les  deux  gouvernements  comme  points 
de  départ   des   négociations;    signée  à  Turin,    le 

30  novembre  iS62*) 

Texte  allemand. 

Die  schweizerische  Eidgenossenschaft  erkiârte  ddrch 
Beschiuss  vom  15/22  Heumonat  1859  jede  aaswariige 
Episkopaijurisdiclion  auf  Schweizereebiet  far  aufgehobeD 
und  setzie  sich  darauf  in's  V'ernenmen  mit  dem  heil. 
Stohi,  am  die  Trennung  des  schweizerischen  Gebietes 
▼on  den  beiden  Bisthumern  Como  und  Mailand  zu  re- 
geln.  Aus  den  diesfâlligen  Verhandlungen  ergab  sich 
jedocb  die  Nothwendigkeit,  dass  vorerst  zwischen  der 
Schweiz  und  der  damaligen  sardinischcn  Regierung  eine 
Versl&ndigung  ûber  die  maleriellen  Verhâltnisse  erfolge. 
Der  âlaatsrath  des  Kantons  Tessin  ordnete  durch 
Beschiuss  vom  17.  Augustmonat  ISOU,  im  Einversland- 
nisse  mit  dem  Bundesrath,  die  Einstellung  der  Zinsen- 
zahlung  auf  den  vom  besagten  Kanton  der  bischôflichen 
Tafel  und  dem  Kapitel  zu  Como  schuldigen  Kapitalien 
an,  and  nahm  die  Verwaltung  der  ûbrigen  im  Kanton 
befindiichcn  Gtiter  derselben  zur  Hand. 

Dies  veranlasste  Einsprache  von  Seite  der  benannten 
sardinischen  Regierung,  in  Folgc  welcher  man  zwischen 
den  beiden  Regierungen  dahin  sich  verstandigte,  dass 
darch  das  Mittel  hierfur  ernannter  Commissarien  eine 
Vereînbarnng  versucht  werde,  um  die  zwischen  beiden 
Staaten  bestehenden  freundnachbarlichen  Beziehungen 
vngcstôrt  zu  erhalten. 

Demzufolge  wurden  zu  Commissarien  ernannt: 
Fur  die  schweizerische  Eidgenossenschaft: 

Hcrr  Advokat  Johann  Jauch,  Nationalrath  und 
Mitglied  des  grossen  Rathes  des  Kantons  Tessin, 
Herr  Advokat  Ludwig  Bolla,  Staatsrath, 


^)  En    allemand  et  en   italien.     Les  ratifications   ont  été 
^^Wgéaa  à  Berne,  le  17  septembre  186S. 
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Herr  Advokat  Louis  Vieli,  Begieniogsrath  and 
lîewescnes  Mîlglied    des  schweizerischen  StBnde- 
rallies; 
iind  fiir  Se.  Majeslât  den  Kônig  von  Italien  t 

Hrrr  Hitler  Jakob  Ferrelli,  damais  Richler 
dritter  Inslanz  zu  Mailand  und  zur  Zeit  General- 
anwalt  des  Kônigs  bcim  dorligen  Appellations- 
liofe,  und 

Hcrr  Advoksl  Dr.  Angeto  Decio,  geweieoer 
Finan^prokurator  in  Mailand. 
Nachdcm  die  Commissarien  am  I.  Augustmonat  1861 
in  Turin  sich  versammelt  und  ihra  in  guter  und  gehO- 
rigcr  Porm  befiindenen  Vollmachten  auagewechselt  bot- 
ten,  bcgannen  sio  mit  der  Prilfung  des  Anstandes  und. 
der  verschiedencn  damit  verbundenen  Fragen;  sie  mnis- 
(en  jedoch  die  Conferenzverhandiungen  vertagen,  wei) 
es  sicb  ergab,  dass  ffir  beide  Theile  noch  wcilero  Id- 
formntioncn  und  Inslructionen  nôthig  seien. 

Wiihrend  man  sich  hiermit  befassle,  verstândigten 
sicb  die  bcidpn  Hegierungen  îm  diplomatischen  Wege, 
und  zwar  durch  Nolen  vom  :t.  und  16.  Brachmonat  ' 
1802  daliin.  dass  die  ferneren  Verhandiungen  von  den 
darin  fibereinslimmend  bezeichnelen  Grundlagon  auszn- 
geben  hâtten. 

Nacbdem  hierauf  die  Commissarien  der  Schweiz  und 
Italiens    sicli    ni^uerdings    in  Turin    am    10.  Hcrbstninnal 
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Noihwendigkeit  ei^b,  neae  Wejsiingen  bei  ihrer  Re- 
gierung  einzuholen.  Am  30  Herbslmonat  letzlhtn  musste 
daher  dieConferenz  neuerdings  vertagt  uod  derWieder- 
ZDsanimenlritt  auf  den  nachaLfolgenden  Wintermonat  ver- 
schoben  werden.  Nach  Empfang  der  verianglen  In- 
■Iructionen  und  nachdem  in  tolge  des  von  derBundes- 
r^iening  bewilliglen  Rûcktrills  des  Commissars  und 
Staatsralhs  Herm  Advokat  Bolla  dîe  schweizerische  Ver- 
Irelung  durch  ein  neues  eidgenôssiflches  Beelaubieungs- 
scbreiben  auf  die  beiden  andern  Commissanen,  Herren 
Jaach  und  Vieli,  beschrûnkl  worden,  tralen  dièse  mit 
den  erwâhnteo  zwei  kôniglichen  Commissarien  am  27. 
Winlermonal  ISii'i  in  Tunn  wleder  zusammen  and  ver- 
Blândiglen  sich  nach  2!),  in  den  Jahren  IStil  und  1862 
gehaltenen  Sitzuogen  vermitLelsl  gegenBeitiger  Ziigestfind- 
nissQ  zu  nachstehender  UebereinkunFt,  zu  welcher  die 
von  den  beiden  Kegierungen  bereits  angenommenen 
Gntodlagen  einen  integrirenden  Theil  bilden. 
Ueliereinkunft. 

I.  Schweizerische rseits  wird  als  Ersalz  fur  den  Theil 
dor  Gtiter,  welcher  bei  einer  dinglichen  Vermôgens- 
Iheilang  endgOllig  der  bischo  [lichen  Tafel  von  l^omo 
hStle  zugescbieden  werden  mûssen,  die  Verpilichlung 
eingegangen,  der  besaglen  Tafel  jâhriicb  secnslausend 
kalieniache  Liren  gleich  einem  Kapilai  von  gleichen  Liren 
133,^3  au  4'/i  "/o  auszurichten ,  wobei  jedem  Theil 
vorbehalten  bleibi,  das  Kapital  seibsl  jederzeit  mil  einer 
KOndigungsTrist  von  drei  Monaten  zu  bezahlen.  bezie- 
honRsweise  zu  fordern. 

II.  Aile  GOler  der  biachôOichen  Tafel  von  Conio 
teder  Art  und  ohne  Ausnehme,  welche  sich  im  Kanlon 
Tessin  befinden,  werden  als  ausschliessliches  unbeding- 
Its  Eigenihum  des  echweizerischen  Theiles  belrachlet 
«erden,  und  ihm  zu  freier  und  voiler  VerfQgungstehen, 
mit  Vorbehalt  der  Beslimmungen  von  Art.  Il4'i,  1152, 
1171  und  1185  des  in  Kraft  bestehenden  tessintschen 
(jvilgesctzbuches  bis  zur  wirklichen  Auszahlung  des  im 
vorslehenden  Arlikel  I.  angewiesenen  Kapitals.  Anderer* 
uits  sollen  aile  ausaerhalb  des  Kanlons  Tessin  von  der 
biichâflichen  Tafel  zu  Como  besessenen  Gfitcrjeder  Art 
Dod  ohne  Ausnahme  dcren  ausschliessliches  Eigenthum 
Terbleîben  und  zu  deren  freien  volien  Verfûgung  stehen. 

III.  Statt  der  Uebergabe  der  Einkanlte  ion  demje- 
ugen  VermOgenstheile,  welcher  bei  einer  dinglichen  Ant- 
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scheidung  dem  scbweizerîschen  Tlieile,  jedocb  mit 
Nutzun^srcclil  zu  Gunslen  des  {^egcnwurli^en  Bischofs 
von  Coinb.  Mons.  Marzorati,  liiiLle  vorbeliallcn  bleiben 
Rollen,  wird  schweizerischerseits  dem  BischoF  in  halb- 
jahrlichen  Zalilungen  avi  Verfallzeit.  so  lanf^e,  sis  der- 
solbe  snincn  Siulil  beibehiilt  oder  auf  diesea  pcrsfinliche 
Kocht  nirlit  verzi(;hlet,  cin  Jalir^eld  von  vier  tansend 
zwei  hundert  und  funfzi^^  t'ranken  cnlriciilet  werden. 

IV.  Binnen  drei  Monalen  wird  dem  Bischof  von 
Como  oder  seincm  Slellvertreter  scbweizerischerseiU 
RcchunschaTt  iibcr  das  von  derTafel  auf  Schwcizergebîet 
bcsessend  iind  vom  Kanton  Tessin  zuriîckgehaltene  und 
vervvallele  Vcrniojçcn  von  demTagc  an,  wo  die  Zahlunfc 
der  l^inkLinfle  cin<:estellt  und  dns  Vermogen  zur  Hand 
genommcn  wurdc,  bis  zu  dom  l'agc,  no  die  Ueberein- 
Kunft  in  Krafl  Irelcn  wird,  ^e^eben  werden.  Der  Reïn- 
erlrag  der  diesrùlligen  Verwallung  ist  vom  schweizeri- 
schen  Tlieil  dem  BischoT  von  Conio  inneihalb  ftinfzehn 
Tagcn  nacli  der  Anerkennung  der  Abrecbnung  in  Baar 
zuzuslellcn. 

V.  Bezâji;licli  auf  a)  das  von  Bartholomuus  Papî 
durch  ein  vom  rumischcn  No(ar  Curlius  Sscconi  de 
Sanctis  vcrschricbencs  Teslamcnt  vom  18.  Auguslmonat 
158lt  gegriindcle  Collcgium  in  Ascona;  b)  die  vom  sel. 
Priester  Alcxander  Pellegrini    durcli  Testament    vom    17. 
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eingewieseoeii  Inhabern  oder  wem  sonst  Rechtens  zu- 
stehen  môgen. 

Da  in  Betreff  des  Collegiums  in  Ascona  schwei- 
lerischerseits  wegen  des  Vermôgens  und  dessen  frOherer 
Verwaltang  AnsprOche  erhoben  werden,  welche  die 
itaiienische  Regieran^  nicht  anerkennt,  so  lâsst  die  ge- 
sannte  Regiening,  obgleich  sie  sachbezCiglich  keine  Ver- 

Eflichtang  zugesteht ,  dem  schweizerischen  Theile  jedea 
ecbt  gegen  wen  immer  Rechiens  offen  fur  Ailes,  was 
die  Recnnungsstellung,  die  Vorscbûsse,  die  Verwendung 
der  SUpendien,  das  Verroôgen,  wo  immer  dasselbe  aucn 
liège,  beschiagen  und  sonst  das  Collegium  zu  Ascona 
angehen  mag. 

VI.  Da  der  Bischof  von  Como  beim  Hypotheken- 
amte  in  Lagano  am  25.  Weinmonat  1844  Band  X., 
Nr.  500  eine  Verschreibung  auf  die  dortigen  Kapuziner- 
nonneo  zur  Sicherung  des  Ordinariats  zu  Como  wegen 
der  Verfâgung  Qber  ein  Capital  von  fOnfzigtausend  Mai- 
llnder  Liren  lûr  ein  frommes  Werk  in  dem  Sinne  der 
dorch  den  Noter  Zezi  am  16.  Mai  1748  verschriebenen 
Urkande,  auf  die  wegen  des  Nâhern  verwiesen  wird, 
bat  eintragen  lassen,  so  wird  in  Bezng  auf  diesen  Ge- 
genstand  jede  Zustândigkeit  und  Befugniss  des  Bischofs 
von  Como  anfgehoben  erkiart  und  der  schweizerische 
Theîl  atatt  des  genannten  Ordinariates  in  fragliche  Pfand- 
verschreibung  eingewiesen. 

Vn.  Nach  Massgabe  der  Urkunde  vom  17.  Herbst* 
menât  1842  ist  der  Kanton  Tessin  zum  Bezuge  von 
j&hriicb  dreibundert  italienischen  Liren  bei  der  Haus- 
mtendanz  des  Herzogs  von  Genua  in  Turin  berecbtigt, 
ib  der  Hâlfle  des  von  der  verstorbenen  Kônigin  von 
Sardinîen,  Maria  Christina  von  Bourbon  gestifteten  Jahr- 

Sehles  von  secbsbundert  Franken  fur  zwei  Jûnglinge, 
ie  aich  der  kirchlichen  Laufbahn  widmen,  unvorgreiflich 
den  ailftliigen  Recbten,  welcbe  den  betheiligten  tamilien 
oder  Ortacbaflen,  gem&ss  der  Stiflungsurkunde  zusteben 
dQrften. 

Jederzeit  unbeeintrâchtigt  verbleiben  dem  schwei- 
leriacben  Theile  die  Rechte,  welche  er  durch  neue  Er- 
QtilteloDgen  oder  Urknnden  geltend  zu  machen  in  den 
h\\  kommen  môchte,  sowonl  bezOglich  auf  die  Frei- 
plltza  in   den  Seminarien    von  Como    und  Mailand   als 

Kou9.  JReeueU  g  en.     Tome  XX,  P 
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auT  die  Bclhciligung  an  den  Stirisbenefizien  oder  FfrOn- 
dcn  dcr  hGidrn  BislhQmer. 

Was  dii!  dem  schwcizeiischeii  Theile  mil  KGcksichl 
auf  die  crfolgic  Aufliebung  des  Collegium  HelvetJcum 
arigcwicsL'iieii  Slellcn  in  dcm  Seniinar  zuMailand  anbe- 
langl,  sollcn  dit  diesnillijçen  Reclilsverliâllnisse  der  bei- 
den  l'Iieilu  diircli  gegenwarligc  Uebereinkunft  keiDerki 
Acndcrung  erleidcn. 

Ylll.  Von  S<?ile  dcr  erzbiscliôflichen  mailândischen 
Kurie  und  des  dorligcn  Ober-Seminars,  so  wie  der  îla- 
licnisclien  Itegierung  Itilll  jcde  bisher  geublc  Befugniss 
in  Sachrn  des  vom  Kardiiial  Friedrirh  Borromuus  durch 
Urkunde  vom  (>.  Brachmnnnl  l(i'22  gestil'lelen  Seminare 
zu  Pollegio  dahin.  Die  Vergubungcn  von  Johann  Mar- 
tin Soldali ,  Johiicin  Toscliini  und  Alons.  Franz  Maria 
Zoppi  durrh  Iclzwilligc  Vcrfugiingcn  vom  ù.  Hcumonat 
1814,  5.  Clirislmonat  18:U  iind  18.  Jânner  16^9.  sind 
binnen  drei  Monaten  vom  Ober-Seminar  dem  schwù- 
zerischen  Thcilo  durch  Auszalitung  des  Kapilals  von 
zehniausend  Muilander  Liren  fUr  die  ersic  und  fOnfund- 
zwanzig  laiisend  Mailander  Liren  fiir  die  zweitc  zu  ver- 
abfolgen.  Was  die  dritlc.  nichi  in  die  Casse  des  Semj- 
nars  gellossene,  sondern  immer  noch  auf  dcr  Anslalt 
der  „Tucliter  dcr  Barmticrzigkeil"  in  Mailund  hafleade 
Vcrgebuni:    aiibebngl,    so    soll    Jcdcs    beziîglicbe  Recht 
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Verzichts  auf  die  dcn  FortbestaDd  des  Collegiums  be- 
scblagenden  Ansalze,  auf  die  Summe  von  zwôiftaasend 
îtalienische  Liren  festgestellU  welche  vom  schweizeriiuïhen 
Tbeile  dem  Ober-Seminar  in  Maiiand  zu  bezahlen  ist, 
sobald  dasselbe  die  Kapitalien  der  Stiftung  Soldati  und 
Toscbini  ausfoigen  wird. 

Uebrigens  wird  erkiârt,  dass  gegenwârtige  Ueber- 
einkunft  sich  nicht  auf  die  Forderung  der  Vâter  Missio- 
nSre  von  Rho  fur  die  Benutzung  des  mit  dem  Seminar 
zo  Pollegio  verbundenen  Exercitienhauses  fur  den  Fall 
derWieoeraufnahme  der  Exercitien  seibst  erstrecken  soll. 

IX.  Aile  von  der  einen  und  der  andern  Seite  kraft 
gegenwSrtiger  Uebereinkunft  zu  leistenden  Zablungen 
mé  in  baar,  und  mit  Ausschiuss  jedes  Ersatzmittels, 
in  Goldstûcken  zu  zwanzig  Franken  odcr  Silberstûcken 
ZQ  f&nf  Franken  zu  ieisten. 

Die  Umwandiqng  der  von  den  lombardischen  Ver- 
waltungen  seiner  Zeit  in  Mailânder  Liren  oder  ôster- 
reichischen  Zwanzigern  bezogenen  und  nunmehr  an  die 
Scbweiz  zu  erstattenden  Summen  bat  nach  dem  in  der 
Lombardie  zur  Zeit  des  jeweiligen  Bezugs  bestandenen 
Verbâltnisse  zu  geschehen. 

X.  Vom  gegenwârtigen  Vertrage  bleiben  ausge- 
scblossen    und    besonderer  Verhandiung    und  VerstSndi- 

Eng  unmittelbar   zwischen   beiden  Regierungen    vorbe- 
Iten: 

1)  Der  Ansproch  des  schweizerischen  Theiles  auf  das 
im  Kanton  Tessin  befindiiche  Vermôgen  des 
bischôflicben  Capitels  zu  Como; 

2)  Der  Anspruch  des  namiichen  schweizerischen  Thei- 
les, dass  die  Mitgenussberechtigung  von  Schweizem 

a)  an  den  Freiplâtzen  des  vom  Cardinal  Ptomo- 
l&us  Gallio  durch  Urkunde  vom  Jahre  1583 
in  Como  gestifteten  Collegiums; 

b)  an  den  Freiplâtzen  in  der  zu  Maiiand  iûr 
Taubstumme   aus   der   Landschaft   durch  Ver- 

Î:abung  der   sel.  Marchese  Lunati  Besozzio  im 
ahre   1854  gegrûndeten  Anstalt; 

c)  an  den  fur  dienstunfahige  Priester  vom  sel.  Ma- 
jor Birago  durch  Testament  vom  20.Juli  1821 
gestiflleten  Jahrgeldern, 

dorcb  eine  billige  Entschadigungssumme  ausgeiôst 
werde. 

Pî 
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Inzwisclien  jedoch  uttd  bis  die  besagten  diplomati- 
schen  Verhaiidlungen  ihre  Erledigung  gefunden  haben 
wcrdcn,  sollen  mit  der  etnen  Seile  in  Betreif  der  PISt» 
im  Collegium  (iallio  und  in  der  Anslalt  Liinati-BesozEio. 
sowie  der  von  der  Ver^sbung  Birago  herrflhrenden  Jahr- 
gelder,  flber  wcirhe  bereils  zu  Gunslen  von  schweize- 
rischen  Angetitirigen  nuch  Massgabe  der  bezQglichen 
Stiftungsiirkunden  verfûgt  worden  isl  odcr  zu  verfQgen 
sein  wird,  kclno  Neucrungen  staltlînden  iind  Ailes  nach 
bishfniïer  Ucbun<;  gchallen  werden.  Andererseils  wird 
von  Seitc  der  Scliweiz  oder  wem  snnsl  immer  die  Zah- 
lungsiïinstellimg  von  EinkQnflen  Jeder  Art,  walche  dem 
biscliullichcn  Kapitel  von  Como  zjslehen,  aufgehobea 
nnd  sollen  dièse  EinkOnfle  wie  vor  besaKler  Einstellung 
ausgcriclilel  und  atisserdem  binnen  drci  Monaten  dem 
besaglen  Kapilel  die  rûcksEtindigen  Ertriignigse  zugeBlelll 
werdsn,  immcrhin  in  der  Meinung,  dass  durch  dièse 
Auszalilungcn  dcn  Ansprûchen  des  KanloDS  Tessia  in 
niclils  vorgegriiïen  sein  soll. 

XI.  Abgesehen  von  dcn  im  Art.  X.  enthaltenen  Aos- 
nahmen  und  den  in  dcn  Arlikeln  V  und  VIII  gemach- 
ten  Vorbelialten  sollen  dnrch  ^e;ren»  ârligc  Uebereinknnllt 
aile  und  jede  mit  der  Bislhumslrennung  von  Mailand 
und  Como  zusammenhSngenden  AnsprOche  suf  der  einen 
— 'î  auf  der  andern  Seile  fur  aile  Zeîlen  abgethan  f-*- 


Mense  éptscopale  de  Como.  229 

XIII.  Die  schweîzerischerseite  in  dieser  Uebereinkunfi 
gegebenen  Erklârungen  und  die  nacb  den  zwischen  bei* 
06B  Regierungen  vereinbarten  Vorbedingungen  daraus 
erwachsenden  Verpflichtungen  stehen  onter  oerGewâbr* 
leistang  der  acbweizeriscben  Bandesregierung. 

• 

XIV.  Sollten  ûber  die  Vollziehang  dcr  Uebereîn- 
kooft  zwischen  den  beiden  Theilen  ÂnstSnde  sicb  erhe- 
ben  and  dièse  unter-sich  eine  VerstSndigung  nicbt  er- 
lielen  kônnen,  so  werden  die  beiden  Regieningen  die- 
aelben  beizulegen  suchen. 

XV.  Gegenwârtige  Uebereinkonft  unterliegt  der  Ra- 
tffication  durcb  die  beiden  Regierungen.  Sie  tritt  in 
Wirksamkeit  mit  dem  Tage  der  Ratificationsauswechs- 
Inog,  weicbe  thonlich  bald  erfolgen  soll. 

Dièse  in  zwei  Originalen  aasgefertigte  Uebereinkonft 
iit  nach  Verlesung  und  Bestâtigung  von  den  Commis- 
urien  nnterzeichnet  und  besiegeit  worden. 

So  gescbehen  in  Turin,  am  30.  Tage  Wintermonats 
ein  Tausend  acht  Hundert  zwei  und  secbzig  (30.  Winter- 
mout  1862.) 

G.  Jauch. 

L.  Vidi.  m 

G.  Ferretti. 

A.  Decio, 


Urkunde 

ealhaltend  die  Grundlagen,  welche  von  den  beiden  Re- 
gieningen der  Schweiz  und  Italiens  durch  ihre  diplo* 
matiscnen  Noten  vom  3.  und  16.  Brachmonat  laufenden 
labres  als  Âusgangspunkte  fur  die  Unterhandlungen  ûber 
die  Anst&nde  wegen  der  BisthOmer  Como  und  Mailand 
tettgestellt  und  in  der  von  den  Abgeordneten  der  bei- 
den Regieningen  so  eben  unterzeichneten  Uebereinknnft 
lom  heutigen  Tage  als  integrtrender  Theil  derselben 
t&gefiBhrt  worden  sind. 

Die  Abgeordneten  anerkennen  und  erkiâren  nach 
Prûfong  der  diplomatischen  Noten  einmûthig,  dass  jene 
Gnindlagen  wôrtiich  folgende  sind: 


230  llalie  et  Smase. 

.Art.  I.  Der  Theil  der  streili^en  GQIer,  welcher 
in  der  vorzunehmenden  Ausscheidung  dem  Bischof  von 
Como  ziiràllt,  wird  ihm  soforl  zu  seiner  fraien  Verfflgung 
zugp)ilelll. 

Arl.  "2.  Auch  nach  einer  alll^tli^en  Verstûndigung 
zwischcn  der  Eidgenossenschafl  und  dem  hl.  Stuhie 
sullen  die  CinkQnfte  des  der  Schweiz  verbleibenden 
Tlieiks  der  Giiler  dem  gegcnwdrligen  Bischofe  von 
(lomo  eingehiindigt  wcrden,  so  lange  er  dea  Bischofs- 
sitz  voiiComo  inné  behâll,  cder  so  lange  er  wenigsleas 
niclil  iiui  die  Einkfinfle  verziditet. 

Ali.  :i.  Die  abzuschliessendc  Uebereinkunft&oll  feat- 
stellcn.  dass  die  Regîerung  des  Konigs  in  die  VerwaU 
tiing  der  Gûler  diirch  den  Kanlon  Tcssin  eingewilligt 
habe.  mil  aiisscliliesslieher  Kiickslchl  auf  deren  Bestim- 
miing  fur  ein  scbweizerJsclies   Bisthum. 

Arl,  4.  Die  abzuschliossende  Convention  and  die 
daraus  hervor;;ehendcn  VerpHichlungcn  werden  schweî- 
zerischerscits  unler  die  Garantie  der  eidgeniisaiscbeD 
Kegicrung  geste  lit. 

Art.  5.  Die  ilalienische  Regierung  wîrd  sich  ver- 
pflichten,  ihre  gulcn  Verwendungen  einlrelen  2U  lasseD, 
um  dcn  piipstliclicn  Sluhl  zur  Einwilligung  in  dîe  Bb- 
Ihtimslrcnnung  zii  bostimmen.  Sie  wird  sicb  femer  ver- 
pfllcb(en.  die  ratUlrirte  Convention  zwischeii  den  beiden 
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4L 

Caneenticn  entre  f  Italie  et  la  Suisse  pour  la  sé- 
paration des  biens  épiscopaux  de  Como;  sigftée  à 
Florence,  le  20  novembre  i867.*) 

Texte  allemand. 

1.  Es  sollen  die  in  der  beigefûgten  Uebersicbt  be- 
zeicbneten,  dem  Kapitale  von  italieniscnen  Liren  37,502.57 
entsprechenden  Einkûnfle  und  Vermôgensobjekte,  so  wîe 
das  gesammte  vom  bischôflichen  Capitel  im  Kanton 
Tossin  besessene  Vermôfsen  jeder  Art  als  ausschliess- 
lîcbes  und  unbedingtes  Eigenthum  der  schweizerischen 
Vertragspartei  gelten  und  zu  deren  freier  und  voiler 
Verfdgung  slehen;  dagegen  aile  ausserbalb  des  Kantons 
Tessin  vom  Kapitel  von  Como  besessenen  Einkûnfle  und 
Vermôgensobjecte  jeder  Art  dessen  ausschliessiiches  Ei- 
ffentbam  verbleiben  und  ebenfalls  zu  seiner  vollen  und 
Ireien  VerfOgung  stehen. 

2.  Die  schwcizerische  Regierung  verpflichtet  sich, 
der  italienischen  Regierung  sofort,  nachdem  die  gegen- 
wftrtige  Uebereinkunft  von  beiden  Vertragsparteien  an- 
geDomroen  sein  wird,  die  Summe  von  italienischen  Li- 
ren 18,751.28,  die  Hâifte  des  oben  bezeichneten  Kapi- 
tals  repr&sentirend,  auszuzahlen. 

3.  Als  Ersatz  fur  die  den  gegenwârtigen  Inhabern 
der  einzelnen  CanonikalpfrOnden ,  so  lange  sie  in  deren 
Besitz  sind,  zustehenden  Zinsen  von  der  der  Tessiner  Re- 
gierung abgetretenen  Hâifte,  wird  letztere  die  Aversal- 
anmme  von  italienischen  Liren  3000  auszahlen. 

4.  Die  Erledigung  der  noch  nnausgetragenen  For- 
<ierong  der  schweizerischen  Vertragspartei,  dass  das 
schweizerische  Mitbenutzungsrecht  an  den  Freisteilen  im 
CoUegium  Gallio  und  in  der  Anstalt  in  Mailand  fur 
Taobstumme  aus  der  Landschaft,  sowie  an  den  vom 
>eL  Major  Birago  fur  dienstuntâhige  Priester  gestifteten 
Pensionen,  in  eine  entsprechende  Geldsumme  umgewan- 
iAi  werdç,  weiche  Pendenz  im  Art.  10  Ziff.  2  desVer- 
^  vom  30.  Novembor  1862  erwâhnt   isi,    wird   auf 


*)  En  allemand   et   en   italien.     Les  ratifications   ont   été 
^ilttigées  à  Florence,  le  17  février  1868. 
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dcn  /eitfjunkt  verschoben,  wo  die  Bifltbumsfrage  im 
Kanloii  ïessin  in  iliren  geisllicfaen  VerbâUniftsen  geregell 
werdiîn  wird. 

5.  !n/\vischen,d.  h.  bis  zum  EinlriU  des  genannteii 
/i'it|)iinlilcs,  untitrbleibl  jede  Aenderung  im  Bezug  auf 
olx'iibey.i'icliiiPle  Stellen  und  die  Pensionen,  welcbe  nach 
don  bezii<{lichen  Stiltun^surkunden  und  der  bisberigeo 
Ui^biing  Scliweizern  bereils  zugefallea  wûren  oder  noch 
zufallen  wûrden. 

Diescr  Modus  vivendî    darf  nicht  zum  Nachtheil  dw 
Résilie  ciner  der  VerlragsparteieD  angenifen  werdeo. 
Florenz,  den   20.  November  1869. 
G.  U.  J'ioda,    ausserordentlicher   Gesandler    und    be- 
vollmachligler  Minister  der   schweizeriscbeo  Eidga- 
nosseoschafl,  Bevollmachtigler  ad  hoc. 
Gtii.'iepjw  Iiolecchi,  Bevollmûcbtigter  der  italieniflcben 


42. 

Convention  commerciale  entre  la  France  et  la  n 
lion  Touareg,  suivie  d'articles  addUionnel»;  signée 
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Art.  3.  Les  Touaregs  s'engagent  à  faciliter  et  ë  pro- 
téger à  travers  leur  pays,  et  jusau'au  Soudan ,  le  pas- 
sage, tant  à  l'aller  qu'au  retour  aes  négociants  français 
oo  indigènes  algériens  et  de  leurs  marchandises,  sous 
b  seule  charge  par  ces  négociants  d'acquitter  entre  les 
oiains  des  chefs  politiques  les  droits    dits  coutumiers, 


de  location  de  chameaux  et  autres. 
Art  4.  Le  gouvernement  général  de  l'Algérie  s'en 
remet  à  la  loyauté,  à  la  bonne  foi  et  à  l'expérience  des 
chefs  Touaregs  pour  la  détermination  des  routes  com- 
merciales les  plus  avantageuses  ë  ouvrir  au  commerce 
français  vers  le  Soudan;  et  comme  témoignage  de  son 
boo  vouloir  envers  la  nation  Touareg,  il  fera  volontiers, 
lorsque  ces  routes  seront  bien  fixées,  les  frais  de  leur 
amélioration  matérielle  au  profit  de  tous,  soit  par  des 
travaux  d'art,  soit  par  l'établissement  de  nouveaux  puits 
ou  la  remise  en  bonnes  conditions  de  ceux  qui  exi- 
staient antérieurement. 

Articles  additionnels. 

M.  M.  le  chef  d'escadron  d'état-major  Mircher,  aide 
de  camp  de  M.  le  général  de  division  de  Martimprey, 
aoQS-gouvemeur  de  l'Algérie,  officier  de  la  Légion 
d'honneur  etc.  etc., 

Le  capitaine  d'état-major  de  Polignac,  attaché  au 
bureau  politique  des  affaires  arabes,  chevalier  de  la  Lé- 

E'on  d'nonneur,  etc.  etc.^  chargés  des  pouvoirs  de  S. 
,  le  gouverneur  général; 

Apres  avoir  présenté  à  l'acceptation  des  chefs  des 
Touaregs  Azguers  la  Convention  commerciale  a  inter- 
venir entre  le  gouvernement  général  de  l'Algérie  et  ces 
chefs,  pour  l'ouverture  de  relations  commerciales  entre 
PAIgéne  et  le  Soudan,  et  après  signature  de  cette  con- 
vention par  les  cheikhs  Si-Othman  et  Si-Ameur-Elhadj 
an  nom  de  toutes  les  tribus  azguers; 

Ont  rédigé,  d'un  commun  accord  avec  ces  manda- 
taiies,  pour  les  soumettre  à  la  sanction  de  S.  E.  le 
Haréchai  gouverneur  général,  les  Articles  additionnels 
ei-apres  qu'acceptent  à  l'avance  les  tribus  azguers: 

Art  l*'*  Conformément  aux  anciennes  traditions 
(|m  rèdent  les  relations  commerciales  entre  les  États  du 
ioid  de  l'Afrique  et  les  différentes  fractions  des  Touaregs, 
h  bmille  du  cheikh  Elhadj-Ikhenoukhen  restera  chargée 
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du  soin  d'assurer  aux  oanvanw  del'Algim  UM  ( 
sécurité  à  Iravera  loot  le  paya  daa  Aigow*. 

Toutefois,  les  Qsagea  psrticnlisn  de  garantie  aonOM^ 
ciale  existaot  acInelTeisent  enlra  d'antres  famSoà  4ti 
Azguers  et  différentes  fractiODs  dea  Cbambla  et  ék 
Souf  restent  maintenna. 

Art.  2.  En  raison  de  ces  garanties  de  sAcarilA,'fl 
sera  payé  par  les  caravanes  françaises  on  algArienDH 
allent  au  Soudan,  an  cheikh  Ikbenonkhen  on  h  seeoMB- 
dataires,  ou  enfin  aux  héritiers  de  son  poaTOÏr  botitiijM, 
an  droit  qui  sera  réglé  nltérienrement  entre  S.  E.  b 
Maréchal  gouverneur  général  et  le  cheikh. 

Art.  3.  Les  conleslaliona  qui  pâurraient  sorgir  Mn 
les  négociants  et  les  convoyeurs  Touaregs,  seront  rAj^^ib 
à  l'amiable  et  avec  équité  par  le  cheikh  on  par'  'w^ 
représentant,  d'après  lea  Iraditiona  en  viguenr  daaï  b 
pays. 

Art.  4.  Le  cheikh  Elbadj-Ikbenoukhen  et  les  antm 
chefs  politiques  du  paya  d'Azguer  s'engagent  h  mettre 
à  profit,  dès  leur  retour  h  Rhat,  leurs  nonnes  relalkm 
avec  les  chefs  de  la  triba  des  Kelloui  pour  pr^wnr 
aux  négocianta  françaia  et  algériens  le  meillaor  '.aCBoJ 
de  la  part  de  cette  tribu,  afin  qne  iea  oaratanaa  b>lWk> 
sent  également  en  toute  sécurité  le  pays  d'Afri.  ',':, 
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Entra  Ifl  colonel  do  génie,  gouvernenr  du  Sénégal 
d  dépendances,  Pinet  Laprade,  représenté  par  le  com- 
mandant Flize,  Commandant  supérieur  de  l'arrondisse- 
ment de  Corée,  d'une  part; 

Et  Douka,  Roi  des  Landoumas,  assisté  des  princi- 
paux chers  du  pays,  notamment  de  Diong,  chef  du  vil- 
lage de  Boké.  d'autre  part; 

A  été  conclu  le  Traité  suivant; 

Art  1"-  Douka  déclare  se  placer,  lui  et  son  pays, 
sous  la  suzeraineté  de  la  France. 

Art.  2.  Le  gouverneur  reconnaît  Douka  comme  Roi 
des  Landonmas  et  lui  promet  sa  protection.  Si  des 
difficnltés  surgissent  entre  les  Landoumas  et  leurs  voi- 
sins, elles  seront  soumises  à  l'arbitrage  du  gouverneur 
da  Sénégal. 

Art.  3.  Douka  et  Diong  cèdent  en  toute  propriété 
■ans  aucune  redevance  du  gouverneur  du  Sénégal,  le 
plateau  de  Deboké,  tel  qu'il  est  limité  sur  le  plan  ci- 
joial,  pour  y  élever  telle  construction  qu'il  jugera  con- 
Teoabfe.  Douka  et  Diong  se  chargeront  d'obtenir  des 
propriétaires,  moyennant  une  indemnité,  la  cession  des 
cases  dont  ta  démolition  sera  nécessitée  pour  l'élablisse- 
ment  do  poste. 

Art.  4.  Douka  s'engage  h,  favoriser  le  commerce 
dans  tonte  l'élendne  de  son  pays  et  h  protéger,  par 
Ions  les  moyens  en  son  pouvoir,  l'arrivage  des  carava- 
nes de  l'intérieur  et  des  marchandises  venant  du  bas 
de  la  rivière. 

Art.  5.  Rien  n'est  changé  pour  le  moment  aux  con- 
leotîons  qui  règlent  tes  droits  que  payent  i  Douka  les 
Initanis  pour  leurs  établissements  à  terre. 

Art.  6.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre 
des  indigènes,  et  soit  les  traitants  français,  soit  les  étran- 
gers apportant  des  produits,  seront  jugés  par  le  com- 
nundant  du  poste,  d'accord  avec  le  chef  de  Boké. 

Le  présent  Traité  à  été  fait  et  signé  à  Boké  le  vingt 
<t  na  janvier  mil  huit  cent  soixante-six,  en  présence  de 
M.  H.  Requin,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  do 
*CMtor"f  Canvin,  commandant  le  poste  de  Boké;  La 
Suntin,  lienten^t  d'infanterie  de  marine,  chef  dn  ba- 
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rean  politione  de  Gorie;  TbéraÎNl,  Gmlw*, 
établi  h  Bel-Air,  et  d'Eravitle,    HTppol|te,   ~ 
ir  Jintarprè 


à  Boké,  qui  a  bien  Touln  t 
Flise. 
Cauvin. 
G.  Tkértdgd. 
Le  SarroMtn. 
Bequin. 
H.  Sarrat^. 
H.  cPEmeiriae. 


^ntarprÛa. 
MargiÊ»  de  IhwftiL 
Margw  de  DUmg. 


44. 

Traité  entre  la  France  et  le  Mai  du  Rio 

pour  la  recotmaiêsancc  de  la  suzeraineté  fn 
signé  à  Bofa,  le  15  février  1866. 


■mçaiiim 
reor   (fMfl 
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Les  chefs  s'engagent  à  ne  gêner  en  rien  les  trans- 
actions entre  vendeurs  et  acheteors  et  à  n'user  de  leur 
autorité  que  pour  protéger  le  commerce,  favoriser  l'arri- 
vage des  produits  et  développer  les  cultures. 

Art  4.  Les  commerçants  français  qui  voudront 
s'établir  dans  le  Pungo  pourront  choisir  tel  emplacement 
qu'il  leur  conviendra,  sauf  à  s'entendre  avec  le  chef  ou 
le  propriétaire  du  terrain  pour  l'indemnité  à  lui  allouer. 
Art.  5.  En  cas  de  contestation  entre  un  sujet  fran- 
çais et  un  chef  du  pays  ou  l'un  de  ses  sujets,  l'affaire 
sera  jugée  par  le  représentant  du  Gouverneur,  sauf  appel 
devant  le  chef  de  la  colonie.  En  aucune  circonstance 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  opérations  com- 
merciales d'un  traitant  ne  pourront  être  suspendues  par 
ordre  du  chef  indigène. 

Art  6.  Le  Roi  Will  s'engage  à  préserver  de  tout 
pillage  les  bâtiments  qui  viendraient  à  faire  naufrage 
dans  la  rivière,  à  quelque  nationalité  qu'ils  appartiennent. 
Art.  7.  Le  Roi  Yanghi-Will  fait  abandon  des  droits 
d'ancrage  que  payaient  jusqu'à  ce  jour  les  bâtiments  de 
commerce  dans  le  Rio  Pungo.  En  échange  de  l'aban- 
don de  ces  droits,  le  Gouvernement  français  s'engage 
à  paver  annuellement  au  Roi  du  Rio  Pungo  reconnu 
par  lui  une  rente  de  deux  mille  cinq  cents  francs  à 
titre  de  pension. 

Art  o.  Sauf  les  redevances  que  le  chef  continuera 
à  percevoir  sur  les  traitants  établis  à  terre,  conformé- 
ment aux  usages  suivis  jusqu'à  ce  jour,  à  titre  d'indem- 
nité ou  de  location  pour  les  terrains  qu'ils  occupent,  il 
ne  sera  exigé  aucun  droit,  aucune  coutume  ou  cadeau 
de  la  part  des  chefs  pour  autoriser  le  commerce. 

Art.  9.  Le  Roi  Will  cède,  dès  aujourd'hui,  en  toute 
aropriété  et  sans  aucune  redevance  du  Gouvernement 
français,  tel  emplacement  que  le  Gouverneur  jugera  con- 
venable et  qu'il  choisira  plus  tart  pour  établir  la  rési- 
dence du  représentant  du  Gouvernement. 

Art  10.  Le  présent  Traité  servira  seul  de  base  à 
fivenir  aux  relations  entre  le  Gouvernement  français  et 
k  Roi  Pnngo.  ^ 

Tous  les  Traités  ou  Conventions  antérieurs  sont 
Aropés. 

rait  et  signé  en  triple  expédition  au  village  de  Bofa, 
f^iidence  du  Roi,  le  quinze  février  mil  huit  cent  soixante 
^  en  présence  de  M.  M.  Requin,  lieutenant  de  vaisseau. 
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commandanl  du  nCutor";  Le  San-ssin,  lieittaiMat  né- 
fanterîe  de  marine,  chef  do  banao  polltiqoe  de  Gai4») 
Martin,  chinii^ea  de  2"  claue  fc  bord  do  „CHtot*v«l 
Bicaissp,  ancien  négociant,  poi  b  bien  voahi  wnit  mim* 
terprète. 

Fdzc.  Merqtte  âe  YaHgU-  WîB,  Rn  da  Po^. 

Hcquin.         Marque  de  S.  E.  Zq^ÙdAii.  '', 

Le  Sarrajnn.  i    " 

Martin. 

Bicaisse.  '  ' 

■  y-.l. 


45. 


Trailé  entre  la  Pramoe  et  le  Roi  de  SiampoiÊrrégiÊt^ 
la  poaition  At  Rojftume  de  Cambodge;  eigiié  é 
Pari»,  le  iS  ftOlet  1867*)  "! 


Cambodge.  2S9 

Wat,  son  premier  ambassadeur,  et  Phra  Kaxa  Sena,  son 
deuxième  ambassadeur; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art  1^'*  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam  reconnaît  solen* 
nellement  le  protectorat  de  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais sur  le  Cambodge. 

Art.  2.  Le  traité  conclu,  au  mois  de  décembre  1863^ 
entre  les  royaumes  de  Siam  et  de  Cambodge,  est  dé- 
claré nul  et  non  avenu,  sans  qu'il  soit  possible  au  Gou- 
vernement de  Siam  de  l'invoquer  à  l'avenir  et  en  au- 
cune circonstance. 

Art.  3.  S.  M.  le  Roi  de  Siam  renonce,  pour  lui  et 
ses  successeurs,  à  tout  tribut,  présent  ou  autre  marque 
de  vassalité  de  la  part  du  Cambodge. 

De  son  côté,  S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'engage 
à  ne  point  s'emparer  de  ce  royaume  pour  l'incorporer 
à  ses  possessions  de  Cochinchine. 

Art.  4.  Les  provinces  de  Battambong  et  d'Angkor 
(Nakbon  Siemrap)  resteront  au  royaume  de  Siam.  Leurs 
frontières,  ainsi  que  celles  des  autres  provinces  siamoises 
limitrophes  du  Cambodge,  telles  qu'elles  sont  reconnues 
de  nos  jours  de  part  et  d'autre,  seront,  dans  le  plus 
bref  délai,  déterminées  exactement,  à  l'aide  de  poteaux 
au  autres  marques,  par  une  commission  d'officiers  siamois 
et  cambodgiens,  en  présence  et  avec  le  concours  d'offi- 
ciers français  désignés  par  le  gouverneur  de  la  Cochin- 
ekioe. 

La  délimitation  opérée,  il  en  sera  dressé  une  carte 
exacte  par  les  officiers  français. 

Art.  5.     Les  Siamois  s'abstiendront  de    tout   empié- 
tement sur   le   territoire   du  Cambodge   et  les  Cambod- 
P as  s'abstiendront  également  de  tout  empiétement  sur 
.  territoire  siamois. 

Toute  fois,  les  habitants  des  deux  pays  auront  la 
liberté  de  circuler,  de  faire  le  commerce  et  de  résider 
pacifiquement  sur  les  territoires  respectifs. 

Si  des  sujets  siamois  se  rendent  coupables  de  quel- 
(joes  délits  ou  crimes  sur  le  territoire  du  Cambodge,  ils 
ieront  jugés  et  punis  avec  justice  par  le  Gouvernement 
do  Cambodge  et  suivant  les  lois  de  ce  pays;  si  des 
Bi^els  Cambodgiens  se  rendent  coupables  de  délits  ou 
cnmes  sur  le  territoire  siamois,  ils  seront  également  jugés 
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el  punis  avec  joslioe  par  le  Gouvernement  siamois,  sui- 
vant les  lois  de  Siam. 

Art.  6.  Les  bâtimenis  sous  pavillon  françai»  ponr- 
ronl  naviguer  librement  dans  les  parties  du  iteuve  Mé- 
kong el  de  la  mer  inlèrieure  qui  toticlient  aux  posses- 
sions siamoises.  Le  Gouvernement  de  S.  AL  le  Koi  de 
Siam  mettra  à  la  disposition  des  autorités  de  SaïgOD  le 
nombre  de  passeports  qu'elles  jugeront  nécessaire,  pour 
être  délivrés,  après  avoir  été  signés  et  apostilles  par  les 
dites  aulorités.  aux  sujets  français  qui  voudront  se  ren- 
dre dans  ces  parages.  Sur  le  territoire  siamois,  ceux- 
ci  devront  se  conformer  en  tout  aux  stipulations  du 
(railé  de  I8ÛG  entre  la  France  el  le  Siam.  Le  passa- 
port  ci-dessus  mentionné  tiendra  lieu,  en  cas  de  relicbe, 
de  la  passe  exigée  par  l'article  7  dudit  Traité,  et  doo- 
nera  aux  porteurs  en  cas  d'urgence,  le  droit  d'adresser 
directement  leurs  réclamations  aux  autorités  siamoisea. 

Art.  7.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  foire 
observer  par  le  Combodçe  les  stipulations  qui  précèdent. 

Art.  S-  Le  présent  Traité  ayant  été  rédigé  en  fran- 
çais el  en  siamois,  et  les  deux  versions  ayant  la  mJ^iDft 
Îiortée  et  le  même  sens.  \%  texte  français  sera  officiel  el 
era  foi,  sous  tous  les  rapports,  aussi  bien  que  le  texte 
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46. 

Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre   la  France 
et  le  Royaume  de  Madagascar  ;  signé  à  Tananarive^ 

le  8  août  i868*  ) 

Texte  français. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
la  Reine  de  Madagascar,  mutuellement  animés  da  désir 
de  favoriser  de  développement  des  relations  commercia- 
les entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure 
uo  Traité  de  paix  et  de  commerce,  et  ont,  en  consé- 
quence, nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  TEmpereor  des  Français,  le  sieur  Benoît 
Gamier,  consul  de  France,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  son  commissaire  spécial  à  Madagascar; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  ae  Madagascar,  les  sieurs 
Rainimaharavo,  chef  de  la  secrétairerie  d*État,  seizième 
honneur;  Rainandriantsilavo,  quinzième  honneur,  officier 
du  palais;  Ralaitsirofo,  chefiuge;  Rafaralahibemalo,  chef 
notable; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  1^'*  Il  y  aura  désormais  et  à  perpétuité  paix, 
bonne  entente  et  amitié  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar,  et  entre 
leurs  héritiers,  successeurs  et  sujets  respectifs. 

Art.  1i.  Les  sujets  de  chacun  des  deux  Pays  pour- 
ront librement  entrer,  résider  et  circuler  dans  toutes  les 
parties  de  l'autre  Pays  placées  sous  l'autorifé  d'un  gou- 
verneur, en  se  conformant  ^  ses  lois;  ils  y  jouiront  de 
tons  les  privilèges,  avantages  et  immunités  accordés  aux 
tojets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

ArL  3.  Les  sujets  français,  dans  les  Etats  de  Sa 
Majesté  la  Reine  de  Madagascar,  auront  la  faculté  de 
pratiquer  librement  et  d'enseigner  leur  religion,  et  de 
construire  des  établissements  destinés  h  l'exercice  de 
leur  culte,  ainsi  que  des  écoles  et  des  hôpitaux.  Ces 
^blissements  religieux  appartiendront   à   la  Reine    de 
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Madagast^ar,  mais  iU  ne  pourront  jamais  Mre  déloumes 
de  leur  destination. 

Les  Français  jouiront,  dans  la  profession,  la  pra- 
tique et  l'enseignement  de  leur  religion,  de  la  iiroteotioD 
de  la  Reine  el  de  ses  fontionnaires,  comme  les  sujvlt 
de  la  nation  la  plus  Tovorisée. 

Nul  Malgache  ne  pourra  être  in<jniélè  au  sojel  do 
la  religion  qu'il  professera,  pourvu  qu'il  se  conformo 
aux  lois  du  pays. 

Art  4.  Les  Français,  à  Madagascar,  juironl  d'une 
complète  protection  pour  leurs  personnes  ol  leurs  pro- 
priétés. Ils  pourront,  comme  les  sujets  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  et  en  se  conformant  aux  loi»  tX  r«gla- 
ments  du  pays,  s'établir  partout  où  iU  le  jugeront  con- 
venable, prendre  à  bail,  acquérir  toute  espèce  de  btena 
meubles  et  immeubles,  et  se  livrer  à  loulei  les  ouénilions 
commereiales  et  industrielles  qui  ne  sont  pas  interdites 
par  la  législation  intérieure.  Ils  pourront  urcodro  à  leur 
service  tout  Malgache  qui  no  sera  ni  esclave  ni  soldai, 
el  qui  sera  libre  de  tout  engagement  antérieur.  Cepen- 
dant si  la  fteine  requiert  ces  travailleurs  pour  sou  service 
personnel,  ils  pourront  se  retirer,  après  avoir  prêalablo- 
ment  prévenu  ceux  qui  les  auront  engagés. 

.  Les  baux,  les  contrais  de  vente  et  d'achat  et  lu*  con- 
trats d'engagements  de  travailleurs  seronl  passés  par 
actes  authentiques   devant   le    consul    de  l*'^"    ~*    *~ 
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oa  a^nts  consnlaîres  jouiront  des  inéoies  droits  etpré- 
TOf^lives  qoi  poarront  6lre  accordés  aux  Bsents  de 
mAme  rang  de  la  puissance  la  plus  favorisée;  ils  poor- 
n«t  arborer  le  pavillon  de  leur  nation  respective  sur 
laor  habilalton. 

Art.  6.  Les  autorités  dâpendanl  de  Sa  Majestâ  la 
Itaoe  de  Madagascar  n'interviendront  pas  dans  les  con> 
teslaUons  entre  Français,  qni  seront  toujours  et  exclusi- 
vement dn  ressort  du  consul  de  France,  ni  dans  les 
^ffirents  entre  Français  et  autres  sujels  étrangers.  Les 
ratorités  françaises  n'interviendront  pas  non  plus  dans 
les  oontestatioDs  entre  Malgaches,  qui  seront  toajoora 
jngées  par  l'antorilé  malgache. 

Les  litiges  entre  Français  et  Malgaches  seront  jngés 
par  1b  consul    de  France,  assisté  d'un  juge  malgache. 

Art  7.  Les  Français  seront  régis  par  la  loi  fran- 
çaise ponr  le  répression  de  tons  les  crimes  et  délits 
commis  par  eux  à  Madagascar.  Les  coupables  seront 
reoherches  el  arrêtés  par  les  aulorilés  malgaches,  à  la 
dîlùeDce  du  consul  de  France,  auquel  ils  devront  être 
mois,  el  qui  se  chargera  de  les  ^ire  punir  conformé- 
menl  aox  lois  françaises. 

Les  Français  reconnus  conpables  d'un  crime  pourront 
êlrs  expnlsés  de  Madagascar. 

Art.  8.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  a'en- 
Me  i  livrer  au  consul  de  France,  sur  son  invitation, 
■trorsqa'on  l'aura  atteint,  tout  sujet  français  traduit 
pnr  cnoM  devant  les  cours  de  justice  françaises  et  qui 
la  serait  réfugié  à  Madagascar. 

Art.  0.  L'autorité  locale  n'aura  ancune  action  h 
aeroer  snr  les  navires  de  commerce  français,  qui  ne 
rctèvent  qne  de  l'antorité  française  el  de  leurs  cspîlaines. 
L'tnlrée  leur  sera  donnée  à  leur  arrivée. 

En  l'absence  de  bâtiments  de  guerre  français,  les 
istorilés  malgaches  devront,  si  elles  en  sont  requises 
pw  vn  consul  ou  agent  consulaire  français,  lui  prêter 
Bib  forte  pour  faire  respecter  son  autorité  par  ses  na- 
tiMtsax,  et  ponr  rétablir  et  maintenir  la  discipline  parmi 
W  équipages  des  navires  de  commerce  français. 

Si  daa  matelots,  oo  «ulres  individus,  désertent  leurs 
rautorité    locale   fera    Ions   ses   efforts  ponr 
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découvrir  el  remttlrc  le   déserteur    entre    les   mains   dtt 
requérant. 

Art.  10.  Si  un  Malgache  élude  ou  refuse  le  paye* 
menl  d'une  dette  envers  un  Français,  les  autontés  lociilafc 
donneront  toute  aide  et  facilité  au  créancier  pour  r« 
couvrer  ce  qui  lui  est  dû,  et,  de  même,  le  consul  dfr 
France  donnera  toute  assistanre  aux  Malgaches  ponc 
recouvrir  les  detles  qu'ils  auront  à  réclamer  des  Franç.aU| 

Art.  11.     I.cs  biens   des  Français   décédés   à   Mad^' 
gascar,  ou  des  Malgaches  décédés  sur  le  territoire  fran 
çaia.   seront  remis  aux  hérilers,    ou.  à  leur  défaut,  al 
consul  on  agent  consulaire  de  la  nation  a  laqtiellcappaf 
tenait  le  décédé.  « 

Art.  12.  Les  navires  français  ne  seront  pas  soumîjl 
à  d'autres  ni  &  de  plus  forts  droits  de  navigation  qu 
ceus  auxquels  sont  ou  seront  respectivement  assajellî 
tes  navires  nationaux  et  ceux  de  la  nation  la  plus  fis 
v«ri»ie. 

Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  s'engage  à  m 
pas  élever  les  droits  de  navigation  aciiiellement  existant^ 

Les  navires  français  qui  relftcheront  dans  les  porlfe 
ou  sur  les  cotes  de  Madagascar,  el  qui  n'y  etToctueroQl 
aucun  chargement  ni  déchargement  de  marchandi(e*i 
seront  alTranchis  de  tout  droit  de  navigation. 

Les  navires  malgaches  jouiront   de   In    m^mo    Tavei 
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mêmes  produito  originaires,  ou  importés  par  bâtiments 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ces  droits  ne  pourront, 
eo  aucun  cas,  excéder  dix  pour  cent  de  la  valeur  des 
marchandises. 

Les  droits  ad  valorem  seront  convertis  en  droits  spé- 
cifiques, en  vertu  d'un  tarif  concerté  entre  le  consul  de 
France  et  les  commissaires  malgaches,  et  qui  devra  être 
soumis  à  Papprobation  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  de 
la  Reine  de  Madagascar. 

Art.  16.  Les  droits  perçus  à  l'exportation  des  pro- 
daits  du  sol  et  de  l'industrie  malgaches  ne  pourront 
excéder  dix  pour  cent  de  la  valeur. 

Art.  17.  Si  un  navire  français  en  détresse  entre 
dans  un  port  de  Madagascar  placé  sous  l'autorité  d'un 

Eovemeur,  l'autorité  locale  lui  donnera  toutes  les  faci- 
is  possibles  pour  se  réparer,  se  ravitailler  et  continuer 
ion  voyage. 

Si  un  navire  français  fait  naufrage  sur  les  côtes  de 
Madagascar,  les  autorités  locales  prêteront  leur  assi- 
stance au  Consul  de  France  pour  opérer  le  sauvetage, 
et  les  objets  sauvés  seront  intégralement  remis  au  pro- 
priétaire ou  au  consul,  qui  les  fera  enlever. 

Les  navires  malgaches  auront  droit  à  la  même  pro- 
tection de  la  part  des  autorités  françaises. 

Art.  18.  Si  quelque  navire  de  commerce  français 
était  attaqué  sur  un  point  de  la  côte  de  Madagascar 
placé  sous  l'autorité  d'un  gouverneur,  celui-ci,  dès  qu'il 
tara  connaissance  du  fait,  en  poursuivra  activement  les 
aatears  et  ne  négligera  rien  pour  qu'ils  soient  arrêtés 
et  punis. 

Les  marchandises  enlevées,  en  quelque  lieu  et  en 
qodque  état  qu'elles  se  trouvent,  seront  remises  au  pro- 
priétaire, ou  au  consul,  qui  se  chargera  de  les  restituer. 

Il  eo  sera  de  même  pour  les  actes  de  pillage  et  de 
vol  qui  pourront  être  commis  à  terre,  dans  ^s  lieux 
placés  sous  l'autorité  d'un  gouverneur,  sur  les  propriétés 
des  Français  résidant  à  Madagascar. 

La  même  protection  sera  accordée  aux  propriétés 
nalgacbes  pillées  ou  volées  sur  les  côtes  ou  dans  l'in- 
tvieiir  de  I  Empire  français. 

Art  19.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar,  dési- 
rent s'assurer  le  concours  des  bâtiments  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  pour  la  répression  de  la  pira- 
We  dans  les  eaux  malgaches,  reconnaît  aux  officiers  de 
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la    marine    imuériale    le    droil    d'entrer   en    tout    lentM, 
avec  leurs  bûUments  dans  les  porls,  rivières  et  anses  « 


Madagascar   aiin   d'y   capturer  tout  navire  employé  à 
piraLerie;   ces  olliciers  pourrODl  saisir  et  déférer  aujug*^ 
ment    des    aulorilès    compétentes  tout   individu  prèveog^ 
d'actes  de  celte  nature. 

Ali,  2U.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  s' 
gage  à  empècber  la  traite  des  noirs  dans  ses  Etats. 

Sa  Majesté  consent,  en  outre,  à  ce  que,  dans  le  cm 
où  serait  prouvé  qu'ils  sont  employés  au  IraGc  des  n»^ 
grès,  ces  navires  et  leurs  équipages  soient  traités  comm^' 
s'ils  avaient  été  employés  à  nne  entreprise   de   piraleris.' 

Art.  '2l.  8a  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  s'i 
gage  à  abolir  les  épreuves  judiciaires  par  le  (ang)ien. 
autre  poison. 

Dans  le  cas  où,  ce  qu'^  Dieu  ne  plaise,  il  y  «unA 
guerre  entre  ta  France  et  Madagascar,  tous  les  prisoDi^ 
niers  qui  tomberaient  entre  les  mains  de  l'un  ou  i^ 
l'autre  parti,  seront  traités  avec  douceur  el  seront  remîl 
en  liberté,  soit  par  échange  après  la  conclusion  de  li| 
paix,  et  lesdits  prisonniers  ne  seront,  sous  aucuo  prii 
texte,  faits  esclaves  ni   mis  à  mort. 

Art.  22.  Aucun  changement  ne  pourra  être  spporti 
au  présent  Traité  sans  le  consentement  respectif  de 
chacune  des  Hautes  Parties  contractantes. 
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Comœmtiom  amclue  entre  ta  France  et  l'Eltpagne 
relaHoemetU  à  ^exécution  de  la  Convention  du  30 
décembre  1828,  concernant  le  règlement  de  la 
dette  etpagnol^J;  signée  à  Parit,  le  15  février 

1863.**^ 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  H.  I«  Reine 
de»  Espagnes,  désiranl  ésBlement  mettre  fin  aux  difE- 
eahés  qn«  renconU-ées  juaqu'ici  l'exécution  de  la  Con- 
Tentioo  signée  à  Madrid,  le  30  décembre  1828,  ont  d6- 
cidA  de  conclare,  dans  oe  but,  une  nouvelle  Convention, 
et  ont  nommé,  k  cet  effet,  pour   leurs  Plénipotentiaires, 

S.  H.  l'Empereur  des  Français,  H.  Édnard  Antoine 
TltooTenel,  sénateur,  graud-croix  de  son  ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  de  l'ordre  royal  et  distingué  de 
Charles  lïl  d'Espagne,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et 
seerélaire  d'État  au  département  des  affaires  étransèrest 
El  S.  M.  la  Reine  des  Espannes,  M.  Alexandre  Mon, 
grand-croix  de  l'ordre  royal  el  distingué  de  Charles  III, 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  elo.. 
son  arobassadenr  extraordinaire  et  plénipolontiaire  près 
S.  M.  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  commuDiqué  leurs  pleins  pou- 
voin,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  tombés 
d'sGcord  sur  les  articles  suivants: 

Art  1''  Le  Gouvernement  espagnol  s'engage  ^  re- 
■uUre  SD  Gouvememeot  Trançais  des  titres  de  la  dette 
d'Espagne  trois  pour  cent  consolidée  inténeare,  jusqu'à 
oODcorrenoe  de  vingt -cinq  millions  de  francs  enectifs. 
Ht  taux  et  change  de  la  bouree  de  Paris,  à  la  date 
^  7  février,  jonr  oii  les  conventions  verbales  ont  été 
«Tèlées. 

Art  2.  Le  jour  où  les  litres  de  vente  spéciGés 
pH  rsriicle  précédent  seront  remis  an  Gouvernement 
tnoçaia,  oeloi-ci  reatituera  au  Gouvernement  espag- 
mI  rintcription  nominative  qui  loi  fut  tivrée  aux  lermss 
in  la  Convention  dn  30  décembre  1826^  ainsi  que  toas 


*)  ratMarteu  (SsaUald),  NonveM  Baoaeil,  T.  TU.  p.  784. 
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les  aotres  titres  de  oréanœ  <|ni ,  en  vertu  ie  ta  mfinia 
Convention,  poarraîenl  se  trooTer  entre  ses  mains. 

Art.  It.  Le  GonTsmamenl  français  renonce  h  Innie 
autre  somme  qai  |Kiarrait  .lai  dire  due  par  l'Espaj^e. 
soit  en  capital,  soit  en  inlérUs,  en  vertu  do  la  Conven- 
tion du  30  décembre  18*^  et  c€lles  des  '20  janvier.  9 
février,  30  juin  et  10  dicembre  1  S'îi  ;  les  dites  Con- 
ventions demeurant  compléteoiént  abrogées. 

Art.  4.  La  remise  réciproque  des  tHrsft.  dt  MM» 
espagnole,  de  Hnacription  dominstÎTe  et  d^'mMa  JHht 
de  créance,  dont  il'  est  qaeriion  sqx  irtfcfet  "ï'^gj, 
s'effectuera  an  menie  in^ipeiit  que  l'^oh^top  ''^  Pr^ 
calions  sur  la  présente  Convention.  '  '''  ".'^  1'*' 

Art.  5.  L'échange  des  ralifioatiohd.  dlé' iJM«  jGnÇ' 
▼ention  aura  lieu  k  Paru;  dans  la  dér»'  d'an  ' ièMiU|l' W 
plotdl  si  faire  se  peut.  ,       ,    ","*''*' 

En  foi  de  quoi  les'  Pléni|>otenliaires  reaptUâb  Ml, 
signé  la  présente  Convention'  et  y  ont  «iipoM'H'iAjilii^ 
de  leor»  armes.  '    .        '' 

Fait  en  double  expédition,  h  Piris,  le  :U  nmëtSt 
rsn  de  grâce  1862.  .V^' 

Alexandre  Jfow. 
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Mvires  de  guerre  oa  corsaires  des  deax  nations,  et  con- 
Taincas  de  Ta  difficulté  de  mettre  à  exécution  certaines 
dispositions  de  la  Convention  du  5  janvier  1824,  ont 
décidé  de  conclure,  en  conséquence 9  une  Convention 
noovelle,  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Antoine 
Tbonvenel,  sénateur,  grand-croix  de  son  ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  de  l'ordre  noble  et  distmgué 
de,  Charles  III,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire 
d*Etat  au  département  des  affaires  étrangères; 

Et  S.  M.  la  Reine  des  Espagnes,  M.  Alexandre  Mon, 

Srand-croix  de  l'ordre  royal  et  distingué  de  Charles  III, 
8  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc., 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près 
S.  M.  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus des  articles  suivants: 

Art.  l*'-  Le  Gouvernement  espagnol   renonce  par  la 

I)ré8ente  Convention  a  toutes  les  sommes  qui  pouvaient 
oi  être  dues  pour  des  navires  français  captures  ou  se- 
3 oestres  en  1o23,  ou  pour  leurs  cargaisons,  aux  termes 
e  l'article  2  de  la  Convention  du  ?  janvier  1824. 

Le  Gouvernement  français  renonce,  de  son  côté,  à 
toutes  les  sommes  qui  pouvaient  lui  être  dues  pour  des 
navires  espagnoles  capturés  00  séquestrés  en  1823,  ou 
pour  leurs  carçaisons,  aux  termes  de  l'article  4  de  la 
même  Convention. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  espagnol  se  substitue  au 
Gouvernement  français  en  ce  qui  concerne  l'obligation 
qu'imposait  à  ce  dernier  la  décision  arbitrale  rendue 
par  S,  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  a  la  date  du  13  avril 
1852,  relativement  au  navire  espagnol  la  Veioz  Mariana, 
et  s'engaçe  censéquemment  à  désintéresser  les  armateurs 
et  créanciers  de  ce  navire,  aussitôt  que  la  liquidation 
à  faire  à  ce  sujet  aura  été  arrêtée. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  français  remettra  entre 
les  mains  du  Gouvernement  espagnol,  le  jour  de  rechange 
des  ratifications  de  la  présente  Convention,  tous  les  do- 
cuments qu'il  possède  relativement  a  la  capture  et  a  la 
Tente  du  navire  la  VeIoz  Mariana,  afin  que  le  Gouver- 
nement espagnol  puisse  procéder,  en  pleine  connaissance 
de  cause,  a  l'évaluation  dudit  bâtiment  et  de  sa  cargai- 
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son.    Celte  lianidalion  M  fcn  flonfoniMnw(  h  hr-M^ftn 

lation  espagnole. 

Art.  4.     Le  Goarenieaieot  flspag;|iol  i 
aux  propriétaires  des  aanm  CrutçiiB  a» 
des  évènemenU   de    1^3,    dont    1m    tMtfawii0t  — <> 
aujourd'hui  pendantes,    le    monlant  des  mdinMth^M^ 
seraient  reconnuet  lenr  Mra  tteilirneBent  don. 

Art.  5.  Afin  à'awnnr  reràootioo  dp  prigidl  i^ 
ticle,  la  Canaminioa  mixte'  établie  k  Parik,  an  fàW  4% 
la  déclaration  da  15  Tévrier  18A1 ,  on  toute  auto  têml 
mission  qui  serait  inatilaée  i  œt  efiet,  aéra  Aat^ik 
d'examiner  la  valeur  dea  rioiamaliow  iadi^éÉS  idhM 
ledit  article.  '  it;-;;. 

Si  les  membreadBlaConsnuanonaatrMTaatd'^MtfM^ 
les  résolutions  qn'iU  adopteront  aaront  exinitoifaBi  -.  no' 

Dans  le  cas  où  ÎIbdb  poomîeatparTainrh^aiaÉ4i1k' 
les  deux  Gouvem^unla  nomiMroDt  an  artùbat  qaï  Wa- 
toera  défiailivement,  aa  d6oÛoD  devant  Un  «tàmimmu 

ArL  6.    Toutes  les  diapositioaa  da  la  Gowanliaii  «■:_ 
5  janvier   18*24  contraires    à   la    teneur    de    la    préseï 
Convention  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  7.     La  pri^sente  Convention  sera  ratifiée  le 
jour  que  la  Convention    relative    au     règlement    di 
(ie  la  délie  de  l'Espagne  envers  la  France,  résultant  de 
la  Convealion  du  'Mi  décembre    1828  et   de  celles   des 
,  i)   février,  'M)  juin   et    H)  décembre    I8'24. 


ésegùS 
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priations,  domma^  et  préjudices  de  la  nature  de  ceux 

3UÎ,  selon  le  droit  des  gens,  engagent  la  responsabilité 
o  Gouvernement  de  la  République,  et  ao*il  convient 
aux  véritables  et  légitimes  mtérèls,  tant  ae  la  France 
que  du  Venezuela,  de  mettre  honorablement  et  équi- 
tablement  un  terme  à  ces  réclamations,  afin  que  les 
deux  gouvernements  et  les  deux  peuples  puissent  con- 
tinuer à  cultiver  leurs  bons  rapports ,  pour  ces  motifs 
ont  conféré  leurs  pleins  pouvoirs: 

S.  H.  TEmpereur  des  Français  a  M.  Alexandre  Mel- 
lioet.  Chargé  cTAffaires  de  France  à  Caracas,  officier  de 
la  L^on  ahonneur,  commandeur  du  nombre  extraor- 
dinaire de  Charles  III;  et  S.  Exe  le  grand  citoyen  Ma- 
réchal, Président  des  États-Unis  de  Venezuela,  au  citoven 
Antonio  Gusman  Blanco,  général  en  chef,  viceprésident 
et  ministre  des  relations  extérieures  do  la  République. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants: 

Art  I*'-  Afin  d'indemniser  le  mieux  et  plus  promp- 
tement  possible  les  sujets  français  pour  les  expropriations, 
dommages  et  préjudices  occasionnes  jusqu'à  ce  moment, 
et  dont  la  responsabilité  pèse  sur  le  Gouvernement 
Vénézuélien,  conformément  aux  prescriptions  et  pratiques 
internationales  des  pays  civilisés,  le  susdit  Gouvernement, 
après  avoir  fait  veriner  par  une  commission  spéciale 
qu'il  existe  à  la  légation  française  de  nombreuses  récla- 
mations dûment  constatées  pour  donner  lieu  à  des  in- 
demnités envers  les  réclamants  et  que  l'ensemble  de 
ces  réclamations  monte  à  plus  de  deux  millions  de  pi- 
astres, soit  8,000,000  de  francs,  consent  h  se  reconnaître 
dés  il  présent  débiteur  envers  le  Gouvernement  français 
d'une  somme  provisoire  de  2,000,000  de  piastres,  maxi- 
mum qui  ne  pourra  être  dépassé,  et  qui  servira  au  be- 
soin à  payer  la  totalité  des  réclamations  légitimes  des 
Français,  antérieures  h  la  date  de  la  présenteConvention. 

Art  2.  Le  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique h  Paris  aura  la  faculté  de  s'entendre  directement 
avec  le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français 
pour  Tezamen  scrupuleux  des  réclamations  existant  h 
la  Légation  et  pour  la  fixation  des  indemnités  auxquelles 
les  reclamants  peuvent  avoir  droit. 

Art  3.  Si  le  montant  des  indemnités  n'atteint  pas 
k  ohiflGre  de  2,000,000  fixés  à   l'art   1««  la  dette  du 
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Gouvernemenl  vi 
indemnilés  déGaili' 

Art.  4.  Le  Ministre  RénipblMitiBire  4e  bkRéfAi 
à  Paris  resle  également  obirgi  de  disoalAr  et  A 
amiablemenl  avec  le  Ganvereemeot  de  &  H.l'Eilf(tertA^ 
la  forme  en  laquelle  dem  i^efieotaer  l'atnortieeèBMBt  ib 
la  sGsdîte  deile,  ainsi  qoe  les  intèrtlS' onelle  imtm  'Mft 
1er  jusqu'à  son  extinction.  .       ■    i\i.t.. 

Art.  5.    Les  raiifioationx.de  tu   priMnté  Cbltteà^ 
seront  échangées  le   plus   promptemenf   pouible, ,  ipria 
quelle  aura  été  approovée  par  VauemblM  i 
à  laquelle  elle  sera  aonmise  sans  relard. 

Art.  6.    Le  GoaTememenl  de  Tinézaéb  i».i ,  .. 
le  droit  de  racheter  en  tout  lemps  la  dette  rinllMPA.  j^ 
la  présente  Convention.  , .  -^  \, 

En  Toi  de  quoi,  nous,  PUnipotentiairea   de  {Xn^tin 

Français  et  de  la  République  de  Venexnela,  SToba  ^iftW 

et  scellé  les  présentes  a  Caraca»  le  6  février  de  ranote  InH» 

A.  MdUiut. 

A.  Gfumum  Blaneo.  '■  ' 
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Toas  deux  chargés  par  leare  Gouvernements  respectifs 
de  fixer  les  points  laissés  en  suspens,  d'après  les  ar- 
ticles tî  et  4  dans  la  Convention  conclue  le  (î  février 
dernier  à  Caracas  pour  le  règlement  des  réclamations 
françaises;  il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1*'-  La  somme  provisoire  stipulée  dans  la  sus- 
dite Convention  du  6  février,  de  2,0()(),()00  de  piastres, 
soit  8,000,000  de  francs,  est  réduite  a  1 ,500,000  piastres, 
soit  6,000,000  de  francs,  que  la  République  de  Venezuela 
s'engage  définitivement  à  payer  en  la  forme  indiquée 
ci-après,  au  Gouvernement  français,  pour  satisfaire  toutes 
les  réclamations  fondées  sur  des  laits  antérieurs  à  la 
susdite  date  du  6  février  1864. 

Art.  2.  Cette  somme  de  1,500,000  piastres  sera  ré- 
partie entre  les  ayants-droits  par  le  Gouvernement  impérial, 
selon  qu'il  en  décidera,  sans  que  celui  de  la  Répu- 
blique ait  à  s'ingérer  en  rien  dans  l'application  qui  en 
sera  faite. 

Art.  3.  Le  paiement  de  la  dette  sera  effectué  de  la 
manière  suivante: 

I  "^  300,000  piastres  en  une  traite  de  1 ,200,000  fruncs, 
tirée  par  M.  le  ministre  plénipotentiaire  de  Venezuela, 
soussigné,  à  l'ordre  de  S.  Exe.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  sur  la  Compagnie  générale  du  crédit 
à  Londres,  et  payable  le  31  décembre  1864,  sur  le  produit 
de  l'emprunt  d'un  million  et  demi  de  livres  sterling  que 
celte  Compagnie  est  chargée  de  négocier  pour  le  compte 
du  Gouvernement  vénézuélien. 

2^  300,000  piastres  payables  en  espèces  à  Caracas 
au  représentant  du  Gouvernement  français,  dix-huit  mois 
après  la  date  de  la  traite  de  300,(M)0  piastres  indiquée 
ci-dessus,  laquelle  devra  être  délivrée  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  France,  au  plus  tard,  un  mois 
après  la  date  du  présent  règlement. 

3^  900,000  piastres,  également  payables  en  espèces 
à  Caracas  au  représentant  du  Gouvernement  impérial, 
en  six  termes  semestriels  successifs,  de  150,000  piastres 
chacun,  qui  commenceront  à  courir  six  mois  après  le 
second  paiement  de  300,000  piastres;  de  manière  que 
la  totalité  de  la  dette  soit  éteinte  en  cinq  années  à  compter 
de  la  date  du  présent  règlement. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  de  Vene- 
zuela hypothèque  spécialement  en  garantie  de  l'exécution 
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du  préseni  traité  10  poar  c«nl  du  produit  total  des  drorta 
annuels  extraordinaires  des  douanes  de  la  Guayra,  Porto- 
Cabello,  Maracaïbo  et  Ciudad  Bolivar. 
Paris,  le  23  juillet  18G4. 

A.  Méllinct. 
Gueman  Blanco. 


51. 

Convention  conclue  entre  PAulrieke  et  la  Pnuâe 
relalioemeiU  aux  prisez  marilmea  opérée*  pendant 
la  guerre  contre  le  Danemarck^  suitie  d'une  m- 
struction  pour  les  commandants  de»  bâtiments  de 
guerre  des  parties  cotdractantes  ;  signée  à  Berlin^ 
le  6  juin  iS64.*) 

Nachdem  die  kaiserlicb  ôsterreichische  und  die  kSnig- 
lich  preuBsische  Regierun|i;  es  fur  nfitbig  erachlet  babeOt 
durcb   ein   besonderes  Ueibereinkcmmen    die   Competens 

zurEntscht!i<lii[)^  in  BetrefT  derjeiiiftien  l'riscn  fesrïustellen, 


Priées  marilmes.  266 

heiten  Otto  Edaard  Leopold  von  Bismarck-Scfaôn- 
baosen, 
welcbe  pach  Aoswechsiung  ihrer  in  guter  und  gehôriger 
Form    befundenen  Vollmacbten    ûber    folgende    Artikel 
tibereingekommen  sind: 

Art.  1.  Wenn  eine  Prise  durch  die  Seemacbt  der 
beiden  contrabirenden  Staaten  gemeinscbaftlicb  gemacbt 
wird,  aoll  die  dieasfôllige  Entacheidung  den  fûr  Priaea- 
sacben  competenten  Behôrden  desjenigen  Staates  zasteben, 
desaen  Flagge  von  dem  Officier  gefûbrt  wird,  welcber 
das  Obercommando  bei  der  bezâglichen  Action  batte. 

ArL  2.  Wenn  eine  Prise  durch  einen  Kreuzer  der 
einen  der  beiden  contrabirenden  Staaten  in  Gegenwart 
ond  in  Sicht  eines  Kreuzers  des  andern  gemacbt  wird, 
ood  letzterer  biedurch  zur  EinschOchterung  des  Feindes 
ond  zur  Ermuthigung  des  Captors  beieetragen  bat,  soll 
die  Entscbeidung  darûber  den  Prisenbehôrden  desjenigen 
Staatea  zusteben,  dessen  Flagge  der  wirkiicbe  Captor 
fabrt. 

Art.  3.  Fûr  den  Fall,  dass  ein  Fabrzeug  der  Handels- 
marine  des  einen  der  beiden  contrabirenden  Staalen,  sei 
es  dnrcb  die  Seemacbt  beider  Staaten  gemeinscbaftlicb, 
sei  es  durch  die  Seemacbt  des  andern  Staates  allein, 
wegen  Blokadeverletzung,  Fûhrunç  von  Kriegscontre- 
bande  oder  wegen  sonstiger  die  AufbnngungbegrOndender 
pmstânde  aufgebracht  ist,  soll  die  Aburtbeilung  sowobl 
in  Ansebung  des  SchifTes,  als  der  Ladung,  den  Behôrden 
desjenigen  otaates  zustehen,  welcbem  das  aufgebracbte 
Handelsschiff  angebôrt. 

Art  4.  Findet  eine  Verurtheilong  in  Betreff  eines 
gemeinscbaftlicb  aufjfçebracbten  Handeisscbiffes  statt  (Art.  1 
Qnd  2),  so  soll  das  Reinertrâçniss  der  Prise,  nacb  Àbzug 
der  notbwendigen  Auslagen,  m  eben  so  viele  Theile  ge- 
theilt  werden,  als  die  Personenzahl  der  Bemannung  der 
bezfiglicben  KriegsschifTe  betrâgt,  obne  Rûcksicht  auf  die 
Ranc^ufen  derselben. 

Die  der  Bemannung  der  KriegsschifTe  des  verbOndeten 
Staates  gebfihrenden  Antheile  werden  der  von  dessen 
Regiening  zur  Empfangnahme  gehôrig  autorisirten  Person 
aasgefolgt,  und  die  Vertheilung  der  den  betreffenden 
Scbiffen  zukommenden  Betrâge  von  deren  eigener  Re- 
giening nacb  ibren  Gesetzen  und  Règlements  vor- 
genommen. 

lo  gleiober  Weise   wird,   wenn   fiber  die  von  einem 
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Kreuzer  des  einen  iler  beiden  conlrabiroad«n  Stsaleri 
aurgebraclite  Prise  durcli  dleBelioidçn  des  aitdcro  Staalcs 
■bgeurlheilt  wurd«D  isl  (Ar(.  -t),  das  KotocxlriigpiM  dw 
Prise,  nach  Abzng  der  notliwendi^en  Ausla^'en,  der  Itc- 
gierung  des  Captors  ausgefoigt.  um  nuch  ibren  GeseUen 
und  Ro||;lemotiU  vertEieill  zu  wcrdsn. 

Art.  ô.  Wenneinfeindlichesoder  verdSclitigesHandola* 
schiiT  in  der  vorfçedachlen  Weise  durch  di«  gemeinaclian- 
liche  Action  derKriegsmiirino  der  beiden  coatrsliirenden 
Slaalen  aufifebrRclil  wird,  soll  die  ErliebuiiK  df»  Thal- 
beslandcs  der  Aur^reifiing  und  aller  anderen  Umstûnde. 
welelic  als  Gnindlafte  fUr  die  I^Mlsclieidung  (iber  die 
Recliimgssigkeit  der  l'rise  zu  dienen  linbi^n.  sowie  d» 
Anordnung  der  fur  die  eiiislWEilige  Krliullun^  dra  «uf* 
fi;ebfBchten  Schiffea  und  der  Ladung  oder  des  Wcrihes 
der  letzleren  nothigen  Msssrefcein,  und  der  in  BelrofT  der 
SchiiTaequipage  etwn  erforderlichen  Verfùgungcn,  den  Kir 
flDJche  Amtsliandlun^en  compcienlen  Beltbrden  deajenigen 
der  beidet)  Slaaten  zuslehen,  deni  nacli  der  gegenwarli^^ 
Convention  die  Enl8r.heidung  (iber  die  Prise  gebuhrt. 

In  DringlichkeiisHilIen  jedocb,  rider  wenii  «aDslige 
UmatilndH  datt  Ëinschreitun  der  gedachten  Uehftrde  un- 
Uiiinlich  erscheinen  lassen.  soll  von  den  beiden  cao- 
traiiirenden  Kegioriingpn  einc  gemîsclilo  Cnmmissinn  ïn 
eincm   vnn  Truppen    der   v«rbflnd«t6n  Mft^lg^' 
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aucb   fQr  die  Ernennung  des  jeweiligen  Untersuchungs- 
ricblers  und  Referenten  entscheidend. 

Bei  Vornahme  ihrer  Amtshandiungen  hat  die  gemischte 
Commission,  wenn  die  Entscheidnng  in  der  Sache  den 
kaiserlich  ôsterreichischen  Behôrden  gebûhrt,  die  Be- 
alimmangen  der  kaiserlich  ôsteri'eichischen  Verordnung 
TCHn  21.  M&rz  1864,  wenn  dagegen  die  Entscbeidung 
den  kôniglich  preussischen  Behôrden  zusleht,  die  kôniglich 
jn'eassiscnen  Beslimmangen  iiber  dus  Verfahren  in  Prisen- 
ttdhen  thunlichst  zu  beobachten. 

Art.  6.  Sollte  es  sich  um  die  Austûbrang  der  gegen- 
wSrtigen  Convention  in  Betreff  eines  durch  gemeinschaft- 
liehe  Action  genommenen  Kriegsschiffes  handein,  so  ist 
ÎB  Bezag  auf  die  Bestimmung  aes  Ortes,  wohin  die  Prise 
XQ  bringen  ist,  und  auf  die  sonstigen  mililarischen  Vor- 
kebrnngen  die  Weisung  des  Obercoinmandanten  der  ver- 
bOodeten  Seemachi  massgebend. 

Die  SchStzung  einer  solchen  Prise  ist  nach  dem  wirk- 
lichen  Werthe  vorzunehmen,  und  sollen  von  den  beiden 
contrabirenden  Regierungen  ein  oder  mehrere  SeeofBciere 
zor  Theilnahme  an  dem  Schalzungsacte  abgeordnet 
werden. 

Im  Falle  einer  Mcinungsverschiedenheit  ist  durch  das 
Laos  zu  bestimmen,  welcher  Officier  durch  seine  Stimme 
den  Aasschlag  zu  geben  hat. 

Art  7.  Die  Bemannung  der  aufgebrachten  oder  ge- 
lommenen  Fahrzeuge  ist  nach  den  Gesetzen  und  An- 
ordnongen  desjenigen  Staates  zu  behandein,  welchem 
die  geçenwSrtige  Convention  die  Aburtheilung  fiber  die 
Prise  emrâumt. 

Art  8.  Die  Commandanten  der  Kriegsschiffe  beider 
contrabirenden  Staaten  werden  sich  bezOglich  der  Ab- 
I  Btellong  and  Uebergabc  der  durch  gemeinschaflliche  Action 
aofgebrachten  Prisen  nach  der  gleichzeitig  mit  der  gegen- 
wSrtigen  Convention  zu  vereinbarenden  Instruction  richten, 
welche,  wenn  es  erforderlich  sein  sollte,  noch  gemein- 
scbaftlich  modificirt  werden  wird. 

Zd  Urkund  dessen  haben  die  beiden  Bevollmachtigten 
dièse  Convention  unterzeichnet,  und  mit  ihrem  Siège! 
vereehen. 

Berlin,  den  6.  Juni  18G4. 

Graf  A,  KàrolyL 
V.  Bisnirardc, 

Kouv.  Betu^il  gén.     Tome  XX.  R 
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iïir  dii' Comniandiinlcii  der  KriegsDchifTe  Seiner  kaJserlicfa 

koni^lichcn    A{jiislulis(tlicn   Majeslal   und  Soiner  Majeslût 

des  Kuiii^s  von  l^miissun. 

y.ir  Skhi^ninL''  îles  Vulbit^oi  der  viin  deii  lluTollniiIcbti)ttea 
il'i-  k^;isn:;.^  kuiiii-licOi  oslcneiduni'lu-ii  mid  ilcr  kôiiiKliL-li 
jT.;iK-;-vli'-iilii';;iurmis  wi  Il-rliii  aiu  (î.  Joui  18(Î4  ontcreoiclitiet*:» 
ri<rivf]iiii)ii.  iiinr  diir  11fliitiiiHuii(f  iI>t  iliirch  (rcmciniirhaftliche 
Ai;tii<ii  ili-i-  Ki-.''U!iiri]iriiii>  diT  Iwiilcci  Sluulen  wider  Dâupmark 
ircmui'li'.i'N  ]'j'i>L-:i,  wi't'd;'!!  d'il  Cumin uudiLiiteu  Sciiiur  Majcïrnt 
Krii--,-»-!'!!;!:;-  niu-lirola- i:d.!  Iiislruttiimou  crllieilt: 

Ai't.  1.  \\.'iiii  dit) ('omniiiiidiiiiten  in FoIe'- ciiicr  )ri!inf?in«aint:n 
.\i!ii>ii  lu  d'-tiiKnlI^uînivi^fii.  dnn  vor(.'CiichrtelM.*ni>n  Uericht  ûliM' 
■  lii'  Wt'iriiuliini'  imd  Aiirlirini;mi;r  ■•iiKtr  Prine  AïnEarewIinn,  so  hatiOB 
ï^i'!  dio  Nitiiit'u  d-r  Krii'jjHm.'liili'c  uml  ilirur  CoinmmidHnK'n,  ivtflctii) 
lui  dir  Acli'iii  KOguUHâi-tÎK  wui'cti,  iiiid  si>w«it  itiL-E:<  thuulicb  ixi, 
:u<i'li  <1:l-  /.-m  cV-r  bd  A-ifiii;:  dt-r  Action  aiii  litird  dlubi-i'  ScliiQ'.^ 
lidiiidliHi  yi^wi'spiipn  hjdividiii'n  ilnr  (îosaiiimlbeiiiaiirunj;  gcnitu 
lu  vprzcichiii'ii. 

Kiiif  Alischrift  des  lierichtii  iiit  «limi  Oflicii'n'  der  vpr- 
liiiiidi'ii'ii  M:i<'l,i  711  iilii'i'avlK'ii ,  wiNirliur  lias  CWrciiiiiniaiidn  liri 
dt'i'  A;:tiij:i  :;<':ii]>n  liiti,  iiiiil  iîi  iicu  liiMi'iiviioni'ii  dieiws Ollick-rta 
i'i   IiL'Ir.tV  (Is   w.;il.ren  ViTrBljn.Tfi  mp-u  AlmUlluiiK  der  unier 

fiiicni  (' in;iiiii(i   i;vi!ii-iiii'cliattlic'li    pvtnnriili'ii   Prii"'   und  Ein- 

Icituii:;  diT  lii'/riglichi'n  AlMirtlvilnni;  Knt;rfi  7.11  IfiMiii. 

Wniin  L'iii  (miRÎi'r  ilor  (■■(.'[■nuri  KlusRe  dHS  Commando  bei 
àir  Action  geiuhrt  bat,  no  Biud  ledigliob  die  VoTschriften  iw 
igebeiid .   iedoch   iet   dem    i      " 
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aind,  QDd  welcher  ûberilieae  die  (tâniue  BeBchreihnnt; 
von  dem  Staode  de«  SchiffcB  und  leiner  L^duiig  en  ent- 
h&lten  bat; 
b)  sàmintlicbe Sohiffspapiere,  aU:  ilie  auf  dia  StaataïD^ehârig- 
keit  und  dat  Eigouthum  brzQelicben  DocDmente,  die  Bu- 
mantiniigRrolle ,  Uetuudheilspaase ,  Cbsrtee  parties ,  Con* 
nftiaumeott,  Faktnren  und  acdare  Urkimden,  ans  welchen 
die  Natnr  und  daa  Eif^enthum  du*  Schiffea  uiid  seiaer 
LadnDg  ermittelt  werdon  kuntien,  in  eincm  von  iboen  uad 
dem  S«faifler  dei  anfgebracblen  Scbifles  uotorBchricbencn 
InTentar  zn  verzeicbnen  und  in  eiDem  Convolut  tinter  dffin 
Stegel   des  Kreuiera  und  des  SohilTi^rB  zuRammeniiilef^eD  ; 

c)  behnfa  Sioheruag  |ler  Laduug  und  des  SchifTaziibi-hërs  dio 
vorgeachricbeiicii  Massroj.'<-ln  zu  treffsn; 

d)  eTfarderlÎGheDfBllB  eirii:ii  Seeulficier  udur  Scecadcten  nebet 
der  zar  Bewacbiiiig  und  Fiihrung  der  Prise  erforderlichan 
Mannicfaaft  an  Bord  zu  geben; 

e)  daa  Schiff  nacb  dem  nâuhsten  Harcii  dcrjenif^n  Macbt, 
dercQ  Flagge  es  fûhrt,  oder  falls  die  VorauegcinQngen  dae 
ArL  5  der  CooTentioD  vom  6.  Juai  I8ft4  l'intreUn,  îd  den 
in  jeuem  Artikel  souat  noob  bexcichneten  Llufen  lu  eenden  ; 

f)  daa  Scfaiff  Bammt  einer  Absohrifl  des  Berichti?!i,  sowie  daa 
dia  TeniegullL-Q  SchifFapapiere  enthsltt-ndc  Cunvolut  der 
betreffenden  Behôrdc  tibergeben  zti  InsBeii. 

Art.  4.  Der  Phacnfiibrer  bat  eicb  eirif  Kmpfangsbestâtigung 
■^  di«  erfolcte  L'ab«rgabe  dea  Scbifi'iiB  uad  dea  veraiEgelUn 
CnTolatea,  danu  eiaer  Ausfurtigung  des  uberwâhnten  liericbtes 
■nd  des  Inventara  vnn  der  iibernehmendeu  Bobôrde  einhâadigcn 
ulmen. 

Art.  6.  Der  Priaenfûbrer  darfvon  der  ibm  vorgeacbriebenen 
BmIs  nor  itn  Falle  dsr  Seenotb  abweichen,  und  wird  aacb  be- 
koboneo  Hiaderaissen  seine  Fabrt  unv-rweîlt  furtsetzen,  oder 
■aa'dtesï  uicbt  luôglich  wâra,  dur  Beborde,  welcber  er  die 
Ain  m  {iberKebeo  batte,  die  Mcldnng  eratatten. 

Art.  6.  Von  den  nm  Bord  eiaca  geporDmcncn  ScbiETes  be- 
Sidlichen  Personpn  iverdcn  die  Commaiidentea  den  Capit&n,  don 
cargo  und  die  kut  Schifieeiiuipugo  gehSrigen  lodividaen, 
■Ue  Paraonen,  die  in  feindlicbeti  Civil-  oder  MilitârdisnEUn 
■leheD,  endlich  aile  (liejeni^eii ,  welcbc  der  Unteratiitiung  dea 
Feinde*  oder  dea  EinveratândninBes  mit  dcmaelben  verdàcbtig 
lin),  b1«  Kriegagcfangene  bebandelu  und  denigemâsa  entBprei:bend 
bswBchen  la  sa  en. 

Feindllche  UnterthiiTien,  diezwarwcder  in  ruiiidlicbenDiensteD 
tlaben,  noch  verdâi;btig  aind,  ihriT  BescballiRuni;  nach  aber  eddi 
Sttmannahandwerke  gehôren,  danu  aile  jenePeraonenuboe  Unter* 
Kbied  der  National itàt ,  deren  Ausasgcn  vor  der  Priaenbeborde 
notlMTOndig  aein  werden,  durfen  nicht  enllaseen  nerdeo,  Bondem 
■ind  am  Bord  zu  bebalten ,  ea  iat  ibuen  biebei  jedocb  jade  mit 
derSieberiieit  der  Prise  vereinbarliche  Eilciubtemog  zu  gew&hron, 
tnc  die  betreSénde  Behôrde  ihre  Entlatsang  vorrûgt. 

Dia  fibrigen  Paaiagiere,  Franen  and  Kinder  aind  an  eotlaasen 
'  iat  iliT»   Hfortige  Aoiaobiffung  naoh  Tbnnliohkeit  eo  er^ 

R2 
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Befiaden  sich  noter  àen  &!■  Kric|rsg«faiigeno  1 
oiler  am  Uui'd  Kuriick  za  behalteodeD  Fersonen  Unterthuieti  dM 
cicPncn  uder  dus  verbiindeten  Staatcs,  ao  ist  dmaelbea  jeâwedo 
liiickiiichl  unf^uJaîhcD  in  laeseu ,  inaoweit  eine  Bolchs  oiobt  dia 
Sicherhcit  dor  Prise  und  den  Torhalienden  ZwEok  ta  Terdteln 
odur  za  gpfàhrden  droht. 

Die  lipziiglichcn  Weianagea   haben  âîe  Commanduiten  dem 
Priseiifûhrer  suhriftlicb  miUugebeo. 


62. 

Traité  de  délimilalion  entre  f  Autriche  et  la  Bavière; 
siijné  à   Vienne,  le  2i  juin  i862*) 

Seine  Majeslul  dcr  Kaiser  von  Oeslerreicb  und  Seine 
Majcsliit  àûT  Kunig  von  Bayern,  von  der  Abaichl  go- 
leilet,  die  l'iiriflculion  des  Kcmiscliten  Gebiels  im  Boge- 
nitnnten  Fraisclibezirke  zu  Dewerkslclli^en  und  dîe  bod- 
sli^en  zwisclien  dcn  Ktinigreicben  Bôhmen  und  Bayeni 
bishcr  bestandenen  (irenzdilTerenzenzu  beseitif^en,  t^-*--- 
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Kdniglîch  bayerischer  Seits  von  dem  kôniglichen  Re- 
gieraDgspr&sidenten  Freiherrn  vod  Godin  gepflogen 
wurde,  ond  worauf  Ihre  Majestaten  feraer  bescnlosseii 
habeo,  aaf  Grondiage  der  erwâhnlen  commissionellen 
Yerfaandiung  einen  iôrmiichen  Staatsvertrag  zur  nachhal- 
tigen  Festselzuni^  der  Grenzverhâltnisse  zwischen  den 
Kônîgreîchen  Bdhmen  and  Bayern  abzuschlîessen. 

Zar  Verwirkiichung  dieser  Absicht  baben  Ihre  Ma- 
jest&ten  Bevollmâchtigte  crnannt,  and  zwar: 

Seine  MajestSi  der  Kaiser  von  Oeslerreîch  den  Horrn 
Johann  Bernhard  Grafen  von  Recbberg  and  Rolhenlôwen, 
Allerhôchslihren  wirkiichen  Kammerer  und  geheimen 
Rath,  Grosskreaz  des  kôniglich^ungariscfaen  St.  Stephan- 
Ordens,  Riiler  des  kaiseriicfaen  Ordens  der  eisernen 
KroDe  I.  Classe  und  des  kôniglich-bayerischen  Hubertas- 
Ordens,  Grosskreuz  des  kôniglich-bayerischen  Verdienst- 
Ordens  vom  heiligen  Michael  and  Minister  des  kaiser^ 
li^n  Haases  und  der  auswârligen  Angelegenheiten; 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Bayern  den  Herrn 
OUo  Grafen  von  Bray-Steinburg,  erblichen  Reichsrath 
der  Krone  Bayern,  Staatsminister  a.  D.,  kôniglich-bayeri- 
schen ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmâcbtigten 
Minister  am  kaiseriich-ôsterreichischen  Hofe,  Grosskreuz 
des  kôniglich-bayerischen  Civil-Verdienst-Ordens  der  Krone 
ond  des  Verdienst-Ordens  vom  heiligen  Michael; 

welche  nach  vorg&ngiger  Auswechsiung  ihrer  in  ge- 
Ii5nger  Forai  befundenen  Yollmachlen  ûber  nachstehende 
Artikel  ûbereingekommen  sind: 

Abschnitt  L 

Feststellnng  der  Landesgrenzen  zwischen 
den  Kônigreichen  Bôhmen  und  Bayern. 

A. 

Grenzzug  vom  untern  Kaiserhammer  bis  zum 

Buchbrunnen. 

ArL  1.  Auf  der  Strecke  vom  untern  Kaiserhammer, 
WQ  die  Grenzen  diir  Kônigreiche  Bôhmen,  Bayern  und 
Sachaen  zusemmenstossen ,  bis  zum  sogenannten  Buch- 
braoneOf  soll  zwischen  den  Kônigreichen  Bôhmen  und 
B«jem  fortan  jene  Landesgrenzlinie  bestehen  und  beider- 
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seîls  getiauestens  beobachlol  und  eingeliul Ici)  wi:riJpn, 
welche  von  den  beiderscili^cun  <>rcnxbcni>liliKun^&-(Jom- 
missurcn  auf  den  Gruad  dur  am  '.\.  und  4.,  G.  und  7.. 
dann  9.  bis  12.  Mai  liH2  );eni(!insc)iafllich  vorganom- 
RienoQ  Be^eliuitg  ibeils  als  unslreiti^^  befandrn,  Ibeils  în 
den  commissionellen  Prolokollen  vum  14-,  19.,  20.,  '21^ 
2ô..  -28.  und  3(1.  Max,  dsnn  I.  Juni  1S42  mr- 
glichcn  und  in  Folge  der  bierûber  von  Selle  dor 
oeiden  Allerhûchslen  Hiife  erihcitlen  (ienttlimigURguB  - 
nai'h  naherrm  lohalle  dcii  am  'X,i.  Mai  IS44  begonnenen 
und  am  17.  Juli  1844  abgesdilossenen  Grcnïvcrmar- 
kimgs-  und  BeschreibunKSprolokuHs  und  der  dazu  ga- 
bori^en  tabcllarisr.ben  iTobersichl,  wclctie  beidt!  Docur 
menle  klinftig  die  ausschlieasenden  Grondlagen  der 
Grenzbeslimtniing  bildcn,  mil  (il  llaupt-  und  •i'M  Liia- 
fersleinen  iiou  vcrmarki  ond  bescbriebun  worden  îsL 
Art.  2.  In  Fot|to  dioser  Ui'eiizberichli|fiing,  wobai 
I.  ftir  die  Grenzstrecke  von  Beinluhbsch«  i^e^i^ii  dw 
Lingtlberg  zwisthcn  don  Laufcrstcincn  Nr.  \'Mi  itnd 
128  der  die  koniglicb  bobaii»i;bcr  Seilç  angefljiroctitinfii 
fflnf  Grundstucke  der  kôniglich  bayerischeo  Unlcrlhanfin 
Woir^ang  Wolfel  und  Johann  Pr6ll  von  Unlprlaulerbiioli 
deiD  kôniglich  bôbniiscben  Gebicto  zuwcîseiide  Uretui* 
Rang  «nerkannl,  desgicicben  am  obern  Teiche  bel  Mabl- 
bacn  zwiscben  den  Laurersleinen  Nr.  178  und  17^1 

uwr.    <n<,«n.^n»l»«     «:^k^it<.ll..i^ko    .,^....1..»      J.n 
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GebîetsanBprBcbe  and  seilherigen  Granzirrongen  bIs  vôU 
tig  abgelhan  nnd  erledigt  betrachlet  werden. 

Art.  3.  Dbs  Eigenthum  an  Grand  und  Boden  der 
Waldung  Zankspitze  stphl  beziiglich  der  zum  Kdnigreîch 
BSfamen  vermarklen  Hiilflo  der  Uomkne  Liebenstein,  be- 
iQglich  der  zum  Kônigreiche  Bayern  vermarkten  dage- 
esD  dem  kflDJglich  bayerischen  Aérer  zu;  und  es  ist 
uber  zwîschen  diesen  beiden  Eigenihiimern  auch  der 
loa  dem  Holzablriebe  erzielle  Erlos  eleicbheillich  ver- 
tWIt  worden.  Desgleicben  bildet  aucii  die  auf  der  im 
Art.  1  Nr.  4  beteichnetcn  Slrecke  neu  regulirle  Laa- 
dïHrenze  zugleich  die  Eigenlhumsgrenze  zwiacben  dem 
kiaiglîch  bayeriachen  Aerar  tind  der  Doiniine  Lieben- 
■iMD  bezQglicb  der  anslossenden  Slaals-  und  Domânen- 
Waldaagen.  Dagegen  sollen  durcb  die  ubrigcn  im  Ar- 
likel  2  erw&hnten  Grenzbeslimmungen  die  beslehenden 
EisenlbumB-  und  sonstigen  ['rivalrecbtRverhâltnisse  in 
^«oer  Waine  beirrt,  noch  beeiniriichligt  sein. 

la  BOWeit  es  erforderlich  war,  sind  ûbrigens  die 
MMchlSgîgea  ['rival  rechlsverhallnisse  in  eineni  gemein: 
nhaftlicfaen  Commissionsprolokulle  vom  '2<).  Oclober 
1845  lestgestelll  worden,  welches  sis  Beilage  A  eincn 
iolegrirenden  Beatandtheil  des  ge^cnwnrligen  Vertrages 
bildet,  nacbdem  es  die  Genebmi^ung  der  beiderseitigen 
iOerfaficbslen  Hofe  bereils  erballen  liai. 


Grenzzng    vom  Biichbrunnen   bia  ziim  Bader< 

brunneD    und    l'uri  fi  talion    des     Fraise  h- 

bezirkes. 

Art.  4.  In  Folge  der  von  den  beiderseitigen  Grenz- 
bericbligungs-Commissaren  ùber  die  PiiriGcation  des  so- 
tenannlen  Fraischbezirkes  gepdogenen  und  von  beiden 
Allerbdcbslen  Regierungen  bereils  ^^nebmigten  Verband- 
hagen  isl  von  den  bisner  unter  gemiscbler  Landesbobeit 
Kealaadenea  Orlscbaflen  des  Fraiscbbezirkes  und  deren 
Fbirea: 

1.  jene  von  Allalbenreulb  mil  dem  Sauerlingshammert 
Gaad  nnd  ScbÔnlied,  an  die  Krone  Bôbmea,  dagegea 

%  jeae  von  Neualbenreuth,  Hatzenreuth  and  Quern- 
bacb  an   tUe  Krone  Bayarn   iibergegangen ,   uad   es  soll 
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jedem  Staaie  kûnliig  Qbcr  die  ihai  hicrnach  tuf^KnllM 
Gebietsiheile   die    alleinîge    susschliessontio   SouverSnilftt 
zuslebeo. 

Arl.  5.  Nebsldem  isl  zur  Frzicluntt  etner  vollstB»- 
digen  tîobietsntisgleiobung  gemiiss  darselbân  Verhondliio- 
een  von  der  Kronâ  Bayern  dia  voile  SouvcrBnilSI  ûber 
die  Ortschiirt  Boden  und  deron  FIgr  aa  dîe  Kronu  RAhment 
und  von  ieUterer  die  voile  Souveraiiilîït  (iber  die  Ort- 
schoft  OUengrùn  mil  Rrnsls^nln  und  die  IMudcrmOhie 
nebst  den  dazii  gehdngen  Miiren,  denn  ûber  dcn  ITu- 
derforst.  den  Stfldi  Kgerer  Hocliwold,  don  Stadl  E^rer 
Wald  am  Dilicnberge,  dcn  S(.  Clara  Mtigerlwald  nod 
den  Si.  Clara  Wald  am  DitlRiibergc,  endiicb  die  Ollcn- 
griinor  Waldiingcn,  tinbenchadet  der  Privoleigenlbuma* 
redite  der  gegenwiirligcn  BesiUcr  on  die  Krone  Baywn 
abgetreten  worden. 

Arl.  6.  In  Kolge  obiger  Ziillicilung  der  gâniiscblea 
Orte  und  der  im  Art.  5  bcmcrkifn  weileren  Gebieixab- 
IreLungen,  werden  auf  ilrr  Slreche  vom  Bucbbrunnen, 
wo  die  kôniglicb  bayeriscben  Regierungsbezirko  voo 
Obf^rfriinken  und  Oberpfalz  ïusammeostossen,  bîa  lum 
Badcrbninnen ,  die  boidcrseiligen  Slaaisgebietc  durcb 
jenoGrenzIinie  geschieden,  welche  in  dem  gemeiDacbaft- 
liclien  CommissionEprolokolle  vom  15.  Novembcr  Iïf43 
unter  BuseitieunK  dor  kicincren    bczOuIich   du«  Ktàcbcn- 
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Nr.  48  bis  zum  Laafersteine  Nr.  225  bezeichnet  wor- 
den  ist 

Art.  8.  Durch  die  vom  Bucbbrunnen  bis  zum  Ba- 
derbrannen  neu  regulirte  Grenze  ist  der  ganze  Fraisch- 
bezirk  als  vollkommen  puriGcirt  zu  betrachien  und  es 
aoll  daher  kein  Slaat  in  dem  vermôge  dieser  Grenze 
dem  andern  Staate  zugetheillen  Gebiete  Hoheits-  oder 
Gerichtsbarkeitsrechte  irgcnd  einer  Art  mehr  auszuQben 
oder  anzosprechen  haben. 

Art.  9.  Die  Krone  Bayern  bat  an  die  Krone  Bôh- 
men  die  in  dem  Commissionsprotokolle  vom  28.  De- 
cember  1843  und  dessen  Beilage  III.  verzeichneien  Ju- 
risdictions-  und  Dominicalrechte  und  Renten  in  den 
Ortsfluren  von  Allalbenreuib,  S&uerlingshammer  und  des 
zo  derselben  gebôrigen  Grundstâckes  in  dem  durch- 
schniltlich  berechneten  Jahresbetrage  von  761  fl.  30% 
kr.  C.  M.  (799  fl.  93  kr.  ô.  W.)  oder  914  fl.  12  kr. 
3V5  dl.  rheinisch  iheils  als  Entschâdigung  fQr  den  zu 
tthriichen  433  fl.  16Vi  kr.  C.  M.  (457  fl.  4Vs  kr.  ô. 
W.)  liquidirten  Grundsteuerentgang  von  den  nach  Art. 
3  dem  kônidich  bayerischen  Gebiete  zufallenden  Wal- 
doagen,  theils  gegen  Abiôsung  in  Geld  ûberlassen. 

Art  10.  In  letzterer  Beziehung  ist  die,  die  Krone 
Bayern  treffende  Abiôsungssummc  fur  das  Surplus  der 
an  Bôhmen  fiberlassenen  Jurisdictions-  und  Dominical- 
renten  mit  326  fl.  33'Vi3  kr.  C.  M.  (342  fl.  89  kr.  ô. 
W.)  auf  8164  fl.  7^ Via  kr.  (achttausend  Einhundcrt 
sechzig  vier  Gulden  7"/ia  kr.)  C.  M.  (8372  fl.  33Vt  kr. 
ô.  W.)  berechnet  und  festgesetzt  worden. 

Von  dieser  Summe  kamen  jedoch  in  Abzug  die  der 
Krone  Bôhmen  gebûhrenden  Entschâdigungen  fur  die 
Ueberlassung 

1.  der  bisher  von  dem  Burggrafenamle  Eger  bezo- 
genen  Besitzverânderungs-  und  Gerichtsbarkeitstaxen  ; 

2.  der  kôniglich  bôhmischen  Lehenrenten  in  dem  von 
der  Krone  Bayern  erworbenen  Gebiete  mit  844  fl.  27^ 
kr.  (886  fl.  24  kr.  ô.  W.)  und  1  fl.  327*  kr.  (1  fl. 
96V4  kr.  ô.  W.),  zusammen  mil  845  fl.  547^  kr.  (acht- 
hondert  vierzig  fûnf  Gulden  547a  kr.)  C.  M.  (888  fl. 
20  kr.  ô.  W.). 

Dagegen  erhôhte  sich  andererseits  jene  Ablôsungs- 
somme  am  den  die  Krone  Bayern  fur  die  Territorial- 
ablretoDg  bei  Waldheim  (Ârtikel30)  respective  den  hie- 
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mil  verbiindcnen  SleuurenlgHtig  auf  den  Grund  der  de»- 
l;i]lsi^i'[i  l.ii]iiid;)tiun  IrofTenden  Ersiitz  von  17  R.  42*/) 
kr.  (.si,'l..ri/..'hti  (inideii  42'/^  kr.)  C.  M.  (18  11.  59'/* 
\\v.  (i  W.  I  LHid  es  siellte  sich  daher  das  von  der  Krone 
Dolimcn  haiir  zii  TergDtpnde  (iiilhnben  der  Krone  Bayera 
Hiif  don  lictrat;  von  7Xt5  11.  >5;~)"/ii  kr.  (siebenUuund 
drcihiindprt  dreissi)£  Innl  Guidon  ôô"/'jt  kr.)  C.  M. 
(77(12  11.  (2 Vi  kr.  ô.  \V.)  oder  SS(W  fl.  7'/»,  kr.  (achl- 
tausrnd  iiclilliiindert  dreî  (iulden  7'/ia  kr.)  rtieiniKh, 
deron  (titznlilunj<  bîs  snf  den  mit  Beziehiin^  auf  den 
Arliki'l  li  zur  Aiis^lcicliiin^  ziiriickhehaltenen  Betrsfi;  von 
.')S4  H.  r"/it  kr.  C.  M.,  worilber  eine  abgcsondcrle  Ver- 
handlun^  stnltziilinden  hal.  bereits  erfo^l  ist  und  worB- 
ber  dnlicr  von  Seilfl  der  Krone  Baiern  liiemiL  rechls- 
lorinljdi  ({iiittirl   wird. 

Arl.  II.  Dii  in  den  sâmnilliclien  von  der  Krono 
Rulimen  abgi'lri-leiieii  Gebiclstlicilcn  frubcr  gulsherriiche 
(■erii-lilsl)nrkciten  beslanden  liaben,  so  ist  sicli  koniglîcli 
baycrisclicr  Scits  mil  di'n  betrciïKnden  bohmischen  Do- 
niinirn,  namlicii  mit  der  Stadl  B^-er,  der  Commende 
des  Krctizherrn-Ordens  zu  Escr  und  der  Gutsiierrscbaft 
Kinsber^;,  nacli  nrihcrcm  Inliallc  der  von  den  beiden 
Aliurhôc'lislen  Hôrrn  g(;iicliinij;len  Commissionsprotocotle 
vom  14..  l.'>.  und  l!t.  Oclober  am  2.  November  1842, 
iiber  die  Ablretung  ibrer  Gerichlsbarkeilen  in  jenen  Gê- 
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Art.  12.  Jene  Grundparzellen .  welche  behufs  der 
ira  Artikel  6  bemerkten  Vereinracliun^  der  Grenzlinie 
dem  Gebiete  des  einen  oder  des  andern  Slaales  —  je- 
doch  ohne  VerSnderung  der  Priva  lei^^enthums-Grenzen 
zngelheilt  und  daher  aucb  in  der  Beilane  des  Commis- 
sionsprolokolls  vom  15.  November  184;!  specinll  anfte- 
geben  worden  sind,  werden  zwar  unler  der  vollen  Sou- 
verSnilàl  desjenigen  Staales  sleben,  dessen  Gebiete  sie 
«nverleibt  wiirden,  hinsichtlich  ihrer  f^rundherrlichen 
Luteo  und  Verhâltnisse  sollen  aber  dieselben  nichU 
desloweniger  in  dem  bisheri^en  Verbande  mil  dem 
Haaplfçute,  zu  welchem  SJe  gehOren,  verbleiben.  Es 
aoillen  jedoch  aile,  in  den  Arlikeln  9,  10,  Il  und  12 
erwihnlen,  als  zur  f^egenwSrlieen  Granzausf^leichang 
und  Pun6cation  fi;ehOrigen  im  Jahre  1846  libernomme* 
nen  nod  fibergebenen  Jurisdinlionsrechle,  Uominicai- 
rechle  und  Renlen,  riicksichilich  ihrer  kiinftigen  Geltung 
imr  nach  der  Verfaasung  und  Gesetzgebung  deajenigen 
Stsatea  beurlheill  werden,  dem  aie  zugefsllen  sind,  und 
es  Boll  aoB  dem  Titel  der  gesetzmassig  seither  geacbe- 
henan  oder  noch  zu  gewarligenden  Aufhebiing  solcher 
Rechle  und  Beztige,  keinem  der  Vertrag  schliessenden 
Thcile  eia  Enlschadigungsanspruch  oder  Ansprucb  auf 
Muerliche  Aasgleichung  erwachsen.  Fiir  allenrallaige 
Entsch&digungen  der  Privaleigenlhiimer  sind  jcdeBmal 
dw  Gesetze  des  bettefTenden  Staales  massgebend. 

Art.  lit.  Den  Bewohnern  der  gegenseilig  abgetrete- 
iten  Gebielstheile  slehl  binnen  sechs  Jahren,  vom  Tage 
der  Gebielsezlradition  an  gerechnet,  die  Befugnias  der 
VerïuBserung  ihrer  Gâler  und  des  freien  ungehinderlea 
Abzuges  in  den  Staal,  dem  sie  bisher  angehôrlen,  filr 
Hch,  ihre  Familien  und  ihr  Vermôgen  zu,  ohne  hiefiir 
eine  Abgabe  entrichlen  zu  milssen,  oder  irgend  einem 
Abzuge  unterworfen  zu  sein.  ' 

An.  14.  Die  Aneehorigen  der  erw&hnlen  Gebiels- 
Iheile,  welche  zur  Zeil  der  HoheitsQbergabe  dem  Heere 
ihres  biaherigen  Valerlandes  eingereihl  sind,  treten  in 
daa  Heer  desjenigen  Staates  flber,  dessen  Unlerlhanen 
na  in  Folge  der  Gebietsablrelung  werden.  es  bleibt 
jfldocfa  deneelben  freigestelll,  die  D'enalzeil,  zu  der  sie 
iB  îlir«n)  bisherigen  Vaterlande  verpflichlet  waren,  in 
demaelben  aucb  zu  vollenden,  ohne  nach  deren  Ablauf 
ia  dem  neuen  Vaterlande  einer  weileren  Militïirpflicbl 
gsaagflD  zu  miisMn. 
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Arl.  lô.  Den  Eigenllnlmern  vnn  Beaiizungen  ader 
Anwesen  langs  der  neu  gcbild e te n  (> renie,  von  welclien 
durch  dic  ieiztere  cinzcine  Grundslûckc  diirvhscJiniUoQ 
oder  abgelrennl  werden,  wîrd  der  zollfreie  Bezug  der 
aut  den  sbgelrelenen  Tbeilen  ffcwnnnenen  Bod6nerz«iiç- 
oisse,  wenn  dieselben  in  dem  /uetande,  în  wcicfaem  sa 
gewonnen  worden,  z.  B.  Insbcsunderu  das  Getrctdo  im 
^troh,  das  Obst  îm  frischen  Zuslandâ  n.  a.  w-,  unmiU 
telbar  von  dem  abgeiretenen  Gnindslûcke  tiber  die  Zoll- 
Linie  gefuhrl  werden.  Kiigesîcherl,  in  soUngc  dièse  TbeUs 
zu  den  Tragliclien  Bcsilïongen  oder  Anwesen  geiior«ii. 
Wo  ledoch  mehrere  Wcge,  um  zu  eîncnt  diesèr  (îrtiDd* 
slîicKe  zu  gelangen,  benlltzt  werden  kônnen,  masseo 
sicli  die  Grundbesilzer  zwar  den  ous  GenillsrUcksicblca 
etwa  nothwendigen  Bescbrankungcn  fugen,  wobci  sle44 
auf  ihre  moglicbsle  ii^rleiublening  Dedacht  gcnommnn 
werden  wird. 

Sowohl  riir  diescn  gclIiPÎItcnGrundbesilz.  als  fOr  dio 
im  Anikcl  5  bezeîchnelcn  Waldongcn.  wolclie  von  den 
bôhmiscljen  GutskSrpern,  z<i  dtrnen  sie  ^ebôren,  eben- 
faljg  durcb  dio  neite  Grenzlinie  gelrennt  sind,  findM  qd- 
lor  den,  nacb  allgemeinen  Normcn  tiber  den  Grciizvor- 
kehr  erforderlichen  zollâmllichen  Cunirolmassregeln  der 
Ihunlichsl  erleicbterte  abgabenfreie  DebertHu  Ober  dre 
Grenze  mit  den  ziir  Bowirlbschariuns   der  g«scb>cd«n^ 
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îmmerwShrende  Zeiten  bei  dieser  Pfarre  and  Schale  zu 
▼erMeiben  habe,  dass  sonach  von  und  fOr  die  ôster- 
reicbîschen  Unterthanen  von  dem  Âugenblicke  an,  wo 
der  Pfarrer  und  Schullehrer  zu  Neualbenreuth  fur  sie 
keine  Seelsorge-  und  Schuldiensle  mebr  leistet,  an  dièse 
Pfarre  und  Schule  auch  keine  nur  fur  dièse  SchuI-  und 
seelsorglichen  Funciionen  als  Entgeit  bisher  bestimmte 
Leistungen  zu  enlricbten  seien. 

Hiemach  isl  die  Rente  von  124  il.  6  kr.  C.  M., 
welche  der  frûhere  ôsterreichische  Pfarradminisirator  zu 
Neualbenreulh .  Prager  Diocèse,  als  Ertrag  der  abge- 
lôsten,  auf  den  Ortscbafien  Allalbenreuth,  Gosel,  Tauber- 
rolh  und  Ulrichsgriin  fliessenden  Sackzehenlen  genossen 
haU  sowie  die  Rente  von  jâbriich  148  il.  35  kr.  C.  M., 
welche  der  frûbere  bayeriscbe  Pfarrverweser  in  Neualben- 
reuth, Regensburger  Diocèse,  als  Aequivalent  fur  die 
von  ehedem  bayeriscben  Unlerlbanen  der  laut  Arlikel  4 
und  5  von  Oeslerreich  abgetretenen  Ortscbafien  Altalben- 
reuth,  Gosel  und  Boden  gereicbten  und  nun  abgeiôsten 
Sackzinsungen  aus  dem  bôbmiscben  Grundenllastungs- 
fonde  zu  beziehen  batte,  von  der  Pfarrpfrûnde  Neualben- 
reuth abgetrennt  und  pro  rata  den  die  genannten  bôb- 
miscben Gemeinden  pastorirenden  ôsterreicbiscben  Pfar- 
rern  zugewiesen  worden. 

Dagegen  verbleibt  das  gesammle  Pfarrwiddum  der 
Pfarrei  Keualbenreutb  an  Feldern,  Wiesen  uud  sonstigen 
Liegenscbaften ,  sowie  sâmmllicbe  Stiftungen,  und  na- 
mentlich  die  Notbbaftiscbe  Messenstiftung,  ungetbeilt  bei 
dieser  Pfarrei. 

Die  Ricbtigstellung  des  Einkommens  des  Localisten 
în  dem  unter  kôniglich  bayeriscbe  Landeshobeit  gefalle- 
nen  Orte  Ottengrùn  ist  auf  Grund  der  zwiscben  don 
beiden  Allerbôcnsten  Regierungen  gepflogenen  Verband- 
lungen  unter  gleicbzeitiger  Zustimmung  der  Ordinariate 
bereits  vollzogen,  und  es  bat  demgemass  die  Pastorirung 
der  bôbmiscben  Ortscbaft  NeumugI  von  der  Seelsorge- 
station  Ottengrùn  aus  gegen  eine  ifibriicbe  Rémunération 
von  Einbundert  dreissig  Einen  Gulden  25  kr.  ô.  W. 
ans  dem  bôbmiscben  Religionsfonde  zu  çescbeben. 

Art.  18.  Nacbdem  die  Kônidicb  bayeriscbe  Regierung 
von  dem  Dominium  der  Stadt  tiger  das  Patronats-  und 
Prâsentationsrecbt  auf  die  Pfarrei  und  die  Scbule  zu 
Neualbenreuth  nebst  dem  als  Scbulbaus  verwendeten 
togenanoten  Herrenbause  daseibst  sammi  Zubehôr  gegen 
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eine  bnre  Ablôsunf^  vOD  EÎDtanHnd  i 
rheiniscli  durch  einen  Jniwuoben  boraiti 
Verlra^  vom  27.  Mai  1840  enrorbea  bit,  U'  stebîT^lAA 
ses  Pelronals-  uad  PrSHiiUilronarBohl  ktaftif;  4«rCr«|lf 
Bayern  zu,  wogegeD  die  Sladl  Ekw  ma  dsr  bÎMMt  MH 
bunden  ({ewesenen  ConcomnzpË^ohl  lor  BastrailaiiifriM 
bauliohen  Unterhaltaog  der  Kiroben-,  Prarr-iiBA  SaMi 
gebâude  zu  Neualbeareoth  bâfrait  wird.  >  i  >!t.t 

Art.  19.    In  GemBaiheit  der  in  dem  OmAMÉM- 

Erotokoiie  vom  %  November  I84â  gMroSêAiBA  VMM' 
nrun^  )9t  das  von  der  Stadt  E«r  aaf  doa  d^efe'ni 
neue  Grenze  zum  Kfinigraiehe  Bajern  Batge^tJliïudéMn 
Gebietslheilpn  bisber  bflMSMne  Koppeljagdncbf'lh 'ofl 
kSnigiich  bayeriseha  Aerar  fibargeffangen ,  wôftr'  Af 
Stadt  E^çer  das  dem  leIKeren  in  dan  râr  DoribmDÉT 
Altsibenreuth ,  Gosel,  Boden  and  SohOnti«d  iMtebèlMIt 
Jagdrecht  als  Enlscbidigang  Oberlassen  wordcn'  -MK 
Dagegen  verblieb  der  Stadt  Eg«r  das  JHgdreobI  in  (KM 
so|i;en8nnten  Egerer  Hocbwalde  nnd  in  ibrenl  WUMtt 
am  Dillenbei^  nach  Maasgabe  der  bayerîscben  GèstiHS' 
und   Verordnunpan.  '  •*'" 

An.  -li).  Die  in  den  Arlikeln  11.  17,  \H  iind  I!I 
nichi  speoîell  berOlirten  Frivatrecbte  eHmdeD  diircli  diu 
vereinbarleti  Gebielgablrelungen  keine  VerSnderunjî.  In 
'"■•"■'   "■'  ^rforderlich   war.  sind   [ilirigcns  die  einsrhlri^- 
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7.  Joli  1846  hergestellten  Bezagsralenberechnungen  zn 
Folge  hat  die  Krone  Bayern  fiir  die  von  der  Krone 
Bôbmen'  ûber  den  80.  Juni  hinaus  schon  erhobenen 
Sleuern  eine  Vergûtung  von  135  fl.  4G*7ii  kr.  C.  M. 
(142  fl.  56V4  kr.  ô.  W.)  und  fur  die  cedirlen  Domini- 
caiieD  bis  Ënde  Juni  1846  eine  Vergûlung  von  121  fl. 
54  kr.  C.  M.  (127  fl.  99 Va  kr.  ô.  W.),  zusammen  aiso 
257  fl.  40^^12  kr.  C.  M.  (270  fl.  55%  kr.  ô.  W.)  oder 
309  fl.  13  kr.  rheinisch  zu  empfangen  gehabt,  deren 
Berichtigung  auch  bereits  erfol^t  ist,  und  woruber  daher 
von  der  Krone  Bayern  hiemit  rechtsfôrmiich  quittirt 
wird.  Bei  der  Extradition  der  in  den  Artikeln  4  und  5 
erwâhnten  Gebietstheile  und  der  nach  Art.  9  und  11 
abgetretenen  Gericbtsbarkeilsrechte  und  Dominicalien 
sind  auch  das  Vermôgen  der  Kirche  und  der  Schule 
za  Neualbenreuth,  dann  die  einschiâgigen  Depositenacten, 
Uebersichten,  Hypotheken-  und  Grundbuchsexlracte  und 
sonstigen  Belege  mitûbergeben  worden;  die  beiden  Aller- 
hôchsten  Regierungen  werden  sich  ûbrigens  auch  in 
der  Folge  die  etwa  noch  erforderlichen  Aufscliliisse  und 
Nachweisungen  durch  ihre  Bchôrde  bereitwillig  gegen- 
seitig  millheilen  lassen. 

C. 

Grenzzug  vom  Baderbrnnuen  bis  zu  dem  am 

Reichenbache  stehenden    Hauptsteine  Nr.  33 

in  der  Nâhe  der  Kellermûhle. 

Art.  22.  Bezûglich  dièses  Grenzzuges  hat  es  bei  der 
bereits  imJahre  1774  getrofl'enen  Grenzbeslimmung  und 
der  aus  33  Hauplsteinen,  dann  aus  95  Laufersleinen  mit 
den  Nummern  1 — 8,  SV^i  9 — 94  bestchenden  Démar- 
cation sein  Verbleiben  und  es  ist  daher  bei  der  am  10. 
11.  und  12.  Mai  1841  von  den  beiden  Grenzberichti- 
gungs-Commissaren  vorgenommenen  gemeinschaftlichen 
Begehunç  dièses  Grenzzuges,  deren  Ergebnisse  in  dem 
Commissionsprolocolle  vom  10.  bis  24.  Mai  1841  nie- 
dergelegt  sind  und  die  Genehmigung  der  Allerhôchsten 
Hôfe  erhahen  haben,  dafùr  Sorge  gelragen  worden,  die 
omgesunkenen  Grenzsleine  wieder  aufzurichten,  den  be- 
scbSidigten  Lauferslein  No.  55  durch  einen  andern  zu 
enetzen,  die  Grenzwaiddurchschiâge  zu  erneuern  so  wie 
dberbaopt  die  wahren  Grenziinien  iibereinstimroend   mit 
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den  Slleren  Grenzboschreibuiigvn  und  Plûnon  wieder 
in   voile  Evidenz   zu  stellcn. 

An.  'ïi.  Insbesonde-re  soil  zwisclion  dcn  Laufar- 
steinen  Nr.  8  und  M  unweit  des  UoiTes  Nuiiniti^el  die 
in  dem  Hauplvermarkungs-Protokolle  vora  Jatire  IÎ74 
und  dem  darauf  bezOgliclien  Greozplsne  angenuimneoe 
ganz  çerade  Richlung  dor  firenze  Ueib<diatli;n  blcjban, 
zu  welchem  Ende  aucb  bereîla  in  dem  Commiuions- 
prolokollc  vom  1*2.  Augusl  1841,  No.  1,  die  Bcseiligang 
zweier  aui'  eine  KrQmmung  der  Gronziinie  dculendor 
kleiner  Sleine  aos  nouerer  /eil  sn  wie  dio  ïirUiins  cincu 
Zwiachen-Laurersteines  buT  der  geraden  Unie  bescnlosMO 
und  wirkiicb  in  AusEiihrung  gcbrucbl  worden  isU 

Art.  '24.  Bine  Abweidiiing  von  dem  im  ArL  ^ 
ausgesprochenen  (irundsaize  llndel  jedoch  beztigUob  der 
Grenzstreckon  zwisciien  dem  LnuTur  No.  '-Vi  und  dem 
Ilauplsleiite  No.  I(i,  zwisuben  dem  Laufer  No.  4^1  und 
dem  Hauptsteitie  No.  17,  zwiscbfln  dem  Laufcf  No.  4V 
und  dem  HaupIsleineNo.  ]S,  zwischun  dem  Hiiuptftloine 
No.  18  und  dem  Laufersleine  No.  47  Slall,  ind^m  bïer 
in  FolgQ  dor  in  dercommissionellen  Prolokollflrvcrhaod- 
lung  vom  II.  Mai  lS4r  gelrolTenen  iind  beidcraeils 
Allerhdcbst  genehmiglen  Vcreiabarung  in  (J e bore i nul im- 
mung  mit  den  bcreils  bestehenden  Walddurchschl&gen 
gerade  Linien  «n  die  Stelle   dor   im  Jahre    I7Î4  fealgA* 

L  Greuzrichtunircii  trelen.        _=^^^^^^h 
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Art.  26.    Die  Qber  die  weitere  Grenzstrecke  bis  zam 

Naab-    oder  Kreuzbrunnen    bisher    bestandenen    Grenz- 

differenzen  sind   in  Folge   des   in   dem   commissionellen 

Protokolle  vom  11.  Juli    1840    niedergeleçten   und    von 

den  beiden    Allerbôchsten    Hôfen   genehmi^ten  Anlrafçes 

dahin  verglichen,  dass  die  Grenze  vom  Hauptsleine  No. 

7  an  dem  —  kôniglich  bayerischer  Seits  behaupteten  — 

alten  Grenzgange  ûber  den  Scbmuckerberg,  die  Sclimucker- 

wiese,    den    Schmuckerbronnen    an    das  Frnhmessholz, 

zom  Paulusbrunnen   bis  an  das  sogenannte  Schiffelbaus 

in  der  Nâhe  dièses  Brunnens  folgi,  sodann  dièses  Haus 

—   sammt  Nebengebâuden    zum    kôniglich    bôhmischen 

Gebiete  ausscheidend  —  wieder   dem    alten  bayeriscben 

Grenzgange  nach   an  den  Kothbacb   sich  ziehl,    in    der 

Mille    dièses    Bâches   aufwârts    zweitausend    Fuss    weit 

bis  zum  neuerrichlelen  Hauplsteine  No.  17  forllâufl  und 

endiich  von  diesem  Punkte  aus,  das  Bachrinnsal  wieder 

Torlassend,    in  ganz  gerader  Richlung   den    neu    berge- 

itdlten  Waldaushau  hindurch  die  Mille    des  Naab-  oder 

Kreuzbrannens  erreichl,    welche   durch    den    zehn  Fuss 

enlferni  stehenden  Hauplslein  No.  27  bezeichnel  wird. 

Art.  27.  Durch  dicse  Grenzbestimmung  fôlll  die 
ganze  Grundflâche,  welche  von  dem  Punkle  an,  wo  die 
Grenze  in  den  Rolhbach  einspringt,  bis  zum  Naab-  oder 
Kreuzbrunnen   zwischen   dem    alten    bayeriscben  Grenz- 

Einge  und  der  neu  regulirten  Grenziinie  liegl,  zum  Ge- 
ele   des    Kônigreichs    Bôhmen,   es  bleibl    jedoch    der 
kôoiglich  bayeriscben  Stadlgemeinde  Barnau  das  ibr  an 
dieser    durch    eine    eigene  commissionelle    Versleinung 
ddo.    1.  August  1844    abeemarklen  Grundflache    zusle- 
beode  voile  Eigenthum  nebsl  freier  Nulzniessung,  Jagd- 
^bl  und  Forslaufsichl,    nach  Massgabe    der  jeweiligen 
Laodesgeselze  und  Verordnungen,  nach  nâherem  Inhalle 
des  gemeinscbafllicben  Commissionsprolokolles    vom   3. 
Joli  1849,  welches,    nachdem  es  die  Genehmigung  von 
Seite  der  beiden  Allerhôchslen  Hôfe    erhallen    bat    und 
nacbdem  in  dasselbe  die   gleichfalls   beiderseilig   geneh- 
nigte  verânderle  Fassung  des  §  8  desselben  aufgenom- 
men  worden  ist,   als  Aniage  C   einen  integrirenoen  Be- 
^iodtheil  des  gegenwëirligen  Verlrages  bildel. 

Dabei  verpflichlen  sich  die  beiden  Slaalsregierungen 
zor  Beilegnng  der  nach  %  9  dièses  Prolokolles  noch 
icbwebenden   Differenzen   nach   Tbunlichkeil  der  inler- 

NauB,  Méeueil  gén.     Tome  XX.  S 
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nalionalen  Nalur  der  massgebenden  VerlrSgc  voai  li. 
und  24.  Seplember  1548  mltïuwîrk^n. 

An.  'J8.  Von  der  Mille  dvs  NiiuIj-  oiIit  Kreuxbfutt- 
nens  bis  zu  dem  Hiiuplsteino  Nr.  1  vor  Uâhmisch-Rei- 
chenllial  bleîbt  derGrenzzug,  wie  dcrsolbe  bisher  schoo 
theils  nacb  den  tm  Jabre  1811^  ^epllo);cncn  Orcntvw* 
handiungen,  theils  oach  don  im  Jahre  IH'tl  bcrgestcUtefl 
Walddui'<;hsch1ligcn  mit  beideraeitiger  Anerkennung  be- 
etanilen  hutto,  und  von  den  bcidon  (jrcnzbericiiligunK»' 
Commissiirun  inlialllicb  des  bereils  im  Arlihcl  ;!2  er- 
wShnten  Protokolles  vom  10.  brs  '24.  Mai  IHU  «m  M., 
13.  und  18.  desselbcn  Monalc»  und  Jahres  gemeinscbafl- 
lich  bpfi;<ingcn  wordcn  isl,  mit  Ausniihme  zweîcr  oadi 
InholL  dur  beideii  fol^^unden  Arlîkel  neiiberi(;lili^lerGriHa> 
slrecken  aurr^cht  eihalten.  Insbcsondere  ^ilt  dièses sodi 
von  der  in  dem  Grcnïbt^^ohungsurolokotlo  vom  i'î.  An- 
gu«t  1818  mil  iincbirâgliclierbeiuersoiligeriicncbintgiiDg 
vergiichenen  Grenzlinie  zwiscbcn  dam  Lagerftteine  «n 
der  Ecke  d^s  dem  Wirtli  von  llngenliaosen  ^ebArigea 
Feldgrundas  und  dem  sogonannlcn  Wcidenslocke. 

An.  29.  Da  tlber  den  (irenzgang  vom  soffcnonntM 
Grenzhiigel  am  Acker  de»  Goorg  Magtia  7.11  Neokîrcitm 
bis  zum  LagersUinc  oberbalb  der  VVuidlieimcr  Mdble 
8cbon  seil  mchrcrcn  Jahrcn  oine  PifTurcnz  obgewsllal 
halte,  80  ist  in  I-'iilge  des  in  dem  Comniissiunxprotokollc 
vom  17.  Mai  1841  verabredolen ,   und   von  den  bud^M 
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ofen  and  drei  Wiesenparzellen  dem  kôniglich  bôhmischen 
Gebîele  zagetheilt  wird.  Die  in  dem  Commissionsproto- 
kolle  vom  28.  December  1843  berechnete  and  beider- 
seits  genebmigte  Entschadigung  der  Krone  Bayern  fur 
die  diesfallsige  Gebietsabtrelung  ist  bereits  im  Artikel 
10  io  Ansatz  eebracht. 

Art.  31.  iSachdem  der  Grenzzug  vom  Hauptsteine 
No.  33  am  Reichenbache  bis  zum  Hauptsteine  No.  1 
¥or  Bôhmisch-Reichenthal  nur  bezQglich  der  im  Art.  25 
bezeichneten  Slrecke  fôrmiich  versteint  war,  so  ist  jener 
Grenzzag  anter  Belassung  dieser  partiellen  Sitern  Ver- 
steinang  mit  forllaufender  Numerirung  im  Jahre  1844 
genaa  so,  wie  er  nach  den  Artikel n  25  bis  30  festge- 
stellt  warde,  neu  vermarkt  and  besclirieben  worden, 
ond  es  hai  daher  das  hierauf  bezQgliche,  58  Haupt-  und 
205  Laafersteine  ausweisende  commissionelle  Grenzver- 
markangs-  und  Bcschreibungsprotokoll  ddo.  20.  JuK  bis 
24.Aogu8t  1844  nebst  der  dazu  gehorigen  tabellarischen 
Uebersicht  an  die  Stelle  der  frQheren  Grenzbeschreibun- 
geo  zu  treten. 

E. 

Grenzzug    vom    Hauptsteine   No.    1    vor   Bôh- 
misch-Reichenthal ois   zum  Hauptsfeine  No. 
1   hinter  dem  Grubbacne. 

Art.  32.  Von  dem  Anfangspunkte  dièses  Grenzzuges 
bis  zom  sogenannten  steinernen  Wôhr,  wo  der  Rehling- 
bacb  in  den  Pfrentschteichgrund  cintritt,  hat  es  bei  der 
bisberigen  unstreitigen  Grenze,  wie  soiche  durch  die 
Vermarkangs-  und  Grenzprotokolle  aus  denJahren  1774 
tind  1818  festgestellt  und  durch  die  bei  der  commissio- 
nellen  Grenzrevision  im  Monat  Mai  1841  gelroffcnen  und 
in  dem  einschiagigen  Protokolle  vom  10.  bis  24.  Mai 
1841  angegebenen  Verfugungen  neuerlich  in  Evidenz 
gestelit  worden  ist,  auch  fortan  sein  Bewenden. 

Art.  33.  Von  dem  steinernen  Wôhre  bis  zur  Ein- 
Diftodang  des  Netschbaches  in  den  Pfrentschteichgrund 
Mff.  die  Grenze  in  GemSssheit  der  von  beiden  Aller- 
lidchsten  Hôfen  genehmigten  commissionellen  Verein- 
baningen  vom  11.  bis  15.  Mai  und  8.  Juli  1840,  dann 
Tom  lo^September  1841  dem  im  Jahre  1840  durch  die 
PfUile  No*    1   bis  57   and  No.  68   bis  80  abgemarkten 

S2 
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jedonh  zur  Erleicbterung  der  defiaitiren  Demarcition 
auf  IS  i^erade  Abgrenzungs-Linien  reducirlen  normaleu 
t'inr^mg).'  dicscs  Teicbsrundes,  wodurch  leizterer,  mit 
Aiisiinhmc  d<'s  durch  die  Pfable  No.  Ô7  bis  68  verpQockt 
gew'cseni'n  sogcnannlen  Troges  im  Calherinenbacbe,  dem 
kuni^lii'li  hayerisdien  Gebietc  einverleibi  bleibt,  der  be- 
zfirlint'tcTrn^irrund  da^^gen  dem  kSnîglich  bOhmischen 
Gcliielc  zii^cwiescn  wird. 

Arl.  'Ï4.  Von  der  Krone  Bayera  ist  die  Verbindlîch- 
kfit  ein^r<:an{!eii  worden.  den  beslandenen  Prrentsch- 
teich  trocki-n  tiegen  und  sobin  nie  mehr  ala  Teicfa  be- 
slehen  ïii  bssen.  Es  \\ird  dîese  Verpflichlung  getreu- 
lich  ein^eliallen  und  beobachtet  werden. 

An.  :{.'>.  Von  dem  Punkle  der  EinmdndunK  des 
NeiRchbatJics  in  dcn  Pfrenlsulileichgrund,  welcher  Punkt 
in  der  âllercn  Vermarkung  mit  dem  Hauptsteine  No. 
14  bezcicimct  war,  bîs  zum  Haiiptsteine  No.  'Hi  (altérer 
Dcmarcalion)  am  nôrdlidicn  Fusse  des  Eulenberges, 
dann  vom  Hniinlsteine  No.  27  (attcrer  Démarcation)  in 
der  Ni'ilin  des  (lersImjHcr'sHit'n  Ù'irlhshaiises  zu  Eulen- 
lii'i'i;  bis  /iim  Haiiplslcinc  No.  I  liintcr  dem  Grubbaohe, 
bnt  es  •ilcii.^hfiills  wieder  bei  der  in  den  Jahrcn  1774 
iind  1777  vcrniiirkten,  sndann  im  Jahre  1SI8  und  neu- 
erlicl)  im  Mnnnt  Juni  1H4'2  inlialtliili  des  commissia- 
ni>llpn  GrenïWtîcliungs-ProlokolIes  vom  II. Juni  bis  13. 
Joli   ]Hi'2    reviJirlen    und    in    Evîdenz   geslelllcn    Grco» 
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Laufenleines  No.  100  (altérer  Démarcation)  bestandene 
Gebîetsdifferenz  ist  in  Gemâssheit  der  vou  den  beiden 
Allerbdcbsten  Hôfen  genchmigten  commissionellen  Pro- 
tokollarverbandlung  vom  27.  Juli  1842  als  durch  An- 
nahme  der  bereits  am  20.  Scptember  1808  vereinbarten 
AntrSge  fâr  beseitigt  zu  erachten. 

Art.  38.     Der  ganze  Grenzzug  vom  Hauptsteine  No. 

1  ver  Bôhmiach-Reicbenthal  bis  zum  Hauptsteine  No.  1 

hinter  dem  Grubbache    ist   auf  den  Grund    der  in  den 

Artikeln   32,  33,  35,  36    und    37    aufgenommenen  Be- 

stimmangen,    imter    Ergânzung    der    bishcrigen  LOcken 

io  der  Vermarkung  und  unter  fortlaurender  Numerirung 

der  ZQsammen  65  Hauptsteine  und   133  Laufer  (letzlere 

mit  den  Kummern  1—7,  7 Va,  8—72,  72V2,  73—129, 

129Vs  und  130)  betragenden  alteren  und  neueren  Grenz- 

marken,  in  dem  am  28.  Augusl  1844   bcgonnenen  und 

an  10.  September  1844  abgeschlosscnen  commissionellen 

Grenzvermarkungs-  und  Beschreibungs-Protokolle  neu  be- 

ickrieben   wordcn,    und    es   bat   dniier   dièses  Protokoll 

Debsi  der  dazu  gehôrigen  tabellarisclien  Uebersicht  staft 

der  alteren  Grenzbeschreibungen  zu  gelten. 

F. 

Grenzzug  vom  Hauptsteine  No.  1    hinter  dem 
Grobbacne  bis  zum  Hauptsteine  No.  1  am  so- 

genannten  Zwergecke. 

Art.  39.  BezOglich  dièses  ganzen  Grenzzuges  bleibt 
(fie  in  der  zweiten  H&Itte  des  verflossenen  Jahrbunderts 
krgestellte,  dann  in  den  Jahren  1818  und  1820  revi- 
dirte  and  an  einzelnen  Punkten  berichtigte  Vermarkung 
Dod  die  bierdurch  festgesetzte  Grenze  unverândert  bei- 
behalten,  zu  welchem  Ende  bei  der  von  den  beiden 
Grenzbericbtigungs  -  Commissâren  am  18.  Juni  bis  6. 
Joli  1842   vorgenommenen   gemeinschaftiichen  Grenzbe- 

ShoDg  fur  Feststellung  der  den  Kinnsaaien  vonBâcben 
genden  Grenzstrecken,  Lichlung  verwachsener  Grenz- 
finien,   Aufrichtung   umgesunkener   und  Ergânzung  ab- 

Slngiger  Grenzsteine  oder  fehiender  Kennzeichen  und 
amnieni,  Beseitigung  ungiiltiger  Grenzmarken,  Auf- 
flldUong  der  bei  den  frûheren  Grenzrevisionen  und  neuer- 
mL  MrtibtbweDdîg  erachtelen  Zwiscbensteine,  Erneuerung 
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von  Erdschûrfen,  Venelxung  anHchtig  stehende^SHB 
zaune  auf  die  rechlc  Linia,  BesMli^ung  der  den  GmH 
zvg  beeintrâchlîgeDdflDSteÎDaianern.  Grûbcn  und  Uebor 
ackerungslinieD,  uod  der^eicbeti  Vorkchrungcn  Sorgi 
getrsgen  wurde.  , 

Es  wird  sich  dafaer  aof  die  einschtâgi^n  rr&b»r« 
Grenzberichligon^ ,  VArmarkangs-  und  Tteviiionsver 
handlungen,  sowie  aof  die  von  den  beiden  AllerliocliBlet 
Hôren  genebmigteD  Ei^bnista  dor  Grenzbegehang  Ja 
Jahre  lS42  mit  dem  Bemerken  bezoeen,  dass  dio  De 
mareation  dièses  Grenzzages  sas  7»  Hauplsleinen  mi 
den  Nummern  1 — 78,  sas  144  Lnufersleinen  mit  dei 
Nummern  1—39,  t— 38,  38Vi,  39,  40,  -lOVi,  41,  43) 
42Vï,  43-51,  51Vi,  52,  53,  53'/».  54,  54V4,  54'fi 
55—63,  63V«,  64,  64V*,  64Vi,  ti3,  06,  66'/»,  67,  68 
68'/i,  69—78,  78Vi,  78Vi,  79  nnd  mit  den  BucbstabeE 
A — M  (letztere  12  am  Einsiedelboche  berindlich).  end; 
iicb  ans  71  Lagenteioeo  (wovon  17  zwiscbenden  Haupt 
steinen  I — 18  nnd  44  zwiscbea  den  Hauplsteineii  ifl 
und  1  am  Zwergecke)  bestehe. 


Grenzzag  vom  Hauptsteine  No.   I  am  Zwerg* 
cke  bis  zum  Hauptsteine   No.    1    am   Begianl 
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laDsaD,  aowie  aaf  das  einschlâgige  von  den  beiden  All«r- 
bdeosleo  Hôfen  genehmigle  rommisaionelle  Grenzbege- 
Iniius-  nnd  ReTisionsprolokoll  [Fortselzungen  vom  6., 
7.,  S.,  0.  und  II.  Juni  184*2}  bezogen,  welch  lelzleres 
Protokoll  mgleich  den  Nachweis  Qber  die  zur  Evident- 
ttellnng  dièses  Grenzzuges  wegen  Errlclitung  neaer 
ZwisdienmBrken,  Erncuerung  ab|zan)2:iger  Grenzsteine 
nad  nnkenittlich  gewordener  Erdscnurfe,  RSumung  von 
Grenzwegen  und  BSchen  and  dergleichen  gelroflenen 
Verfâgongen  enlhBll. 

ArL  41.  Nachdem  von  den  beiden  AllerfaSchslen 
Regiflningen  die  Nolhwendigkeit  erkannt  wurde.  dieBe- 
uitigang  des  vor  dpm  Haupisleine  No.  !)  der  ersteren 
Demsrcsiionsreihe  auf  der  Grenziinio  stehcnden  und 
diber  Iheîls  zu  Ba^Ferisch-  (heils  zu  Bôhmisr.h-Eisenstein 
nbSrteen  Hanses  zu  bewirken,  so  werden  dieselben 
ai(&r  sorge  tragen,  dass  dièses  Haus  bei  elwaigerWie- 
dererbaonng  in  angemessener  Entfernung  von  derGrenz- 
liaie  zn  sieheo  komme. 

H. 

(ireDZZug  vom  Hauptseine  No.  10  ann  Lusen- 
berge  bis  zum Vereinigungspunkle  derGren- 
i«D  der  Kdnigreiche  Bayern  und  Bshmen, 
Dnd  des  Erzherzogtbums  Oesterreich  am 
Plôckensteine. 

Art.  42.  Von  deni  erstgenannten  Punkie  bis  zum 
■nifeisbache  folgt  die  Landesgrenza  den  in  GemSssheil 
^  beiderseits  AlterhSclisl  genehmiglen  Com  miss  ion  s- 
Pnlokolle  vom  30.  und  31.  Jiinner  1844,  zwiachen 
iSoigtich  bayerischen  Staalswaldungen  einerseits  und 
'en  obrigkeil lichen  Waldungen  der  bôhmischen  Domi- 
niea  Stubenbach  und  Grosszdickau  andcrerseils  neure- 
gnlirten,  durch  WalddurchschlSga  kennilich  gemachten 
Keraden  Linien  von  Grenzslein  zu  Grenzslem  in  der 
ilrt,  dass  Leiztere  zugleicli  dte  Lendesgrenze  und  die 
Eigenlburnsgrenzen  fur  jene  beiderseiligen  Waldungen 
bÎMen. 

Art.  43.  Von  dem  Teufelsbache  bis  zum  Endpunkte 
der  bByeriscb- bôhmischen  Grenzen  am  Plôckensteine 
hit  die  buherige  durch  die  in  den  Jahren  1752  und 
1707  twïfloban  dem  Hochstitle  Paasau  oinerseils  und  den 
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anstossendeo  bôlimischea  lleri'stihafleii  GroRNidickao, 
Winlerberg  und  Krumatt  .tndercrstiU  HlaU^ehalilellreiii. 
bericliligiiri^  fe^tii^eslellto  imd  attch  in  der  Fol^  unb«> 
slritten  beibehallene  Lsndes^renze  forlziibcflleben  ■  da 
sich  sowohl  bei  der  im  Jnhro  1 820  vorguntimmenen,  »)» 
bei  der  sm  V\.  bis  lô.  Jiili  iK4*i  neiierlich  slattgehjib' 
ten  commissionellen  Gr«inEbe)içehung  keine  AnsUtnde 
hieriiber  ergeben  hsbeii.  Dabei  wiirde  binsichtljch  dvr 
Ausiibun^  des  beiden  Stiialpn  fccmeitiKcbiirilicli  xtruliv 
lienden  Trirtrccliles  im  TiMirnUbinihe  dera  kàniftiirli 
bajerischen  Slaais-Aerar  der  Vorgang  în  der  AusObiing 
dicses  Triftrechles  vor  sllen  Pnvol-Trifl-LInlernf-hmoni 
anerkanot  und  zu^esicherl. 

Art.  44.  Nachdem  nbrigensriir  diesen  ganten  (îrrni- 
zirg  bisher  oine  Vermarkung  beatanden  hsUe,  welcbfl 
koniglich  bôlimischer  Seils  nur  mil  dcm  Zeicbea  der 
«nstussenden  bôhmiscltcn  Hcrrsitiiiricn  und  mît  cioer 
mehrfacli  unlerbrochenon ,  zuni  Tlieilc  seibst  unlf^cceil- 
laufenden  Nunierirung  versetivn  war,  und  oiicb  beza^Iidi 
der  Anzalil  der  Zwischenstoîne  den  Anforderungea  emer 
vollst<indi(;en  Démarcation  aicht  cnlsprccbrn  kunnle,  so 
isl  mil  tienebmigunz  der  boidf  nAllertiOcbsten  Htifa  juitâr 
GrenzzngBm  14.  ois  27.  Seplember  lS44  unier  BonQtzuo^ 
dervorhandcnenâllerenGrenxftleine  undunter  forllaufender 

Niimcririincr    Hor    iti.    r>.ir.Ti.n    17    Maiml-    nnA    \^{\{i,nffr. 
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Hoheitsrechte  massgebend,  und  es  sollen  daher  alie  et- 
waigen  diesem  Gnindsatze  entgegenstehenden  Ansprûche 
gegenseitig  als  abgelhan  und  aufgehoben  betrachtel  sein. 
In  gleicher  Weise  werden  auch  aile  mit  den  ausge- 
glicheneD  Gebiets-  und  Grenzdifferenzen  etwa  in  Ver- 
bindung  slehenden  Entscbâdigungs-  oder  Ersalzforderan- 
gea  von  beiden  Tbeilen  als  erloschen  und  verzichtet 
erkiart. 

Ahschnitt  IL 

Versteinung,    Vermessung    und   Cbartirung 
der  festgestellten  Landesgrenzen. 

Art.  46.  Die  gesammte  Landesgrenze  der  Kônig- 
reiche  Bohmen  und  Bayern  tbeill  sien  nach  den  beste- 
benden  Demarcationsserien  in  folgende  neun  Vermar- 
kangssectionen ,  in  deren  jeder  die  Numerirung  der 
Uanptsleine  mit  Eins  beginnt. 

I.  Section:  vom  Vereinigungspunkte  der  Grenzen 
der  Kdnigreiche  Bôhmen,  Bayern  und  Sachsen  am  so- 
genannten  untern  Kaiserhammer  bis  zum  Buchbrunnen; 

IL  Section:  vom  Buchbrunnen  bis  zum  Baderbrunnen; 

III.  Section  :  vom  Baderbrunnen  bis  zum  Hauptsteine 
Ko.  33  am  Reichenbache  ; 

IV.  Section:  vom  Hauptsteine  No.  33  am  Reichen- 
liache  bis  zum  Hauptsteine  No.  I  vor  Bôhmisch-Rei- 
chenthal  ; 

V.  Section:  vom  Hauptsteine  No.  1  vor  Bôhmisch- 
Heichenthal  bis  zum  Hauptsteine  No.  1  hinter  dem  Grub- 
bache; 

VI.  Section:  vom  Hauptsteine  No.  1  hinter  dem  Grub- 
bache  bis  zum  Hauptsteine  No.  1  am  Zwergecke; 

VII.  Section:  vom  Hauptsteine  No.  1  am  Zwergecke 
bis  zum  Hauptsteine  No.  I  am  Anfange  der  Cameral- 
waldung  auf  dem  Berge  Racbel; 

VIII.  Section:  vom  vorbenannten  Hauptsteine  bis 
zom  Hauptsteine  No.  10  am  Lusenberge; 

IX. Section:  vom  Hauptsteine  No.  10.  am  Lusenberge 
bis  zum  Vereinigungspunkte  der  Grenzen  der  Kônig- 
reîcbe  Bôhmen  und  oayern  und  des  Erzherzogtbumes 
OMierreich. 

Art  47.  In  den  Sectionen  UI,  VI,  VII  und  VIII 
wirden  die  bisherigen  ôlteren  Versteinungen  belassen, 
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milhin  aucli  die  biebeî  beoliiiclitdcn  Normcn  au(  din 
ErgSnzung  fthlender  Greiizzâîchen  angewendet,  dagc^a 
isl  dis  Versleinung  in  don  neuvermarklon  Soclioneo  1, 
][,  IV,  V.  und  [X  nach  jencn  Voraclirirten  iiiisgcfOtirl 
worden.  welche  die  Greitzbericliligungs-C^mmifisara  in 
dem  beiderseils  Allerbôchst  genclimiglen  Protokolle  vom 
2.  August  I84'2  verabrodct  und  in  don  (ironzvcnnar- 
kungs-  und  Beschreibungsproinkollen  durch  die  varan- 
geslelllen  allgemetnen  Uomerkiingen  nBber  darge&ldll 
naben. 

Bei  kiinftigen  Erneuprungen  von  Cirmiiciclien  ial 
dahcr  bierauF  zur  Einballung  der  (iks<',hftirniigk«it  g«- 
eigiiet  Rfickfiicht  zu  nehnisn. 

Art.  48.  In  wck-lier  Weîsc  in  dun  neu  demarkirlcn 
Seclionen  1,  li,  1^  V  nnd  IX  die  Enllernungen  von 
einem  Grenr-sleine  zum  sndt^rn,  die  Wînkel  der  eînzet- 
nen  Grenziinien  mit  der  vorangeli^nd«n  Unie,  dte  Ab* 
stSnde  der  niulil  jujf  dnrGrenze  seibst  .«lehendcn  Grcnz* 
steine  ii.  dgl.  von  beiderseilîgeu  lenlinischen  IndîvidDdn 
vermessen  nnd  die  erzielten  Messungsergebnisse  conter- 
virt  wurdon,  isl  glciclifalls  in  den  allgemeincn  Vorbe- 
merkungen  der  neuen  Grenzvcrmsrkungs-  ond  Beschrai- 
bungsprotokolle  iind  in  den  dszu  gebdrigen  labeltari- 
schen  Uebersichton  nâber  angcgeben  und  dargeslclll. 

An.  49.  Die  Karlirung  der  fOnf  neu  und  der  vier 
altvnrmarklen  Seclionen  ist  nacK  den    von  beidnn  Aller- 
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PlSne  rflcksicbtiich  aller  neun  Sectionen  getretenen  ge- 
meinschaftlichen  Grenzkarten  sind,  sowie  sie  sections- 
weise  angefertigt  waren,  sammt  der  jedem  Blatte  der 
Karte  beigeffigten  tabellarischen  Grenzbeschreibung  von 
den  beiderseitigen  hiezu  bestimroten  Hofcommissâren, 
ond  zwar  rflcksicbtiich  der  ersten,  zweiten,  vierlen,  fûnf- 
teh  und  neunten  Section  von  dem  kaiserlich  -  kôniglich 
ôsterreicbischen  Gubernialralhe  Freiherrn  von  Karg-Be- 
benborg  ond  dem  kôniglich  bayeriscben  Reçiernngsprâ- 
sidenten  Freiberrn  von  Godin,  dann  rucksicbtiicb  der 
3^  6.,  7.  ond  8.  Section  von  dem  kaiserlicb  -  kôniglich 
ôsterreichischen  Hofratbe  Grafen  Laianskj  und  dem 
kôniglich  bayeriscben  Ministerialratbe  von  Daxenberger 
gepriifi,  und  am  Scblusse  jener  Section  mit  ibrer  bei- 
derseitigen Fertigung  und  ûberdiess  auf  jeder  einzeinen 
der  80  gezeicbneten  Karten  mit  der  Parapbirung  (ne 
varietar)  verseben  und  dieser  Âct  in  besonaeren  Proto- 
kolien  beschrieben  und  niedergelegt  vtrorden. 

Es  haben  sonach  dièse  Grenzkarten  und  die  darin 
entbaitenen  Grenzbescbreibungen  eine  réitère  Beilage 
dièses  Uaupt-Staatsvertrages  in  der  Art  zu  bilden,  dass 
sie  fortan  gleicb  den  alteren  Grenzmappen  und  Grenz- 
bescbreibungen vollgûltige  Acte  fur  die  Bestimmung  der 
4ie  Kônigreiche  Bôhmen  und  Bayern  scbeidenden  Grenz- 
iioie  sind  und  als  solcbe  gehalten  werden  sollen. 

AhschnxU  IIL 

Evidentbaltung   der  Landeisgrenze  fur  die 

Zukunft. 

Art.  50.  Um  den  Stand  der  gesammten  Grenzde- 
marcation  zwischen  den  Kônigreicben  Bôhmen  und  Bayern 
zor  Vermeidung  kûnftiger  Grenzirrungen  fortan  zu  er- 
halten,  werden  die  beiden  Allerhôchsten  Regierungen 
fur  eine  fortwâhrende  Beaufsichligung  der  Grenzzeicben 
darch  ibre  hiezu  geeigneten  Organe  oorge  tragen ,  und 
den  letztern  die  Verbindlicbkeit  auferlegen  lassen,  von 
jeder  wahrgenommenen  Verânderung  dièses  Standes,  sei 
es  ÎQ  Foige  von  Beschâdigungen  einzelner  Grenzzeicben 
oder  von  Verdunkelungen  oder  Beeintrâchtigungen  der 
GreDzrichtungen ,  sogleich  geeigneten  Orts  Anzeige  zu 
machen,  damit  sodann  durcb  beiderseitige  Abordnung 
ganmDSohaftUch  Abhûlfe  getroffen  werden  kônne. 
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Art.  SI.  Ueberdies  werden  die  beiden  Atlerhoclislen 
jgientfif^en  die  Labde^renie  iwischea  den  Kônig- 
;ichen  Bâhmcn  und  Bayern  von  znhn  zu  zchn  Jatiren 
urch  die  beiderseili^ten  Ci'enzbehôrden,  oder  nAllitgnn- 
alls  durch  eigene  Commissâre  getneiiischartlicb  bcgehea 
ind  revidiren  lassen,  welcheti  sodann  gleichfalls  die 
Aufgobe  i^estellt  ist,  nach  Massgabe  des  irlinbcnni  Bc- 
fundes  die  um^esiinkenen.  besiliadislen  oder  nbgSngiseii 
(irenzsteine  sogleiili  wicder  aufriclileii,  repaiiren  oaor 
ergiinzen,  vem-acliscne  Walddurcbacblagci  reinif^eo.  An 
Grenzbâcba  zur  Erhulliing  ihre§  normalen  LauTua  crTor- 
derlichen  Fclles  raumen,  sowie  Uberbaupt  aile  jene  Vor- 
kehrungcn  treiTen  zii  Ussen,  welche  zur  EvidcnlballuDg 
der  (îrenze  fiir  erfarderlicb  eraobtet  werden. 

Arl.  il.  Um  den  mit  den  Uealimmun^iui  in  den 
vorslebenden  Artikeln  beabsichtiiïlen  Zweck  dealo  siebe- 
rer  zu  erreiclien,  werden   die   beiden  Allorbôchslea  Re- 

§ierungen  ibren  (ïrnnzbehArdt^n  und  dem  an  den  Lan- 
eserenzen  verwendelen  Aufaiclilspersonalt!  tilbogrspfairle 
Abdrticke  der  im  Arl.  49  erwlihnten  Grenzmappen  und 
(jrenzbeschreibungen.  in  soweil  dièse  die  ibrer  Aursiflil 
unlersleillen  Grenzslrecken  Ireiïen,  zur  Handbabung  dcr 
ihnen  zustàndigen  Grenz-  und  Demarcationsaufsichl  mil- 
lheilen  Ussen. 

Arl.  Ô3.  Die  Koslon  der  bei  eintretenen  besonderon 
Abordnuugen  oder  bei  den  periodîschen  (iren^revisionen 
zum  Zwecke  der  Ëvidenthaltung  der  (ircnze  zu  IrefTen- 
den  Vorkehrungen  werden,  vorbeballlicb  de»  bei  ab- 
sichllicben  oder  culposen  Bescklîdiaungen  gegcn  den 
enldetiklen  Tbiiler  zu  nobmenden  Itegresaes.  gemein- 
schaftlicli  getrdgen. 

Art.  54.     In  vorkommenden  Fiilten  vonlilzlirher  Vsi^ 
^oder  linkennllicbmachiing  der  zur  Tiximng  der 
ich  die  zustîindigea 
*  »  Erhe- 
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Îleichfalls    ein  Abstand    von    wenigstens  6  Fussen  von 
er  Grenziinie  eingehalten  werden. 

Art.  57.  Âuf  eine  Entfernung  von  drei  Fussbn  an 
jeder  Seite  der  Landesgrenziinie  darf  kein  Graben,  keine 
Sleinmauer,  keine  Verzâunung,  noch  ûberbaupt  eine 
Vorrichtung  angebracht  werden,  wodurch  die  Begebung 
der  Grenze  erscbwert  oder  unmôglich  gemachi  werden 
wûrde. 

Art.  58.  Da  die  Landesgrenze  hâufig  dem  Laufe 
von  Bâchen  in  der  Art  folgt,  dass  deren  Mitte  die  Grenze 
bildet,  dièse  Bâcbe  aber  zu  Wasserableitungen  fûrWasser- 
gewerke  und  Wiesenbewâsserung  dienen,  und  da  durch 
aolcbe  Wasserableitungen  nicht  selten  die  Grenzb&che 
ganz  trocken  gelegl  und  unkenntlich  gemacbt  werden, 
80  sind,  um  dergicichen  Missslânden  abzuhelfen,  in 
eîaem  von  den  beiden  Allerhôchsten  Hôfen  genehmiçten 
Commissionsprotokolle  vom  26.  Juli  1842  nachbezeich- 
neie  Bestimmungen  festgesetzt  worden: 

1.  Die  schon  im  Jahre  1842  angelegten  Wasser- 
ableitungen aus  Grenzbâcben  sollen,  in  soweit  selbe 
nicht  den  Grenzbach  trocken  legen,  beiderseits  belassen 
fcleiben. 

2.  Fur  die  Zukunft  jedoch  dûrfen  noue  Wasserab- 
zapfungen  aus  Grenzbachen  nur  dann  stattfinden,  wenn 
liiezu  beiderseits  die  Genehmigung  ertheilt  ist. 

3.  Aile  Wasserableitungen  aus  Grenzbachen  sollen 
^on  zwei  beiderseitigen  Sachkundigen  besichtigl  und 
^8  soll  von  diesen  bei  jeder  Abzapfung  auf  Kosten  der 
Senûtzer  des  abgeleiteten  Wassers  eine  Schûtze  ange- 
bracht werden,  auf  welcher  der  zulassige  niederste  Stand 
des  Fallbrettes  (so  dass  immer  noch  das  Bachbett  mit 
Yasser  versehen  bleibt)  mil  einem  Markeisen  einzu- 
brennen  ist. 

4.  Der  Benûtzer  des  Abzugswassers  bal  die  Schûtze 
zu  erhalten,  und  die  eingebrannte  Fallbretlhôhe  zu  be- 
achten. 

5.  Jede  eigenmâchlige  Aniegung  einer  neuen  Wasser- 
leiiung  aus  Grenzbachen  ist  verboten. 

6.  Wer  ein  Grenzbach-Rinnsal  durch  Einlegnng 
von  Steinen  oder  Holz,  durch  Errichlung  einer  Wehre, 
oder  wie  immer  alterirt,  um  die  Wasserabzapfung  zu 
begOnstigen,  unterlicgt  einer  angemessenen  Strafe. 

7.  Derjenigo,  welchem  eine  Grenzbacbabzapfong 
gMItaitei  ist,  bleibt  verbunden,  an  der  Stelle,    wo  sien 
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die  AbzugGschfllze    belindel,    das  Rinnssl    das    Bsq^H 
mindestens  drei  Zoll  unter   dem    eingebrannlen  ZeîcJna 
des  itiindesten  Fallbrettstandes  gerSunit  zu  linllen. 

8.  In  saminllichen  Grenzgetneinden  sollen  diesti 
Vorachriflen  und  Verbote  alljShrIich  îm  Krûhjahre  be- 
kannl  gemachl  werden. 

9.  Aile  bestebenden  Wasserableilan^cn  sus  Grcnz- 
bSclien  biciben  dem  Yorbehalte  dor  ReL'iilsansprQchA 
DDlerslËllt,  welcbe  auf  Slaalsverlriigen  und  slaatticben 
HolzlrifTlanstaken  beruhen. 

10.  Die  Grenzbuche  sollen  von  sechs  zu  sechs 
Jahren  gerdumt  und  geniigond  susgcliobcn  werden. 

11.  Ueberlrelun^en  dieser  Bpsiimmangen  sollen 
nach  den  in  beiden  Slaaten  jeweitig  beetehenden  (î(^• 
seizen  und  Verordnungen  bestrafl  werden  (in  Baycrn 
nach  dem  Geselze  vom  28.  Mai  1852,  die  Benulziing 
des  Wassers  belreffend).  Bei  Grenzbaclien.  deren  linkes 
oder  rechles  Ufer  die  Grenze  bildot,  so  aiso,  dass  dos 
eanzo  Rinnsaal  unlcr  der  Hoheil  nur  eines  der  beîdcn 
brenzslaaien  slelu,  bat  die  Bowilligung  zur  Aniegung 
vofl  Wasserabzspfungon  derjenigo  Sinal  zu  erlhcilen,  zu 
dessen  Gebiel  das  Rinnsaal  des  Bacbes  gchorl.  Aof 
dieseiben  iinden  sammllicbe  oben  aDr°;ezalille  Vorschriften 
der  Uebereinkunft  vom  '2fi.  Juli  184*2.  mil  Atisnabm« 
der  in  Ziiïer  2  eniballoaen,  gleichmâssige  Anwendang. 

An.  51).     Die  beiden  Allerhôcbslen  Begicrungen  ww- 
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darcb  Letztere   oder  Trennung  von  dem  Anwesen,   zu 

dem  sie  gehôren,  sei  es  wegen  Rechten  und  Nutzungen 

aller  Art,  welche  den  Grenzanwohnerii   des  einen  Staa- 

tes  in  dem  Gebiele  des   andern  Staates   zusleben ,  oder 

deren    dienende   Objecte    dnrcb    die   Grenzberichtigung 

dem  Gebiete  des  andern  Theiles  zufielen,  soll  zur  Ver- 

meidang  kûnfliçer  Anstande  und  Reibungen,   in  soweit 

es  fur  erforderlich  erachtet  wird    und   nichi    bereits  ge- 

scheben    ist,    die    Sicherstellung   durch    besondere    der 

beiderseitigen    Allerhôchslen    Genehmigung    zu     unter- 

stellende  uebereinkûnfte  bewirkt  werden,   welche   einen 

ergânzenden  Theil  des  gegenwartigen  Staatsvertrages  zu 

bilden  baben.     Es  sollen   iedoch    bei    allen    wie    immer 

Namen  habenden  Verhandlungen,   welche   die  Abiôsung 

von   derzeit  noch    bestehenden  Lasten  von    Grund    una 

Boden,  insbesondere  abcr  der  den  einzelnen  Unterthanen 

der  beiderseitigen  Staats^ebiete  im  andern  Staatsgebiete 

fortan  zustehenden  Waldservitutsrechte  bezwecken  oder 

bezweckt  haben,  der  Grundsatz   fur   beide  Staaten    un- 

abânderlich  gelten,  dass  aile  wie  immer  gearteten  derlei 

Fragen  und  Verhandiungen  nach  den  Geselzen  und  vor 

deo  Behôcden  jenes  Staates  zu  behandein   und  zu   ent« 

scheîden    sind,    dessen  Hoheit    das   verpflichlete  Object 

zo^efallen  ist;  wobei  der  Aufenthalt  oder  dieAngehôrig- 

keit  des  Bezugsberechti^ten  keinen  Unterschied  begrûn- 

dea  soll,   wie  dies   bereits    bei   der   allgemeinen  Grund- 

lastenablôsung  factisch  anerkannt  und  geiibt  wurde. 

Schiussbestimmungen. 

Art.  61.  Wenn  sich  wider  Erwarten  ûber  einzelne 
Ponkte  in  der  Folge  gegriindete  Zweifel  crheben  wûr- 
den,  so  sollen  dieselben  aus  den  einschiâgigen  gemein- 
scbaftiichen  Protokollen  der  beiderseitigen  Grenzberich- 
tigungs-Commissare  und  dazu  gehôrigen  Beilagen,  als 
einziger  Grundiage  fur  die  authenlische  Lôsung  solcher 
Anstande,    freundschafllich   und  auf  die  kûrzeste  Weise 

Îehoben    werden ,    und    es    wird  daher  jede  der  beiden 
llerbôchsten    Regierungen  ihrExemplar  jener  Protokollo 
sammt  Beilagen  sorgfâltig  aufbewahren  lassen. 

Art.  62.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  sogleich  den 
beiden  Allerhôchsten  Hôfen  zur  iôrmiichen  RatiGcalion 
io  Vorlage  gebracht,  und  es  sollen  die  Ralifîcationen  in 
zweî  Monaten  oder  wo  môglich  noch  frûher  ausgewech- 
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Zu  Urknnd  dessen  isl  goRenwSrlieer  Vcrtrag  i 
fach  aiisa;eferliget  iind  von  dcn  Bevoilmitcliligteii  Ul 
zeichnel  und  besiegell  worden. 

So  gescheben  zn  Wien,  am  24.  Juni  ISfi.l. 
Graf  von  Rechhnji. 
Graf  von  Bray-Stciiihunj. 


53. 


iligten  UBl|^g 


Concenlion    entre  tAutridie   et  la  lîussie  pour  la 

régularisai  ion   du   cours  liu  San  et  de  la   Vùtttle 

dam  les  parties  qui  forment  la  frontière  det  deum 

Etals;  siynée  à  Cracoeie,  te  20  aoiil  i86S.*J 

In  Folgo  des  zwischen  dcr  keiserlich  ôslRrreicbiachcn 
und  kaiserli<:h  nissischen  Regierting  iiti  dîplonialischen 
We^e  erziellen  EinverstSndnisses  wurde  jm  Zwecke  der 
Kei^ulimn^  des  Weicliselsiromes  und  des  Snnflusses  cino 
internationale  Commission  eingesdzl,  und  zwar  von  Seîta 
der  kaiserlidi  fisterreichischen  Rr^Kinning,  im  Grunde 
Derrels  des  kaiscriich  oslerreirliischcn  Slnatsminislcriums 
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Die  obgenannten  Commissâre  haben  in  Gemâssbeit 
der  ibnen  von  ibren  beiderseitigen  boben  Regierungen 
ertbeilten  Instruction  in  Ausfûhrung  des  Eingangs  er- 
wSbnten  Zweckes  nachslebende  Vertragsbestimmungen 
festgesetzt  : 

I  1.  Die  beiden  boben  Regierungen  von  Oesterreicb 
ond  Russland  verpflicbten  sicb  hiermit  çegenseitig,  die 
•b  notbwendig  erkannte,  den  beiderseitigen  Uferstaaten 
wesentliche  Voribeile  in  Aossicht  stellende  allgemeine  Re- 
nilirang  und  Scbiffbarmacbung  des  Weicbselstromes  in 
den  Grenzstrecken  vom  Niepotomice  bis  Zawichost  und 
des  Sanflosses  in  der  Grenzslrecke  von  Korylowka  bis 
Kopki  nacb  dem  gegenwârtig  vereinbarten  einbeitlicben 
Regolirangs-  nnd  Operationsplane  wâhrend  eines  Zeit- 
raomes  von  20  Jahren  in  Ausfûhrung  bringen  zu  lassen. 

Sollte  es  eine  der  beiden  hohen  Regierungen  fur  an- 

Semessen  befinden,  diesen  Termin  abzukiirzen,  so  werden 
ie  beiden  boben  Regierungen  in  dieser  Beziebung  sicb 
io  das  gegenseitige  Einvernehmen  setzen. 

S  2.  Mit  der  beabsichtigten  Regulirung  soll  der  Zn- 
stiad  der  Weicbsel  und  des  Sanflnsses  in  den  vorer- 
wibnten  Grenzstrecken  derart  verbessert  werden ,  dass 
anch  bei  kleineren  Wasserslanden  von  Ein  Fuss  unter 
Nall  des  Krakauer  (Podgorzer)  Pegels,  welcbe  gegen- 
wlrtig  einem  Wasserstande  von  vier  Fuss  ober  Null  am 
Ziwicboster  Pegel  entsprechen,  die  fur  die  SchifiTahrt 
DOlhwendige  Wassertiefe  in  der  Stromrinne  von  wenigstens 
drei  Fuss  ôsterreicbiscbes  oder  russiscbes  Mass  erzieit 
ond  zugieicb  die  bisberigen  bedeutenden  Verbeerungen 
der  beiderseitigen  Ufergebiete  durch  die  zu  boben  Hoch- 
wasseranscbwellungen  und  bâuGgen  Eisverstopfungen 
oiôgiichst  beseitigt  oder  docb  vermindert  werden. 

%  3.  Die  beabsichtigte  Regulirung  derWeichsel  und 
des  Sanflusses  soll  nacb  den  von  den  beiderseitigen 
tecbnîscben  Commissâren  vereinbarten,  in  den  bezûglicnen 
Silaationsplânen  mit  blauen  Linien  eingezeichneten  Normal- 
Iracen  und  mit  den  fur  die  einzelnen  Siromstrecken  er- 
mittelten  Normalbreilcn  durchgefûhrt  werden,  mit  dem 
Vorbebalie,  dass  bei  wesentlicben  Verânderungen  des 
gegenwârtigen  Stromiaufes  und  nacb  Massgabe  der  Wabr- 
Bekmongen  beim  Fortschritte  der  Correctionsarbeiten  und 
Aror  Wirkongen,  sowohi  die  Ricbtungen  dieser  Normal- 
^raeen,  als  aach  ibre  Entfernungen  (Normalbreiten)  in 
^Bzdnen  Siromstrecken  auf  Grundiage  specieller  Verein- 

iroM.  Mêcueil  gén.     Tome  XX,  T 


890  Autriche  et  Rtusie. 


barune  der  beiderseiligen  lecbnischen  Organe  enU{)rc>rJien<) 
verandert  werden  kônnen. 

S  4.  Die  voraneedeutele  Weictisel-  und  Snnlluw- 
Regullrun|c  soit  im  All^emeinen  millelaideroschsleheiulen 
Correclionsarbeiten  erzieit  wurden: 

L  Bepflaozun^  aller  Sandblinke  und  Ubcrbrmten 
Stromslrecken.  welche  ausserhalb  der  eingcEetchnolen 
Normallrace  liegen,  nebst  der  gleichzuîtigen  vollHtândrgM) 
Ausrodung  aller  jener  Weidenpflanzungen.  Gestritppfl  oàar 
Antliige,  welche  înnerlialb  dur  veretnbarten  Norm«lbnil« 
fallen,  sowie  aucb  die  Abslockang  jeoer.  welclio  an  dut 
convexen  Ofem  oSher  sis  50  Klafter  ori  der  Rejtuliraogv 
trace  liegen,  milhin  auf  dasgegenâberliegendeUfef  tuclf 
theilig  einwirken  oder  den  Abzu^  der  Hocbwfiascr  ochI 
Eis^ûnge  liemmen. 

'2.  Versicherung  der  aiisaerhalb  der  Normallra<ie 
liegenden.  im  §tarken  Abbruche  befindlicheo  Uferslriuilieii 
mit  enlsprechenden  Schulzbaulen. 

'i.  Bcschriinkung  Uberbreiter  Slromslrecken  ond  Con- 
cenlrirung  des  Slromcs  bis  auf  die  vereinbarl?  Nurmal- 
breite  neb§l  der  Abspeming  aller  scliadiiclien  SetlanamMi. 

Die  Wahl  des  Bausystems,  der  Urorveraichertinafla, 
Concentrirungs-  und  Absperrungswerke  bleibt  den  oei- 
deo  bohen  Regieningen  fOr  ilire  Uferslrecken  Oberlasno. 

BeziigUch   der  Art   und  Wcise  der  AusrGtirung  i 
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6.  Herstellung  der  Bedâmmungen  (Bedeicbangen), 
iiuoferne  solcbe  zum  Schuize  der  niedrig  gelegenen 
Lindereien  gegen  Ueberschwemmungen  durch  die  Hocb- 
w&ner  ond  Êisverstopfungen  von  den  Grundeigenthfi- 
mem  ausgefûbrt  werden. 

Damit  jedoch  dièse  BedSmmungen  den  regelmSssi- 
geo  Abfloss  der  HocbwSsser  and  EisgSnge  nicbt  hem- 
II6D  ond  auf  das  gegenûberliegende  Ufer  keinen  nacb- 
theiligen  Einfioss  aasûben,  sollen  dieselben  nacb  môg- 
lidist  regelmftssigen,  dem  Siromiaufe  angepassten  Tracen 
ohne  Torapringende  Ecken  angelegt  werden  and  die 
Eolfemangen  zwiscben  den  beiderseitigen  Dâmmen  dfir- 
fco  nicbt  Kleiner  sein,  ais  im  tecbnischen  Gatacbten  fiir 
die  einzelnen  Stromstrecken  ermittelt  worden  ist,  oder 
bei  einer  nachfolgenden  Zusammentretang  bestimmt 
werden  wird. 

Die  in  frflberen  Jahren  von  den  Gemeinden,  Grand- 

hemcbaften  oder   sonstigen  Interessenten   auf   den   bei- 

den  Uferseiten  hergestellten  Bedeichungen  sollen  injenen 

Abtheilangen,  wo  solche  entweder  nach  unzweckmSssigen 

Tracen  oder  nicbt  in   genfigender  Entfernang  von   ein- 

ander  angelegt  worden   sind,   an   der  oberen  Weicbsel 

bis  zar  Danajec-EinmOndung   nacb  den   von   den  Com- 

miisarien    vereinbarten ,   in    den    Situationsplânen    mit 

grfloer  Farbe  ein^ezeicbneten  Tracen,    und    in    der  an- 

terep  Stromabtbeiiung  nacb   den  von  den.Strecken-In- 

^eniearen   zar    Genebmigung    vorzulegenden    Antrâeen 

un  Veriaafe  der  nâchsten  zebn  Jabre   amgelegl  werden. 

S  5.    Jede  der  beiden  boben  Regierungen  wird  die 

DOtbwendigen  Regulirungsbauten   an  dem    eigenen  Ufer 

aaf  «gène  Kosten  ausfûbren  oder  darcb   ibre  Unterlba- 

nen  berstellen    lasaen,   nur   mit  Âusnabme    der  Durcb- 

itiche,    deren  ÂasfQbrangskoslen    nacb    dem    in   jedem 

ipaeîelien  Falle  getroffenen  beiderseitigen  Uebereinkom- 

men  za  bestreiten  sein  werden.     FOr  die  vorerwâbnten 

Darcbaticbe  wird  die  Vertbeiiung  der  AusfQbrungskosten 

nachstehend  bestimmt: 

a)  Bei  Wola  Batorska  soll  der  Weicbsel-Durcbsticb 
aaf  der  recbten  galiziscben  Seite  auf  Kosten  der 
kais.  ôsterreicbischen  Regierung,  dagegen  der 
zwahe  Darebsticb  auf  der  linken  Uferseite  auf 
Koaten  der  kôn.  polniscben  Regierang  bergesteilt 
werden; 

T2 
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b)  die  AusftilirunxshoBten  des  OûppRldurchsIiches  an 
der  Weicbsel  beî  der  AusmUndunfi  d<>«  RnbaHusM'ff 
sollen  von  den  boidp.n  hotirti  RcjtiTun^'n  m 
l^leichcn  Tlieilen  (^elrngen,  dapefçen  dieOorreclioM- 
Hrbeilen  an  der  besogicn  Tehlurhaften  Raba-AuR* 
mJlndung  von  der  linis.  fl«li!rrpicl)iscbcn  ltti);inrun]E 
Hllein  bewerkatelli^l  wtirden; 

c)  bei  der  Ausrohrung  des  Uoppeldurcii^tichs  an  àtt 
Weicbsel  beî  WoIb  PrzomyKowska  wird  dtR  kni*. 
ôslerreidiische  Regierung  twei  Urittel  und  die  k6D. 
polnische  Regierung  ein  Uritl^l  der  Gesatnmlbau- 
koslen  beilragen. 

Die  Kosten  bei  den  als  nuliiwendig  sicti  iteJsendon 
Durcligrabiingen  dfr  iniiertinlb  dur  ermillcllen  Plorniat- 
breiten  gplegenen  Inseln  iind  Sandbilnke  aollen  von  dea 
beiden  holipii  Kegicningcn  zu  glcichen  Theîlcn  gelra{;eo 
werden. 

g.  (>.  Damil  die  vorbesprochencii  Regulirungaarbeîtcn 
an  den  beiderseiligen  Ufern.  insoweil  es  ihunlick  isl. 
gleichzoitig  in  vollstândigcr  UBbcrrrnslimmuiitj;  einnod^i 
unierstillzmtd,  aiso  mit  deiii  sicbersirn  Erfoleu  tind  dcir 
geringslen  Kostenaufwitnde  in  Aiisriilining  genracbl  «vr- 
den,  wird  von  den  beiden  liohen  Regierungen  faî«ffti 
das  nschsleh^nde  Verfabren  vorgezeichnel: 

s)    Die  von  den   beiden   hoben  Regierungen   hiczu   de* 
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b)  weon  die  beiderseitigen  Delegirten  sich  bezOglicb 
der  auszufflhrenden  Baulen  nicht  eioigen  oder 
wenn  deren  vorgeseizte  Behôrden  die  im  Prolo- 
kolle  beantragten  Arbeiten  nicht  genehmigeo  solU 
ten^  so  werden  in  diesen  F^llen  die  beiderseitigen 
hôberen  Behôrden  das  Einvernehmen  pflegen: 

c)  am  die  systematische  DurcbfObrung  der  beabsich- 
ligten  Stromregulirung  zu  Qberwachen  und  die 
Reibenfolge  der  herzustellendcn  Arbeiten  nacb 
Massgabe  der  wahrgenommenen  Wirkungen  der 
in  den  Vorjahren  ausgefûhrten  Correctionsbauten 
nftber  za  bestimmen,  wird  der  fur  die  Vollendung 
der  Weicbsel-  und  Sanfluss-Rcgulirung  bestimmte 
zwanzigjâbrige  Zeitraum  in  fOnfjâhrige  Perioden 
eingetbeilt,  und  am  Schiusse  einer  jeden  solchen 
Période  sollen  von  den  beiden  Uferstaaten  gleicb- 
zeitig  bôbere  Baubeamie  entsendet  werden,  welche 
sicb  gemeinsam  von  dem  Zustande  des  Stromes 
und  der  ausgefûhrten  Bauwerke,  dann  von  den 
Wirkungen  der  leizteren  zu  ûberzeugen  und  hier- 
oacb  die  allgemeinen  Anordnungen  fOr  die  Art 
und  Reibenfolge  der  Arbeiten  in  der  nâchsten  Pé- 
riode gleich  an  Ort  und  Stelle  zu  treffen,  oder 
die  bezûglichen  Antrâge  den  vorgesetzten  Behôr- 
den zu  erstatten  haben  werden; 

d)  wenn  eine  der  beiden  bohen  Kegierungen  bei  der 
AusfQbrung  eines  Keguiirungsbaues  (insbesondere 
der  Durchstiche)  die  Herstelliing  eines  Unter- 
atCitzungsbaues  an  dem  gegenOberliegenden  frem- 
den  Ufer  benôlhigen  sollte,  so  wird  die  andere 
Regierung  hiezu  ihre  Bewilligung  geben,  voraus- 
gesetzt,  oass  hiedurch  weder  ihrseibst,  nocb  ibren 
Untertbanen  ein  Nachtheil  erwâchst; 

e)    die  beiden  bohen  Regicrungen   wollen   aueb  noch 

die  nôtbigen  VerfQgungen  Ireffen,   damit  zur  Fôr^ 

derung    und    Erleichterung  der   Ausfûhrung   aller 

Regulirungsarbeiten    an   der  Weicbsel   den    damk 

betraoten  Organen,   Banunternebmern  und  Arbei- 

tern  jede  nur   tbunliche  Erleichterung  im  Grenz- 

verkebre  zu  Theil  werde. 

f  7.     BezOglich  der  Ausgleicbung  der  bereits  schwe- 

beaden  und  der  in  der  Folge  neu  erwacbsenden  Grenz- 

regoUroogsfragen  werden   die  nachstebenden   Vereinba- 

roogen  getroffën: 


294  Autriche  el  Hussie. 

Der  hei  der  letitcn  gemeinscbaftlicbirn  GrenibratiiD' 
miinfC  im  Jahre  1818/21  am  Wciclisclstrome  vor^nfun- 
dene  iind  mitlelst  der  pcj<eizt«n  GrenisSoltin  und  d«i 
GrenzbesclireibufiE;  (ixirte  Slnnd  wird  insowptt  sis  Nor- 
malMand  fesl^ïehalien.  als  solc.her  durch  die  nncbgefol);- 
len  (îrenzberichti^mgen  nirbl  eeSndrrl  wordfn  hil  <avA 
durch   die   );egenwSriigen  HtipiilationDn    nicht    modîficirt 

Bci  dem  gegenwârtigen  Zuslfindo  des  W''ich.wlBlro- 
mes  wird  in  allen  jenen  Slrecken.  wo  keine  Grenzstreî' 
lij^keilen  in  Verhandlung  sind,  Aei  vorgcfundene  Ttiol- 
weg  als  die  dermalige  faclische  Landcsgsenze  zwischfln 
den  beidcn  bohcn  Slantcn  unerkuiinL 

Es  sollen  f«rner  aile  j^ne  Grundpandlen.  wdcli* 
bel  der  Aiisfjlhrun^  der  Duri-haticliP  vom  reuhtea  au 
das  linkc  odcr  vum  linken  atif  dtis  reclile  Slromufor  zi 
lifgen  kommen,  von  dt-r  belrelîenden  Rtigierung  odei 
von  iliren  angrenzenden  Uiil«rthaiien  um  den  volktr 
Scliiilziingswerlh  eingeliisl  werden. 

Ute  Holie  dieser  Ablâsungssumme,  falls  solcbe  nicfaj 
auf  dom  Wege  eines  gailichm  Verglcicbea  errolf^,  wird 
nnoh  d<:n  GrundsËIzen  des  Verfahrens  und  der  Geae4tf 
jenes  Landes,  vnn  dessen  Terrilorium  dièse  GnindsIOcle 
abfatlen,  auagemitlelt  werden. 
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%  0.  Die  kaîs.  ôsterreicbische  Regierung  wird  die 
Varf&gang  treffen,  dass  bis  zur  DurchfûhrungderWeich- 
sel-  QDd  Saniluss-Regulirung  jâbriich  nach  dem  Ab- 
gange  grdaserer  HocbwSsser  durcb  ihre  bestelUen  Strom- 
aobeher  die  Richtangen  des  besten  Fahrwassers  fâr  die 
Schîffe  mit  Stôcken  oezeichnet,  sowie  auch  die  Untie- 
feo  ond  sonstigen  Schiffahrlshindernisse  kenntlich  ge- 
macht  werden. 

%  10.  Die  beiden  boben  Regierungen  werden  die 
Bnleitang  treffen,  dass  die  an  der  Weicbsel  und  am 
Saaflaase  aof  den  beiden  Uferseiten  gesetzten  Grenz- 
siolen  in  die  beiderseitigen  hydrotechnischen  Situations- 
pIlDe  genau  einçetragen  und  die  in  der  Folge  allenfalls 
BOthwendig  werdenden  Versetzungen  derselben  nur  mit 
Znziehung  der  betreffenden  Navigations-Ingenieure  be- 
iverkstelligt  and  die  neuen  Standpunl^e  der  Grenzsâulen 
il  den  gedachten  Plftnen  corrigirt  werden. 

{11.  Aile  Beslimmungen,  welche  in  frûheren  Jah- 
ren  bezQglich  der  an  der  Weicbsel  und  am  Sanflusse 
iQSZofiQbrenden  Wasserbauten  bei  den  zwischen  den 
beiderseitigen  Locaibehôrden  abgebaltenen  Conferenzen 
vereinbart  worden  sînd ,  werden  insoweit^  als  dieselben 
mit  den  ge^nwSrtigen  Vereinbarungen  nicht  Gbereinslim- 
neo,  hiemit  anrgehoben. 

I   12.     Bevor   zur  Befahrung   des   Weichselstromes 
mit  Dampfschiffen  in  der  Grenzstrecke  einem  Unterneh- 
mer  oder  einer  Actiengesellschafl  die  Concession  verlie- 
ko  wird,  soll  wegen  der  Sicherung   der  Uier    und  der 
iosffefûhrten  Regulirungsbautcn ,   ferner  wegen   der  Be- 
leichnung  and  Ausffihrung  der  Landungsplâtze,  endiich 
wegen  der  Stipulation   aller   sonstigen    tiiebei    zu  beob- 
aebtenden  Massregein,  zwischen  den  beiden   hoben  Re- 
gierongen  eine  eigene  Vereinbarung  getroflen  werden» 
Krakao,  am  20.  August  1864. 
Kdtberg. 
Wierjgbauvski. 

Eckhardt,  k.  k.  Statihaltereirath. 
GiAStav  WeXy  k.  k.  Bauinspector» 
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54. 

Aatriche^    Rutsie  et  Prmcipaulés- Unies:    Stipu 

talions  concernant  la  nonigntion  du  Prufk;  signéi 

à  Biicharetl,  tn  i5  décembre  i8(f6*) 

Le  Ciouvernement  de  Sa  Majesté  ImpàHsIe  et  Roys 
Apoïlolique,  le  Goiivernpment  de  Sa  Majesié  l'Emporei 
de  loutes  les  Russies  el  le  Gonvernemenl  de  S.  A.  S.  I 
Prince  régnant  des  Principautés -Onips,  dnns  leur  (}^s 
de  régler  d'un  commun  accord,  en  Icnr  qunlilé  d'Ela 
c(i-riverfiins.  la  nsvi<ïalion  du  Pnith,  aont  convenoa  n  ci 
effol  des  stipulalions  qui  suivent: 

I.  La  navigation  dans  tout  le,  parcours  du  Prulh,  t 
tant  qu'il  traverse  ))u  sépare  les  Etats  des  hautes  parlit 
contriictantes,  sera  entit^remenl  libre  el  ne  pourra,  «oc 
le  rapport  du  commerce,  lïire  interdite  ii  aucun  pavflloi 
Les  nâtimenis  et  leurs  équipages  seront  toutefois  l^at 
do  se  conformer  striclemi'nt  aux  règlements  de  navîgatio 
à  arrêter,  ainsi  qu'aux  dispositions  spéciales,  con(enm 
dans  les  articles  du  présent  acte. 

'1.  Dans  le  but  exclusif  de  couvrir  les  frais  dus  (n 
vaux  d'amélioration  du  fleuve  «(  ceux  de  l'entretien  d 
U  navigabilité  en  géncrni,  une  taxe  d'un ,{*"  coBSSpMfe! 
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des  États  riverains  pour  le  commerce  extérieur  dès  qu'ils 
auront  accosté  Tune  ou  l'autre  des  deux  rives. 

5.  A6n  de  favoriser  autant  que  possible  le  développe- 
ment du  commerce  et  de  la  navigation,  on  introduira 
dans  le  règlement  de  police  fluviale  des  dispositions  spé- 
ciales, ayant  pour  but  d'empêcher  que  les  fonctions  des 
douaniers  ne  deviennent  une  entrave  ou  un  empêchement 
pour  l'exercice  de  la  navigation.  On  aura  surtout  en 
vue  de  faciliter  autant  que  faire  se  pourra  le  halage  des 
bàliments  le  long,  des  rives. 

6.  En  vue  de  faciliter  les  opérations  du  commerce 
et  de  la  navigation,  les  Gouvernements  augmenteront 
•Qssi,  autant  que  les  circonstances  locales  le  permettront, 
le  nombre  des  échelles  ou  stations  douanières  pour  l'ex- 
portation et  l'importation  des  marchandises. 

7.  Une  commission  mixte  permanente,  composée  des 
délégués  d'Autriche,  de  Russie  et  des  Principautés-Unies, 
sera  instituée  pour  mettre  le  Pruth  dans  les  meilleures 
eonditions  possibles  de  navigation  et  pour  élaborer  un 
acte  de  navigation,  contenant  les  règlements  de  police 
Boviale  et  le  tarif  du  péage.  La  mission  de  cette  autorité 
internationale  consistera  : 

a)  à  désigner  et  a  faire  exécuter  les  travaux  indispen- 
sables pour  améliorer  le  lit  du  fleuve; 

b)  H  arrêter  et  à  mettre  en  application  le  tarif  des 
droits  de  navigation,  destinés  au  remboursement 
des  frais  d'amélioration  du  fleuve  et  de  ceux  de 
l'entretien  des  travaux; 

c)  à  élaborer  les  règlements  de  police  fluviale; 

d)  à   veiller  h  l'entretien  des  ouvrages  et  h  la  stricte 
'  observation  des  dispositions  des  règlements. 

8.  La  commission  mixte  pour  le  Pruth  nommera, 
d'un  commun  accord  des  trois  membres  qui  la  com- 
posent, un  inspecteur  qui  aura  pour  tâche: 

a)  de  surveiller  l'exécution  des  travaux  d'amélioration, 
en  vue  de  leur  conformité  avec  les  projets,  plans 
et   devis   approuvés   par   les  trois  Gouvernements; 

b)  d'exercer  un  contrôle  exact  sur  l'encaissement  des 
taxes  suivant  le  tarif  arrêté  par  la  commission  ; 

c)  d'assurer  la  stricte  application  de  toutes  les  dispo- 
sitions des  règlements  pour  la  police  fluviale; 

d)  de  veiller  a  l'entretien  en  bon  état  des  ouvrages 
d'amélioration  et  de  faire  exécuter  n  cet  effet  les 
travaux  nécessaires. 
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9.  L'inspecteur  fonolioBDara  oonsn 
rommission    permanente  et  loiu   m  diMSIîaavi 
un   caractère    internalioosl  «t  mb  «atoriti  i^i 
dislinclement  à  l'égard  de  tont  Im  paviltona. 

10.  L'entretien  de  l*îup60tear  wra  porté  «MMllé* 
ment  sur  le  budget  des  oApenHs  géamhi  poar  11 
navigabilité  du  fleuve. 

11.  Les  travaux  de  eonwtioD  dn  Prath-  ■wottl  ^BJ. 
culéa  d'après  un  projet  gioéral  pour  tout  M»  DHWMfs 
navigable.  Ce  projet  foirai,  aiiui  qw  let  pHM.flféK 
ciaux  et  les  devis  gui  ^j  raltaefaent,  aeroiit  mmmiÊ  k 
l'approbation  des  trois  Gotivarmineoti. 

12.  En  considérsiioo  des  ohangemanla  fréf|«i«li  1 
imprévus  auxquels  sont  ^nèraleiDeat  njali  loB'flaaflM^ 
il  sera  réservé  h  la  eommiinoa  niKle  b  TMaili  d'iilm» 
duire  dans  le  projet  des  travau  ton  do  l'exicotm*  al 
si  le  besoin  s'en  présente,  des  modiBoatïoM  «faao'iÉïk 
portance  secondaire.  Il  est  entenda  IodIoCms  qiW'-ln 
commission  ne  pourra  ni  supprimer  entifcrwBsal  >•■• 
partie  des  ouvrages,  ni  dipssser  les  limilM  don  4mm 
sans  une  autorisation  expresse  des  Goavemenwatoi  i.' 

13.  Tous  les  ouvrages  erii»  oonfimniment  lax  «r 
tidea  précédents  par  la  oommisaion  nïxlo  avM  Imr 
accessoires  et  dépcLitianccs  devront  toujours  rester  affeolé 
exclusivement  à  l'usage  de  la  navigation  du  Prulh  eti 
pourront  être  détournés  de  cette  destination  pour  qoel^ 

et  sous  ce  rapport  ils  seront  plan 

'  ^arde  du  droit  inlcrnalîoil 

L  vertu  de  V 
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(firrigation  el  aatres  constructions  qoî  obstruent  le  lit 
dv  fleave  oa  entravent  la  communication  par  le  chemin 
de  balage. 

17.  Il  ne  sera  construit  sur  Tune  ou  sur  l'autre  des 
rives  du  fleuve,  soit  par  des  compagnies  de  commerce 
ou  de  navigation,  soit  enfin  par  des  particuliers,  aucun 
pont,  débarcadère,  quais,  échelles  ou  autres  établissements 
de  même  nature  dont  les  plans  n'auraient  pas  été  com- 
muniqués a  la  commission  mixte  et  reconnus  comme  ne 
Souvant  compromettre  en  rien  les  effets  des  travaux 
'amélioration. 

18  Les  communes  urbaines  et  rurales  riveraines  qui 
voudraient  construire  à  leurs  frais  des  travaux  d'une 
utilité  reconnue  pour  les  navires,  tels  que  des  ouvrages 
d'accès  etc.,  seront  autorisés  ë  prélever  une  taxe  corre- 
spondante, qui  dans  tous  les  cas  ne  ^lourra  être  que 
l'équivalent  exact  du  service  rendu  «  el  dont  le  prélève- 
ment ne  pourra  s'effectuer  qu'exclusivement  à  charge 
des  navires  qui  voudraient  en  profiter. 

Le  montant  des  taxes  à  prélever  à  ce  titre  devra 
être  soumis  a  l'approbation  préalable  de  la  commission 
mixte. 

19.  Les  conditions  spéciales  sous  lesquelles  les  com- 
munications d'une  rive  à  l'autre  pourront  s'effectuer  à 
l'aide  de  ponts  et  de  bacs  seront  réglées  par  la  com- 
mission mixte  d'une  manière  convenaole  pour  la  navi- 
gation. 

20.  Conformément  aux  articles  2  et  7  du  présent 
acte  y  la  commission  mixte  pour  le  Pruth  arrêtera  un 
tarif  des  taxes  de  navigation  qui  doivent  être  prélevées 
à  son  embouchure  pour  le  remboursement  des  frais 
d'amélioration.  Ce  tarif,  après  avoir  reçu  l'approbation 
des  Gouvernements,  sera  joint  à  cet  acte  pour  avoir 
même  force  et  valeur  que  s'il  en  faisait  parti  intégrante. 

21.  Le  produit  du  péage  sera  affecte: 

a)  par  priorité  et  préférence,  à  couvrir  les  frais  d'ad- 
ministration et  aentretien  des  ouvrages  de  correction 
après  leur  achèvement; 

b)  au   paiement  des  intérêts   des  sommes  employées 

Îour  les  travaux  d'amélioration; 
l'amortissement  successif  de  ce  capital. 

22.  Après  le  remboursement  des  fonds,  primitive- 
ment employés  pour  les  travaux  de  correction  et  en  vue 
de  dimtnaer  les  charges  imposées  a  la  navigation,  il  sera 
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procédé  psr  les  déligote  dM  GouvarmoiMli  «Î^miIMm 
à  une  revision  Ae  cm  diipoiilioDi  el  la  BMWlHAMlii 
iBxes  réduit  autant  qne  faire  •«  pourra  loat  an  esatiMiH 
le  revenu  moyen  \tifè  néoaaaaire  ponr  4'«nlnlîaB  «HhM 
étal  de  la  navigabilité.  .,i>  vtn.-r 

'i3.  En  même  lempa  que  le  tarif  dca  taxa»,  JliMn 
élaboré  par  la  oomniaaioD  mixte  nn.  rtgjaawl  '■  agàtîti 
pour  la  perception  dea  péages  et  )*adiBÎniitr»lM»AhJl 
caisse  de  navigation.  '    rn,,-> 

24.  Les  opérations  de  oette  caiaie  tanat  pbaiil 
sous  le  contrdie  de  l'inspectenr,  qui ,  coafonBéàipJ;  .i 
l'article  9  ci-dessua,  doit  fonctioaner  oomme  «rgw  dt 
la  commisBion  permanente. 

25.  Un  bilan  détaillé  dea  op^atioiM  de  la  raia^k^t 
navi|çalian,  ainsi  qu'an  état  faisant  connaître  |a  répaititiop 
et  l'emploi  des  produits  du  tarif,  aeront  préaantéaaBHeUar 
ment  par  ta  commisaîon  mixte  anx  GooTeraentenlf \00«- 
tractauts. 

20.  La  navigation  du  Prulh  aara  régie  par  nn  r^jU- 
ment  de  navigation  el  de  police  élaboré  par  la  «on- 
misaion  mixte  et  approuvé  par  lea  troia  GoDvemeiiwiiti 
signataires;  après  avoir  reçu  la  sanction  des  GonvwM- 
ments.  le  règlement  sera  joint  an  préseol  ncle,  pouravou 
mèmfi  force   el  vnleur  que  s'il  en   fHifiiiil  partie  intégrante 

27.  Il  est  entendu  que  ce  règlement  fers  loi  non 
seulemeni    en    ce    qui    concerne    la   police    fluviale,    i 
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préMfiter  lear  patente  de  santé  aux  aatorités  des  échelles 
oà  ils  mouilleront. 

31.  La   perception   des   droits  ne   pourra  s'effectuer 

3o'è    l'embouchure   du  Pruth  dans  le  Danube  et  elle  ne 
evra  gêner  en  rien  le  mouvement  de  la  navigation. 

32.  Un  poste  roumain  sera  placé  à  l'embouchure  du 
Pratb  et  prêtera  mainforte  en  cas  d'opposition  aux  com- 
missaires, à  l'inspecteur  de  la  navigation  ainsi  qu'aux 
agents  chargés  de  la  perception. 

La  commission  mixte  demandera  au  besoin  le  concours 
de  rautorité  consulaire  compétente. 

33.  La  commission  mixte  aura  son  siège  à  Bucharest 
OQ  à  Galatz. 

Fait  a  Bucharest  le  3/15  décembre  18C6. 

Charles  Baron  cTEdeTy 

Agent  et  Consul  général  d'Autriche. 

d'0/fenherg, 

Consul  général  de  Russie. 

Prince  George  Stirhey, 

Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Principautés-Unies. 


55. 

T^raité  de  délimitation  entre  l'Autriche   et  la  Prusse^ 
^mvi  de   deux   annexes;   signé    à    Vienne^    le   9 

février  1869.*) 

Seine  Majestfit  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig 
Von  Bôhmen  etc.  und  Aposlolischer  Kônig  von  Ungarn 
Und 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen, 
von  der  Absicht  geleitet,  den  Grenzzug  zwischen  der 
ôsterreichisch-ungariscben  Monarchie  und  dem  Kônig- 
reiche  Preussen  lângs  des  Kônigreiches  Bôhmen  einer- 
«eîls  find  ISngs  der  preussischen  Provinz  Schlesien  (re- 
spective der  Grafschaft  Glatz,  des  souverainen  Herzog- 
Inames  Schlesien  und  des  Markgrafenthumes  Ober-Lau- 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Yienne,  le  9  mai  1869. 


302  Autriche  et  Pnute. 

sitz)  andererseils,  zii  revidlren  und  ead^dUig  reAlzustalleD, 
haben  sioh  in  detn  BeschluKSO  vereini((t,  hicrOlur  due 
gemeinschafllicbo  commisaiunolle  Vfrluindiung  ansuord- 
nen,  welclie  auch  in  VoX^a  d«)i<iRi)  von  dun  hivzti  mit 
den  nôihigen  Voltmaclilen  und  Inalruclionen  vorsclinnvB 
CoDimissiiren,  uod  zwar: 

Seilens  Seioer  kais.  und  kun.  Apostolisoben  MajesUil, 
zuersl  von  dem  k.  k.  Gubernialralhe  und  Kroisbaupl- 
manne  des  Bidscbower  Kreises,  spalereii  k.  k.  He^cierungs- 
ralbe  Joseph  Hansgir^,  sodann  von  dcm  k.  k.  SUII- 
hallereiralbe  Kreiherrn  von  Karg-Bt>benbur^,  endlich  voa 
dem  k.  k.  Hofrathe  Rilter  von  tiacher  und  duiii  k.  k. 
Slallhalteroi-Secroliir  Franz  Karas^k,  und 

Seilens  Seîner  Majeslat  des  Kônigs  voa  Pr^nssen, 
zueral  von  dem  koniglicben  Begierungsrslhe  FHcdrich 
Theodor  von  Merckel,  und  Godann  von  dem  kuniKiichon 
Re^ierungsralhe  Cart  Theodor  von  Ebrrlz  und  dem  kd- 
niglichen  Hegierungsratbe  Cari  von  Izschoppe  gepilogen 
wurde. 

Dièse  Commissâre  haben  es  sich  ao^Iegen  «eîn 
lassen,  die  Landesgrenze.  wie  diesdbo  nacti  urkund- 
lichen  Beweisen  im  Jabre  174'^  lag,  zii  crinillein  and 
feslzustellen.  Dabei  hat  es  sich  die  Commission  zur 
Aufgabe  gemachl,  die  Slreitigkeiten.  wetche  zwiscboo 
Privalen  entalanden  aînd ,  weil  ihre  GrundstCieke  bis  an 
die  Landesgrcnze  ({ingcD,   dièse  «ber  noch  uiulil  f<HU|^^ 
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GrMureguliraDgs-Commifltôren  beigegebenen  Ingenieure 
YwmeMeD  uod  die  ndthigen  Demarcations-Uebersichten 
angefeiiigt  werden. 

Demnach  wurden  durch  die  beiderseitigen  Reeierungs- 

eommissSre    bei   mehreren   in    den  Jahren    1844,  1845, 

1846,  1847,  1850,  1855,   1856,  1858  und   1867   statt- 

gebabten  Zusammenkfinften,   mit  Zuziehung  der  Local- 

behOrden,   aowie  der  beiderseitigen  Grenzanrainer,  mit 

BenQtzang  der   vorhandenen  Grenzkarten,  Register  und 

Merkmale,  nach  Einsicht   in  Acten   and  Urknnden   und 

Einvernehmung  von  Gedenkmânnern ,    die  Grenzen    des 

beiderseitigen  Privatbesitzes  erôrtert,  die  keinem  Zweifel 

Qnterlegenen    GrenzzOge    als    Landes^renze    bezeichnet, 

binsicbtiich  der  vorgekommenen  strittigen  Strecken  aber 

eotweder  zwischen  den  betreffenden  Grundbesitzem  çtit- 

iiche  Ausgleicbungen  vermitteit,   oder,   wo   solche  nicbt 

erzîeli  werden  konnten,  mit  Vorbehalt  der  beiderseitigen 

bôheren  Genehmigung  und  unbeschadet  der  Eigenthums- 

Dad  sonstigen  Rechte  der  Privatbesitzer,  den  Ùmstânden 

BDgemessene  VerfOgungen  getroffen. 

ZurErzielung  eines  raôglichst  geraden  und  ununter- 
brochenen  Grenzzuges  wurde  von  der  Grenzregulirungs- 
Commission  der  Austausch  mehreror  Grundparcellen  an 
den  GrenzflQssen  und  Bâcben  Erlitz,  Wolescbnitz,  Iser 
çnd  Wittig  beantragt  und  nach  erfolgter  beidersei- 
tiger  Ailerbôchster  Genehmigung  dieser  Antrâge  die  Ue- 
uergabe  und  Uebernahme  der  ausgetauschten  Grund- 
parcellen commissionell  bewirkt,  die  neue  Grenze  mit 
^teînen  bezeichnet  und  das  Geschehene  in  den  beidersei- 
tigen Landesgrenz-Demarcations-Uebersichten  vorgemerkt. 

Mit  RQcksicht  auf  die  vorsiehenden  Bestimmungen 
warde  auch  die  Vermessung  und  Aufnahme  der  Lan- 
desgrenze  durch  die  beiderseitigen  Commissions-Inge- 
nieore  vollstfindig  bewirkt,  die  Grenzbeschreibungs-Pro- 
tokoUe,  die  tabeilarischen  Grenzbeschreibungen  und  Ver- 
messongsregister ,  sowie  die  Grenzlandmappen  in  Origi- 
nal- und  in  Reinzeichnung,  dann  Uebersichtskarten  oer 
gaozen  Landesgrenze  fur  beide  Resierungen  verfasst, 
aooacb  die  von  den  Ingenieuren  gelieieKen  Arbeiten  von 
doD  beideo  Regierungscommissâren  durch  ôrtiiche  Be- 
nobtigttng  uod  Entgegenhallung  commissionell  geprQft 
umI  nach  za  Stande  gekommener  vollkommener  Ueber- 
WMrimnwmg  beîderaeita  beglaubigt. 
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Nachdem  dergeslslt  die-  (irenzregutiruDK  zwJsclini 
der  ôalerreicliisfh-iin^arischen  Monarchie  und  den  ko* 
niglich-preuBBJsuhen  Slaalen  lan;;;»  des  Kânti^iuiclioft  BOb- 
men  einerseils  und  lunf^s  der  koni^lich  [)rcu»sUoh«n 
Provins  Sciilcsîen  (respective  der  Grafschsfl  (iUu,  dm 
souverainen  Herzo^lliumes  Scltlcsien,  des  Mark ^rafenllin- 
mes  Ober-Lausitz)  andererseitsTaclisch  beeniiul  cmcheint, 
haben  dîe  beiderseiligcD  holien  Kegieruneen  bt!fli-.bto«seJi, 
dariiber  zur  Riclitschniir  fur  die  dabei  Betheilî^Leti  and 
zur  allgemeinen  Nachucliliing  einen  ffirmlicben  SUsIi- 
vertrag  abzuschlîessen. 

Zur  Verwirkiichiinf!;   dieser  Absiclil    habeo  Ibre  Ma* 
Jeslalen  Bevollmacbtigle  ernannl.  und  zwar.- 

Seine  Majestat  dur    Kaiser  von   Ocslorreiob.    Kfifii)C 
von  Bi3bnieii  und  Apostoliaclicr  KOnî^  von  IJngarn: 

dcn  Herrn  Fnedricli  Ferdinand  Grafen  von 
Beust,  (irofiskreuz  des  kâniglich  uogariscben  Sl 
Slephan-OrdeDs,  d«s  kaiierlicben  Leopold-Urdeni, 
Rilter  des  kônielicli  preussisi:lieii  rolhen  AdJar- 
Ordens  ersler  Classe,    Elirenriller  des  kûniRliob- 

fircussistihen  Johnnntter- Ordens   «le.  etc..  Allftr- 
lôelislihren    wirkiichen    gelieimen  Rath ,    Reic4i8- 
kanzler.  Minister  Allerbochgtîhres  ilauscs  uud  des 
AeiiBsern  ; 
Seine  Mnjesitil  der  Kunig  von  Preusaen: 

den  Herrn  Cari  Anton  l'bilipp  Freiberm  «H^ 
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mannscbaften  Senflcnberg,  Keichenau,  Neustadt  ob  der 
Hettau,  Braunau,  Trautenau,  Hobenelbe,  Slarkenbacb, 
GabloQZ  und  Friediand. 

Dieae   GrenzstrppJ<o   îot   in    zwôlf  Deroarcations^Sec- 
tiooen  abgetheilt  und  in  folgender  Weise  bestimmt. 

I.   Section. 

Dièse  beginnt  auf  dem  grossen  oder  Grulicber 
Schneeberge,  wo  die  Grenzen  der  zu  dem  Breslauer 
Regieningsbezirke  gehôrigen  Grafschaft  Gialz,  dann  des 
ôsterreichischen  Markgrafenlhums  IMâhren  und  des  Kô- 
nigreicbs  Bôhmen  zusammenstossen,  rait  dem  Hauptsteine 
1,  oad  zieht  sich  auf  prcussischer  Seite  in  dem  oereiche 
des  Kreises  Habeischwerdt,  langs  der  Besitzungen  der 
Herrecbafien  Seitenberg,  Schnallenstein  und  Mittelwalde 
mk  den  Forstrevieren  Neundorf,  Tanndorf,  Dreihôfe  und 
Nilteiwalde  und  nach  den  Grenzmarken  der  Gemeinden 
Alt-Neissbacb,  Schreibendorf,  Lobischau,  Steinbach,  Roth- 
flôssel  ond  Grenzendorf,  dann  auf  ôsterreichischer  Seite 
in  den  zur  Bezirkshauptraannschaft  Senftenberg  nach 
deo  Grenzmarken  der  Gemeinden  :  Oberraorau,  Herrns- 
dorf,  Mittel-  und  Nieder-Lipka,  Lichtenau,  Deutscb-  und 
Bôhmisch-Petersdorf,  dann  KIosterle  mit  der  Ortschaft 
Tichiak,  bis  zu  dem  Grenzsteine  607  an  dem  Erlitz-  oder 
wilden  Adierflusse. 

In  dieser  Section  ergaben  sicb  bei  der  Ermittlung  der 
Privatgrenzen  Anstânde,  und  zwar: 

a)  Die  Grenze  von  dem  grossen  oder  Grulicber  Schnee- 
^ge  bis  zu  der  Pflaumenpappe,  von  dem  Hauptsteine 
I  bis  zu  dem  Steine  83,  war  streitig,  indem  von  ôster- 
f^ischer  Seite  behauptet  wurde,  dass  die  Grenze  sich 
sof  dem  Kamme  des  BergrOckens  binziehe,  wahrend  von 

CDSsischer  Seite  der  Grenzzug  an  der  halben  Berglehne 
nspnicht  worden  ist. 

Nachdem  fur  keine  dieser  Behauptungen  genûgende 
Beweismiltel  beigebracht  werden  konnten,  ûberdies  auch 
die  von  beiden  Seiten  anstossenden  Griinde  einem  und 
demselben  Eigenthûmer,  nâmlich  dem  Grafen  von  Althan 
gehôren,  so  wurde  von  der  Grenzregulirungs-Commission, 
jQitVorbehalt  hôherer  Genehmigung,  die  streitige  Strecke 
in  der  Art  gelheilt,  dass  der  dem  Scbnceberge  nâher 
gdagene  Theil  an  Preussen  und  der  nach  derPflaumen- 
ptppe  KQgehende  Theil  an  Oesterreich  fiel. 

i^oiM.  Recueil  gén.     Tome  XX,  vJ 
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Hiernacli   wurde    die    neue  Orenze    mit   Sl«în ^_- 

zeichncl,  das  Gesuliebeite  in  d«n  OeinarcalionsnacEivm- 
sungen  ersîchllich  gemachl,  und  es  Hrliiîll  dièse  vas  lier 
Commission  getroFTen»  Roniimmung  vnn  den  bdden  vor- 
tra^schlles^icnden  Regieriingen  die  Bcstatigune. 

b)  Von  dem  Grenzsleine  'il'J  bis  zu  dom  ûrenzstoiiM 
^7,  lângs  der  von  dem  Insassen  Sciferl  su»  dcm  Ôsler- 
reictiischen  Dorfe  Herrnadorf  besessenon  Waldbrandûckcr 
im  Flachenmasse  von  B  Joch  SH.IO  GKlflflern  oder  von 
13  Morgen  ll!).(}7  QKulban,  war  die  (ironzc  insorern 
zweirulhafl,  als  dièse  in  Trillieren  Zciten  dtircli  iosassen 
der  preussisclien  Orlschuflen  Scbreibendorf  and  AU- 
Neissbacli  on  ôalerreicliische  Insassen  uus  llermadorr  v<r- 
kauftBn  Griindo  von  tisterreichi«cher  Seilc  nacb  dem 
factiscben  Besiizslande  als  nach  Oesterrei^;))  zuslBadig 
an|;esehen  waren,  wogegen  von  preuasiscbur  Suite  gel- 
tend  gemaclit  wiirde.  dass  dîe  Ueserlragung  de^  Pmat- 
eig;enlbumes  dieser  GrQnde  von  proussischon  an  bstor- 
reicbischo  Unteribancn  die  friiberen  preuesischeo  Lan* 
deshoheilsrechte  nicht  beirren  und  an  dem  Landcsgrenz* 
zuge  keine  Aenderungen  bcwirken  kônae. 

Nachdem  die   Grenzregulirungscommisaion    ans   bei- 
gebraclilen  glaubwûrdigen  Originalurkunden   die  Ucber- 
zeugung  eingebolt  halle,   dass   bei   dem   ursprûnglic^en 
Verkou^  dîeser  Grundslfiuke  deren  /iislândigkeit  zu  def   ' 
preussiscben  UerrachaCl  Millelwalde  vorbeliullen  und^  " 
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ler  Seite  in  dem  Bereiche  der  GraCschaft  Glalz, 
and  zwar  des  Kreises  Habeiscbwerdt  nach  den  Grenz- 
narken  der  Gemeinden  und  Forstreviere  :  Freiwalde, 
Haneathal,  P^akcr,  Stablseifen,  Langenbrûck,  Friedrichs- 
grood,  Kônigswaide  und  Kaiserswalde,  dann  auf  ôster- 
reichischer  Seite  in  den  Bezirkshauptmannscbaften  Senf- 
teoberg  and  Reicbenau  nacb  den  urenzmarken  der  Ge- 
meinden: KIôsterle,  Nesseifleck,  Batzdorf,  Hobenôrlitz, 
Haibseiten,  Bernwald,  Schonwald,  Neudorf,  Schwarz- 
wasser,  Kronstadt,  Kerndorf,  GrOnborn  und  Friedriehs- 
waM  bis  zu  dem  Grenzsteine  258. 

In  dieser Section  ergab  sich  ein  Anstand,  und  zwar: 
^  binsichtiicb  der  Grenze  des  auf  der  preussischen 
Seite  des  Erlitzflusses  gelegenen,  durch  aen  Insassen 
Franz  Knoblich  aus  der  ôslerreichiscben  Ortschaft  Neu<- 
dorf  besessenen  und  ihm  von  dem  Insassen  Kaspar 
Slraoch  ans  dem  preussischen  Orte  Stuhiseifen  streitig 
gemacbten  Grundstûckes ,  dann  des  gleichfalls  auf  der 
preussischen  Seite  befindlichen,  durcn  den  Neudorfer 
ôslerreichiscben  Insassen  Franz  Frosch  benûtzten  Grund- 
slflckes,  welcbe  beide  Parcellen  an  den  Grenzsteinen  1 5  i 
aad  153  liegen. 

Der  Anspruch  auf  diesen  Wiesengrund  beruht  von 
Merreichischer  Seite  auf  der  Behauptung,  dass  der  Er- 
litzflass  frâher  einen  anderen  Lauf  gehabt  habe,  und 
^ar  an  diesen  beiden  GrundstQcken  der^estalt  herum- 
gegangen  sei,  dass  dieselben  auf  ôsterreichischer  Seite 
wiren. 

Nachdem  weder  dièse  Behauptung,  noch  die  Gâltig- 
hit  der  Anspriiche  des  Kaspar  Strauch  durch  Urkunden 
^er  andere  oeweismittel  constatirt  werden  konnten^  da* 
8%en  aber  erboben  wurde,  dass  bei  der  imJahre  1839 
gûchehenen  Katastralverraessung  dièse  Wiesengrûnde 
^  nach  Oesterreich  gehôrend  bezeichnet  worden  sind, 
iifid  dîese  Annahme  sich  auf  den  damais  erôrterten  Zu- 
>Umd  vom  Jahre  1787  grândete,  somit  der  lângere  Be- 
>itZ8tand  fOr  den  ôsterreichischen  Insassen  Franz  Knoblich 
sprich,  se  wurde  von  der  Grenzregulirungscomraission 
zwischen  den  streitenden  Parteien  ein  Vergleich  dahin 
^cnnitteit,  dass  ein  vorspringendes  Eck  des  streitig  ge- 
^ttenen  Grundstûckes  abgetneilt  und  dem  Stuhiseifner 
peossischen  Insassen  Kaspar  Strauch,  das  zweite  durch 
^  Meodorfer  ôsterreichischen  Insassen  Franz  Frosch 
^  preassischer  Seite  benûtzte ,   auch  von  preussischen 

U2 
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Insassen  gur  nîclil  beansprucble  Gruiiijstiick  ab«f  (liesetii 
ganz  beiassen  wtirde. 

Wic  schon  im  Eingange  erwâhnt  wurde,  fsnd  xor 
Herslellung  eincs  môglichst  geraden  uiiil  nniinlerbrocfa»- 
nen  GrenKzuges  der  Aastausch  mehrerRr  firundparc«|Un 
zwischen  den  verlragschliessenden  Kcgieningen  sMIt. 

In  der  zweitcnScclion  wurdi^Q  dergcstaltvonOefllrr- 
reich  an  Preusaen  abgetreleti: 

1.  Uie  in  dem  Absatze  c)  erwâlinlen.  ZHiacIion  den 
Grenzstcinen  15t  und  lô^  gelegencn  VVicfieDparc4'lleo, 
wclche  in  den  Katastralacten  als  nach  Ncudort  la  ttûh- 
men  gcliôrend  beîcichnel  erscbeinen,  nun  nbor  —  un- 
besclisdt't  der  Privnlbcsilïrechlo  —  bezO;:lic;h  der  Lan- 
deshoheit  zu  dem  preiissischen  Orte  Slublseifan  zn  fft- 
hôrcn  hsben,  iind  zitsammea  U^.8  QKIaficr  oier  'lîM 
□Rulhen  enlhiilleo. 

"2.  Von  der  fisterreicbiAchen  Gemeinde  Kenidorf 
zwischen  den  Grenzsleinen  220  und  iVÎ  cin  Wiesen- 
grund  im  Flilcbenmasse  von  474.3  QKIaflcr  oder  I2«.î 
DRuthen. 

Dagegen  wurden  von  Preussen  an  Oaslerreicli  abffi- 
Irelen  : 

'.i.  Von  der  preussischen  Gemeindo  Lsngeobrtick 
zwischen  d^n  Grenzsleinen  l!>3  bis  204  ein  Wî«»«i' 
grund  von  449.5  QKiaftern  oder  114  □Rulbun; 

4.     Von  dersolben  Gemernde  l.anei^nbrûck  zwifidien 
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dem  die  za  1,  2,  3,  4  und  5  angefûhrten,  aaf  gegen- 
NJligeD  Ufern  geiegenen  Grandstûcke  ausgetaaschi  ond 
gegenseiUg  âbergeben  worden  sind,  so  bildet  derroai  in 
der  ganzen  zweiten  Section   der  Erlitzfloss  die  Landes- 

gTBDZe. 

III.  Section. 

Sie  beginnt  mit  dem  Haaptsteine  1 ,  geht  auf  preu- 
snscher  Seite  in  den  zu  der  Grafschaft  Glatz  gehôrigen 
Kirâen  Habeischwerdt  und  Glatz  nach  den  Grenzmar- 
keo  der  kôniglichen  Forste  und  der  Gemeinden  :  Kaisers- 
wiMe,  Kônigswalde,  Grenzendorf,  Pronnendorf,  Kohiau, 
Kaltwaaaer,  Klein-Geor^àdorf,  Kultel  und  Tassau  —  dann 
anf  Gsteireichiacber  Seite  in  der  Bezirkshauptroannscbaft 
Nenstadi  ob  der  Mettau  nach  den  Grenzmarken  der 
Gemeinden  Trscbkadorf,  Deschney-Saltel,  Gieshûbel  und 
Dkchey  bis  zu  dem  Grenzsteine  260. 

In  dieser  Strecke  unterlagen  die  Privatgrenzen  der 
beiderseiligen  Grenzanrainer  keinem  Ânstande,  sie  wur- 
den  daher  aïs  Landesgrenze  angenommen  und  bezeicbnet. 
Dagegen  fand  in  dieser  Section  zwiscben  den  beidcn 
Regîerungen  ein  Austauscb  statt;  es  wurden  nâmiich 
ngen  Entscbadigung  in  anderen  Grenzstrecken  von 
Preossen  an  Oesterreicb  abgetreten: 

6.  Von  der  preussiscben  Colonie  Kônigswalde  zwi- 
ttben  den  Grenzsteinen  8  bis  II  eine  Wiesen parcelle 
m  FIficbenmasse  von  13.0  GKIariern  oder  3.3  GRu- 
tken  and 

7.  an  dem  Woleschnitzbache  von  der  preussiscben 
Gemeinde  Tassau  zwiscben  den  Grenzsteinen  209  bis 
213  eine  Wiesenparcelle  von  56.38  QKIaftern  oder  14.3 
QRalhen. 

Dièse  Parcellen  wurden  den  19.  Juni  1858  commis- 
aoaell  geeenseitig  ûbergeben  und  ûbernommen  und  hier- 
Dich  die  Vermarkung,  sowie  die  Demarcationsûbersicbten 
bericbtigt 

IV.  Section. 

Von  dem  Hauptsteine  1  zieht  sich  die  Grenze  auf 
PMssiacher  Seite  in  dem  Glatzer  Kreise  uach  den 
Grenzmarken  der  Gemeinden  Tassau,  Jerker,  Gellenan, 
Bnezowie,  Schlaney,  Sakiscb  und  Deutscb-Tscberbeney, 
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dann  auf  ÔslerreichischcrSi^ite  in  der  BcEirkiibaiipdnaiiii* 
Bchafi  Neiisladl  ob  der  (VIotIuu  nach  den  Grenimarkcn 
der  Gcmeinden  Borowa,  Bâhmincli-Ccrma,  Dobroscimw, 
Bilnwes,  Baby,  Klein-  und  Gross-l'orzilach,  Zdîtrek  and 
Klein-Cerma  Lis  zu  dem  (î  rem  si  fine  557. 

In  dieser  Slrecke  wiiren  die  PrïvftIgrenEen  der  be!> 
derseitipen  Privalbesitzungen  unbezweifell,  iind  sie  wur- 
den  als  Landesgronze  b<>zcichnet  und  vor^enaerkl. 

V.  Seclion. 

Dièse  gcht  von  dem  llnupUleinc  I  auf  preiissigcbur 
Seite  in  dem  Glalzer  Krcis»  nacli  diin  (îrenzmnrkon  der 
(iemeinden:  Deolsch-Tscherbeney.  Sirausseney.  Uako- 
winn  ond  des  znr  Herrschafi  Tscherbency  geliflnpon 
Forstroviers  —  dann  auf  ôsterreicbisuher  belle  in  don 
Bezirken  Neustsdt  ob  der  Metlau  und  Bmunau  nacfa  den 
Grenzniarken  der  Gemcinden  Zdiarek.  Hocli!iicb«l  nnd 
Maehau  bis  zu  dem  Gren£steine  272. 

[n  dieser  Section  ergaben  sicb  AnslSndc,  und  xvnr: 
à)  An  den  Grenzsteinen  'M  bis  -iH  brstand  zwîjicli«n 
dem  preuRsiscben  Insassen  Wied  ana  DonUrti-Tscher- 
beney.  dann  den  &s terre ichisch en  Insasacn  t'raos  Ratter 
ond  Franz  Wolaschek  Ans  Zdïarek  ein  Streil  Qber  din 
Grenze  ihrer  am  Zdiarekteiclie  liegenden  BcsitzDnft«a^ 

Naebdem  fur  die  GUltigkeit  der  Ansprûclie  von  kev- 

ner  Sollo   ■:rpniii7endn    Rpwpian    hf^icn-bmchl    wnrflpn    knnn. 
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Strates  erlangt,  noch  zur  Begrûndang  der  gegenseitigen 
Ansprilche  gQlUge  Beweismittel  geliefert  werden  konnten, 
80  warde  von  der  Grenzregulirungscommission  ein  Ver- 
gleich  mitteist  Theilung  des  streitigen  Grundstuckes  vor- 
geschlagen,  von  den  bevollmâchtigten  Vertretern  der 
Herrscbaft  Tscbérbeney  und  der  Gemeinde  Machau  an- 
nDommen,  sonacb  die  Theilungslinie  des  Besitzes  beider 
Grandanrainer  auch  als  Landesgrenze  bezeichnei  und 
vorgemerkt,  als  welcbe  sie  fortan  zu  gellen  bat. 

Âusser  den  zu  d)  und  e)  bemerkten  Anstânden  wur- 
den  in  dieser  Section  sâmmtliche  Privatgrenzen  der 
bttderseitgen  Grundanrainer  unzweifelhaft  gefunden,  da« 
ker  als  Landesgrenze  bezeicbnet  und  vorgemcrkt. 

VI.  Section. 

Von  dem  Hauptsteine  1  geht  die  Grenze  auf  preu« 
stiscber  Seile  in  den  Kreisen  Glatz  und  Neurode  lângs 
deo  Besitzungen  der  Herrachafl  Deutscb  -  Tscbérbeney, 
des  kôniglicben  Forstfiscus  und  nacb  den  Grenzmarken 
der  Gemeinden  :  Nausseney  kôniglicben  und  Passendor- 
fer  Antbeiles,  Passendorf,  orunnenkresse^  Wûnscbelburg 
und  Scbeibau  —  dann  auf  ôsterreicbiscber  Seite  in  der 
Bezirksbauptmannscbafl  Braunau  nacb  den  Grenzmarken 
der  Gemeinden  Macbau,  Lbotla,  Môlten,  Bilai  und  Barz- 
dorf  bis  zu  dem  Grenzsteine  276,  und  es  bilden  in  dic- 
ter Grenzstrecke  die  ûberall  unbeanstandet  gefundenen 
l'rivatgrenzen  der  beiderseitigen  Besitzungen  aucb  die 
Uodesgrenze. 

VII.  Section. 

Dieselbe  beginnt  bei  dem  Hauptsteine  1  und  geht 
^of  preussiscber  Seite  in  dem  Kreise  Neurode  nacb  den 
Crénzmarken  der  Rittergûter  Scbeidewinkel,  Tunscben- 
florf,  Niederwalditz  und  Krainsdorf,  dann  der  Gemein- 
fien  Scbeibau,  des  Freiricbtergutes  Oberratben,  der  Ge- 
meiDden  Tunscbendorf,  Scbeidewinkel ,  Klein-Tunscben- 
dorf  mit  der  Colonie  Ende-Gut,  Rudeisdorf,  Krainsdorf, 
Viarhôfen,  Markgrund  und  Beutengrund  —  dann  auf 
dfterreicbiscber  Seite  in  der  Bezirksbauptmannscbafl 
Braanau  nacb  den  Grenzmarken  der  Gemeinden  Barz- 
dorf,  Ottendorf  und  Scbônau  bis  zu  dem  Grenzsteine 
430,  wo  aof  preussiscber  Seite  die  Grafscbafl  Glatz  endet. 
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Die  in  difser  Grenzstreckc  allcnlhiilben  uazwoifoltiiili 
gefundenen  Privalgrenzcn  dur  boidcrseîtif^en  Anreincr 
wurdsn  auch  als  Landes^renze  vermarkl  und  in  die 
DemarcalionsGbersîcblca  eingetragen. 

Vm.   Section. 

Vom  Haupisleino  1  gohl  die  Grenze  aaf  prrassiscber 
Seile  in  dera  Wflldenburger  Kreiso  nncli  dm  Grraii. 
marken  der  zur  freîen  Stand cslicrrschafl  KfirMenstein 
gehorigen  Forslrevierc  Donnerai!,  Loinnilz,  Gôrberudori 
and  Raspenau,  dann  derGemeinden  Ober-WUste.  Gi^rt- 
dorT,  Lomnilz,  Neudorf,  Gûhlcnnu.  Roaenau  tind  Raspe- 
nan,  —  dann  auf  oslerreichisclier  Scito  in  dcr  Kczirsa- 
faauptmannsc^haft  Braunait  nacli  àen  Grcnzmarken  der 
Gemcinden  Schônao,  Roaentijal,  Johannisbpr^ .  Ilermu- 
dorf,  Rapperldorf,  Wiesc.  Haibsladt  nnd  Neiisorgc,  danu 
Wernersdorf.  Obcrweckelsdorf,  MerkolsdoiT  und  i.iebft- 
nau  bis  zu  dem  Grenzsteine  742,  \va  au(  preussUcber 
Seite  der  Bresbuer  Kegierun^sbczirk  cndet  und  àtr 
Lieeniizer  anfàngl. 

Zwisclien  dan  Grenzsteinen  471  bîs  47.1  bildcl  der- 
Bach  Neudorfer  Waascr  in  vidfachcn  Krtimmangfin  d1» 
Grenzo. 

Im  Uebrigen  werden  die  in  dieaer  Section  vor^e— 
Tundenen  IVivalgrenzon  anstandsios  als  Landesgrcnji^j 
behandell.  ^.^M^s^^^^^^^m^m 
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X.   Section. 

Der  Hauptstein  792=1,  mit  welchem  die  IX.  Section 
endet,  bildet  auch  den  Anfang  der  X.  Section,  welcbe 
aof  preussischer  Seite  nach  den  Grenzmarken  der  Ge* 
meinden  Hermsdorf  und  Arnsberg  und  lângs  den  Be- 
sitzungen  der  Herrschaft  Kynast  (Forstrevier  Wolfshau), 
(Udd  auf  ôsterreichischer  Seite  in  der  Bezirkshaupt- 
mannschafi  Trautenau  nach  den  Grenzmarken  der  Ge- 
meinden  Ober-Albendorf,  Ober-Kolbendorf,  Klein-Auppa- 
oiedertheilt  Klein-Auppaobertheil  und  Gross-Auppa  bis 
ZQ  dem  Hauptsteine  223=1,  geht. 

In  dieser  Grenzstrecke  waren  hinsichtiich  des  Pri- 
Tatgrenzzuges  Anstânde  auszugleichen,  und  zwar: 

f)  An    den  Grenzsteinen  29    bis   50    zwischen    den 

Grfinden    der   ôsterreichischen    Herrschaft   Marschendorf 

ond  dem  preussischen  Forstreviero  Hermsdorf  ergab  sich 

bei  einer  wegen  Grenzanstânden  durch  die  beiderseitigen 

Kreîshehôrden  den  1.  September   1838  vorgenommenen 

commissionellen   Erhebung  ein   Zweifel   hinsichtiich   des 

Eigenthumes  eines  Grundstûckes   im  Flachenmasse  von 

I  loch  450  DKIaflern    oder  2  Morgen   147.8  DRuthen, 

Und  es  bestanden  in  dieser  Richtung  auch  keine  Grenz- 

zeichen. 

Durch  Auffindung  eines  alten  Grenzsteines  wurde 
der  Zweifel  hinsichtiich  des  Zuges  der  Landesgrenze  be- 
hoben  und  von  der  Commission  den  beiderseiten  Inter- 
^ssenten  die  Theilung  und  Vermarkung  des  streitigen 
Grundstûckes  in  Vorschlag  gebracht. 

Bei  der  am  3.  August  1844  durch  die  Grenzregu- 
■iroogscommission  vorgenommenen  Revision  war  dièse 
^Irecke  bereits  nach  dem  im  Jahre  1838  geschehenen 
Aiitrage  durch  die  Anrt^iner  mit  Steinen  bezeichnet;  die 
^vollmâchtigten  Vertretcr  beider  Interessenten  erkiarten 
^ich  damit  einverstanden,  und  es  wurde  daher  bei  der 
Commissionsverhandlung  vom  6.  August  1844  die  Thei- 
longslinie  beider  Grundbesitze  als  die  Landesgrenze  be- 
^cbnet. 

g)  Aaf  dem  hôchsten  Punkte  des  Riesengebirges,  der 
Scbneekoppe,  steht  eine  Kapelle  zwischen  den  Grenz- 
^leinen  183  bis  188  und  es  blieb  bei  den  frtiheren 
Commissionsverhandlungen  die  Grenze  in  dieser  Streoke 
^abestîmint  und  unvermarkt,  weil  von  ôsterreichischer 
Sehe  behauptei  wurde,  die  Kapelle  stehe  in  ihrer  Mitte 
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suf  der  Unie  der  l.»ndes|^reRzc ,  wJihrond  von  prcussi- 
scher  Seitu  die  Bezciilinun^  der  L.andt-'agrenze  iiro  du 
Kapelle  lieriini  in  Anspnich  genommen  wordan  ist. 

Bbenso  wBreti  in  dieser  Hinsicht  die  PrivalgrenKn 
des  zu  der  osterreichischun  Hi-rrsfliiifl  M.-irschcndorf  und 
zi)  der  preiissisrhen  HerrAcliafl  Kjnafll  gchfirigen  (îrun<l> 
besiizes  sfrciiig  und  nicht  vermsrltl. 

Bei  der  commissarischen  Grcnzbepehun^  em  14. 
Seplembcr  1S44  wurde  ein  Siluationsplttn  aurgenommen 
nnd  darauf  die  Leiderseits  în  Anspruch  genooinieneti 
GrenzzOge  ersîchtlicb  gemacht. 

Nachdcm  bei  dcn  nocligefolgicn  Erliebungen  wedcr 
darcli  Documenle  noch  durch  Zcugenverhôrc  ûber  die 
Richligkeit  des  Landesgrenzzuges  ein  ttcweis  lier^«stelll 
werden  konnlc,  sa  wurdo  von  Seile  derosterrt'ictiiscben 
Regierung  mil  AlU'rhoch»!er  Genchmigiing  riii^ewiltiel, 
dass  die  slrcîlige  Landesgrenzu  aiif  dcm  Plateau  d^r 
Schneekoppe  nacli  der  von  der   nreusaÎBchen  Regieruag 

f;ewiinschlen,  an  der  dorl  befindlicbcn  Kapelle  vrtrûber 
Bufendun  Richlungslinie  —  wie  sie  auf  dem,  d«m  Cum- 
missioDsacle  vom  14.  September  ISJ-1  beilicgeiidea 
Plane  bezeichnet  ist  —  Tealgeselzt  werde. 

Demgemâss  isl  den  12.  Junî  1858  dorch  die  b«i- 
derseiligen  Grcnzr<^giiliriingscommissâre  mît  Bcîziehunj; 
der  Localbehôrden,  dann  der  Verlreter  der  IlerTschaftcn 
Marschendorf  und  Kynast  der  Lsndcsgrenzzug  zwiscben 
Jnr.  n^..». >•<>:...>»   ift-i   A  \aa   a. v    ^.t   a^^  7.ki.. 
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YOD  den  verschiedenen  Auppa-Qellen  den  Grenzpunki 
XQ  bilden,  nnd  welcher  Zug  sodann  fûr  die  Grenze  oach 
dem  alten  Koppenstege  aozunehii^en  sei. 

Nach  vielseitigen  Erôrterungen  wurde  endiich  aller- 
seits  anerkannt,  dass  die  nôrdliche  Auppa- Quelle  den 
Ponki  bildet,  wo  die  Grenzen  der  preussischen  Herr- 
scbafl  Kynast,  dann  der  ôsterreichischen  Herrschaften 
Marschendorf  und  Hohenelbe  zusammenstossen. 

Auch  zwischen  diesem  Punkte  und  dem  alten  Koppen- 
stege  ist  durch  die  Commission  ûber  den  weileren  Grenz- 
tag  zwischen  den  betreffenden  Parteien  eine  Einigung 
vermittelt  worden,  wonach  die  streitige  Grundstrecke  in 
xweî  gleiche  Theile  getrennt  und  die  Scheidungslinie 
nach  Zulâssigkeit  der  Terrainverhâltnisse  dergestait  be- 
xebhnet  wurde,  dass  auch  die  beiden  Regierungscom* 
ffliss&re  keinen  Ansland  nafamen,  dièse  Linie  mit  Vorbe- 
iialt  bôherer  Genebmigung  als  Landesgrenze  zu  bezeich- 
nen  and  in  die  Demarcationsûbersichton  einzutragen, 
ond  68  wird  dièses  Ergebniss  von  den  vertragschliessen- 
den  Begierungen  genenmigt. 

Ausserden  unter  f),  g)  und  h)  bemerkten  Anstânden 
dienten  die  Oberall  unzweifelhaft  gefundenen  Privatgren- 
zeii  der  beiderseitigen  Besitzungen  zur  Bezeicbnung  der 
Laàdesgrenze. 

Vom  Sleine  No.  143  bis  183  bildete  die  Mitte  des 
Koppenweges  die  Grenze.  Die  Commission  schlug  vor, 
'Qr  leichleren  Auffindung  der  Grenziinie  die  Mitte  des 
Weges  als  Landesgrenze  aufzugeben  und  dafûr  als  solche 
^ie  gerade  Linie  von  Grenzstein  zu  Grenzstein,  welche 
^brigens  auf  beiden  Seilen  des  Weges  stehen,  anzuneh- 
^en.     Dies  wird  biedurch  genebmigt. 

XI.  Section. 

An  dem  Hauptsteine  223=:1  beginnt  dièse  Section^ 
^elcbe  sich  auf  preussiscber  Seite  in  dem  zum  Lieg- 
Oilzer  Regierungsbezirke  gebôrigen  Hirscbbergerkreise 
Hach    den  Grenzmarken    der   zu    der  Herrschaft  Kynaat 

Bdbôrigen  Forstreviere  Wolfsbau ,  Brûckenberg,  Hani« 
eriDsdorf,  Petersdorf,  Schreibenhau  und  Karisthal,  dann 
der  G>lonie  Strickenh&user,  der  Hoffnungsthaler  Glas- 
hotte  and  der  Colonie  Kobelbâuser,  dann  auf  ôster- 
faiohisober  Seite  in  den  Bezirksbauptmannschaflten  Ho- 
beneibe   and   Starkenbach   und   in    den    Bezirkshaupt- 
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mannschaften  Gfiblonic  und  FriodUnd  nsob  iImi  rir«nx- 
marken  der  Gemeinden  Schiiidelmithle,  Kraiioebands, 
Sahlenbacl),  Harrachadorf.  Neuwald,  Hassek.  Polaun  und 
Weissbach  bis  zii  dem  Hauptgrcnzstcine  D!tlKl  uehi. 
nnd  wo,  nm  lidem  bezuglicli  des  /tigrs  dcr  Privatgran- 
zen  keine  Zweifel  vorkam«n,  dionelben  nK  l.aiidcsgrenze 
angenommen  und  bezeichnel  worden  eind. 

XII.   Section. 

Dièse  beginat  mil  dem  HaupUleine  't^i=^l ,  gpbt 
auf  preuGsischer  Seilc  In  den  xum  Liegmlzer  IV^ierungii- 
bezirke  gcliorigcn  Kreisen  I.Owenberg  und  Lsoben  an 
den  Besilziingcn  der  Herrschafteo  und  Bittcrgfllcr  Unî- 
fenstein,  (rorstrevier  Klinsbyrgl,  MefTerailorf,  Srliwerla, 
Schadewalde,  Harlmann^dorf,  MitlcU  und  Ober^Gerlacbi- 
heim,  Niedcr-  und  0ber-Kjipper,Alt-Seidenberg.08tncben, 
Zwecka  und  Wilka  nacb  deti  Grenzmarken  der  GvmiiiD- 
den  und  Colonie»  Ucr  (zu  Flinsbcrg  eehârijt),  Neu- 
Gersdorf,  Messersdorf,  Wiegaodsihal,  Milt^l-Gerlachs* 
beim,  Sladl  Markltssa,  Ober-Gerlacliaheim,  Ober-Uflda, 
Nieder-  und  Ober-Kfipper ,  der  zu  Bcscliwilz,  Schôn- 
berg.  ztir  Sladl  (iôrlilz  und  zu  Nieder-Moi»  geliûrigca 
Waldnarcellen,  des  zu  Kûpper  geliôrigen  Forsleii,  fémur 
der  Gemeinden  Alt-Seidenberg.  Sladl  Seîdenberg.  Uclri- 
cben.  Zwecka,  Nieder-Kudelsdorf  und  Willii}  —  diina 
auf  (isterreichischer  Seile  in  der  BozirkshauDtinannschaiï 
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deo  bevollm&chtigten  Vertretero  beiderHerrschaflten  einen 
Vergleich ,  wonach  das  streitige  Grundstûck  in  zwei 
gieiche  Theile  getrennt  und  die  Scheidungslinie  des  ge- 
UieiUen  Grandbesitzes  mit  Vorbehalt  der  hôberen  Ge- 
nehmigang  als  Landesgrenze  angenommen  und  bezeich- 
net  worden  ist. 

8.  Auf  dem  Grande  des  dermal  trocken  gelegfen, 
sogenannten  Schindelteiches  des  zu  der  Herrschaft  Fried- 
land  gehôrigen  Maierhofes  Tscberenhaasen ,  befand  sich 
eine  zu  dem  preussischen  Ritlergule  Oslrichen  gehôrige 
Enclave  in  der  Gestalt  einer  Halbinsel  aus  mit  Gestrâuch 
bewachsenem  Waldgrund  bestehend. 

Zur  Herstellung  einer  besseren  Ârrondirung  fand 
zwischen  der  Herrschaft  Friedland  und  der  Herrschaft 
Ostrichen  ein  Austausch  slalt,  wonach  die  gedachte  En- 
clave von  der  Herrschaft  Ostrichen  gegen  einen  Theil  des- 
selben  Teichgrundes  und  einen  daran  grenzenden  Strei- 
fen  Ackerlandes  an  die  Herrschaft  Friedland  abgetreten 
worden  ist. 

Die  von  Ostrichen  abgetretene  Grundparcelle  hat  ein 
Flâchenmass  von  188.92  ÔKIafter  oder  47.98  ORulhen 
ond  die  von  Friedland  abgetretenen  116.90  OKIaflern 
oder  29.69  DKuthen. 

Die  dergestalt  bewirkte  Abgrenzung  wurde  von  der 
gemeinschaftlichen  Grenzregulirungscommission  als  zwock- 
missig  erkannt  ilnd  dieser  Grenzzug  unter  Vorbehalt  der 
hôheren  Genehmigung  mit  don  Grenzsteinen  1032  bis 
1037  als  Landesgrenze  bezeichnet. 

k)  An  dem  Wittig-Flusse,  welcher  die  beiderseitigen 
Besitzungen  des  preussischen  Rittergutes  Ostrichen  und 
der  ôsterreichischen  Gemeinde  Wieso  theilt,  ist  schon 
sait  Jahren  durch  Hochwasser  ein  Stûck  von  den  Grûn- 
dea  des  Gutes  Ostichen  abgerissen  und  auf  bohmischer 
Seite  durch  den  Ortspfarrer  von  Wiese  benûtzt  worden. 

In  gleicher  Weise  wurde  ein  Stûck  von  dem  ôster- 
reichischen Ufer  abgetrennt  und  wird  auf  preussischer 
Seite  von  Insassen  der  Gemeinde  Ostrichen  oenûtzt. 

In  Berucksichtigung  des  langjahrigen  Besitzes,  der 
Unbedeutendheit  des  Objectes  und  in  Anbetracht  der 
VortheilC;  welche  ein  ununterbrochener  Grenzzug  bietet, 
sind  die  beiderseitigen  Regierungscommissâre  —  mit 
Znstimmung  der  dabei  Betheiligten  und  mit  Vorbehalt 
hôherer  Genehmigung  —  ûberemgekommen ,  den  Lauf 
des  Wittîgflosses  als  Landesgrenze  festzustellen ,  und  es 
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aof  dem  preussischen  Ufer  des  Wiltigflusses  liegenden 
zwei  Parcellen  im  GesammtOacbenmasse  von  1  Joch 
175.5  OKIaflern  oder  2  Morgen  90.9  DRutben. 

Die  unter  10  bis  einschliessiich  16  an^efûbrlen  Par- 
cellen wurden  den  26.  Juni  1858  gegenseitig  ûbergeben 
and  ûbernommcn,  darnacb  die  Grenzsteine  gesetzt,  in 
die  Demarcalionsubersicblen  eingetra^en  —  und  es  er- 
hâlt  dieser  Austauscb,  sowie  die  Gebielsabtretung  sub  9 
von  den  beiden  verlragschiiessenden  Regierungen  die 
Bestâligung. 

Âusser  den  bei  i),  8)  und  k)  bemerkten  Anstanden 
und  dem  geschehenen  Austauscbe  wurden  in  dieser 
Section  die  Privatgrenzen  durchaus  unzweifelhaft  gefun* 
den  und  als  Landesgrenze  bezeichnel. 

Art.  2.  Die  in  dem  vorstehenden  Absatze  angefûhr- 
(en,  in  den  Grenzbegehungsprotokolien  von  den  Jahren 
1844,  1845,  1846,  1847,  1850  und  1867,  sowie  in  den 
nacbtrâglichen  gemeinschaftiichen  Commissionsacten  von 
den  Jahren  1855,  1856,  1858  und  1867  ansfûbrlicb  be- 
sehriebenen  und  aus  den  beiderseits  commisstonell  be* 
daubigten  Grenzkarten,  Vermessungsreeislern  und  ta- 
bellarischen  Grenzbeschreibungen  ersichtiichen  Grenz*» 
ziige  haben  von  dem  Tago  der  RatiGcation  des  gegen- 
wârtigen  Staatsverlragcs  als  Landesgrenze  zwischen 
Oesterreich  und  Preussen  zu  gellen. 

Die  tabellarische  Grenzbcschreibung  in  Verbindung 
mît  den  beizuheftenden  Grenzkarten  (Grenziandmappen) 
wird  von  den  betheiligten  Regierungen  bestâtigt  werden, 
ond  kûnftighin  die  ausschliessiicbe  Grundlage  der  Grenz- 
beslimmung  bilden. 

Art.  3.  Wo  Fiasse  oder  Bâche  die  beiden  Staaten 
trennen,  geht  die  Landesgrenze,  so  lange  der  Lauf  des 
Fiusses  oder  des  Bâches  unverândert  bicibt,  lângs  der 
Mille  derselben,  parallel  mil  den  Ufern  und  in  gleichen 
Abstanden  von  denselben,  sowie  dièse  Ufer  in  den  im 
%  2  gedacbten  Grenzkarten  bezeichnel  sind,  und  wic  die 
Grenze  durch  die  in  den  Vermessungsregistern  enthal- 
tenen  Angaben  ûber  die  Abstânde  der  Grenzmarken 
voo  derselben  festgestellt  ist. 

Art.  4.  Sollte  durch  Abschwemmungen  und  Arf- 
schwemmungen  grôsserer  oder  kleinerer  Erdtheile  der 
Lauf  eines  Grenzwassers  sich  ândern,  so  soll  dennoch 
fartwShrend  die  Landesgrenze  nach  dem  ietzigen  Laufe 
das  Greozwaasera  beslimml  bleiben,    und    die   an  das 
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Ufer   an);âachw«inmt«n  Brdtheile  solfen   dem  i 

hôren,  an  desaen  Ufer  sis  angeschwemmt  w^rdci 

jcne  nicht  iiber  die  jelzt   feslgeslellle  (ircnxlinio  hîaaus- 

Arl.  5.  Wenn  dureh  AbspOlcD,  durch  gewsllHatue 
Avulsion,  durcb  iheilweise  Auslrocknong  oder  Amch 
Aenderung  des  Latifes  in  einem  GrenzwAfJter  einc  InnI 
enlslehl,  sa  t&Ilt  dicselbe  beiden  Sisalen  in  SQweît  ui, 
als  sic  an  die  dermal  Teslgestellle  Londes^renze  reicbt. 
Koinmt  die  enlslandene  Insel  gtiii?.  inni^rbiilb  dor  Gréa» 
eines  der  heiden  Slaaien,  sa  guhiirl  sio  gaii7.  dahin. 

An.  C.  Soweil  ea  tur  lirriclituns  eines  Wasserwer- 
kes  odor  satiatigen  Anlagon  und  Unterocbmun^en  an 
den  Grenzwassern,  wodurcK  der  Wassorstund,  derWsa- 
serlauF  oder  das  Rinnsal  beeinOusst  wnrden  kiinii,  tutch 
dcn  Geselzen  desjenigen  Slaatcs,  auf  desaen  Gebicle  cîe 
voruenommeii  werden,  einerobrigkeillicbcn  Geo^hmigung 
bedarf,  soll  dièse  oîclit  eher  aknach  c.rroIglrrZHzIebaag 
und  Anhôrung  der  dis  Inlerressen  der  Lnndus^^aM 
walirnelimenden  jenseiligen  Verwallungsbebtirdc,  ntld 
soferno  dièse  im  la  ad hbIi obéit  lichen  laleresso  EiawefH 
dungen  erhebl,  nach  Ausgleioliung  derselbcn  durcb  Ver- 
fiUindigiing  der  beiderseiligen  Ki'gieriiiigen  ertbpilt  w«^ 
den.  Die  belrelTenden  Beburdeii  beider  Staalen  werilep 
zur  Behaiidliing  der  einsclilagenden  t'Ulle  die  geeigneteD 
Inslnictionen  erlialleil.  -^^ei^^^^^^^^^ 
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bringen,  and  erst  wenn  ein  solcber  nicht  zu  Stande 
kommen  kônnle,  ist  der  Gegenstand  zur  Âustragung  auf 
deo  Rechtsweg  zu  weisen. 

Art.  9.  Bei  eewalUamcn  DarchbrOcben,  wodurch 
ein  Deuer  Laaf  oaer  eine  Theilung  des  Grenzwassers 
sebildet  wird,  sowie  auch  bei  stattfindenden  bedeutenden 
Ad-  and  Abscbwemmungen  (Art.  4)  ist  von  den  be- 
treffenden  Localbehôrden  sogleich  den  zustandigen  lan- 
desf&rslltchen  Behôrden  die  Anzeige  zu  machen. 

Dièse  baben  gemeinschafllich    mit  den  betreffenden 

jeoseitigen  Behôrden   eine  Localuntersuchung  vorzuneh- 

men  und  nôthigenfalls   mit  Beiziehung  geeigneler  Fach- 

i&âDner  dabin  zu  wirken,   dass  das  Grenzwasser  durch 

aogemessene  Baaten  wieder  seinen  frûheren  Lauf  erhalte. 

Sollte  dièses  nicht  môglich  sein,  so  haben  sie  lângs 

der  Hitte  des  frfiheren  Wasserbettes  Grenzmarken  setzen 

oderGrfiben  zieben  zu  lassen,  und  Qber  das  Geschehene 

deo  zur  Leitung  der  Grenzgeschâfle   bestimmten  Regie- 

niDgsorganen  die  Anzeige  zu  erstatten,   damit  dièse  im 

g^meinschaftlichen  Einvernehmen  das  etwa  weiterNôthigc 

^orkebren    und    die    erforderlichen   Berichligungen    der 

Demarcationsûbersichten  veranlassen. 

Art.  10.  Wo  Strassen,  Wege,  Stege  oder  Graben 
die  Landesgrenze  bilden,  ist  die  Mitte  dieser  Objecte 
^is  die  Scheidungslinie  der  beiderseitigen  Landeshoheit 
^ti  betrachten,  unbeschadet  der  wegen  Benûtzung  dieser 
Objecte,  sowie  der  ûbrigen  nâchst  der  Grenze  befind- 
'ichen  Wege  und  Stege,  dann  wegen  ihrer  Erhaltung, 
^«ch  der  uebung,  nacn  Verlrâgen  oder  Zugestandnissen, 
^^er  nacb  behôrdiichen  Entscheidungen  bestehenden 
^fier  weiterbin  zu  treffenden  Bestimmungen. 

Art  11.  Die  hohen  Regierungen  ûbernebmen  die 
^erpflichtan^,  die  Landesgrenziinien  in  der  erforderlichen 
^reite  môglichst  klar,  zugSnglich  und  unverândert  zu 
^thalten. 

Art  12.  Die  beiderseitigen  Localbehôrden  haben 
die  Verpflichtung,  Ckber  die  Érhaltung  der  Grenzmarken 
^a  wacnen,  and  wenn  daran  durch  Elementarereignisse, 
^pdere  Zufalle  oder  absichlliche  Handiungen,  Beschâ- 
digDDgen  .entstehen,  darôber  sogleich  den  betreffenden 
"^desfûrstlichen  Behôrden  die  Anzeige  zu  machen. 

Art.  13.  Zom  Zwecke  der  Erhaltung  der  Grenzde- 
^arcation  baben  die  verlragschliessenden  Regierungen 
^  Specialinstruction  fQr  aie   mil  der  Ueberwachung 

^omv,  Reeueû  g  en.     Tome  XX.  X 
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{1er  Gren^Q  beiraulen  Bebord^^n,  sowie  ein  ('ublîcanduni 
vereinbart,  worin  dio  Competenz  dicter  Bcb^rdeo  niW 
bestimint  wird. 

Dièse  Spécial  instruction  und  daa  l'iiblicandum  sJnd 
dem  gegenwijrligen  StaaUvertragD  els  Anliang  Â.  vmi 
B.  beigelûi^t. 

An.  14.  Die  landeafârstlichen  (ironibebôrdcn  haben 
nach  ertangter  Kenniniss  von  Demarcationsbescbudignn- 
eeo  anverjcûalich  we^ea  Ermilllung  dar  etwa  dftran 
bchuldtragendon  die  Ërbebung  vorzunehmen .  im  Eio- 
verstiindnisse  mit  don  junseîligenlandcsrtirMllicbon  Gnuii- 
bebtirden  wegen  Bebebun^  der  Doniarcatiofl.sgcbfeeben 
die  nacb  Umutanden  errordcriicben  Ëinleilungen  ta  Iral- 
l'en  und  davon  den  7,ur  Leiluiie  der  (irenïgcscbârio  b«- 
slimmten  Organen  dio  Mitlhtiilting  zu  machcn,  damîl 
dièse  im  Einvurnohmen  mit  den  jenseitigen  biezti  be- 
slimmlen  Oganen  dio  zur  vollkummenon  \Vi«dt>fber- 
Btelluniï  der  Oemarcnlion  und  ihrer  beidersuiligon  LV 
bcrsichlen  nôlhigen  Vorkobrungen  IretTen. 

Art.  15.  Dem  gumeinscbanbcben  Eini1u(i.<ie  der  b«i- 
derseiu  ztir  Leitung  der  GrenigeHcb^fie  oufeeslellten 
Organe  bleiben  insbesondtire  ullc  t'iUla  vorbcballen ,  wn 
mit  Ausiugen  filr  die  Itcgierungen  verbondeiio  H«ir*Iol- 
lungen  zn  btiwirken  sind,  oder  wa  die  Ereigni&ae  eina 
Aenderung  des  Standes  der  (irenzzeicben  und  daboT 
aucb  die  Borichti^ung  der  beiderseitigen  (ïrenzkarton, 
Beschrcibuni^cn    itnd     Vcrmessunesreijister    nûtbwtindîic 
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gMchehen,  and  der  jenseitigen  Grenzbehôrde  sind  be- 
glaabigte  Abschriflen  der  Rechnung  und  ihrer  Belege 
mitzaibeilen. 

Art.  17.  Allé  Herstellungen,  welche  zur  Regelung, 
Erhallune  und  Sicherung  der  Landesgrenz- Démarcation 
nothwenaig  sind,  mûssen  mit  Zustimmung  beider  Ro- 
gierangen  geschehen.  Die  diesPâlIigen  Aaslagen  fiirMa- 
terialien  und  Arbeiten  sind  von  beiden  Reçierungen  zu 
gleichen  Tbeilen  zn  tragen;  dagegen  bestreitet  jcde  Re- 
gierang  fur  sich  die  Reisekosten  und  sonstigen  GebOh- 
ren  ibrer  eigenen  bei  Grenzgeschâften  verwendeten  Be- 
amten  und  Diener. 

Art.  18.  Beiden  Regieningen  bleibt  der  Anspruch 
auf  Ersatz  aller  Auslagen  vorbehalten,  wenn  dièse  durch 
Verechulden  einer  Partei  entstanden  sind  und  von  ibr 
eiogebracbt  werden  kônnen. 

Die  EinbringunjT  solcher  Ers&tze  bat  beiderseits  durch 
die  zustândigen  Behôrden  ioi  vorgeschriebenen  Wege 
2q  gescbehen.        . 

Art  19.  Die  Verbandlung  wegen  Berichtigung  der 
die  beiden  Regierungen  betrefTenden  Zahlungsantheile 
^nd  wegen  Einforderung  diesPâlliger  Ersalze  sind,  sowie 
^ile  auf  die  Grenzdemarcation  Bezug  habenden  Ge- 
^chSfte,  durch  die  beiderseits  zur  Leitung  der  Grenzge- 
^châfte  aufgestellten  Organe  —  zwischen  einander  und 
b«i  den  betreffenden  Regierungsbehôrden  —  im  Cor- 
^«spondenzwege  auszutragen. 

Art  20.  Die  amtlichen  Correspondenzen  der  zur 
I--eitang  der  Grenzgeschafte  beslimmten  Organe  zwischen 
einander  und  mit  ianderen  Regierungsbehôrden  unterlie- 
g«n  keinen  Postabgaben. 

Art.  21.  Wenn  Demarcationsgebrechen  entstehen, 
zq  deren  Behebung  die  Grenzkarten,  Beschreibungen 
^nd  Vennessungsregister  nothwendig  sind ,  oder  wenn 
Localvermessungen  oder  Einzeichnungen  in  die  beider- 
^tigen  Demarcationstibersichten  gescnehen  mussen,  ha- 
ben  die  zur  Leitung  der  Grenzgeschafte  bestimmten  Or- 
gane die  Eînieitung  zu  treffen,  dass  hiezu  berufene  In- 
K^nieure  zur  Mitwirkung  bei  den  Amtshandiungen  der 
^reDzbeborden  entsendet  werden. 

Art.  22.  Zur  Ueberzeugung  von  der  vollkommenen 
^Qfrechlhaltung  der  Grenzdemarcation  und  um  dem 
''^loderkebre  von  Zwcifein  und  Irrungen  vorzubeugen, 
^«rden  die  vertragschliessenden  Regierungen  nach  dem 
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Yerlaufe  von  je  zehn  Jnliren,  durch  abgeordnele  Com- 
niiiisiiru  mil  ihnen  beigegebenen  Ingenîeuren  eine  ge- 
mcinsi'haillichc  Bcgchung  und  Révision  der  ganzeii 
Latidcsi;rriize  vornehmcn  Isssen,  bel  welcher  dîoXocal- 
bchurdcn  und  die  beiderseitigen  (irenzan rainer  zuzuzie- 
hen,  utid  wo  dio  Commission  erm&cliligt  sein  wird,  dîe 
locliRr  ;2:ewordenen  Grenzsteino  befestigen ,  die  umge- 
fallcnen .  Hh^ebrochcnen  oder  abiianden  gekommenen 
Stuine  nacli  Conslatirung  ihres  richligen  Slsndpunkles 
einweizen  oder  durch  neue  Sleinc  erseizen  zu  Isssen, 
und  chcnso  auch  die  Lichliing  der  Oreoziinie  durch 
Bo.oijli^iing  von  Biiumen  und  Unlcrwuchs,  ditnn  die 
lU-inigun^  oder  Erneuening  der  (irenz^râben,  inaorerne 
Duf  gcmcinschafllitihc  Kostcn  bpidcr  Kegierungen  zu  ver- 
anlussi-n,  iiis  bierzu  nicht  ehva  die  Grenzanrainer  oder 
anditre  Parlcien  rechtiiuh  verhallen  werden  kOnnen. 

Hei  diesen  Grcnzbegehungen  habcn  die  Abgcordneten 
gemeinscliafllich  l'rolokolle  iA  zweî  l'arien  au^unebmen, 
wcirlie  den  Bcfund,  sowie  die  von  der  Cammission  ge- 
troiïenen  oder  bcantraglcn  Verfiigungen,  dann  «Ile  Aeo- 
derun;:;cn  nachzuweisen  haben,  welche  elwa  in  den 
(ircnzkarlcn  und  Vermessungsregistern  vorgenommen 
werden  mijsscn.  Nach  beendelem  Geschâfle  sind  diess 
Protrokolie  beiderscils  zur  hiiheren  ticnehmigung  vor- 
zulegen. 

Ks  wird  iibri^cns    eiitcr   Spjteieiri    gemeinscliartlichen 
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rithschaften  za  Oberschreiten ,  um  die  in  dem  Bereiche 
ibres  jenseitigen  Besitzes  nôthigen  Ârbeiten  vorzunehmen. 

Sie  haben  auch  fûr  die  aaf  den  gedachten  GrQnden 
boTorgebrachten  Bodenerzeugnisse ,  wenn  dièse  sich 
Doch  anverândert  in  demselben  Zustande  befînden,  wie 
lie  den  Grfinden  entnommen  worden  sind ,  bei  deren 
Tnnsport  ûber  die  Landesgrenze  keine  Einfuhr-  und 
Aosfanrzôile  zu  entrichten. 

Art.  25.  Die  Zahlunç  der  Steuern  und  sonstigen 
Abgaben  von  den  den  beiden  Regierungen  kraft  dièses 
Vertrages  nen  zagekommenen  Grûnden  bat  vom  Tage 
der  Ratification  des  Vertrages  zu  beginnen. 

Art.  26.  Wenn  in  der  Zeit  von  dem  Tage  der  Ra- 
tification bis  zu  dem  Zeitpunkte  der  Gûlligkeit  des 
Staatsvertra^es  von  den  Besitzern  der  unter  andere 
Undeshoheit  ûbergehenden  Grunde  Steuerzahlungen  an 
die  bisherîgen  Perceptionsorgane  gescbehen ,  so  ist  dar- 
fiber  zwischen  den  beiderseiligen  Finanzbehôrden  eine 
Abrecbnnng  vorzunehmen  und  die  nôthige  Âusgleichung 
20  bewirken. 

Art.  27.  Ausserdem  ûbernimmt  es  keine  der  ver* 
trigschliessenden  Rederungen  fûr  die  andere,  Steuer- 
oder  sonstige  auf  den  Grûnden  haftende  Rûckstânde 
^ozutreiben. 

Art  28.  Die  beiden  belheiligten  Regierungen  werden 
^ine  vollstândige  Vermarkung  der  durcn  den  gegenw&r- 
^igen  Vertrag  festgestellten  Grenze  mitteist  der  Aufstel- 
long  von  neuen  Grenzsteinen  im  gemeinsamen  Einver- 
>^men   und   auf    gemeinschaftiiche   Kosten  vornehmen 

Art.  29.  Ebenso  wird  auf  gemeinschaftiiche  Kosten 
^ieLithographirung  der  tabellarischen  Grenzbeschreibun- 

E)    respective  Grenzmappen    zur  Vertheilung    an    die 
-Jerseitigen  Grenzbehôrden  veranlasst  werden. 

Art.  30.  Dieser  Vertrag  wird  nach  dessen  Abschiuss 
<>ioglichst  bald  ratificirt  werden. 

Zur  Urkund  dessen  ist  gegenwârtiger  Vertrag  zwei- 
'^h  ausgefertigt  und  von  den  Bevollmâchtigten  unter* 
^icbnet  und  besiegeit  worden. 

So  gescbehen  zu  Wien,  den  9.  Februar  1869. 

Betist 

Freiherr  von  Wertlier, 
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tragteo  Bohôrdou. 

§  1.  Den  kaJBcrlicIi  kSnifflich  ôsteiroichiBcbeu  politùd 
l)i.vii-l<:^1ielii)riluu  nnd  dcn  koniglich  prensaiacheoLuidrfttba&iiiti 
li(';;t  ilii'  VcrptlbhtuDg  ob,  uber  die  Erhaltung  der  Landeigre 
in;irk/.i'ii.-licri  ku  wuchen. 

^  2.  Siu  crbalten  zu  diesem  Behnra  die  bezÙKHohen  Exe 
[ilnri.-  dor  ihren  District  betrefieDdcn  Grenzkarten,  Heschreibimf 
uiid  VcmiessLiQgsrcgister  nebat  dcm  ûbcr  die  ReguIiniDg  i 
Gn'Ei/.i'ii  iiuFci^notiiineneii  Commiseionsprotokollo. 

ï  it.  Ks  bloibt  ihnoD  iibcrlaucn.  an  die  Localbebôrdan  i 
iiijihi;.'''[i  Iiistruuticiaen  eu  criassen,  damit  îLaen  dieia  von  jei 
V>:i;i:.d<'nirL|{  der  Grenzzcicheu ,  die  zu  ihrer  Kenntoûa  geûo 
uTij-oi-iiiiiiit  Sauliricht  (reben. 

^  4.  Snbnid  sis  durcti  dieac  oder  an!  wclche  anâsra  We 
VOD  citiei'  YiTi'ùckunK  oder  VcrJuckclung  der  GrenzEeichen  Nai 
riulit  crliallcii ,  liegt  et  ibnen  ob ,  Bufort  daBJenige  anziiorân 
was  l<r^u^dl^^liuh  cnchuint,  um  jede  weitcre  Verdunkelan^ 
viirliiiti'H  uud  die  an  der  Verânderung  ctwa  Schnldtngendeil 
crmittelni  auch  iat  die  jcnBeitigc  Bebôrde  obne  Zôgem  von  d 
Uescboheiicit  zu  uuterrichten. 

§  5.  Ist  die  Stelle,  y/o  das  neuerdings  verrûckte  Gre 
zeichuu  frîilier  geataiidei),  unzwcifellialt  keuDtlicli  und  die  U 
atellunK  uhnc  erhcblichen  KustcnaurwaDd  môglich,  bo  ùt  i 
UrcDzbt-hiii'dâ,  in  dcren  Diatrict  das  Zeichen  gehôrt,  bereohti 
obnc  Wi'iti'ri^s  daa  ziir  Uentellunf  fCrforderliche  vorrooelim 
und  i>(!tiii[;t  in  der  Hegel  dio  vorhori^o  Beiiachricbti^Dfi>  < 
jeneeitigen  Greozbebôrde,  welcber  zugleii:li  ninExemplar  deaûl 
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wirinmg  bei  der  Grenzrdgnlirangsverhandloxig  geeignete  Fach- 
Btimer  suzazieben.  Die  Originabrechnang  ûber  die  erforderlicb 
geweMDen  Aosbigen  ist  von  deijenigen  Grenzbebôrde  aufzustelleD, 
taf  deren  Seite  die  Herstellnngen  gescheben  und  der  jenseitigen 
Bfihôrde  sind  beglaobigte  Âbschriften  nebst  Belegen  mitzatbeilen. 
§  8.  Aile  Grenzregalimngen,  bei  welohen  unter  den  Grenz- 
babôrden  Yenobiedenbeit  der  Meinong  berrscbt.  oder  wo  die 
Ereiniine  eine  Aendemng  der  Grenzzeieben  und  aaber  anch  eine 
Beriàitigriing  der  beiderseitigen  Grenzkarten,  Besobreibangen  ond 
VennesBODgsregiBter  notbwendig  macben,  endlicb,  wo  es  eine  der 
Grenxbebôrden  ausdrileklicb  verlangt,  mâssen  der  Entscheidang 
dff  kaiserliob  kôniglicben  Stattbalterei  za  Prag,  beziehangBweise 
àw  betreffenden  kôniglicben  Regierung  unterbreitet  werden,  und 
HMbt  es  diesen  vorbebalten,  in  solcben  Fàllen  besondere  Gom- 
TQÎMrien  zor  Vomahme  der  erforderlicben  Anordnungen  zu 
flnennen. 

§  9.    Aile  zur  Sicberung,   Herstellung  oder  Emeaerung  er- 
forderlicben Auslagen   fur  Materialien    und   Arbeiten   sind  von 
beiden  Regierongen  za  gleichen  Tbeilen  zu  tragen,  so  weit  sicb 
xûcht  klar  berausstellt,  dass  die  Bescbàdigung  darcb  die  Unter- 
tbtnen  eines  der  beiden  Grenzlânder  verorsacht  worden  ist,  in 
Welchem  Falle  die  Regierung  des  Landes,  dera  der  Bescbâdigte 
^li  Untertban  angebôrt,   die  Kosten   zu  zablen   bat.    In  allen 
•^âllen  bestreitet  jede  Rregierung  fur   sicb  die  Reisekosten  und 
^CDsiigen  Gebûbren  ibrer  eigenen  bei  Grenzgescbâften  verwen- 
^<ten  Beamten. 

§  10.  Sâmmtlicbe  auf  die  Grenzregulirungen  bezuglicben 
^ttttuidliingren  der  Grenzbebôrden  unter  einander,  sowie  mit 
^fesQ  betreffenden  Regierungen  erfolgen  im  Correspondenzwege 
'CUid  onterliegen  keinen  Postabgaben. 

§  11.  Die  Grenzbebôrden  sind  gebalten,  den  von  den  re- 
^^ectiven  Regierungen  im  Falle  des  §  8  oder  zu  den  nach  dem 
^€rtrage  vom  9.  Februar  1869  zu  den  zebnjâhrigen  Grenzrevisions- 
^eaehâften  emannten  Gommissarien  aile  Materialien  vorzulegen 
"^MSïà.  aile  Requisitionen  zu  erledigen,  welcbe  von  denselben  bei 
Sriedigung  ihres  Auftrages  fur  erforderlicb  eracbtet  werden. 

§  12.  Es  bleibt  den  beiderseitigen  Regierungen  ûberlassen, 
^ilffs  bei  den  Grenzregulirungs-Verbandlungen  zozaziebenden 
Orgme  mit  besonderen  Instructionen  zu  verseben. 


Anbang  B. 
Publicandum. 

Unter  Bezugnabme  auf  die  Art.  6,  9,  12,  13,  14,  15,  16, 
17,  19,  21  und  22  des  Staatsvertrages  vom  9.  Februar  1669 
^'tt^den  biemit 

1.  die  Oberaufsicbt  in  Grenzangelegenheiteo ,  worunter  die 
^Qitietzang  and  die  Berichtigung  der  etwa  entstebenden  Kosten 
^^cn&lls  za  recbnen  ist,  ferner  aile  Acte,  welcbe  eino  Verânderung 
dei  Grenxzages  oder  Gebietsabtretungen  bezwecken,  letztere  beidc 
Mooh  nnr  naob  vorber  cingebolter  Zustimmung  der  beiderseitigen 
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hôchaien  StaaUbefaùrden ,  nnd  cindlich  di«  Ent«ob«idiing  mllw 
StreilÎKkciteD  Kn'iscben  den  unteren  Verwaltangibehôrdeii ,  (br 
OeateiToicfa  der  J^Berlioh  kÔDielicheu  Stalthaltarei  in  Png,  Tûr 
Preusseii  dcn  kôuiglichen  Hegierungen  xa  BroaUa  tmd  L&jdtiûU 
innerhnlb  je  îbres  Beïirkes; 

2.  die  BewilligungeD  aeaei  WasGerausIsituDgen  &ub  Grens- 
gevrâtiern  und  die  Erriobtung  von  Wftaaerwerken  tmd  aoDatijian 
Anlagea  aa  denselben  fîir  OealBrreîuh  den  kaie^rlicb  konvUeli 
pulitiBcIicn  Beïirkabebôrdâu ,  fur  Freussc-i  den  obea  geuuiQtm 
kiiniglichcD  RegieruDgon  ionerbalb  je  ihren  Etucirketi,  uud 

3.  die  liegelung  aller  i^brigen ,  io  Ama  &Ual«vfTtragtt  b«- 
riihrteii  Verhàltmese/loBbcaondeFe  dio  ËrLaltiiBg  der  IiUiileB- 
grenzmarkzeicbea ,  in  Gemoasbeit  der  baigeheftetea  Speoiid- 
initruction  vora  bsaligen  Datnin  fur  OesUrroîch  dfiii  kaiMrlU:)i 
kôniglicb  potitiaûbeu  BeEirksbehôrden ,  fur  PreuMon  deu  k&nig- 
lîcben  LandralbBàmtern  oberlngen. 


56. 


Traité  entre  l'Autriche  et  ta  Principauté  de  Liech ' 

lenstem  pour  la  prorogation  de  tunîou  doutnii^T^md^ 

des  detu-  pat/s,    mici  d'articles   séparât;   signé  C  sà^ 

Vienne,  te  23  décembre  J863^^^^^2 


Union  douanière.  829 

ordens,  dann  des  preassischen  rothen  Adler-Or- 
dens  III.  Classe,  Mmisterialrath  im  k.  k.  Finanz- 
ministerium  ; 
Seine  Durcblaacht  der  soaverâne   Fûrst  von    Liecb- 
teosteio: 

Heirn  J.  U.  Dr.  Cajetan   Ritter  von   Mayraa, 

Ritter    des    kaiserlich-ôsterreichischen   i.eopold- 

and  des  Franz-Joseph-Ordens,    OfGcier  des  kai- 

serlich-franzôsischen  Ordens   der  Ehrenlegion,  k. 

k.  pensionirter  Ministerialrath, 

welche,   nachdem  sie  ihre  Vollmachten   eingesehen  und 

io  guter  Ordnung  befanden  halten,   sich   Ober  folgende 

Bestimmangen  geeiniget  haben: 

Art.  1.  Seine  Durchiaucht  der  souverâne  Furst  von 
i^echtenstein  treten  vorlâafig  auf  vireitere  zwôlf  Jahre, 
vom  ersten  Jânner  1864  an  gerechnet,  unbeschadet 
Ihrer  landesherrlichen  Hoheitsrechte,  mit  dem  FOrsten- 
^bume  Liechtenstein  dem  ôsterreichischen  Système  der 
^ôlle,  Staatsmonopole ,  Verzehrungssteaern  and  der 
Siempel  auf  Kalender,  Zeitungen  und  Spieikarten  bei, 
^ie  solches  namentlich  im  Lande  Vorarlberg  auf  Grund 
der  dieslalligen  Gesetze  und  der  darauf  bezOglichen 
Vorschriften  und  Einricbtungen  gegenwârtig  besteht  oder 
>0  der  Folge  abgeândert  werden  sollte. 

Art.  2.  Zu  diesem  Ende  werden  Seine  Durchiaucht 
die  Zoll-  und  Staatsmonopols-Ordnung  und  dasGerâlIs- 
Sirafgesetz  vom  11.  Juli  1835,  die  Geselzè  und  Vor- 
Schrilien  in  Bezug  auf  die  Verzehrungssteuer  vom  25. 
liai  1829,  vom  .15.  December  1852,  vom  19.  August 
1857,  vom  25.  September  1858,  vom  9.  Juli  und  vom 
17.  Aagust  1862,  das  Stempelgesetz  fur  Kalender,  Spiei- 
karten und  Zeitungen  vom  6.  September  1850  und  den 
Zolltarif  vom  5.  December  1853  sammt  den  auf  dièse 
(lesetze  Bezug  nehmenden  Nachtrâgen  und  Vorschriften 
Hocb  femer  io  Ihrem  Fûrstenthume  Liechtenstein  hand- 
haben  lassen  und  die  Verfûgung  treffen,  dass  die  zu 
diesen  Geselzen  nachtrâglich  erscheinenden  Verordnun- 
ReDy  80  wie  neue  Gesetze  dieser  Art  im  gesetziichen 
Wege  im  Fûrstenthume  kundgemacht  virerden. 

Dagegen  bleiben  wâhrend  der  Dauer  des  gegenwâr- 
ligen  Vertrages  der  im  Fûrstenthume  Liechtenstein  ehe- 
tuais  eingehobene  Transitzoll,  der  sogenannte  Kleinzoll, 
daa  UfDgeld  and  aile  wie  immer  geartcte  indirecte  Ab- 
gaben  aafgehoben,  welche  ehemals,  sei  es  fur  Rechnung 
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des  Staates  oder  derOemoindon  iind  Kdrpcrschafico,  im 
Ein-,  Au8-  oder  DurchgBn§;e,  b«i  der  Hervorhnngufig. 
Zubereilung.  dem  Verkaufe  oder  Verbrauche  von  Waarea 
oder  von  Kalendorn,  /eiliingcn  tind  Spîdksrlen  im 
i'urslenlhumc  Liechtenstein  zu  enli-irtiten  waren,  nnd  M 
Ifônnen  kunùig  in  diesem  FUrsIenlhume  Abgaben  soleber 
Art,  wenn  Eie  Gegenstûndi!  irt-tToi)  sallen,  dJe  ans  dem 
Ausiande  oder  ans  Oetilerroich  einccftilirt  werdcn,  nor 
mil  Zusiimmung  der  kaisarlicben  Regierung  fcsIgeMtzl 
werden. 

Die  VerliiiUnisse  liinsichtlich  des  KheinxAtiM  hsbon 
iinge^ndert  forlziibeslelien. 

Arl.  '•\.  [)ic  ^egenwUrtig  im  Klîrstenthume  Liechten- 
alein  beslelienden  Einrivhlungen  der  Vcrwaltiing,  der 
den  Gegenstand  dièses  Verlra^s  bildenden  Gefrillo,  ins- 
besondere  dio  Beslimmun^des  Grenzbozirkes.  der  Sland- 
orle,  der  Aetnter  und  Wachtposton,  der  Kictiinng  dm 
Zollslrassen,  konncn  nur  im  gvgenaciligen  liinvnralSnd- 
nisse  geândert  vrerden, 

Seine  Dnrchlauchl  werden  wie  bisher  dio  gedacble 
Verwallung  dem  ksiserlich-uslerrcichiacbcn  Verwallungs- 
bezirke  Feldkircb  zugelheilt  beinssen. 

Uio  an  der  Vorarlberger  Grenzc  beginnendo,  boî 
Balzers  iind  Mlils  ausmUndende  tlauptstrasse  «a  wîe  dia 
bei  Bendern  aiismiindende  Nebonslraase  werden  notJi 
ferner  als  Zollslrassen  dem  ûber  die/olllinie  stallËndea- 
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Die  ZoiT  und  Steuerbeamten  and  Aofsichtsorgane  im 
FftTBtenthume  werden  von  Oesterreich  ernannt,  beeidet, 
besoidet,  enthoben  und  enllassen,  in  zeillichen  oder 
bMbenden  Ruhestand  versetzt;  sie  fûhren  die  Uniform 
and  die  Bewaffnung  der  Oesterreicher  und  ihre  Ange- 
bôrigen  geniessen  die  Ansprûche  der  Angehôrigen  ôster- 
reichischer  Beamten  und  Diener.  Sie  untersteben  in 
allen  Dienstangelegenheiten  insbesondere  in  Absicbt  der 
gesammten  Disciplin  den  ôslerreichischen  Oberbeamten 
ond  Behôrden. 

Doch  haben  aile  im  Fûrstenthume  stationirte  ôster- 
reichische  Beamte  und  Diener  fur  die  Zeit  ihrer  dortigen 
Dienstleistung  Seiner  Durchiaucht  dem  Fûrsten  von 
Liechtenstein  Gehorsam  und  Treue  anzugeloben  und  wer- 
den sodann  von  der  liechtensteiniscben  Regiernng  mit 
Legitimationen  behufs  der  Ausûbung  ihres  Dienstes  ver- 
seben  werden. 

Sie  haben  wâhrend  ihrer  Dienstleistung  im  FOrslen- 
tbnme  nebst  der  ôslerreichischen  auchdie  liechtensteini- 
scbe  Cocarde  zu  tragen. 

Sie  untersteben  sammt  ihren  Angehôrigen  in  allen 
Privât-  oder  bârgerlichen  Angelegenheiten,  ferner  wegen 
dier  im  Fûrstentnume  beçangenen  Verbrechen  und  son- 
stiger  nach  den  ôsterreichischen  Strafgesetzen  strafbaren 
Uaodlungen  in  erster  Instanz  den  Gerichten  des  Fur- 
stenthumes. 

Von  jeder  eingeleiteten  Untersuchung  oder  gesche- 
^n  Aburtheilung  ist  die  Mittheilung  an  die  dem  Be- 
^oldigten  vorgesetzte  Behôrde  binnen  derselben  Zeit 
ood  in  derselben  Weise  zu  machen,  wie  dies  den  ôster- 
i^chischen  Gerichten  obliegt. 

Directen  Steuern  oder  Gemeinde-Umiagen  so  wie 
P^tsônlichen  Dienstleistnngen  kônnen  sie  nicht  unter- 
^rfen  werden;  nur  in  Ansehung  ihres  unbeweglichen 
^(^nthumes  unterliegen  sie  denselben  Verpflichlungen 
und  Lasten  wie  andere  Eigenthûmer  im  Fûrstenthume. 

Bei  Emennung  von  Beamten  und  Angestelllen ,  sei 
^  im  Ffirstenthnme ,  sei  es  in  Vorariberg,  ist  auf  An- 
Kçthôrige  des  Fûrstenthumes ,  welche  die  erforderlichen 
^igenschaflen  besitzen  und  von  der  fûrstlichen  Régie- 
^ng  empfohlen  werden,  besondere  Rûcksicht  zu  nehmen. 
TabaK-  und  Schiesspulver- Verschleisspidtze  im  Fûr- 
stanUmme  werden  in  der  Regel  nur  Angehôrigen  des- 
lelbea  verliehen  werden. 
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Alt.  .').  Oen  Beamlen  und  AngeslelUen,  welche  aiil 
die  im  Alt.  4  erwalinte  Weiseim  f iirslenlhame  LiechteD' 
slcln  ini  Zoll-  und  Stcucrrache  Uienste  zu  ieistcn  baben, 
\v^'i'()i?ri  dicsi'lbcn  Kechte  und  Heru^nisse  eingerûumt  and 
sic  iKilu'n  dieselbcn  Verpflichtungen  zu  crfûiren,  wie  sol 
liste rreitliiscliem  (icbiele. 

Die  (icrichte.  Beliortlen  und  Ortsvorsleber  des  FOr- 
slenlliiiinvs  wcrden  ibnen  bei  ibren  Oienslverricbtungen 
(li'iist'lben  Hi'islantl  zu  letsten  baben,  wie  die  ôster- 
roidiisclien  Bebiirden  auf  ôsterrcichiscbem  Gebiele  den 
Beaintcn  dcr  gleirhen  Kalegorie. 

Arl.  (i.  Die  im  Umrange  des  Fânslenlhutns  Liecbten- 
Rlein.  so  wie  die  von  dcn  Angcbôri^en  desselben  var- 
suclilon  odur  verijbten  Ueberlrelungen  der  in  Kolge  des 
gc^cnwi'irli(;en  Verlrages  daselbal  in  Wirksamkeit  ste- 
liendcn  (icPàllsi^cselze  werden  nach  denselben  Bestim- 
mungen  und  von  denselben  Bcli6rden  und  Gerichlen 
untersucbl  und  bestrafl,  wie  diejenigon,  welche  ia  Vor- 
arlberg.  oder  wclcbe  von  Ôslerreicbiscbcn  Ualerlbanen 
versuchi  oder  veriibl  werden. 

Dcr  jcwcilige  Landesricbter  des  FurslenlhumeB  iil 
Beisitzer  dt's  (iefitlIen-Bezirksgenchtes  [iir  den  Verwal- 
(ungsbezirk  Feldbirch  und  wird  zur  Aburtheilung  allai 
von  l.icclilensteinern  im  Fdrslentiiume  beeaneenen  Ce- 
ri'iilsilberlrelungon  bei  sonsliger  Nichtigkeit  beigecoeen 
werden.  Die  Ortavorst^nde ,  Behorden  und  GericnU 
l-'iirsleiiliiums    buben    bei    F.nldccknng    und  Unler 
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▼on  den  in  Vorariberg  und  detn  Fûrstenlhume  Liechten- 
stein  verbrauchten  Gegenslanden  des  Tabak-  nnd  Schiess- 
polver-Monopols  beslehen,  und  zwar  erfoigt  die  Theilung 
iof  folgende  Weise: 

A.  Die  Reinerlrâgnisse  der  Verzehrungssteuer,  des 
Tabak-  und  Schiesspulver-Monopols  und  der  Stempei- 
abgaben  von  Kalendern,  Zeitunf^en  und  Spieikarten, 
werden  im  Verhâllnisse  der  BevÔlkerung  dieser  Gebiele 
getheilt. 

B.  Was  die  Zôlle  betrifft,  so  wird  von  dem  Rein- 
ertrâgnisse  ein  Drittheil,  als  den  Erlrag  der  in  Vorari- 
berg fur  das  obère  Innthal  und  das  Vintschgau  statU 
findenden  Vcrzollungen  darstellend,  fur  Oesterreich  zu- 
rfickbehalten  und  die  ûbrigen  zwei  Drittheile  werden 
zwischen  Vorariberg  und  Liechtenstein  nach  Verhâltniss 
der  BevÔlkerung  getheilt. 

C.  Rûcksichllich  des  Ertrages  des  Salzgeialles  wird 
keine  Gemeinsamkeit  der  Reinerlrâgnisse  bestehen. 

Die  Reinertrâgnisse  werden  dadurch  ermitteit,  dass 
^n  der  Summe  der  Brutto-Einnahmen,  wie  sie  sich  an 
den  individuell  auCzuTûbrenden  Rechnungsabschlûssen 
*Uer  in  Vorariberg  und  Liechtenstein  bestehenden  Aem- 
'v»  Verschleissnieaerlagen  und  Grossverschleisscr  ergeben, 
^bgezogen  werden: 

a)  die  Vergûtungen  wegcn  unrichtiger  Erhebungen'; 

b)  die  Kosten  der  Verschleissniederlagen  und  der 
Aemter,  dann  die  Perceptionskosten  und  Verschleiss- 
provisionen  : 

c)  die  Gestehungskosten  des  verschlissenen  Tabakes 
und  Schiesspulvers,  nach  fixen  Durchschnittsprei- 
sen  des  Vorjahres  berechnet. 

d)  Als  Beitrag  zu  den  Kosten  der  Verwallung  und 
der  Finanzwache  hat  Liechtenstein  ein  Pauscbale 
von  \ii^,o  (zehn  Procent)  des  ihm  zufallenden  An- 
theiles  aus  den  gemeinsamen  Reinertrâgnissen  (Lit. 
A.  und  B.)  zu  entrichten,  welcher  von  jenen  Rein- 
ertrâgnissen abzuzichen  ist,  so  dass  nur  der  Rest 
von  Liechtenstein  hinausgczahlt  wird. 

DÎB  BevÔlkerung  wird  wie  bisher  von  3  zu  3  Jahren, 
^^dzwarim  Fûrstenthume  Liechtenstein  ganz  auf  dieselbe 
Weise  wie  in  Vorariberg  ermitteit,  und  die  Nachweisun- 
fi^  werden  gegenseitig  mitgetheilt  werden. 

Art  8.  Cm  die  fûrstliche  Regierung  vor  plôtzlichen 
AosMIen  in  den  Jabreseinkûnften  sicher  zu  stellen,  ver- 
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bQrgt  Oeslerreich  derselben  eîn  jiilirlicbes  Reineinkotn- 
men  an  Zullen,  Verzelirungssteuern,  Stempelobgnben  von 
Spiclkarten,  Kalendern  und  Zuilungen,  und  ilrlà»  von 
Tabak  und  Schiesspulvor  von  I  11.  DO  kr..  Bs^e  Eiaen 
Gulden  neunzig  Neukreuzer  0,  W.,  fUr  de»  Kopï  der 
Bevûlkeriing. 

Dieser  von  Ooslerreicb  verbUr^ïle  MioimaURcinetlritfç 
wird  in  vierleljahrigen  Rsten  im  Yorhinoin  andieliecl^- 
lBnstt?inische  Stualscasso  abgcfiilirt  iitid  dcr  sus  derpro- 
visorischen  Schlu&srecliniing  der  virr  Ouartnln  sicb  cr- 
gebende  Mehrbelrag  am  bchiusse  jedes  Jaiifes  darauf 
ijBiahlt. 

Art.  9.  Wâhrend  dor  Dauer  der  gegonwurligen 
Uebcreinkunri  Bndel  wie  bislior  gegenseiltg  freJiir  Viir- 
kebr  zwisclien  dem  Fflrstenihume  LicclitensteiD  ond  d«ni 
Lande  Vorariberg  in  deniselben  Masst*  slalt  aie  dor  frêle 
Verkchr  zwischen  Vorariberg  und  dem  ilbrigen  Theibi 
Oeslorreiclis  gcstattet  isl. 

Dièse  Beslimmung  beKiulil  sicli  in^bt^sondcro  onf 
Handels-  und  Gewerbaleule,  welcbe  in  dem  Gcbi«t«  des 
snderea  contraliîrenden  Slaatea  llnndel  und  Ccwerbe 
Ireibcn  oder  Arbeil  auchen,  dergeslall,  dosa  diotelben 
keinerAbgabe  unterzogen  werden,  nelcht^r  nicbl  glcicb- 
miissrg  die  eigenen  Unlerlhancn  in  durselbon  Arl  unlw 
worfen  sïnd. 

Desgleiob^n  soll  Fsbrîkanlen  und  Hândlern  der  Anf^ 
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oder  von  Geroeînden  und  Corporationen  beslehen,  nor 
in  einem  solchen  Betrage  beibehalten  oder  neu  einge- 
f&brl  werden,  dass  sie  dio  Unterbaltungskosten  und  die 
landesûblichen  Zinsen  des  Ânlagecapilals  nicht  ûber- 
scbreiten,  auch  soll  dabei  ein  Unterschied  je  nach  der 
Bescbaffenheit  oder  Herkunft  der  transportirten  Gegen- 
slânde  nicht  stattfinden.  Der  in  Oeslcrreicb  jeweilig 
bestebende  Weg-   und    Brûckenmaulhlarif,   gegenwârtig 

i'ener  vom  Jahre  1858,  soll  als  der  hôchste,  in  keinem 
^alle  zu  fiberschreîlende  angesehen  werden.  Die  im 
Fûrstentbume  zur  Einhebung  der  Zôlle  aufgestelllen  Aem- 
ter  haben  an  den  Punktcn,  wo  sie  aufgeslellt  sind,  aucb 
die  liechlensteinischen  Chausseegelder  einzuheben  und 
ao  die  liechtensleinische  Staatscasse  abzufûhren. 

Besondere  Erhebungen  von  Thorsperr-  oder  Pflaster- 
geldern  sollen  auf  chaussirten  Strassen  diesem  Grund- 
saize  gemâss  nicht  stattfinden,  sondern  die  Orlspflaster 
derChausseestrecke  dergestalt  eingerechnet  werden,  dass 
davon  nur  die  Chausseegelder  nach  dem  allgeroeinen 
Tarife  zur  Erhebung  kommen. 

Art.  11.  Privilegien  auf  dio  ausschliessende  Be- 
nQlzung  von  Erfindungen,  Entdechungen  und  Vcrbes- 
aerunge»,  welche  nach  ôsterreichischen  Gesetzen  erwor- 
ben  werden,  sind  auch  aisfûrdas  Fûrstenthum  Liechten- 
stein gûUig  anzusehen;  jedoch  ist  die  Verfertigung  oder 
der  gewerbsmâssige  Verschieiss  der  Gegenstande  solcher 
I^rivilegien  im  Fûrstenthume  Liechtenstein  an  die  Beob- 
^chtung  der  daseibst  bestehenden  Gewerbegesetze  gc- 
knCpfl. 

Uebrigens  werden  Angehôrige  des  Fûrstenthumes 
Liechtenstein  in  Allem,  was  die  Erwerbung  solcher  Pri- 
^legien  betrifft^  den  ôsterreichischen  Unterthanen  çleich- 
Çestellt,  und  dieAusubung  der  ihnen  ertheilten  Privilegien 
'oa  Fûrstenthume  wird  von  derselben  Rechtswirkung  an- 
Resehen,  als  wenn  die  Ausubung  auf  ôsterreichischem 
^ebiete  stattfinden  wiirde. 

Der  fûrstlichen  Regierung  in  Vadutz  werden  in  An- 
^hung  der  von  den  fûrstlichen  Unterthanen  angesuchlen 
^i)d  erlangten  Privilegien  dieselben  Befugnisse  zugcstan- 
J«n  und  dieselben  Verpdichtungen  auferlegt,  welche  die 
ôsterreichischen  Gesetze  den  Slalthaltereien  auferlegt  ha- 
ben oder  in  der  Folge  aufericgen  sollten. 

Art.  12.  Seine  Durchlaucht  der  Fûrsl  von  Liecbten- 
itein    verpflichten    sich,    dasselbe  Gewichl-,   Mass-  und 
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Mânzsysleni  iro  FOrsIenlhume  oiiizurolir^n.  welcbes  dio 
kaiserlicliG  Regierung  mit  Abundcniiig  des  jezt  bcsto' 
henden  Systems  in  Vorsriberg  einEiimiiren  (Indeii  soUle* 
Art.  l-l.  Oeslerreicb  wird  sk'b  bemiihen,  allo  Vor- 
ibeile  fiir  den  Handel  imd  Verkehr,  welche  ibm  dunib 
die  beslebtnden  HandelsverlrS)^  schon  gegenw&rlig  «m- 
ger&umt  sitid,  oder  durch  ncueVertrftge  und  durcnZflll' 
einigungcn  in  der  Folitu  eingerSliml  werdan  solllcii,  auub 
auf  dasTûrslenlhum  l.ieclilonstein  ausdehneiizu  mschen, 
wnge^en  Liée iiten Klein  sit^b   zur  Miltibernshme  dor  Ver- 

Eilichtiingen  bereil  erkiârl,  wetche  Oenlerreich  durch  dl* 
ereils  beslehenden  oder  die  in  derFoIgn  abzuschliriiRen- 
den  Handels-  und  Schifffalirtaverlrâge  oder  durch  ZoU- 
einigungen  erwaclisen. 

Zu  Verpflichlungen,  wodurch  von  LiechteoftLein  Gtild- 
betrâg?  gefordert  werden,  isl  dîe  Zustiminung  Seiaor 
Durclilounhl  errorderlich. 

Sollle  es  sich  um  HaiideU-  und  ZoUveilrage  mit 
der  Schwetz  (iberbaiipt  oder  mil  dcn  Kaotonen  Gr«a- 
bunden  oder  St.  (iallen  handeln,  so  wird  Oestarraicb 
nicht  blos  die  besonderen  WUnsche  der  r(ir:<llicben  Rft- 
gierung  bei  der  Cnlerhandlung  bertlcksîttbligrn,  nondent 
aucb  den  Verlras  nichl  ralificiren,  bevor  es  sich  dur 
Zustimmung  Liecîilcnsleins  versichert  hal- 

Art.    14.     Die   Dauer   des    gegenw&rtiiien   Verlram^ 
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Separat-Artikel  I. 

(Za  Artikel  2.)    ^ 

Die  Erhôkang  der  naoh  den  g^genwârtig  in  Oesterreioh 
sndeii  Oesetsen  im  Fûrstenthame  Liechtenstein  eingefiihrten 
mDgifteaer  am  ein  Fônftel  des  gegenwàrtigen  Satzes  oder 
«•dâmong  aaf  deneiben  jetst  nicht  aoterliegeude  Gegen- 

wird   nor   im  Einventândoisse   mit  Seiner  DarchUucht 


Ird  ein  ElinventândniM  nicht  erzielt,  se  steht  es  jedem 
ntnhirenden  hohen  Theile  za,  den  Yertrag  zn  kûndigen 
loh  drei  Monaten  ans  demselben  anazascheiden. 

Ffir  80  lange,  als  in  Oesterreich  die  amtlichen  Zeitongen 
SdtongBstempel  befreit  bleiben,  wird  anch  im  Fûnten- 
Ûeehtenatein  eine  amtliche  Zeitung  (die  Regierangszeitang) 
tempel  frei  belassen* 

Separat-Artikel   II. 

(Za  Artikel  2.) 

Die  Dorchfuhr  ans  nnd  nach  der  Schweiz,  der  Orenz- 
ottverkehr  werden  im  Fûrstenthame  Liechtenstein  dietelben 
hftemngen  nnd  Begûnstignngen  geniessen,  wie  in  Vorarl- 
der  Weideverkehr  aber  ûberdies  die  grôsste,  an  irgend 
flMerreichiBchen  Grenze  gegen  die  Schweiz  oder  Dentsch- 
«•tattete  Erleichternng. 

Der  zwischen  der  ôsterreichischen  nnd  lieohtensteinitohen 
nng  abgeschlossene  SalzlieferuQgsvertrag  Yom  Jahre  1849 
ichtlich  1851),  wird  aaf  die  Daaer  des  gegenwârtigen  Ver- 
Yerlingert  and  dahin  abgeândert,  dass  die  liechtensteini- 
agierong  jahriich  nicht  outer  dreihaudert  seohzig  nnd  nicht 
tknfhondert  Fass  Salz  aus  der  Salzlegstâtte  in  Feldkiroh 
sn  ond  for  je  vier  tiundert  funf  and  siebenzig  Wiener 
Mettogewicht,  den  Preis  von  zwôlfGnlden  ôsterreichiacher 
ing  entrichten  soU. 

Msordom  soll  der  iiechtensteinischen  Regierang  auch  das 
)  Viehzûchter  and  Landwirthe  des  Fûrstenthames  far  das 
beziehangsweise  fâr  die  Dûngung  erforderliche  Salz  aaf 
gen  erfoigt  werden.  Die  Menge  des  Bedarfes  an  solchem 
^miesalz  wird  von  der  furstlichen  Kegierung  l&ngstens  bis 
October  jeden  Jahres  fur  das  nàchstfolgende  Sonnenjahr 
r  Finanzbezirksdirection  in  Feldkirch  angemeldet  werden. 
Sali  wird  der  fiirstlichen  Regierang  von  der  k.  k.  Salz- 
te  in  Feldkirch  am  die  dortigen  Gestehangskosten ,  d.  i. 
>  in  Hall  bestehendeu  Versddeisspreise  mit  Znschlagung 
Hrpackangs-  ond  Frachtkosten  nnd  in  dem  Zustande,  be- 
gjiweiie  mit  der  Beimischnng  âberlassen  werden,  wie  es 
arlbargvi  Yerschleiss  gesetst  wird. 

f.  RêciuU  gin.     Tome  XX.  I 
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\\\k-  Pj'i'i"i\  uni  wclchu  die  liechtonetâiniscbe  Bagiarua^du 
Salz  lui  l<'iirstoiithiiin(;  verkaiifen  làsst,  durfen  hôchstens  nm  die 
Krwtoii  iliT  Fradit  von  Vadntz  oach  Feldkirch  niedriger  aeio, 
;ilt>  ili-'  in  Fi'iilkircli  Leî  dur  k.  k.  Salzlegstàtte  besteheôden Mo- 
iMjHils-  iiiti-r  liit^   dortigUD  VcrkaatapreUe   des  OroasvencbleiuM 

Aiii:h  i'-t  lion  im  Preise  begiiiutîgte  Vieh-  und  DongtaJs  nnr 
in  ji'iKrii  Aii^niu9)>e  uud  untcr  jcnen  Voroîchten  za  verkanfro,  die 
iliosfiills  in  Vorarllicrg  eingefilhrt  aind.  Fiir  den  Fall,  «Il  dia 
i>!iU'rr>'ii-liiiic1i<<  Uegiurunp  ea  kiinftig  vorziehen  Bollte,  daa  ao  die 
li(H'litcnsloiiii»i')ie  Urgicriing  abzugebende  Speiseetlc,  itatt  in 
Ffisseni  in  Siokpn  v(>rpackeit  zu  lassen,  wîrd  ôber  die  Dnrcli- 
fiihnmiî  ilii'f-er  Modalitât  einu  Vureinbirung  vorbehalten. 

3.  l>iii  IVeina  vou  Tabak  und  Schieaspolver  werden  a 
Viirntlbi'r'Tiind  I.iKchtenstein  dieacllien  sein,  und  diejeiiigen  Vw- 
i^i-iiiiTi  njiii  li6t']»!racliarten,  ao  nie  dlpjentgen  Brachâftiiïnngaarteii. 
wt'U'li'^n  iti  \V>rnrlbpi'g  dcr  licgûnstifrte  Bezag  von  TabaVodtr 
Schii'sspulvor  i  ingcmimt  iat,  werden  deuaclben  auch  io  LieUtcn- 

4.  11k'  <len  GuRt^niiUnd  dicaea  Vertragea  bildcndini  Zôlk, 
St!?ii<<m  und  l'reise  dar  Gegpnstiinde  des  Stantamonopol*,  nnd 
lu  doraxlben  Valuta  xu  enLriubtcn,  welche  auch  in  Vonirlbelg 
xu  dioacn)  Zweckâ  angenomnien  wird  uud  va  dera  daielbat  |^ 
aetilich  lieiituhcuden  WerthverhiiltDiaBe;  in  dcrsetben  Valut»  noi 
iu  glitioboin  WerthverhàltniaBe  haben  aucb  die  ninaoBiahlanutO 
wegcn  uuriclitiger  Krhcbungi^n,  daun  Steuernacblâase,  Froviaionea 
fiir  Steuerpcrceptionen  und  fur  deo  Verachleisb  von  StaatamoW' 
pule-li^gf^natànden ,  ao  wie  Zablungen  wegen  âbniicher  aaF  dît 
unn)itti:lbarr>  AbgabeDerhebuDg  aich   beziehender  AoUuae   en  i^ 
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3;  Dia  im  FfintenUinnie  alatîoairte  k.  k.  FinuiEwaohe  hat 
Imt  Amnifen  der  polïtiaoben  Landeabehôrde  polueilicbe  Ani- 
Uns  m  leiateD. 

3.  Die  VerhandlnDgen  mit  Partoien  oder  Qemeinden  im 
i'bitentliiime  LiechteoiteiD  ôber  die  systemmâssigen  AbBadongen 
lûinehtUcli  der  Eotrichtiiiii;  der  VerzehmiigBstener,  werden  nicbt 
Ineh  einen  FinaiiEWBoli-Conimiasar,  sondcm  durch  einen  Abge- 
trineten  der  FinBnEbezirkBdirectioD,  oder  dorch  den  AmUdirec- 
h>  d«i  HanptzoH&intes  Feldkircb,  iinter  Beiziehnng;  eitiea  Dele- 
pUa  der  liechteosteiniscbsn  Regiernng  gepflogeo  werden. 

Separat-Artikel  IV. 
(Zu  Artikel  5.) 

1.  Anuer  den  bereita  ia  Folge  dei  Separat-Artikels  IV  la 
btikel  T  de*  Vertrages  vom  5.  Joui  1662  im  Fiirstentbnme 
LitdttniiteiD  bettehenden  zwei  Nebenzoll&mtem  Bolzers  und 
Budem,  soll  tum  Zwecke  einer  von  der  liechtensteiniacben  Re- 
lianmg  gewâDtchten  weiteren  ErleichteriinR  des  GrecEverkebres 
DOdi  Hin  Nebenzollamt  'i.  Claaae  in  Schtutr  errichtet  werden, 
ubtld  fSr  dessen  Ilnterbringnng  nul  EoBten  Liecbtenatein'B  an- 
IdieMen  gworgt.  Bain  wird,  Ferner  wird,  um  einem  Wiinsoho 
in  liecbtenateiTiiBcben  Regieraag  zu  entaprecben,  ancbia  VadatE 
tk  NebenzoUamt  zweiter  Claase  ,  jedoch  nur  nntei  dar  Bedin- 
|M|  wrichtet  werden,  daaa  die  Koaten,  welohe  die  Errichtuag 
nd  Aer  Unterhalt  dieeea  Zollamtes  veraDlaast,  mit  ËinsebloM 
In  Barôge  dea  Penonalei  von  der  furatlicb-liechteDcteiniaoben 
bgiarong  allein  getragen  werden  aollen. 

Die  foratlicbe  Regiemng  vereobafit  dem  ôaterreicbiichen 
BHBten,  wetober  am  SiUe  deraelben  die  noterancbanKen  ûber 
a»  im  Fâratanthnme  begangenen  GetiilUiibertretimgen  abzufôh- 
n  hat,  auf  ibre  Eosten  das  Kaczleilocale. 

Die  Eoiten  der  Einricbtung ,  der  Beheiznng,  BeleDcbtnng 
■i  EriialtnDK  der  Gebânde,  mit  Ausnabme  jener  fîir  das  Zoll- 
■t  Vadnti,  ismer  die  Koiten  der  Casemimng  niid  Unterbrin- 
[Bg  der  Waobtpoatea  bat  Oeaterreicb  za  tragen.  Die  liechten- 
tcimfobe  Regieniiig  bat  aber,  falla  Scbwierigkeiten  entatehen, 
Ir  ADflnittlnng  der  Gasemea  auf  Kosten  Oetterreicha  Sorge  eu 
ngen. 

2.  Bei  den  von  der  kaiacrlicben  Regîemng  nnd  deren  6e- 
mta  nnd  AngOBteltten  zu  leiatenden  Zahinngen  aollen  die  luret- 
ehe  Begiemng  nnd  die  Angebôrigen  des  Furatenlbuma  nicbt 
eiwangen  aein,  dort,  wo  ea  gegnnwàrtiger  Vertreg  oder  beaon- 

>  Stipnlatiooen  nicbt  aasdrUcklich  beatimmen,  Papiergeld  in 
]  Zablnng  anzunebmen. 

Separat-Artikel  V. 
(Zn  Artikel  6.) 
•  DnmhlaDcbt  erklâren  du  Bagnadigangsreoht  dot  nacb 
T2 
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gt.'ondet«m  IiwtBtizetixnge   und    ilerei'^tullt   «asQlira 
daBs  der  Anxeîgenuitheil  nicfat  verkûnt  wirdi 


Separat-Arllkel  VI. 

(Zn  Artvkel  7.) 


\ 


I.     Die  FeRtstelliing   dar   ReineinkûDfte   findet 

am   Schluase  jedea   Quartales   bel    der  FinaDidirecliou   ïti 

Der  AbrachnungsBuswDÏs ,  wplcber  sllc  der  Theilnngp  i 
liegendeD  EinDahineii  und  Anagaben  jedra  Âmt««,  jvdnr 
Bchleiïsatitte  and  jedfi  GroB'^vencrbleinas  in  VoruHbnv 
Liechtenstein  Bbgesondert  ei>lhalten  viril,  ist  in  xwù  P«n 
verfassen,  von  dem  Voratande  der  Bezirkidirenticiti  ai»  mi 
Rechnuagen  ûbereinstimnend  uod  nacb  deu  lleatimmuagci 
BM  Vertrages  nbgefasat,  tu  beetiitig^u.  Ueidc  rarien  nm 
tîântlich-liecbtenBleiaiBcbcD  Regietang  ku  iiberniiltvlti,  ivrJcl 
eina  Fare,  mit  dem  Anerkânntnisa  der  [ticliti);l(elt  vvnraliM 
Bezirksdiredioa  xurûckBeiidet.  Ëa  stehl  der  rûntlidm  I 
rung  frei,  die  nothigen  Auikliirun^D  zufurdeiu,  anddanih 
Commisgàr  in  die  Bccboungea  Biusicht  eu  uebmea,  dia  ibt 
nitwilligat  ta  geEta(,t«D  Ut. 

Die  définitive  Abreubnang  wird  fur  du»  ge«ATDint«  V<: 
tangajahr  duroh  dis  oberale  RechnungBbnhôrdo  in  WisD  ff^ftH 

Da  vom  1.  Jânner  18S&  «ngcfaiigcin  dan  VnrwalUtti) 
mit  dem  Solariahre  lusammeniàlll,  «o  wird  fiir  die  MWMIi 


Uniom  douamâre.  341 

'  tUlwMM  lit  Fapiergcld,  ÎDMfeni  daaMlbe  bei  den 
Steiierimtern  f^r  mile  uder  beziehuiiK>weiw  fôr  einin 
an  Zahlang  ugenommeo  warde,  and  m  dem  W«rtA- 
w,  în  weldiem  dieaea  der  Fall  war. 


Sepsrat-Anikel  VIL 

(Za   Artikel  8.) 

Vaon  im  Sione  der  ôct«Treichiaoheii  Tonoblftge  Tom 
I86S  eine  ZolleiDignng  oder  eine  solche   ecgere    oom- 

Terbioduiifi  mûcben  Oecteireioh  nud  enderen  dent- 
Aten  su  SUnde  kômmi.  in  Fol^  welch«r  Vorarlberg 
btenatein  tait  dcn  beuachbarten  deutacden  SUiten  be> 
et  -wechMlieitigeii  Austauscbes  ihrer  Enea^isie,  mit 
e  der  StaittmonopoU-GegeDatimde  and  anderer  alner 
Iteoer  aDterHetrenâeii  Objecte,  in  fieieti  Terkehr  treten, 
I  der  Ôeterreiohitcben  RegieracK  frei  etebea ,  «ich  der 
)  ■(■  Gnnaten  Iiiechtena teins  atipulirten  Garantie  eiuea 
eo  ReitieiDliomTiienB  noter  der  Bediugung  zu  eutachla- 
I  mit  dem  Wegfaile  dieaer  Garantie  lOfcleich  die  Be- 
(en  noter  Art.  6  B ,  wonach   Ton    dem    BeinertrâgniMa 

ein  Drittbeil  voa  Oeaterreiob  vorab  anageaobiedeti  wird, 
îrkaamlieit  m  treten  bat. 

Der  Enati,  wie  die  Anaftleichung  nach  Art.  6  fteecbiebt 
alnta,  in  welober  naob  ëeparatartikel  6,  Zabi  2,  die 
ing  «Uttfindet. 

gegenvlrtigen  Séparât- Artikel  haben  dieeelbe  Knft 
oiiff,  aie  venn  aie  in  den  Verlng  vom  bentîsen  Tage 
iman  wSren.  Sie  aollen  ratifioirt  nnd  die  Ratifioationeii 
siehieitig  mit  janen  dea  Vertragea  aoigeveohielt  nerden. 
tod  deiaen  haben  die  BeTollmicbtigten  der  hoheo  con* 
en  Tbeile  dieae  Separatartikel  antenobrieben  imd  ihro 
ùgfedrilokt. 

jbtton  PtUr. 

Dr.  Ctjflan  SîUer  non  Mayrtm. 
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57. 

Traité  conclu  entre  la  Prusse  en  non  nom  et  i 
celui  de  la  Bavière,  de  la  Saxe-Rogale^  du  H'm 
temberg,  des  Granda-Ducliés  de  Bade,  de  tiesMt^ 
de  Saxe-  Weimar  et  d'Oldenbourg,  des  Duchés  et 
•Saj-e-Meiningen,  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  de  Sax0- 
Allenbourg,  de  BrunsteicA-  et  d'Anhalt  cl  des  /Vii- 
cipaulés  de  Scbwarafwttrg-Httdohladt,  de  ScAtran- 
bourg-Sondershauten,  de  Waldeck,  de  Reust  b.ii^ 
de  ReusB  b.  c, ,  de  Schaumbourg- Lippe  cl  dr 
Lippe  d'une  part  et  l'Autriche  eu  son  nom  et  M 
celui  de  la  Princtpauté  de  Liechtenstein  iFaulrt 
part,  relancement  à  fabolilion  pour  VAmMcIu 
et  le  Liclitcnstein  de  V  union  monétaire  d»  2t 
janvier  1857*);  suivi  d'un  article  séparé,  gigai 
à  Berlin,  le  13  juin   1867.**) 

Nachdem  dio  kaiserlich  Oslerreicbiscbe  tind  dtc  W 
niglicli  preussische  Regicrung  Ubereiogchoaimeu  m^ 
die  im  Art.  l'J  dos  Prager  FricdcnKvorlragc»  vom  33ti 
Aogual  1866   vorbehaltenen  Verhandtungen   wccaft  Am 
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schen,  der  berzoglicb  Anbalt'schen,  der  fârstlicb  Scbwarz- 

bui^  -  Sondersbausen'schen ,   der   fiirstlich  Schwarzburg- 

Ruoolstadt'scben,  der  fûrstlich  Waldeck-   und  Pyrmont*- 

scben,    der    fûrstlicb    Reuss'schen    a.    L.,    der   fursllich 

Reass'scben  j.  L.,  der  fûrstlich  Schaumburg-Lippe'schen 

und  der  fûrstlicb  Lippe'schen  Regierung, 

nnnmebr  zu    erôffnen,    so    sind   zu    diesem  Zwecke  zu 

Berollmâcbligten  ernannt  worden, 

VOD  Seiner  Majestât  dem  Kaiser  von  Oesterreich, 

Allerbôchst  Ihr  wirkiicher  geheimer  Ratb  und 
Staatsrath,  Mitglied   des  Herrenhauses^   Dr.  Cari 
Freiber  von  Hock, 
fOQ  Seiner  Majestâl  dem  Kônige  von  Preussen, 

I.  Allerhôchsl  Ihr  wirkiicher  geheimer Ober- 
Finanzratb  und  Ministerial  -  Director  William 
Guentber, 

II.  Allerbôchst  Ihr  geheimer  Ober-Finanzrath 
Jobann  Gustav  Rudolph  Meinecke, 

welche,  nach  gescbehener  Auswechsiung  und  gegen- 
seitiger  Anerkennung  ibrcr  Vollmachten,  unter  dem  Vor- 
bebalte  der  Ratification  folgenden  Vertrag  abgeschlossen 
kbeo: 

Art.  1.  Der  zwiscben  dem  Kaiserthumo  Oesterreich 
md  dem  FOrstentbume  Liechtenstein  einerseits  und  dem 
Ednigreiche  Preussen  und  den  ûbrigen  durcb  die  Mûnz- 
CoDvention  vom  30.  Juli  I8!t8  verbundenen  Staaten  an- 
^rseits  unter  dem  24.  Jânner  1857  abgeschlossene 
hnzvertrag  tritt  in  Bezug  auf  das  Kaiserthum  Oester- 
nich  und  aas  FOrstenthum  Liechtenstein  mit  dem  Ab- 
Inie  des  Jabres  1867  dergestalt  ausser  Wirksamkeit, 
itu  mit  diesem  Zeilpunkte  aile  nacb  jenem  Vertrage, 
im  dazu  gebôrigen  oeparat-Artikeln    und  dem  Scbluss- 

Etokolle  vom  24.  Jânner  1857  dem  Kaiserthume 
iterreicb  und  dem  Fûrstenthume  Liechtenstein  gegen 
£e  Qbrigen  Vereinsstaatcn,  und  umgekehrt  den  ubrigen 
Vereinsstaaten  ge^en  das  Kaiserthum  Oesterreich  und 
das  Fârstentbum  Liechtenstein  zustehenden  Rechte  und 
obliegenden  Pflichten  erlôschen,  soweit  nicht  der  gegen- 
Wârtige  Vertrag  Ausnahmen  bestimmt. 

Art.  2.  Die  vertragenden  Regierungen  werden  den 
bis  znm  Schiusse  des  Jahres  1867  nach  den  Bestim- 
mangen  des  Mûnzvertrages  vum  24.  Jânner  1857  ge- 
prâgten  Vereinsthalcrn  und  Doppelthalern  die  ihnen  im 
Ali.  8  des  eben   genannten  Vertrages  beigelegte  Eigen- 
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sohaft  eines  geselzlîchen  ZRhlungsmillels  vor  dem  A 
laufe  des  Jahres  1870  nichl  entzit^hen,  soferne  aie  oie 
in  der  Zwischenzeil  zii  eincm  uDderen,  aU  dcm  jd 
bestehenden  M iinz System»  i)berj!;ehen. 

An.  3.  Im  l'alla  (1er  Ëin[uhrunf;  eines  andor 
MCin^systems  werden  die  betreffenden  R^gierunsen  d< 
ubrigi;n  Theiloebmern  an  dem  eegenwârligen  Vor(ra| 
von  dem  Zeilpunkle  der  betibsicbligicti  Aenderung  dl 
Monsle  zuvor  Kenntniss  geben.  Mit  diesem  Z^ilpanh 
erlischt  die  im  Arl.  '2  ubernommone  Verbindlicfabeil 
Bezug  auf  die  ihr  MGnzsyslem  Sndcrnden  Regtcrnngc 
Uagegen  werden  die  eben  gedachlen  Regierungen  al 
diinn  die  Einiôsung  der  Vereinstbaler  und  Doppdlhal 
ihres  (ieprûges  wenigslens  nocb  bis  zum  1.  April  \HJ 
bewirk«n.  In  Bezng  auf  die  Einlâsting  sollen  fflr  Ji 
Angehôrigen  der  flbrigen,  jelzt  zum  Monzverein  gehdn 
gen  Staalen  nicbt  ungilnstigere  Bedingungen  gcs'Fll 
werden,  als  \ùi  die  AngehGrigcn  desjenigen  dtaalM,  il 
welchc-m  die  Aenderung  des  MQnzsystems  erfolgl.  Aud 
sollen,  um  den  Angehôrigen  jenerStaalen  dieninlAsnnf 
7.11  erleichlern,  în  den  bezûglichen  Grenzdisiriclen  »i 
geeigneten  Orten  Einl6sungssle)len  errichlel  werd«n. 

Art.  4.      Das    im  Arl.   25    des    Vcrtrages    voœi  'Jl 
Jûnner   1857  erw^hnle,   dem  Handols-   und  Zotlveriragi 
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Separat-Artikel. 

Bei  Abschinss  des  Vertrages  vom  beutigen  Tage,  be- 
traffend  das  Ausscheiden  des  Kaisertbumes  Oesterreich 
and  des  Fiirstentbumes  Liechtenstein  ans  dem  deutschen 
M&ozverein,  sind  von  den  unterzeichneten  Bevollmâcb- 
tigten  nocb  folgende  besondere  Artikel  verabredet  wor- 
deD,  welche  dieselbe  Kraft  and  Gultigkeit  wiederHaapt- 
▼ertrag  haben,  and  durch  die  Ratification  des  Haapt- 
fortrages  als  mitratificirt  eracbtet  werden  sollen. 

Art.  1.  Die  vertragenden  Regierangen  werden  den 
Umlaaf  der  von  anderen  Vereinsstaaten  aasser  den 
Vereinstbalern  and  Doppelthalern  bis  zum  Schiusse  des 
Jahres  1867  nach  den  Bestimmungen  des  Vertrages 
vom  24.  Jfinner  1857  gepragten  groben  Silbermûnzen 
(Art.  6  am  angefQhrten  Orte)«  so  weit  solcher  gegen- 
wSrtig  im  Privaiverkebr  unbehindert  ist,  bis  zam  Ab- 
laafe  des  Jahres  1870  nicht  antersagen,  es  sei  denn, 
dass  aie  darch  die  Aenderung  ihres  MOnzsystems  oder 
darch  Massnahmen  der  betreffonden  Regierangen  in  Be- 
XQg  aaf  deren  MOnzverhaltnisse  daza  veranlassi  werden* 

Art  2.  Im  Falle  des  Ueberganges  za  einem  ande- 
ren Mûnzsvstem  ûbernehmen  die  vertragenden  Regieran- 
gen hinsichtiich  der  groben  Silbermûnzen  ihres  Geprâ- 
ges  dieselben  Verpflichtungen ,  welche  sie  fQr  diesen 
rail  im  Art.  3  des  offenen  Vertrages  vom  beutigen  Tage 
hinsichtiich  der  Vereiusthaler  und  Doppelthaler  ilbei^ 
Dommen  haben. 

Berlin,  den  13.  Juni  1867. 

Dr.  Cari  Freiherr  von  Hoch 

William  Guenther. 

Johann  Crustav  Rudolph  Meinecie. 


58. 

Traité   entre  la  Confédération  de  l'Allemagne   du 

Nord  et  l'Autriche   pour   f abolition  du  péage   de 

tElbe;  signé  à   Vienne,  le  22  juin  1870*) 

Seine  Majestât   der   Kônig   von  Preussen   im  Namen 
des  Norddeatschen  Bandes  einerseits,  und  Seine  Maje- 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne. 
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stât  der  Kaiser  von  Oeslerreicb,  Kônig  von  Bôhmen  etc. 
und  Âpostolischer  Kuniç  von  Ungarn  etc.  andererseits, 
von  dcm  Wunsche  geleitet,  den  Élbverkebr  durch  Auf- 
hebung  des  auf  demselben  ruhenden  Elbzolles  zu  fôr- 
dern,  haben  Unterhandiungen  erôffnen  lassen  und  zu 
diesem  Zwecke  zu  Bovollmâchtigten  ernannt; 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

Âllerbôcbstibren  Generalmajor  und  General  a 
la  suite,  ansserordentlicben  Gesandten  und  bevoll- 
mâcbtigten    Minister   bei    Seiner   Kaiserlicb    und 
Kôniglicb  Apostoliscben   Majestât   etc.,   Hans  Lo- 
tbar  V.  Scbweinilz; 
Seine  Kaiserlicbe  und  Kôniglicb  Apostoliscbe  Majest&t  : 
Allerbôcbstibren    Wirklicben    Gebeimen   Ratb, 
Reicbskanzier  und  Minister  des  Kaiserlicben  Hau- 
ses  und   des  Aeussern  etc.,   Friedricb  Ferdinand 
Grafen  von  Beust, 
welcbe,  nacb  gescbebener  Mittbeilung  und  gegenseitiger 
Anerkennung  ibrer  Vollmachten,  die  nacbstebende  Ueber- 
einkunft  vereinbart  und  abgescblossen  baben: 

Art.  1.  Vom  1.  Juli  1870  ab  sollen  anf  der  Elbe 
von  den  Scbiffen  und  deren  Ladungen,  sowie  von  den 
FIôssen,  Abgaben  nur  fur  die  Benutzung  besonderer 
Anstalten,  welcbe  zur  Erleichterung  des  Verkebrs  bestimmt 
sind,  erboben  werden  dûrfen. 

Art.  2.  Uie  Uebereinkunft  zwiscben  Preussen, 
Oesterreich,  Sachsen,  Hannover,  Danemark^  Mecklenburg- 
Scbwerin,  Anhalt-Dessau-Kôtben,  Anhalt-Bernburg,  Ld- 
beck  und  Hamburg,  eine  neue  Regulirung  der  Elbzôlle 
betreffend,  vom  4.  April  1863,  die  durcb  Art.  14  dieser 
Uebereinkunft  suspendirten  Bestimmungen  der  hinsicbt- 
lich  der  EIbschiiïanrt  bestehenden  Vertrage  und  Yerein- 
barungèn  und  die  Vereinbarung  zwiscben  Preussen, 
Oesterreich ,  Sachsen ,  Anhalt  -  Dessau  -  Kôlhen ,  Anbalt- 
Bernburg  und  Hamburg,  die  Verwaltung  und  Erbebung 
des  gemeinscbafilichcn  Elbzolles  zu  Wittenberge  betreN 
fend,  vom  4.  April  1863,  treten  mit  dem  1.  Juli  1870 
ausser  Kraft. 

Art.  3.      Gegenwârtige   Uebereinkunft    soil    ratifizirt 
und  es  sollen   die  Ratifications-Urkunden    binnen    zebn 
Tagen  in  Wien  ausgewechselt  werden. 
Wien,  den  22.  Juni  1870. 

V.  Schweinitz,  Beust 
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59. 

Convention   de  naturalisation   entre   l'Autriche   et 
tel  Etats-Unis  d* Amérique;   signée  à  Vienne ^    le 

20  septembre  1870*^ 

Texte  anglais. 

His  Majesly,  tbe  Emperor  of  Austria,  King  of  Bohe- 
mia,  and  Apostolic  King  of  Hungary  etc.  and  the  Pré- 
sident of  the  United  States  of  America  led  by  tbe  wish 
to  regulate  the  citizenship  of  those  persons  vfho  emigrate 
from  the  Austro-Hungarian  Monarcby  to  the  United  Sta- 
tes of  America  and  from  tbe  Unitea  States  of  America 
to  the  territories  of  tbe  Austro-Hungarian  Monarcby, 
bave  resolved  to  treat  on  ibis  subject  and  bave  for  thaï 
porpose  appointed  Plenipolentiaries  to  conclude  a  Con- 
vention,  tbat  is  to  say: 

His  Majesty  the  Emperor  of  Austria,  Apostolic  King 
of  Hungary: 

The   Count    Frederick    Ferdinand    de   Beust, 
his  Majesty's  Privy   Counselor   and   Chamberlain, 
Chancelier    of   the  Empire,   Minister   of  Impérial 
Houso   and    of  Foreign  Affairs,    Grand  Cross   of 
the  orders  of  St.  Stephen  and  Leopold; 
and  the  Président  of  tbe  United  States   of  America  : 
John  Jay,  Envoy  Extraordinary,  Minisier  Ple- 
nipotentiary  from  the  Ujiited  States  to  His  Impérial 
and  Royal  Apostolic  Majesty, 
who  bave  agreed   to   and    signed   the  following  Ar- 
ticles : 

Art.  I.  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy, 
who  bave  resided  in  the  United  States  of  America 
uninterruptedly  at  least  five  years,  and  during  such  ré- 
sidence bave  become  naturalized  cilizens  of  the  United 
States  shall  be  held  by  tbe  Government  of  Austria  and 
Hungary  to  be  American  citizens  and  shall  be  treated 
as  such. 

Reciprocally,  citizens  of  the  United  States  of  America 
who  bave  resided   in  the  territories  of  the  Austro-Hun- 

Sarian  Monarchy  uninterruptedly   at  least  five  years  and 
uring  such  résidence   bave  become  naturalized  citizens 

*)  En  allemand  et  en  anglais.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Vienne,  le  14   juillet  1871. 
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of  the  Auslro-Hungsrian  Monarchy  shsil  be  beld  1^ 
United  StHlcs   lo  bo    cilizens    of    ihe  Austro-Hungariail"' 
Monarchy  and  shall  be  Ireuled  as  smti. 

The  dcdaralioD  of  an  intention  to  become  a  citizen 
of  ihe  one  or  tbe  olher  couniry  has  not  for  oilhcr  porly 
llie  sITect  ol  naluralizalion. 

Arl.  11.  A  naturalizod  citizen  of  llie  one  parlv  on 
relurn  lo  ihe  lerritory  of  tlie  other  parly  remains  fiable 
lo  trial  and  punishment  for  an  action  punishebtp  by  tho 
laws  of  iiis  original  country  coinillcd  bttfnre  \\\*  vmi~< 
gralion,  savinp  always  the  limitalion  eatablisbed  by  th» 
laws  of  his  onginal  couniry  and  nny  olher  romisaion  of 
liability  lo   punishmenl. 

In  parlicular  a  former  citizen  of  the  Atistro-llanga- 
rian  Monarchy  who  under  the  firsl  article  ia  to  be  beld 
as  an  American  citizen,  is  liable  lo  Iriul  and  punishmenl 
sccording  to  ihe  laws  of  Austro-llungary  for  non-fuUil- 
ment  of  mililary  duty: 

1°  if  he  has  emigraled  afler  liavinf(  bcen  draficd  »l 
tbe  time  of  conscription  and  Ihus  having  bccome  en- 
rollod  as  a  recruit  for  service  in  the  standing  army; 

2°  if  he  has  emigraled  whiist  he  slood  in  service 
under  ihe  Dag  or  had  a  leavu  of  absence  only  for  a 
limitcd  lime; 

It"  if,  having  a  leavc  of  absence  for  an  unlimitcd 
time,  or  belonging  lo  ihe  réserve  or  la   Iho    militia,    hs 
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commerce  and  navigation  concladed  between  the  said 
Governments  on  the  27^  of  August  1829  and  especially 
the  stipulations  of  Article  IV  of  the  said  additional  Con- 
vention concerning  the  delivery  of  the  deserters  from 
the  ships  of  war  and  merchand  vessels,  remain  in  force 
witboQt  change. 

Art.  IV.     The   emiçrant   from    the   ono  State,    who 
according'to  article  I  is  to  be  held   as  a  citizen   of  the 
other  State,  sball    not,   on    his   return    to    bis    original 
coontry,  be  constrainëd  to  résume  his  former  citizenship, 
yei  if  ne    shall    of    his   own   accord    reacquire   it,   and 
renounce  the  citizenship  obtained  by  naturalization,  such 
a  renunciation  is  allowable,   and  no  fixed  period  of  ré- 
sidence sball  be  required  for  the  récognition   of  bis  re- 
fsovery  of  citizenship  in  his  original  country. 

Art.  V.  The  prcvsent  convention  shall  go  into  effect 
immediately  on  the  exchange  of  ratiGcations  and  shall 
«continue  in  force  ten  years. 

If  neither  party  shall  bave  given  to  the  other  six 
XDonths  previous  notice  of  its  intention  then  to  terminate 
tibe  same,  it  shall  further  remain  in  force  until  the  end 
^)f  twelve  months  after  either  of  the  contracting  parties 
^ball  bave  given  notice  to  the  other  of  such  intention. 

Art.  VI.  The  présent  convention  shall  be  ratified 
Iw  His  Majesty  the  Emperor  of  Austria  and  King  of 
Slungary  with  the   consiiiutional  consent  of  the   two  le- 

fislatures  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  and  by  the 
résident  of  the  United  States  by  and  with  the  consent 
<«f  the  Senate  of  the  United  States  and  the  ratifications 
sball  be  exchanged  at  Vienna  within  twelve  months  from 
tbe  date  bereof. 

In  faith  whereof  the  Plenipotentiaries  bave  signed  tbis 
"^ïonvention  as  well  in  German,   as  in  English  and  bave 
thereto  affixed  their  seals. 

Done  at  Vienna  the  twentieth  day  of  September  in 
Ihe  year  of  our  Lord,  one  Thousand  Èight  hundred  arid 
Seventy,  in  the  Twenty  Second  year  of  the  reign  of  His 
Impérial  and  Royal  Apostolic  Majesty  and  in  the  Ninety 
Fiftb  year  of  the  Indépendance  of  the  United  States  of 
America. 

BeusL 
John  Jay. 


^ 
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60. 

Convention  entre  V  Autriche,  ta  Bftgique,  CErpagne, 
les  Elals-U»is  if  Amérique,  la  Francr,  la  Grande- 
Bri'ln/jtti;  l'ftalie^  lex  Pagg-Bat,  le  Ft^Hugal  et 
la  Siii'de  et  In  Norcége  d'uNe  part  et  le  SnUan 
du  i]lnroc  d'autre  part,  concernant  fatlminùlratian 
cl  l'enlrelien  du  Phare  du  Cap  Sparlet:  siguée  à 
Tanger,  te  31  mat  iSOS.'J 

TcxU  frBDçain. 

Au  nom  de  Dieu  Unique!  Il  n'y  a  de  force  cl  de 
puissance  (lu'en  Dieu. 

Su  Majesté  l'Empereur  d'Autriche.  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  Sn  Mnjoslé  la  Reino  d'f^spngne , .  Son  Ei- 
cellenco  le  Président  du  la  Réptibtiqtin  dcH  Ëlsls-Unis 
d'Amérique.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français.  Sa 
Majesté  tji  Reine  du  Royaome-Uni  de  la  Grande- Bre- 
lognc  cl  d'irliindc.  Sa  Majesté  It»  Roi  d'Italie,  .Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Paja-Kiis.  Sa  Mojealé  le  Roi  do  Portu- 
gal et  des  Algarves,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  cl  do 
Norvège. 

Et  Sn  Miijpslé  le  Sultan  du  Maroc  et  de  Fez, 

anim<^s  d'un  égal  désir  d'assurer  la  sécurité  de  [» 
niivitzation   sur  \ns   r.Me»    An   Warnf.    pI    vniijant    iiftiirpoW 
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mandeur  de  l'Ordre  du  Nichan  Eflikhar  de  Tanis. 
son  Consul  Général  à  la  Côte  Occidentale  d'Afrique; 
Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne, 

Don  Francisco  Merry  y  Coiom,  Grand  Croix 
de  Son  Ordre  d'Isabelle  la  Catholique,  Chevalier 
de  l'Ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem.,  décoré  de 
l'Ordre  Impérial  Ottoman  du  Medjidié  de  la  3e 
classe,  Officier  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'honneur 
etc.,  son  Ministre  -  Résident  près  Sa  Majesté  le 
Sultan  du  Maroc; 
.  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  des 
Etals-Unis, 

Le   Sieur  Jesse   Harland   M^;    Math  Esquire, 
son  Consul  Général  près  Sa  Majesté  le  Sultan  du 
Maroc  ; 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

Le  Sieur  Auguste  Louis  Victor  Baron  Aymé 
d'Aqnin,  Officier  de  la  Légion  d'honneur,  Com- 
mandeur de  l'Ordre  de  François  1^'  des  Deux- 
Siciles,  Commandeur  de  l'Ordre  des  Saints  Mau- 
rice et  Lazare  d'Italie,  Commandeur  de  l'Ordre 
du  Christ  de  Portugal,  Commandeur  de  l'Ordre 
du  Lion  de  Brunswick,  Chevalier  de  l'Ordre  de 
Constantin  des  Deux-Siciles,  Chevalier  de  l'Ordre 
des  Guelpbes  de   Hanovre,   Son  Ministre  Pléni- 

eotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc; 
lajesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de   la  Grande 
°*^tagne  el  d'Irlande, 

Sir  John  Hay  Drummond  Hay,  Commandeur 
du  très  Honorable  Ordre  du  Bain,  Son  Ministre- 
Résident  près  sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc: 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

Le  Sieur  Alexandre  Verdinois,    Chevalier   de 
Son  Ordre    des   Saints  Maurice    et  Lazare,    Son 
Agent  et  Consul  Général  d'Italie  près  Sa  Majesté 
le  Sultan  du  Maroc; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

Sir  John  Hay  Drummond  Hay,  Commandeur 
du  très    Honorable    Ordre    du    Bain,    Gérant    le 
Consulat  Général  des  Pays-Bas  au  Maroc; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 

Le  Sieur  José  Daniel  Colaço,  Commandeur 
de  Son  Ordre  du  Christ,  Chevalier  de  l'Ordre 
de  la  Rose  du  Brésil,  Son  Consul  Général  au  Maroc; 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvi'gi 
Le  Sieur  Selim  d'Elire n ho iï.  Clievalic 
Ordre  do  Wasa,  Son  Consul  (icneral    au   Msitic; 

lit  Sa  Majesté  le  SqUhii  du  Maroc  ei  de  Vet. 

Le    lellré  Sid  Molinnimed  Bargasb .    Soa  Mi- 
nistre des  Affaires  Etrangères; 

Lesquels,  après  avoir  éohiingc  leurs  plein  s- pou  voir», 
trouvés  en  bonne  el  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1°'  Sa  Majesté  Sciiéfifienne  sysnl,  dans  un  in- 
térêt d'humanité,  ordonné  la  uunsiruclion  mix  frais  dn 
Gouvernement  Marocain,  d'un  phare  au  Cap  Sparlel, 
consent  à  remettre,  pour  tonte  la  durée  de  la  préaent« 
convention,  la  direction  supérieure  et  l'administratioa 
de  rel  établissement  aux  UeprésentanU  de»  l'nîssaDccs 
contractantes.  Il  est  bien  entendu  ijne  celte  délégation 
ne  porte  aucune  allvinle  aux  droils  de  propriété  el  de 
Souveraineté  du  Stillan,  dont  le  pavillon  sera  seul  ar- 
boré sur  la  tour  du  phare. 

Art,  '2.  Le  Gouvernement  Marocain  ne  possêdani 
acluellemenl  aucune  marine  soit  de  f^cire  soit  de  com- 
merce, les  dépenses  nécessaires  pour  IVnlrelion  el  r»J- 
roinistralion  du  pliare  seront  supportées  par  les  FiiU- 
sances  conlraclnnles  au  moyen  d'une  conlnbulion 
annuelle  dont  la  quotité  sera  e^ale  pour  chacune  d'ellw. 
Si  plus  lard,    te  Sultan    venait    à    posséder    une   man'iiD 
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Art.  4.  Les'  Représentants  des  Puissances  contrac- 
tâtes chargés,  en  vertn  de  l'article  I"  de  la  présente 
CoD*ention,  de  la  direction  supérieure  et  de  I  admini- 
stration dn  phare,  établiront  les  régtaments  nécessaires 
poor  le  semce  et  la  surveillance  de  cet  établissement 
et  sncnne  modification  ne  pourra  être  ensuite  apportée 
^  ces  règlements  que  d'un  commun  accord  entre  les 
Puissances  contractantes. 

Art.  5.  La  présente  Convention  demeurera  en  vi- 
Svenr  pendant  dix  années. 

Dans  le  cas  oii,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce 
terme,  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait, 
<«r  une  déclaration  ofBcielle,  annoncé  son  intention  de 
lire  cesser,  en  ce  qui  la  concerne,  les  effets  de  la  Conven- 
tion, elle  restera  en  vigueur  pendant  une  année  encore,  et 
«insi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  due  dénonciation. 
Art.  6.  L'exécution  des  engagements  réciproques 
cootennea  dans  la  présente  Convention  est  subordonnée, 
cn  tant  que  de  besoin,  à  l'accomplissement  dos  forma- 
lités et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  ds 
c«lleE  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues 
d'en  provoquer  l'application ,  ce  qu'elles  s'obligent  à 
^ire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  7.  La  présente  Convention  sera  ratiGée  et  les 
■^iGcations  en  seront  échangées  h  Tanger  aussitôt  que 
'ttirp  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
^{née  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original,  en  Français  et  en  Arabe,  à 
Tanger,  la  protégée  de  Dieu ,  le  cinquième  Jour  de  la 
lune  de  Monarrem  l'an  de  l'Hégire  I2S2,  oui  correspçnd 
«o  trente  et  un  du  mois  de  I^i  l'année  Mil  huit  cent 
soixante  cinq. 

J.  H.  Drummond  Hay.  J.  B.  Drummond  Hay. 

Ernest  DcUuin.  Alex.   Verdinois. 

Francisco  Merry  y  Colom.         3.  H.  Drummond  Hay. 
Jewe  H.  M"  Math.  José  Daniel  Colaço. 

^Smé  cPAguin.  Selim  d'Ehrenhoff. 

Sùî  Mûhamnted  Bargash. 


**>».  RêdvM  gin.     Tomt  XX, 
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Acte  d'accession  de    la   Confédéralion    Argentine 

nu  Traité  du   t6  juillet  1H63    sur  le   rachat  dnm 

péage  de  l'Escaut*)  ;  signé  à  Buenos- Agro,  le  2^ 

octobre  1868. 

Au  déparlement   des   nfluîrpg   élrangores  it    [lueoos^ 
Ayr^s,  élanl  réunis  ce  jour: 

S.  Exe.  M.  le  docteur  IttiGno  de  Kliuldt^ 
ministre  des  aFTaires  élrau^ùres  de  la  RépublujL^i 
Argenline; 

Et  M.  Charles  l'eciier,  consul  do  Belgique    i 
Bitenos-Ayres  ; 
A  TefTet  de  Jélerminer  les  arran^mcnts   rolaliCs  nti 
rachat  du  péage  de    l'Escaul.    conrormémcnt    au    Irailr 
général  conclu  n  Bruxelles  le   f'i  juillet  \^'yi; 

S.  Exe.  M.  lo  Minisire  expose  «jue  le  Gouvtirnemnil 
de  la  République  ajant  été  autorisé  par  une  loi  du 
Congrès  national  à  contribuer  pour  la  cjuote-parl  dt 
dix-neuf  mille  six  cent  i)uatr«-ving(»  franc»  lai  ajrinl 
élo  altrihuée  dnns  la  répartition  établie  par  la  loi  du  I>1 
juillet  ISfi't,  se  montre  disposé  a  verser  ladite  suDiniP 
a  l'efTet  d'acquitter  sa  pari  dans  le  rachat  du  pèip 
pour  les  navires  argentins  entrant   dans  l'Elscaul.     ,^^ 
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Ainsi  fait  et  signé,  après  approbation  des  bases  sti- 
pulées, le  présent  protocole  en  ueax  exemplaires  de  même 
teneur,  à  Buenos- Ayres,  le  2  octobre  1868. 

Charles  Pécher. 
Rufino  de  Elîjsdlxle. 


»"•! 

:* 


62. 

Qmeention  révisée  pour  la  navigation  du  Rhin 
entre  la  France,  la  Prusse,  les  Pays-Bas,  la 
Bavière  et  les  Grands  -  Duchés  de  Bade  et  de 
Besse,  suivie  de  deux  modèles  et  d'un  protocole 
de  clôture;   signée   à   Mannheim,    le   17   octobre 

1868.*J 

La  Convention  relative  à  la  navigation  du  Rhin,  con- 
doe  le  31  Mars  1831  entre  les  Gouvernements  riverains, 
iyant  depuis  cette  époaue  subi  de  nombreuses  modifi- 
cations, et  une  partie  des  stipulations  Qu'elle  renferme 
n'étant  plus  en  harmonie  avec  les  conaitions  actuelles 
de  la  navigation.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Son 
Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Bavière,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
Son  Altesse  Royale  le  Grand -Duc  de  Hesse  et  Sa  Ma- 
jeaté  le  Roi  des  Pays-Bas  ont  résolu  d'un  commun 
accord  de  réviser  cette  Convention,  en  maintenant  toute- 
bis  le  principe  de  la  liberté  de  la  navigation  du  Rhin 
I0Q8  le  rapport  du  commerce,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé 
kara  Commissaires  plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

M.  Henri  Albert  Edouard  Moser,   Son  Direc- 
teur au  Ministère   du    Commerce,   de   l'Industrie 
et  des  Travaux  publics; 
Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade: 

M.  le  Docteur  Rodolphe  Dietz,   Son  Référen- 
daire intime  au  Ministère  du  Commerce  ; 


*)  En  allemand  et  en  français.     Les  ratifications   ont  été 
échangées  à  Mannheim,  le  17  avril  1869. 
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Sa  Majeslé  ie  Roi  de  Bavière  : 

M.  Guillaume  Weber,  i^on  Conseill«r  d'Etoli 
Sa  Majeslé  l'Empereur  des  français; 

M.  Théoaore  Charles    Frédcric    Goepp,    Sdo 
Commissaire  pour  la  Navigalion  dii  ttltin; 
Son  Altesse  Uoyale  le  Grand-Duc  de  Hesse: 

M.  Charles  Scbmitt,   Son   Uireclear  de   Pro— , 
vince  el  Conseiller  intime;  I 

Sa  Majeslé  le  Iloi  des  i'ays-Bas: 

M.  lo  Docteur  Guillaume   Arnold  Pierre  Ver- 
kerk  Pistoriua,   Son  Chef   de   Division    au  Mini- 
stère des  finances. 
Lesquels,   après   avoir  échangé    leurs  pleins* pou voin 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté,  sou*  rÉscm 
de  ratifications,  les  dispositions  suivantes: 

Art.  1.  La  navigation  du  Rhin  et  de  ses  embov 
chares,  depuis  Bâte  just]u'ii  la  pleine  mer,  soil  en  ilo- 
cendanl  soit  en  remontant,  sera  libre  buk  navires  it 
toutes  les  nations  pour  le  Ironsport  des  marchandiM 
et  des  personnes,  a  la  condition  do  se  canformer  mi 
stipulations  contenues  dans  la  présenta  Convontign  el 
auK  mesures  prescrites  pour  le  maintien  de  la  «ècunli 
générale. 

Sauf  CCS  règlements,  il  ne  sera  apporté  aucun  «b* 
stacle,  quel  qu'il  soit,  à  la  libre  navigation. 

Le  Leck  et  le  Waal  sout  considérés  irauuna  fuiufc 
partie  du  Bhin.  *— ^B^a^^^^^afl 
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msation  ne  pourra  être  prélevé  sur  les  bateaux 
I  cbargements  non  plus  que  sur  les  radeaux  na- 
or  le  Rhin,  sur  ses  affluents,  en  tant  qu'ils  sont 
ir  le  territoire  des  hautes  parties  contractantes, 
»  voies  navigables  mentionnées  à  l'article  2. 

également  interdite  la  perception  de  droits  de 
[  de  balisage  sur  les  voies  navigables  mention- 
[18  l'alinéa  précédent  en  amont  de  Rotterdam  et 
Irecbt 

4.  Pour  ce  qui  concerne  les  voies  navigables 
nées  au  premier  alinéa  de  l'article  3,  le  traitement 
,  sons  tous  les  rapports,  sera  accordé  aux  navi- 
artenant  h  la  navigation  du  Rhin  et  èi  leurs 
lents. 

5.  Les  bateliers  ne  pourront  nulle  part,  sur 
I  navigables  mentionnées  h  Tarlicle  3,  être  con- 
I  décharger,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  ou  à 
lier  leurs  chargements. 

droit  de  relâche  et  d'échelle  est  et  demeure 
é. 

6.  Les  marchandises  ne  pourront,  en  aucun 
I  assujetties,  sur  le  Rhin,  à  des  droits  d'entrée 
ortie  plus  élevés  que  ceux  auxquels  elles  seraient 
I  à  l'entrée  ou   à   la   sortie   par  la  frontière   de 

?•  Le  transit  de  toutes  marchandises  est  libre 
Ihin,  depuis  Bàle  jusqu'à  la  pleine  mer,  à  moins 

mesures  sanitaires  ne  motivent  des  exceptions. 
États  riverains  ne  percevront  aucun  droit  de  ce 
qu'il  s'effectue  directement,  ou  après  transbor- 
ou  après  mise  en  entrepôt. 

8.  Les  ports-francs  actuellement  ouverts  an 
06  du  Rhin  sont  maintenus.  Les  hautes  parties 
anles  se  réservent  la  faculté  d'en   augmenter  le 

marchandises  entreposées  dans  ces  ports-francs 
it  soumises  a  aucun  droit  d'entrée  ou  de  sortie, 

qu'elles  r^e  soient  ultérieurement  livrées  au 
ce  dans  l'Etat  riverain  lui-même  ou  dans  le 
)  du  système  de   douanes  et   d'impôts  dont  cet 

partie. 

V.  Si.  un  batelier  traverse  en  ligne  directe  et 
ire  de  changement  a  son  chargement  le  terri- 
in  même  État  ou  de  plusieurs  États  faisant  par- 
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tie  d'un  mime  syslème  de  douant!»,  ii  loi  sera  poni 
de  continuer  son  voyage  sans  faire  (>r«alabti:msiit  >èi 
fier  son  chargement,  o  la  coodilion  de  coosealir,  eiiiva 
qu'il  en  sera  requis  par  la  douane,  ou  à  Uîsaer  do 
les  ouvertures  donnant  accès  à  la  calo,  oa  b  rooevi 
à  son  bord  des  gardiens  ofSciels  ou .  enfin ,  k  SB  w) 
mollre  à  ces  deux  formalités  ensemble.  Dans  ce  e 
il  devra,  en  outre,  présenter  au  bureau  de  dooMlM  1 
manifeste  en  double  expédition,  conforme  au  modib 
ci-joinl. 

A  la  sortie,  il  devra  s'arrêter  bu  baresu  -  frontièi 
slin  de  faire  examiner  et  lever  les  plombs  ou  scella  i 
bien  les  cadenas  de  la  douane,  ou  faire  retirer  I 
gardiens. 

Outre  cela,  il  ne  pourra  élni  arrêté  en  route  M' 
prétexte  d'intcrèls  de  douane  excepté  dans  le  cas  i 
contrebande  (article  Vi). 

Les  gardiens  places  u  bord  des  bateaux  a'soiti 
d'autre  droit  que  de  surveiller  ces  bateaux  et  leur  ca 
gaison  pour  enipècber  la  fraude.  Ils  prendront  (m 
gratuitement  h  la  nourriture  de  l'équipti^çe  ;  lo  bolÀlii 
leur  fournira  à  ses  frais  le  feu  et  la  lumière     * 


mais  ils  ne  pourront  m   exiger  oi   accepter  aucune  n 
tribution. 

Dans  le  cas  oii,  par  saîle  de  circonstances  nAlurellf 
ou  d'autres  accidents  de  force  majeure,  lo  batelier  s 
trouverait  dans  la   nécessité    de    dcpbi^or    sa    csiiraisa 
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Art  10.  Qaant  aax  marchandises  entraDt  par  le 
RUn  et  destinées  à  ia  consommation  intérieure,  ou  bien 
à  la  sortie,  ou  au  transit  après  transbordement  ou  après 
flûie  en  entrepôt  dans  les  ports-francs  ou  ailleurs,  les 
formalités  de  douane  se  régleront  d'après  la  législation 
générale  de  TEtat  riverain  par  la  frontière  duquel  l'en- 
trée, la  sortie,  ou  le  transit  auront  lieu. 

Art  11.  Chacun  des  États  riverains  désignera  pour 
Félendae  de  son  territoire  les  ports  et  lieux  de  débar- 
(fuament  où,  indépendamment  des  ports-francs  (article  8.), 
ht  bateliers  auront  la  faculté  de  déposer  ou  de  prendre 
m  chargement. 

Le  Datelier  ne  pourra,  sans  y  être  spécialement  au- 
torité par  l'autorité  compétente,  charger  ou  décharger 
à  d'autres  endroits,  à  moins  que  des  circonstances  na- 
toretles  ou  quelque  accident  ne  l'empêchent  de  pour- 
tai?re  son  voyage  ou  ne  compromettent  le  salut  dfu  ba- 
teau ou  de  la  cargaison. 

Si,  dans  ce  cas,  il  relâche  dans  un  endroit  où  se 
timive  un  bureau  de  douane,  il  est  tenu  de  s'y  présen- 
^ler  et  de  se  conformer  aux  prescriptions  qu'il  en  recevra. 
S'il  n'existe  pas  un  bureau  de  douane  au  lieu  de 
reliche,  il  doit  immédiatement  donner  avis  de  son  arri- 
fée  à  l'autorité  locale,  qui  constatera  par  procès-verbal 
les  circonstances  qui  l'ont  déterminé  à  relâcher,  et  en 
donnera  avis  au  bureau  de  douane  le  plus  voisin  du 
même  territoire. 

Si,  pour  ne  pas  exposer  les  marchandises  à  d'autres 
dangers,  on  juge  à  propos  de  décharger  le  bateau,  le 
batelier  sera  tenu  de  se  soumettre  à  toutes  les  mesures 
légales  ayant  pour  objet  de  prévenir  une  importation 
clandestine.  Les  marchandises  qu'il  réembarquera  pour 
continuer  sa  route  ne  seront  assujetties  à  aucun  droit 
d'entrée  ou  de  sortie. 

Dans  le  cas  où  le  batelier  aurait  agi  de  son  propre 
ehef  sans  demander  l'intervention  des  employés  de  la 
douane  ou  de  l'autorité  locale,  les  dispositions  de  l'article 
9,  alinéa  6  lui  seront  applicables. 

Art.  12.  Lorsqu'un  batelier  sera  convaincu  d'avoir 
tenté'  la  contrebande,  il  ne  pourra  invoquer  la  liberté  de 
la  navigation  du  Rhin  pour  mettre,  soit  sa  personne, 
8oit  les  marchandises  qu'il  aurait  voulu  importer  .ou 
exporter  frauduleusement,  à  l'abri  des  poursuites  dirigées 
contre  lai  par  les  employés  de  la  douane,  sans  cepen- 
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dant  (|u'iiiie  pareille  lentativc  puisse  donner  lieu  h  saisir 
le  resle  du  chargement.  Di»  en  générait  ^  pnMider 
contre  le  batelier  plus  rigoureusement  iju'il,  a'êei  pres- 
crit par  la  iégislalion  en  vigueur  dans  l'Étal  rhrerAJii 
où  la  contrebande  a  été  constatée. 

Si  tes  bureaux  de  douane  à  la  fronlièro  d'un  UaL. 
découvrent  une  dilTérence  entre  la  cargaison  et  Umaai^ 
Teste,  il  sera  fail  application  an  batelier  des  lois  d(» 
pays  en  vigueur  contre  les  déclarations  jnridëles. 

Art.  \',i.  Dans  le  cas  où  plusieurs  Ltals  selToavMkV 
réunis  en  un  système  commun  de  douane  ou  d'impàt^. 
la  frontière  de  l'union  sera,  pour  l'application  des  arltcle^s 
6  à  l'i,  considérée  comme  frontière  territoriale. 

Art.  14,  Toutes  les  facilités  qui  seriticnt  aocordé^a 
par  les  hautes  parties  uontraclanles  sur  d'autres  voïc^a 
de  terre  ou  d'eau  pour  t'im porta tion,  l'exportation  et  1« 
transit  des  marchandises  seront  égalemeat  concédée*  m 
l'importation,  à  l'euporlation  et  au  transit  sur  )o  Khin. 

Art.  15.  Le  droit  d«  conduira  un  batcsu  à  voilas 
un  à  vapeur  sur  le  Rbin  dans  tout  son  parcours  depi>>« 
Bkle  jusqu'à  la  pleine  qcr  ou  sur  une  partie  du  Oeii'v-<! 
appartenant  à  plusieurs  États  riverains  n'rsl  accorda  qii*à 
ceux  qui  prouvent  qu'ils  ont  pratiqué  la  navigation  sur 
le  Rliin  pendant  un  tenjps  déterminé  et  qu'ils  ont  nç» 
du  (JouvcrnemenI  de  l'Ktnl  rivnrain  où  ils  ont  pris  do- 
micile une  patente  les  autorisant  à  l'exercice  indépofi- 
danl  de  la  profession  de  batelier  (patente  de  balclier)> 

Il  sera  indiqué  dans  celte  patente  si  le  lilulairs  eâl 
autorisé  à  naviguer  sur  toute  létenduo  du  Khin  ou  seu- 
lement sur  une  partie  duHeuvc,  qui,  dans  ce  cas,  devr0 
être  spécialement  mentionnée. 

Si  le  batelier  transfÎTe  son  domicile  dans  un  autre 
État  riverain,  la  patente  n'en  sera  pas  moins  valabl^- 
Cependant  le  titulaire  y  fera  inscrire  son  nouveau  dan»* 
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ce  signalement  sera  modifié  ou  renouvelé  au  moyen 
d'une  annotation  officielle. 

Art.  18.  Les  bateliers  des  affluents  du  Rhin  et  des 
eaux  intermédiaires  entre  le  Rhin  et  TEscaut  seront 
admis,  sous  condition  de  réciprocité,  à  conduire  un 
bateau  à  voiles  ou  à  vapeur  sur  le  Rhin,  dans  tout  son 
cours,  on  sur  une  partie  du  fleuve  appartenant  à  plu- 
sieurs États  riverains  quand,  conformément  aux  pres- 
CM^ptions  de  l'article  15,  il  sera  déclaré,  sur  leur  pa- 
tente par  l'autorité  compétente  d'un  des  Etats  riverai  n 
qu'ils  ont  pratiqué  la  navigation  du  Rhin  pendant  un 
temps  déterminé. 

Les  dispositions  de  l'article  17  seront  également 
applicables  dans  les  ces  indiqués  par  le  présent  article. 

Art.  19.  Le  batelier  qui,  de  quelque  manière  que 
€^  soit,  laisse  parvenir  la  patente  qui  lui  a  été  délivrée 
en  la  possession  d'une  personne  ne  possédant  pas  un 
pareil  document,  a  l'effet  de  la  mettre  en  position 
d'exercer  la  navigation  du  Rhin  en  vertu  de  cette  pa- 
tente, sera  puni,  selon  les  circonstances,  du  retrait  tem- 
poraire ou  définitif  de  la  dite  pièce. 

Tout  individu  qui,  n'étant  point  muni  d'une  patente 
pour  lui-même,  exerce  la  navigation  du  Rhin  en  se  ser- 
vant de  celle  qui  a  été  délivrée  à  un  autre  batelier,  ne 
pourra  pendant  douze  mois  au  moins,  obtenir  une  pa- 
tente de  navigation. 

Art.  20.  Le  Gouvernement  de  l'Etat  riverain  dans 
lequel  le  porteur  d'une  patente  de  batelier  est  domi- 
€2Uié  a  seul  le  droit  de  révoquer  cette  patente.  Cette 
disposition  n'exclut  cependant  pas  le  droit  qu'aura  tout 
£ltat  riverain  de  faire  poursuivre  et  punir  tout  batelier 
|:^révenu  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  sur  son  terri- 
toire et  de  demander,  selon  les  circonstances,  (que  sa 
(latente  soit  révoquée  par  le  Gouvernement  de  TEtat  ri- 
'Verain  où  il  a  son  domicile. 

La  patente  devra  être  révoquée  quand  un  batelier 
^ora  été  puni  pour  contrebande  réitérée,  pour  fraude, 
falsification  ou  autres  délits  contre  la  propriété  ou  pour 
|>la8  d'une  contravention  grave  aux  règlements  concer- 
nant la  sécurité  et  la  police  de  la  navigation. 

Art.  21.  Les  prescriptions  des  articles  19  et  20 
Kint  également  applicables  aux  déclarations  inscrites 
conformément  h  l'article  18  sur  les  patentes  des  bate- 
liers des  affluents  du  Rhin  et  des    autres    voies   navi- 
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eables  qui  sont  désignées  d«na  lo  dit  article.  Tootlj 
les  Gouvernements  riverains  dont  émanent  ces  (UH 
râlions  auront  seals  le  droit  de  les  annuler.  '^i 

Art.  22.  Avant  qu'un  bateau  entreprenne  son  ■ 
inier  voyage  sur  le  Khîn.  le  propriétaire  oa  le  g 
ducteur  doit  se  pourvoir  d'un  certificat  «constatant  | 
ce-  bateau  a  la  soliditt^  et  te  ^réement  néreflsaires  h 
navigation  de  la  partie  du  fleuve  ii  laquelle  il  est  deall 

(^e  cerlitjcal  ou  patente  de  bateau  est  délivré,  I 
suite  d'une,  visite  d'experts,  par  l'autorité  compét^ 
d'un  des  États  riverains.  { 

Seront  marqués  sur  le  bateau  et  indiqués  danJ 
patente  le  nom  du  bateau  et  ta  limite  du  plus  | 
tirant  d'eau  admissible.  { 

Celle  visite  sera  renouvelée  après  chaque  réparai 
on  cliaque  changement  important.  Elle  lit  sera  éfl 
ment  sur  la  demande  do  l'airrijteur.  Lo  résultat  enl 
constaté  dans  lo  patente.  i 

Tout  Etat  riverain  pourra  ordonner,  s'il  le  juge  4 
venable,  une  visite  qui  aura  lieu  ë  ses  frais.  ' 

La  patente  de  bateau  doit  louJourA  se  trouver  âU 
pendant  le  voyaf^e.  Elle  doit  èlre  présentée  aui  j 
ployés  des  ports  et  de  la  police  sur  leur  demande.  I 

Art.  2:{.  Les  articles J5  et  22  ne  sont  pas  sp 
cables  aux  bateaux  d'une  capacité  inférieure  n  I 
quintaux  ni  à  leurs  conducteurs.  i 

Art.  24.     Les  dispositions  de  la  présente  ('anvool 
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Aqcqd  batelier  oa  flotteur  ne  pourra  être  obligé  de 
prendre  UD  pilote  à  son  bord.  Il  ne  sera  exigé  de  ré- 
tribution pour  cet  objet,  que  s'il  est  fait  un  usage  effec- 
tif  des  pilotes  à  bord  des  bateaux. 

Art.  27.  Les  Gouvernements  des  Etats  riverains 
Plieront  à  ce  que  dans  les  ports-francs  comme  dans 
Im  autres  ports  du  Rhin  toutes  les  dispositions  néces- 
^îres  soient  prises  pour  faciliter  le  chargement,  le  dé- 
chargement et  la  mise  à  l'entrepôt  des  marchandises, 
^l  à  ce  que  les  établissements  et  engins  de  toute  nature  qui 
^ear  seront  affectés  soient  tenus  en  bon  état.  La  sur- 
veillance de  ces  établissements  et  engins  et  la  police 
^a  port  seront  confiées  à  des  commissaires  spécialement 
institués  à  cet  effet  par  les  Gouvernements  riverains 
respectifs. 

Pour  subvenir  aux  frais  nécessaires  d'entretien  et  de 
surveillance,  il  pourra  être  prélevé  une  rétribution  cor- 
respondante. Aussitôt  que  le  produit  de  cette  percep- 
tion aura  dépassé  le  montant  des  dépenses  en  question, 
le  taux  de  la  dite  perception  devra  être  diminue  en  pro- 
portion. 

Toutefois,  cette  rétribution  ne  pourra  être  exigée 
qu'autant  qu'il  aura  été  fait  usage  des  établissements 
et  engins  ci-dessus  mentionnés. 

Art  28.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent, 
comme  pour  le  passé,  chacune  pour  Tétendue  de  son 
territoire,  èi  mettre  et  à  maintenir  en  bon  état  les  che- 
mins de  halage  existants,  ainsi  que  le  chenal  du  Rhin. 
Cette  stipulation  est  également  applicable  aux  voies  de 
navigation  entre  Gonnchem,  Krimpen,  Dordrecht  et 
Rotterdam. 

L'État  riverain,  dans  le  territoire  duquel  se  trouvent 
comprises  des  parties  du  fleuve  qui  n'ont  pas  encore 
été  suffissament  rectifiées  et  dont,  par  suite,  le  chenal 
est  variable,  fera  marquer  ce  chenal  par  des  bouées, 
établies  d'une  manière  apparente. 

Si  ces  parties  du  fleuve  sont  comprises  entre  deux 
Etats,  situés  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  chacun  supportera 
la  moitié  des  frais  d'établissement  et  d'entretien  de  ces 
bouées. 

Art.  29.  Les  Gouvernements  des  États  riverains  li- 
mitrophes, ou  de  ceux  qui  sont  situés  vis-à-vis  l'un  de 
Taiilre,  se  communiqueront  réciproquement  les  projets 
hydrotechniques  dont  l'exécution    pourrait  avoir  une  in- 
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lliK^nce  direcle  sur  la  parlîe  do  fleave ,  on  de  sw  rive» 
<|i]i  leur  oppartiont,  nlîii  de  le»  pxéculcr  de  [a  mani^te 
la  plus  convennble  pour  tous  driix.  Ils  s'entendrutil 
sur  les  queslions  qui  pourraient  s'élever  à  l'occasion  dr 
l'exécution  des  dits  travaux. 

Arl.  30.  Les  (ioiiverniimenls  riverains  veilleront  a 
ce  que  la  navigation  sur  le  Rhin  oe  soit  entravée  ni 
par  des  moulins  ou  autres  usines  établies  sur  le  fluuve, 
ni  par  des  ponts  ou  autres  ouvrages  d'art,  lia  auront 
soin,  surtout,  que  le  passage  des  ponts  puisse  s'efToc- 
tuer  sans  occasionner  de  relards,  t!  est  interdit  d'exiger 
aucune  rétribution  pour  l'ouverture-  ou  ta  Termeture  des 
ponts. 

Aucune  concession  ne  pourra  être  nccordé»,  à  l'ave- 
nir, pour  rotablissemenl  de  nouveaux    moulins  flottants. 

Art.  31.  De  temps  à  autre,  des  ingénieurs  hydro- 
l^chniqucs  délégués  par  les  Gouvernemenis  de  tous  les 
Etats  riverains  feront  un  vuyHge  d'exploration  pour 
examiner  l'état  du  fleuve,  apprécier  les  résultats  des 
mesures  prises  pour  son  amélioration  et  constater  les 
nouveaux  obstacles  qui  entraveraient  la  navigation. 

La  Commission  centrale  (article  4^1)  désignera  l'épo- 
que et  les  parties  du  Geuve  où  ces  explorations  devront 
avoir  lieu.  Les  ingénieurs  lui  rendront  compte  des  rè> 
sultals. 

Art.  3'2.     Les    contraventions    aux    prescriptions    ds^ 
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L    en  matière  pénale  pour  instruire  et  juger   toutes 
les  contraventions  aux  prescriptions   relatives  a  la 
navigation  et  à  la  police  fluviale; 
li.    en  matière  civile    pour    prononcer    sommairement 
sur  les  contestations  relatives: 

a)  au  paiement  et  a  la  auotité  des  droits  de  pi- 
lotage, de  grue,  de  balance,  de  port  et  de 
quai; 

b)  aux  entraves  que  des  particuliers  auraient  mis 
à  l'usage  des  chemins  de  halage; 

c)  aux  dommages  causés  par  les  bateliers  ou 
les  flotteurs  pendant  le  voyage  ou  en  abordant; 

d)  aux  pleintes  portées  contre  les  propriétaires 
des  chevaux  de  trait,  employés  à  la  remonte 
des  bateaux,  pour  dommages  causés  aux 
biensfonds. 

Art.  35.  La  compétence  appartiendra  en  matière 
pénale  (article  34,  I.)  au  tribunal  de  la  navigation  du 
Hhio  dans  le  ressort  duquel  la  contravention  aura  été 
Commise:  en  matière  civile  au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  le  paiement  aurait  dû  être  efl'ectué  (article  34, 
II.  a),  ou  le  dommage  aura  été  causé  (article  34,  II.,  b.  c.  d.) 
Art.  36.  La  procédure  des  tribunaux  pour  la  na- 
vigation du  Rhin  sera  la  plus  simple  et  la  plus  prompte 
possible.  Il  ne  pourra  être  exigé  aucune  caution  des 
étrangers  a  cause  de  leur  nationalité. 

Le  jugement  énoncera  les  faits  qui  auront  donné 
li^u  à  l'instance,  les  questions  à  décider  d'après  le  ré- 
smiltat  de  l'instruction  et  les  motifs  sur  lesquels  il  s'appuie. 
_  Le  conducteur  ou  le  flotteur  ne  pourra  être  empêché 
^  continuer  son  voyage  à  raison  cl'une  procédure  en- 
gée  contre  lui,  dès  qu'il  aura  fourni  le  cautionnement 
:e  par  le  inge  pour  robjet  du  débat. 

Art  37.     Lorsque  le  débat   portera   sur  une   valeur 
périeure  à  50  francs,  les  parties  pourront  se  pourvoir 
appel  et  recourir  à    cet  efl'et   soit   a    la  Commission 
ntrale  (article  43),  soit  au  tribunal  supérieur  du  pays 
^^ns  lequel  le  jugement  a  été  rendu  (article  38). 

Si  I  appel  doit  être  porté  devant  la  Commission  cen- 

^t^ale,  il  sera  signifié  au  tribunal  qui  aura   rendu   le  ju- 

^ment  de  première  instance,  dans  les  dix  jours  a  par- 

Vr  de  la  notification    de    ce   jugement    légal^ement   laite 

Suivant  les  formes  adoptées    dans   chaque  Etat.     Cette 

signification  sera  accompagnée    d'un  exposé  sommaire 
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des  griefs  et  de  la  déclaration  expresse  que  l'en  «nlend 
recourir  a  la  décision  do  la  Commission  ranlralc.  EJIo 
sera  faite  également  à  la  partie  adverw  au  domiuilp, 
également  au  tribunal.  La  signification  au  tribunal  aura 
lieu  d'après  le  mode  indiqué  par  les  lois  du  pays. 

Dans  les  quatre  semaines  a  dater  du  jour  de  l« 
signification  de  l'acte  d'appel  l'appelant  remettra  au  tri* 
bunol  qui  aura  rendu  le  premier  jugement  un  mémoire 
exposant  les  motifs  de  son  recours  en  seconde  inatanco. 
Le  tribunal  donnera  communication  de  ne  mémoire  h 
la  partie  adverse,  qu)  sera  tenue  d'y  répondre  dans  le 
délai  qui  lut  sera  iixé  à  cette  fin.  Le  tout  ensemble 
avec  les  pièces  de  la  procédure  d«  pri-mière  instanoc 
sera  transmis  à  la  Commission  centrale  a  Maniibeim 
(article  43). 

Faute  par  l'appelant  de  se  conformer  aux  iorinalités 
prescrites  par  te  préseol  article  l'appel  sera  considéré 
comme  non-avenu. 

Dans  le  cas  où  l'appel  sors  porté  dovxnt  la  Corn- 
mission  centrale,  le  tribunal  pourra,  h  In  rpqiiMct  de  la 
partie  qui  aura  obtenu  gain  de  cause,  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  du  jugement  de  première  instance,  en 
décidant  toutefois,  d'après  la  législolion  du  pays,  si  lo 
demandeur  devra  fourijtr  une  oaulion  préalable. 

Art.  38.  Chaque  I''lat  riverain  désignera  une  fois 
pour  toutes  le  tribunal  supérieur  devant  lequel  pourront 
être  portés  en  appel  les  jugements  rendus  sur: — ' — ' 
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^x^toires  dans  tous  les  antres  États  en  observant  les 
'Ormes  prescrites  par  les  lois  dn  pays  où  elles  seront 
exécutées. 

Les  jugements  et  antres  décisions ,  les  citations  et 
P^ploits  d'ajonrnement  dans  les  causes  pendantes  devant 
'^^9  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin  seront  cpnsi- 
^ôrés,  quand  a  la  notification,  dans  chacun  des  Etats 
^^^>mme  émanant  des  autorités  de  cet  État. 

Pour  ce  qui  concerne,  les  personnes  ayant  un  domi- 
^^le  connu  dans  un  des  Etats  riverains  les  citations  et 
^^ploits  dans  ces  causes  seront  notifiés  à  ce  domicile. 

Art.  41.  Le  Rhin  sera  divisé  en  districts  d'inspection, 
^elon  que  le  besoin  s'en  fera  sentir.  Il  sera  nommé 
^V)  inspecteur  pour  chacun  de  ces  districts  par  les  Etats 
dont  celui-ci  fait  partie. 

Les  inspecteurs  prêteront  serment  de  se  conformer 
^  la  Convention  pour  la  navigation  du  Rhin,  aux  dis- 
|>ositions  supplémentaires  dont  les  Etats  riverains  sont 
oonvenus  et  aux  règlements  de  police  concernant  la 
navigation  du  fleuve,  arrêtés  d'un  commun  accord.  Ils 
Sont  subordonnés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  à  la 
Commission  centrale  (article  43).  Ils  jouiront  pour  leur 
correspondance  de  service  de  la  franchise  postale  dans 
toute  l'étendue  des  États  riverains. 

Le  traitement  des  inspecteurs  ainsi  que  leur  pension 
de  retraite,  s'il  y  a  lieu,  seront ,  à  la  charge  des  Etats 
cjui  les  auront  nommés.  Ces  Etats  leur  assigneront  un 
liea  de  résidence  dans  leur  district  d'inspection. 

Les  inspecteurs  ne  pourront  percevoir  aucun  droit 
*^^  aucune  rétribution. 

Ils  seront  soumis  aux  lois  disciplinaires  de  l'État 
^^ns  lequel  ils  auront  leur  résidence. 

Les  quatre  disiricts  existants   sont   maintenus  provi- 

'^■i'ement.     Le  premier  s'étend  dequis  Bâie,  sur  la  rive 

S^Oche  jusqu'à  l'embouchure  de   la  Lauter,  sur   la  rive 

^''oilejusqu  à  la  frontière  entre  Bade  et  Hesse;  le  deuxième 

.^P^îs  ces  points  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Nahe;  le  troi- 

^^nue  depuis  la  Nahe  jusqu'à  la  frontière  des  Pais-Bas;  le 

^L^Mrième  dans  les  Pays-Bas   sur   les  autres   parties  du 

^^tive.    Cependant  les  Gouvernements  de. Bade,  de  Ba- 

^^^re,  de  France,  de  Hesse  et  de  Prusse  se  réservent  la 

hcolté  de  diminuer,  selon  les  circonstances,    le   nombre 

^  inspecteurs   en    fonction    sur   leur    territoire   et    de 

cbaDger  en  môme  temps  les  limites  de  leurs  districts, 
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modificalions  aur  lesquelles  ils  itc!  concert cront  allé' 
rieuremenl. 

Art.  4'2.  Les  inspecleurs  seronl  (onus  de  fîiircd«ux 
fois  par  nn  la  tournée  de  lenr  districi,  d'vtxnintncr  les 
obstacles  à  la  navigation,  survenus  sur  le  fleuve,  de  vi- 
siter les  chemins  do  balage  el  d'adresser  aux  Gouveroe- 
menls  que  la  chose  concerne  des  rapports  sur  Ids  en* 
ti;avcs  qu'ils  auraient  ou  occasion  de  conslnler  du  t^ui 
seraient  de  toute  autre  manière  parvenues  à  leur  con- 
naissance, en  proposant  d'y  remédier  ou  en  y  romèdiMt 
immédiatement  eux-miVmes  s'ils  y  sont  oulorisés.  En 
outre,  ils  ont  ii  examiner  les  plaintes  qui  leur  seraient 
soumises  au  sujet  de  In  navigation  du  tthin,  et  s'ils  Ici 
trouvent  fondées,  ils  s'adresseront,  dans  toutf  l'étrotltiA 
de  leur  disiricl.  aux  autorités  compétentes.  aRn  qu'il  j 
8oit  porté  romède. 

S'il  n'est  pas  donné  suite  a  leurs  propOMtionK,  ils  en 
iarormeront  la  Corn  mission,  cent  raie  (article  4H). 

Art.  4.').  Chacun  des  Kials  riveroins  déléf^nora  tin 
Commissaire  pour  prendre  purt  à  des  conriyrenues  cotn- 
munes  sur  les  affaires  de  la  navigation  du   Khin. 

Ces  Commissaires  formeront  la  Commission  ceotralfii 
qui  a  son  siège  à  Mannhoim. 

Arl.  44.  La  Commission  centrnle  se  réunir»  riga» 
liëremenl  au  mois  d'août  do  chaque  année.  Des  set* 
sions  extraordinaires  auront  lieu,  lorsque  la  proposilûm 
en  sera  faite  par  l'un  des  Blats  riverains.       _^^^^^^_ 
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objet  de  compléter  ou  de  modifier  la  présente 
Convention  et  les  règlements  arrêtés  en  commun; 
à  rendre  des  décisions  dans  les  cas  d'appel  por- 
tés devant  la  Commission  contre  les  jugements 
des  tribunaux  de  première  instance  pour  la  navi- 
gation du  Rhin  (article  37). 
La  Commission  centrale  rédigera  tous  les  ans  un 
'apport  sur  l'état  de  la  navigation  du  Rhin. 

Art.  46.    Les  résolutions  de  la  Commission   centrale 
feront  prises  à  la  pluralité  absolue  des  voix,  qui  seront 
^fl^ises  dans  une  parfaite    égalité.      Ces   résolutions    ne 
^ront  toutefois  obligatoires  qu'après  avoir  été   approu- 
vées par  les  Gouvernements. 

Art.  47.     Chacun  des  Gouvernements  riverains  pour- 
voira aux  dépenses  de  son  propre  Commissaire. 

La  Commission  centrale  fixera  d'avance  dans  sa 
Cession  ordinaire  le  budget  de  ses  frais  de  service  pour 
■année  suivante,  et  les  Etats  riverains  verseront  le  mon- 
tant de  ces  frais  en  parties  égales. 

Art.  48..    La    présente    Convention    est   destinée   à 
■^mplacer  la  Convention  relative  à  la  navigation  du  Rhin 
du  31  Mars  1831,  les  articles  supplémentaires  et  addi- 
tionnels à  cet  acte,    ainsi  que   toutes  les   autres  résolu- 
tions concernant  des  matières  sur  lesquelles  il   est  sta- 
tué dans  cette  Convention.    Elle  sera  exécutoire  k  dater 
du    l''   Juillet  1869.     Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Mannheim  dans  le  délai  de  six  mois. 
En  foi  de  quoi   les   Plénipotentiaires  respectifs   l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes 
Fait   à  Mannheim,  le  17  Octobre  1868. 

Moser, 
Dietz. 
Wéber, 
Goepp, 
Schmitt. 
Verkerk  Pistorius. 
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B. 

Certificat  de  flottage. 

Le  train  de  bois  conduit  par   .  .  demeurant  à et 

destiné  pour est  composé  de de  bois  de  ...  . 

mesorant mètres  cubes  et  pesant  .  .  .  quintaux. 

•     ■     •     •     •     le     •     •     .     .     a     JLO      •     • 

(Signature  du  flotteur.) 

(L.  S.)        (Dénomination  et  signature 

de  l'autorité.) 

Protocole  de  Clôture. 

An  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention 
révisée  pour  la  navigation  du  Rhiu,  arrêtée  entre  eux  en  vertu 
de  leurs  pleins-pouvoirs,  les  soussignés  ont  énoncé  les  réserves 
et  les  déclarations  suivantes: 

V  Concernant  l'article  1  de  la  Convention.  Il  est  entendu 
que  le  droit  d'exercer  la  libre  navigatien  sur  le  Rhin  et  ses 
embouchares  ne  s'étend  pas  aux  privilèges  qui  ne  sont  accordés 
qu'aux  bateaux  appartenant  à  la  navigation  du  JElhin,  ou  à  ceux 
qui  leur  sont  assimilés. 

2^  Concernant  l'article  3  de  la  Convention.  Â.  Il  a  été 
reconnu  à  l'unanimité  que  les  stipulations  du  1  «'  alinéa  de  cet 
article  ne  s'appliquent  pas  aax  rétributions  pour  l'ouverture  et 
la  fermeture  des  ponts  qui  sont  perçues  sur  d'autres  voies  na- 
vigables que  le  Rhin,  ni  aux  droits  à  percevoir  pour  T usage 
dee  voies  navigables  artificielles  ou  de  travaux  d'art,  tels  qu'éclu- 
ses, etc. 

B.  Le  Plénipotentiaire  de  Prusse  a  fait  observer  que  sur 
la  Ruhr  il  se  perçoit  encore  un  faible  droit  de  navigation;  que 
son  Gouvernement  a  l'intention  d'abolir  ce  droit  dans  un  court 
délai,  mais  qu'il  doit  réserver  à  son  Gouvernement  la  fixation 
nltérieure  du  moment  où  cette  abolition  pourra  avoir  lieu. 

Le  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas  a  déclaré  de  son  côté  que 
les  préposés  aux  bouées  sur  une  partie  de  la  Meuse  dans  le 
Daché  de  Limbourg  prélèvent  encore  de  légers  droits  de  bouée 
qui  ne  peuvent  être  supprimés  sans  la  coopération  du  Gouver- 
nement Belge,  et  que  pour  ce  motif  il  doit  réserver  à  son  Gou- 
vernement l'exécution  des  stipulations  contenues  dans  le  2^me 
alinéa  de  l'article  3  en  ce  qui  regarde  la  dite  partie  de  la 
lieuse. 

Les  antres  Plénipotentiaires  n'ont  fait  aucune  objection  à 
œs  réserves. 

8®  Concernant  l'article  8  de  la  Convention.  Les  ports- 
francs  existant  actuellement  sont  les  suivants: 

en  France  :  Strasbourg  ; 

en  Bade:  Kebl,  Maxau,  Leopoldshafen,  Mannheim; 
en  Bavière:  Neubourg,  Spire,  Ludwigshafen  ; 
en  Hesse:  Mayence; 
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en  Prosse:   Biebrich,   Oberlabneiein,  Coblence»   Cîoiogne, 
Neoss,  Dasseldorf,  Uerdingen,  Dnisboorg,  Ruhrort, 
Wesel,  Emmerich; 
dans  les  Pays-Bas:  Amsterdam,  Rotterdam   et  Dordreoht. 
4^  Concernant  Tarticle    15    de   liai  Convention.     A.    Il   eat 
entendu  qu'on  regardera  comme  exercice  pratique  suffisant  de 
la  profession  de  batelier  un  temps  d'apprentissage  ou  de  service 
dans  cette  profession  de  quatre  ans  au  moins:    sur    ce   temps, 
l'aspirant  doit  avoir  passé  au  moins  deux  ans  à  bord  de  bateaux 
navigant  sur  le  Rhin,  dans  toute  son  étendue   ou  sur  la  partie 
du  fleuve  pour  laquelle   il  recherche  une  patente.     Tonte   per- 
sonne sollicitant  une  patente  pour   la    conduite   de   bateaux   à 
vapeur  devra  produire  la  preuve  suffisante   que    sur   les  quatre 
ans  jnentionnés  ci-dessus,  elle  s'est  formée  pendant  au   moins 
un  an  à  la  pratique  de  la  navigation  à  vapeur. 

B.  Les  États  de  Bade,  Bavière,  France,  Hesse  et  Prusse 
sont  tombés  d'accord  que  les  dispositions  suivantes  convenues 
entre  eux  sur  la  tenue  des  livrets  de  service  de  la  part  des 
gens  de  l'équipage  continueront  à  rester  en  vigueur  à  l'avenir: 

a)  Nul  ne  pourra  être  admis  à  contracter  un  engagement 
fixe  avec  un  batelier  du  Rhin  comme  novice,  mousse,  com- 
pagnon, aide,  marinier,  chauffeur,  matelot  on  pilote  sans 
être  pourvu  d'un  livret  de  service. 

Les  pilotes,  pourvus  d'une   patente  particulièroy   n'ont 
pas  besoin  d'un  livret  de  service. 

b)  Nul  ne  pourra  prétendre  à  une  patente  de  batelier  à 
moins  de  présenter  le  livret  de  service  mentionné  ci-dessus. 

c)  Les  livrets  seront  délivrés  par  les  autorités  locales  com- 
pétentes du  domicile  ou  de  la  résidence  dans  la  forme 
usitée  dans  chaque  pays  pour  les  autres  gens  de  service. 

d)  Les  propriétaires  ou  conducteurs  de  bateaux  inscriront  sur 
les  livrets,  à  chaque  mutation  de  service,  les  causes  de 
cette  mutation  et  les  certificats  de  conduite  du  porteur. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  notes  et  observations  des 
autorités  locales  des  divers  ports  du  Rhin  ou  d'un  affluent. 

e)  Les  réclamations  contre  la  teneur  des  certificats  des  bate- 
liers ou  contre  le  refus  de  ceux-ci  de  les  délivrer  ou  de 
les  inscrire  seront  vidées  par  la  police  d'après  les  dispo- 
sitions existantes  et  le  résultat  sera  noté  sur  le  livret. 

f)  Les  irrégularités  ou  les  négligences  dans  la  tenue  des 
livrets  de  la  part  des  porteurs,  de  même  que  les  change- 
ments ou  insertions  quelconques,  faits  en  personne  ou  par 
l'intervention  d'autrui,  même  sans  intention  de  tromper, 
seront  punis  dans  la  personne  du  porteur  conformément 
aux  lois  ou  règlements  de  police  de  chaque  pays. 

Pareille  peine  sera  infligée  aux  gens  de  service  qui 
auraient  contrevenu  aux  dispositions  précédentes,  ainsi 
qu'aux  bateliers  qui  auraient  pris  à  leur  service  des  per- 
sonnes mentionnées  sous  la  lettre  a,  non  pourvues  d'un 
livret  de  service  en  règle. 

Quiconque,  dans  l'intention  de  tromper,  aurait  par 
lui-même  ou  par  l'intervention  d'autrui  fait  des  change- 
ments dans  son  livret,  ou  bien  mutilé  ce  livret,  sera  jngé 
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dans  chaque  État  riverain  selon  les  lois  pénales  existantes. 
,  Sera  jugé  de  même  qaiconqae  aurait  prêté  la  main  à  de 
telles  manoeuvres.  Si  d'après  ces  lois  il  a  encouru  une 
peine  pour  cause  de  fraude  ou  de  falsification,  son  livret 
de  service  lui  sera  retiré,  soit  définitivement  soit  pour  un 
temps  déterminé. 
s)  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables 
ans  marins  et  gens  d'équipage  des  bâtiments  maritimes 
qui  naviguent  sur  le  Rhin.  Elles  restent  provisoirement  sans 
application  aux  gens  d'équipage  de  bâtiments  rhénans 
Néerlandais. 

En  conséquence,  lorsqu'une  des  personnes  mentionnées 
sons  la  lettre  a,  quitte  le  service  d'un  bateau  Néerlandais, 
pour  prendre  service  sur  un  autre  bateau  du  Rhin,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'exiger  d'elle  la  présentation  d'un  livret  de 
service,  an  moins  pour  le  temps  qu'elle  a  passé  sur  le 
bâtiment  Néerlandais.  Toutefois,  on  devra  veiller  à  ce 
qu'en  passant  d'un  bateau  Néerlandais  au  service  d'un 
antre  bateau  et  réciproquement,  le  marinier  n'en  tire  occa- 
sion pour  éluder  les  dispositions  relatives  aux  livrets  de 
service. 
5®  Concernant  l'article  22  de  la  Convention. 

A)  On  est  convenu  que  le  mode  actuel  de  désigner  la  limite 
extrême  du  plus  fort  tirant  d'eau  admissible  au  moyen  de 
crampons  en  fer  sera  maintenu. 

B)  Sera  considéré  comme  réparation  ou  chaugement  impor- 
tants le  renouvellement  des  cétes  du  bateau. 

C)  Les  stipulations  contenues  dans  l'article  17  de  la  Conven- 
tion du  31  Mars  1881  concernant  le  jaugeage  de  bateaux 
appartenant  à  la  navigation  du  Rhin  étant  motivé  exclu- 
sivement par  la  perception  du  droit  de  reconnaissance,  et 
ce  droit  ne  devant  plus  être  perçu  à  l'avenir,  il  est  inutile 
de  renouveler  les  dites  stipulations.  Cependant  les  hautes 
parties  contractante  auront  soin  qu'à  l'avenir  il  y  ait  tou- 
jours occasion  de  faire  vérifier  sur  leur  territoire  la  capa- 
cité des  bateaux  d'après  la  méthode  de  jaugeage  arrêtée 
précédemment  entre  eux. 

6^  Concernant  l'article  28  de  la  Convention.  On  entend 
P*r  quintal,  ici  comme  ailleurs  où  il  est  fait  usage  de  cette 
^Kprûsion  dans  la  présente  Convention,  le  quintal  de  douane 
^  60  kilogrammes. 

7®  Concernant  l'article  80  de  la  Convention.     Le  Plénipo^ 
^^otiaire  des  Pays-Bas  a  déclaré  que^  dans  le  cas  où  il  devrait 
^  jeté  des  ponts  sur  les  voies  navigables  qui   conduisent  du 
Hhm  à  la   mer  par  Dordrecht,   Rotterdam,   Hellevoetsluis   et 
Brielle  et  auxquelles  les  dispositions  de  l'article  80  ne  sont  pas 
applicables,  son  Gouvernement  aura  soin  que  les  bateaux  et  les 
iideanx  puissent  passer  par  ces  ponts  librement  et  sans  obstacle 
par  des  voies  de  passage  convenables,  et  que  les  facilités  accor- 
déss  pendant  et  après  la  construction  aux  bateliers  et  conduc- 
teurs de  radeaux  Néerlandais  seront  étendues  de  la  même  ma- 
uère  aux  bateliers  et  conducteurs  de  radeaux  appartenant  aux 
antres  États  riverains. 


.,,,    France,  «"■ 
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63. 
htHocoles  des  Conférences  intemalionales  tenues 
à  Genève j  au  mois  d'août  1864^  entre  les  Repré- 
sentants du  Grand-Duché   de  Bade  y  de   la   Bel- 
gique^  du  Danemarck^  de  f Espagne^  des  États- 
l/àis  éf  Amérique,  de  la  France  j   de  la  Grande-- 
Bretagne^  du  Grand-Duché  de  Hesse,  de  Pllcdie^ 
t^s  Pays-Bas^  du  Portugal^  de  la  Prusse^   de  la 
i^Exe-Royale,    de   la  Suède,    de   la  Suisse  et  du 
^Vwrtembergy  pour  la  neutralisation  du  service  de 
santé  militaire  en  campagne.*) 

Première  Séance  du  8  Août  1864. 

MesBieun  les  Délégués  se  sont  réunis  à  l'fiôtel-de-Ville  de 
^^mëvB,  le  lundi  8  Août  1864,  à  une  heure  après-midL 

Sont  Présents: 
Pour  Bade: 

Bir.  le  Docteur  Steiner,  Médecin-Mi^r  \ 
Mr.  le  Docteur  Volz,  Conseiller  médical^  Membre  de 
la  Direction  des  Affaires  Médicales. 
Pour  la  Belgique: 

Bir.  Âugoste  Visschers,  Conseiller  au  Conseil  des  Mines. 
Pour  l'Ëspaffne: 

S.  E.  Mr.  J.  Heriberto  Garcia  deQuevedo,  Chambellan 
et  Chargé  d'Affaires  de  S.  M.  Catholique  auprès   de  la 
Confédération  Suisse. 
Pour  la  France: 

Mr.  Jagerschmidt,    Sous  •  Directeur    au   Ministère    des 
Affaires  Etr&ngères  ; 
Mr.  de  Préfal,  Suos-Intendant  Militaire  de  Première  Classe; 
Mr.  le  Docteur  Boudier,  Médicin  Principal. 
Pour  la  Grande-Bretagne: 

Mr.  le  Docteur  Langmore,  Député-Inspecteur-Général 
des  Hôpitaux  et  Professeur  de  Chirurgie  Militaire; 

Mr.  le  Doeteur  Rutherford,  Député-Inspecteur-Gënéral 
des  Hôpitaux 
Pour  la  Hesse  Grande-Ducale: 

Mr.  le  Migor  Brodruck,  Officier  d^État-Major» 
Pour  L'Italie: 

Mr.  le  Chevalier  Félix  BarofBo,  Médecin  de  Division. 
Pour  les  Pays-Bas: 

Mr.  Wester.berg,  Secrétaire  de  Légation  de  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas  à  Francfort. 
Pour  le  Portugal: 

Mr.  le  Docteur  José  Antonio  Marques,  Sous-Chef  du 
Département  de  Santé  Militaire. 

*)  Voir  la  Connention  signée  à  Genève,    le   22  août   1864, 

t.  rniL  p.  607. 
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l'uiir  la  Priiase: 

S.  E.  Mr.  le  Comeiller  Intime  deLégitioD  deEamptz  j 
Kuvoyi'  Extraordinaire  «t  Ministre  Pléupotentiiire  prS"- 
la  (VinfiUi^ratioii  Suisse; 

Mr.  k<  Ductcar  Loeffler,  Médecin- Général  do  Qnatrièn^cs 
Cijr[iid  d'Armée; 

^r.  iîitter,  Conseiller  lotime  auHinistère  deUGow^r— 
Pour  In  l^uxc-ICojale  : 

Mr.  le  I^octeur  Oiiutber,  Médecin  en  Chef  de  l'Arma»-* 
l'iHii'  ta  Suide i 

Mr.  k-  Mii.ior  Stiiar,  Omcier  d'Etat-BIajor,  AUaohé  xKii 
ïnaiK  11  la  Légation  de  S.  M.  te  Roi  de  Suède  et  K<=tf^ 

l'uur  la  KuisïiD: 

S.  K.  Mr.  le  Général  Dureur,  Commandant  en  Chef  àt 
l'Annûd  fùdOralc; 
Mr.  (âi9tuve  Moyaicr,  FrcBidont  duComitéinteRutioDi^ 
Mr.  le  DoL-teDr  Lelimaoa,  Médecin  en  Chef  del'Aniiée. 
l'uur  II!  Wurtemberg; 

Mr.  W  Docteur  Hahn, 
A  l'iiovcrluro  do  la  sOance  Mr.  de  Knmptz   propose    de  dé- 
férer à  Mr.    lu   Ui'iiéral    Dufour    la    prcBidence    de  l'Assemblée, 
Ceit.'  proposition  eat  adoptée  i  l'unanimité. 

Mr.  ]<<  Général  Dufour  aj-ant  pris  place  an  fauteuil  demande 
à  la  t'onlér..'iice  ilo  vouloir  bien  agréer  pour  Secrétaire  Mr.  le 
Ducli'ur  liriù-rc.  Médecin  do  Division  de  l'Armae  fédérale. 

Ci^tte  proposition  ayant  été  acceptée,  Mr.  le  Secrétaire  est 
iutroduit. 

Mr.  le  Oénéral  Dufour,  >u  nom  du  Conseil  fédéral,  soafaaite 
la  bienvenue  aux  Représentants  des  Gonvemements  Étranjiert, 
et  n'Hieicio  ci's  derniers  d'avoir  répondu  à  l'appel  de  la  Con- 
lédération,  k  l'oSot  de  conclure  uu  Trâitô  puir  la  neuiraliaatioo 
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ovfoîr  M  flerrir  de  1»  voie  télégraphique,  qui  ne  lai  permettrait 
M  d'exposer  snffisammeDt  les  motifs  de  sa  demande. 

Mr.  Jagerschmidt  expose  que,  dans  cet  état  de  choses,  il 
*j  m  suivant  loi,  qae  deux  marches  à  suivre  dans  la  tractation 
Bt  diTors  points  qui  doivent  occuper  le  Congrès;  ou  bien  les 
élégoée  munis  de  pleins-pouvoirs  se  réuniront  seuls,  pour  né- 
oder,  ou  bien,  et  cette  manière  de  procéder  lui  paraît  préfé- 
àble,  la  discussion  sera  ouverte  immédiatement,  et  tous  y  pren- 
eont  part;  lorsqu'elle  aura  abouti,  les  Délégués  qui  se  tronve- 
»nt,  à  ce  moment,  munis  de  pleins-pouvoirs,  signeront,  et  le 
notooole  sera  laissé  ouvert  pour  Taccession  ultérieure  des  États 
ont  les  Délégués  n'auront  point  été  munis  de  pouvoirs. 

Mr.  le  Mi^or  Staaf  croit  que  le  but  du  Congrès  de  traiter 
a  projet  de  Convention  est  assez  net  et  défini,  et  qu'il  faut  que 
^utes  les  Députations  puissent  prendre  part  à  la  discussion. 

M.  M.  de  Kamptz  et  de  Quevedo  partagent  l'avis  exprimé 
fer  Mr.  Jagerschmidt,  et  proposent  que  les  Délégués  munis 
Kineliement  de  pouvoirs,  signent  de  concert  avec  ceux  qui  les 
feront  reçus  postérieurement  et  avant  le  moment  de  la  signature. 

Mr.  le  Président  estime  qu'il  faut  s'occuper,  d'abord,  de  ce 
ai  iÎBdt  le  fond  des  négociations,  et  ensuite  on  abordera  la  forme, 
3i  sera  renvoyée  à  une  Commission  diplomatique;  cette  com- 
mission, dont  la  nomination  est  laissée  à  Mr.  le  Président,  sera 
imposée  de  cinq  membres  :  Messieurs  de  Kamptz,  de  Quevedo, 
agmchmidt,  Longmore  et  Moynier  (le  dernier  après  le  refus 
9  Mr.  le  Docteur  Lehmann).  Cette  Commission  s'occupera  spé- 
^ement  de  la  forme  à  donner  au  Traité  lorsqu'il  aura  été 
Dté. 

Mr.  le  Général  Dufour  précise  et  fait  connaître  à  l'Assem* 
lée  le  but  de  la  réunion. 

•Messieurs,  dit-il,  l'objet  de  notre  réunion  actuelle  est  si 
■impie  que  je  n'ai  en  vérité  que  bien  peu  de  mots  à  vous 
fedresser.  Il  est  spécialement  et  complètement  indiqué  dans 
Les  lettres  d'invitation  qui  ont  été  envoyées  par  le  Conseil  fédé- 
ral à  vos  Gouvernements  respectifs,  sous  la  date  du  6  Juin  de 
Dette  année.  Ce  n'est  qu'une  question  de  neutralisation  pour 
Im  ambulances  et  le  service  sanitaire  des  armées  en  campagne, 
BÎDsi  que  pour  les  blessés.  Voila  l'unique  objet  de  la  convo- 
Dition.  Mais  il  paraît,  d'après  la  teneur  de  plusieurs  lettres 
DU  lotes  qui  sont  venus  à  notre  connaissance,  qu'on  y  a  vu 
l^los  de  complication  et  de  difficultés  qu'il  n'y  en  a  réellement. 

»Je  vous  rappellerai  donc  brièvement,  quoique  vous  ne 
>riez  pas,  sans  doute,  que  la  Conférence  internationale  qui 


fe^Mt  tenue  dans  cette  ville  en  1863,  après  avoir  pris  quelques 
ïsiointions  relatives  à  l'organisation  et  à  l'action  des  Comités* 
^  secoors  dans  les  différents  pays,  pour  venir  en  aide  au  per- 
sonnel officiel  des  armées,  presque  toujours  insuffisant  après 
les  grandes  batailles;  que  cette  Conférence,  dis-je,  a  accom- 
pagné ses  résolutions  de  trois  articles  qui  sont  l'expression  de 
ses  Toenx  pour  arriver  à  un  ordre  de  choses  que  réclament 
'impérieusement  l'état  actuel  de  la  civilisation  et  les  exigences 
dVîne  eharité  vraiment  chrétienne.  Ces  voeux  sont  les  suivants, 
tartneltoment  reproduits: 
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•  A.    Que  Ie«  Gouvernement»  accordent  lenr  bsota   pro- 

■  tCGlion  aux  Comité  Au  avetiart  qui  ne  formeront  et  fanillùut. 
"auLaut  que  poaBÎble,  l'accomplisse  ment  d"  leur  muidM.* 

'h.  Que  1b  neutralisation  soil  proclamée,  en  temp*  do 
'KUiiiTL',  par  les  nations  belligérantes,  pour  lea  ambalaOBu 
let  los  hôpitaux,  et  qu'elle  aoit  é(;aLenieDt  admise  de  la  ma- 
iiiërti  la  plus  oomplâte  pour  le  FerBunnel  sanitaire  olficiel, 
ipour  les  infirmiers  voloDturei.  pour  les  habitants  àa  pay> 
•  qui  iroDt  secourir  les  bltisséa  et  pour  les  blessés  eux-naèrnei.a 

>C.  Qa'uo  signa  distinutif  suit  admis  pooi'  les  corp*  tt- 
•uitaireB  de  toutes  les  arméirs,  ou  tout  na  moins  pour  les  p«r- 
isonnee  d'une  même  armâe.  stttoliêes  h  oe  service.' 

•  Qu'un  drapesa  identique  soit  aussi  adopté,  daaa  tous 
•les  paya,  pour  les  ambulance*  et  les  Lôpitaux'. 

•Vous  cumpreneE,  d'après  cela,  que  ei,  pour  i'organiBatiao 
ifaoultalive  des  Comités  de  lecnure,  la  Conférence  a  pu  prendre 
•quelques  résolutions,  qoi  «e  trouvent  consignées  dans  lecoinptR- 
•rendu  de  ses  séanees,  elle  nn  pouvait,  comme  elle  l'a  Aitt, 
■émettre  que  des  voeux  pour  la  réalisation  des  objMa  icdiqnàa 
■dans  les  articles  citéi,  paroequ'ici  l'intervention  des  OonvM- 
iiiementsdeveDail  nùnessaire;  sa  campét«tice  n'allait  p»£  jnsqae  là. 

•Ces  voeuK  ont  été  écoutés  avec  faveur  par  plusieurs  Oa^ 
»hinets,  qui  n'ont  pas  dédaî^é  de  faire  parvenir  au  Comité  Ui- 
«temational  de  Qenève  l'expressioa  de  U-iir  sympathie  pmir 
•l'oeuvre  de  la  Conlérenoe  d'Octobre,  et  le  désir  de  voir  sa  rt- 
•aliser  ce  qu'elle  n'avait  euprimé  que  sous  forai»  du  Yoen.  En 
(particulier  un  Grsnd  Ëtat,  auquel  je  crois  devoir  adretiHW  l<ii 
>me8  sincères  rcmerciments  et  ceux  du  Comité  tuul  eiitier,  a'oM 
tmontré  disposé  à  prendre  l'initiative  pour  lu  convocation  d'iMi 
tCongrès  appelé  à  réaliser  vu  projet  auquel  tant  de  monde  •*te> 
■téreaso.  Mais  ea  même  temps,  il  a  eu  la  pi'usée  dûlicate  à'm 
«laisser  l'honneur  au  petit  ^My»  an  Bein  duquel  la  quC'Stioo  4-i^^ 
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>iiûi  tiftTanx  et  de  dos  efforts.  Ne  les  perdons  pas  de  vue,  afin 
»de  06  pas  tomber  dans  de  stériles  divagations.  Yoas  êtes  ap- 
>peléB,  Messieurs,  à  examiner  ces  articles  à  fond,  sous  tontes  les 
•laces  et  à  en  faire  sortir  le  texte  d'une  Convention ,  sous  les 
'formes  Tonlues  pour  les  actes  diplomatiques,  faisant  loi  entre 
•les  nations,  ou  réglant  leurs  rapports  mutuels. 

•Je  le  répète  donc,  et  j'y  reviens  à  dessein;  il  ne  s'agit  ici 
•ni  de  propositions  nouvelles  pour  la  création  ou  l'extension  des 
•ComitM  de  secours,  ni  de  changements  à  des  règlements  adop- 
*té8  et  consacrés  par  l'expérience,  ni  de  modifications  qui  pour- 
•ndeot  susciter  de  justes  méfiances.  Ceux  qui  ont  pu  croire  le 
•contraire  se  sont  fait  tme  fausse  idée  de  l'objet  qui  nous  ras- 
•lemble.  Et  si  ce  sont  de  telles  préoccupations  qui  ont  em- 
'pêché  quelques  États  d'envoyer  des  plénipotentiaires  à  notre 
'Congrès,  je  ne  puis  m'empêcber  d'en  exprimer  un  profond 
^regret.  Ils  se  sont  complètement  mépris  sur  nos  intentions. 
'^8  les  apprécieront  mieux  je  l'espère  quand  ils  les  connaîtront, 
^IMff  la  lecture  de  l'acte  qui  sortira  de  nos  délibérations.  Aussi 
^serat-il  bien  de  leur  donner  la  faculté  d'y  accéder  plus  tard, 
*Qii  laissant,  comme  on  dit,  le  protocole  ouvert. 

•Nous,  Messieurs,  nous  ne  songeons  à  rien  qui  tienne  de 
^iMés  ou  loin,  aux  innovations  ou  aux  propositions  énoncées  plus 
^&aat;  nous  nous  attacherons  même  à  éviter  tout  ce  qui  pour- 
^^sit  y  ressembler.  Nous  ne  voulons  qu'une  seule  chose:  la  neu- 
^(^isation  des  ambulances  et  du  personnel  sanitaire  entre  les 
^  l>eUigérants.  Voilà  tout.  Nous  ne  demandons  rien  de  plus. 
^  Oependant  cette  chose,  bien  simple  en  apparence ,  n^est  pas 
^  mâDB  quelques  difficultés  pratiques,  qu'on  ne  saurait  dissimuler, 
^'^naia  que  vous  parviendrez  sans  doute  à  surmonter.  En  t^ut 
^  oas,  la  question  peut  avoir  de  grandes  conséquences,  selon  qu'elle 
*  wra  tranchée,  puis  qu'elle  est  de  nature  à  introduire  un  nou- 
^"^eau  droit  des  gens  entre  les  nations  en  guerre,  en  apportant 
^  «me  profonde  et  heureuse  modification  à  celui  qui  a  régné  jus- 
"  ^n'à  présent. 

•Les  luttes  armées  étant  malheureusement  inévitables  tant 

"«qu'il  existera  dans  le  monde  des  intérêts  opposés,    et  que    les 

"  SassioDS  humaines  s'y  agiteront,  il  faut  au  moins  que  les  gens 

"  éclairés  chez  tous  les  peuples  s'efforcent  d'en  atténuer  les  déplo- 

"^nbles  effets,  en  faisant  prévaloir,  autant  que  possible  des  idées 

"^  ^hilantropiques  en  faveur  des    victimes  de  ces  tristes   débats. 

^  ^n  a  déjà  fait  un  grand  pas  dans  cette  voie  ;  on   n'abandonne 

^  yfim  les  blessés  sur  les  champs  de  batailles  ;    on    ne   les  mal- 

^ 'tadte  plus,  quelle  que  soit  l'animosité  des  partis    apposés,    le 

^"TâÎDqaeur  les  recueille  et  les  soigne  comme  les  siens  propres; 

^le  secours  de  la  charité  ne  leur  manque  pas,  tant  de  la  part 

^dee  médicins  officiels  que  de  celle  des  imitateurs  du  beau  dé- 

^'  vouement  d'uie  femme  dont  le  nom  sera  béni  partout  et  long- 

^tempa  vénéré.  Mais  ce  n'est  point  encore  assez:  faisons  un  pas 

^de  plus  en  procurant  aux  blessés  les  bénéfioes  de  la  neutralité 

*daiis  les  limitée  du  possible,  de  telle  sorte  qu'  après  leur  avoir 

^tenda  une  main  seconrable  dans  le  malheur,  après  avoir  pansé 

*han  blenores  et  soolagé  leurs  souffrances,  il  ne  soit  plus  porté 

'd'attdinteB  à  leur  liberté.    On  a  déjà  essayé,  à  plusieurs  reprises, 
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fde  faire  siimettre  la  prindpe  de  la  DRtilraIit£  ponr  le  pannnnHt 
•des  Hmbul&ncea  et  poar  Im  blewcg  eux-ménieB  ;  de»  Qwli 
■d'armées  ennemies  ool  aigjtè  iIbiib  cie  but  des  culeli  os  mn- 
iventions  parti uul lires  ;  in»is  cee  gcnéreusm  tentativM  n'ont  pu 
>ei)  de  résultat  darabla.     Lo  moment    n'êUil    pas   enoore    vmia 

■  de  demander  aux  vieux  usafces  de  telles  ooncomions.  Tioliona 
>d'y  parvenir  d'une  manière  plus  complète  et  plut  lOra,  «oateBua 

■  que  noua  sommes  par  le  voeu  et  les  dispciailions  bienvailUatM 
•itea  Gouvernements  eux-mêmes.     Les  esprits  y  «ont  mMntUiaDt 

•  préparés.     Les  circonstance»  nocs  favorisent. 

•  C'est  pour  ceU  que  le  Congru  est  réuiii;  telle  est  aa  t&oli*; 
•on  n'en  saurait  da  plus  cohle  ni  de  pliu  belle. 

•Piiissione-aous  réumir,   et  ne  nous  séparer  qn'areo  la  cwi- 

•  victioD   (l'iivoir  iûl   quelque   cboea   en   fAveor  de  rhumuiîUi    t 

•  souffrant';. . 

•  Le  Congrès  de  Oenëre  est  ODvert.t 

Lecture  est  faite  da  texte  du  projet  de  Traita,  «t  d'an  In— , 
storiqno  des  précédents  concemnnt  la  neutralisation  du  «erria^^ 
de  sauté,  qui  est  distribué,   ainsi   que   le   projet,  anx   meiabn^Ka 

Une  di.icusaion  s'engage  pour  savoir  comment  le*  TOt&tjaitK^ 
auront  lien,  si  elles  se  leroot  par  État  reprûienl^   ou  par    tftHT-^ 

Mr.  Jagerechmidt  fait  ofaiervitr  qu'il  ne  peut  y  avoir  d»  J 
vote  BUT  les  articles  de  la  Convention,  puisque  la  tnajorit^t  dk  ^ 
peut  jamais  lier  la  minorité,  si  faible  qu'elle  soit. 

Le  protoeole  ne  contieodra  que  les  propoGitioit*  éniifsa^ 
avec  les  dèveloppeinenls  néueasaîres  pour  Im  foire  niiunii  iiilii  ^i 

Après  délibération  les  aéuioes  sont  (ixérs  i  une  lieioQ  »prS^B 

Séance  levée. 

Le  Président:     Oan.   a.   a.  i><^aur.^^^^^^^ 
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Mr.  Westenberg  demande  la  même  faveur  pour  Mr.  le  Ca- 
pitaine Yan  de  Yelde.  Après  diverses  observations,  elle  eet 
accordée,  mais  il  n'y  aura  plus  d'autres  admissions  de  cette 
nature. 

Mr.  le  Président  Général  Dufour  ouvre  la  discussion  géné- 
rale sur  le  Projet  de  Convention  élaboré  par  M.  M.  les  Délégués 
de  la  Confédération  Suisse. 

Mr.  Loefifler:  La  neutralisation  des  infirmiers  volontaires 
s'est  piu  formulée  dans  le  projet;  c'est  une  lacune  à  combler. 

M.  M.  de  Préval  et  Boudier  pensent  que  ce  n'est  pas  le 
moment  de  s'occuper  de  cette  question,  qui  trouvera  tout  na- 
turellement sa  place  lorsqu'on  discutera  le  §  ô  ou  le  §  9,  tandis 
qae  Mr.  Yisschers  estime  que  c'est  une  question  de  principe, 
^rès-importante  et  qu'il  faut  traiter  et  résoudre  avant  d'aller 
plus  loin. 

Mr.  Brodruck  voudrait  au  lieu  de  l'entête  du  Projet  de 
Convention  mettre  Déclaration,  et  poser  le  principe  que  les 
Gouvernements  doivent  protéger,  autant  que  possible,  tout  ce 
que  l'on  fait  pour  venir  en  aide  aux  militaires  blessés  en  temps 
de  guerre,  comme  l'exprime  le  voeu  (A),  qui  figure  après  les 
résolutions  de  la  Conférence  d'Octobre  1863. 

Mr.  Moynier  fait  connaître  que  cet  article  n'a  pas  été 
rappelé  ici,  parce  qu'il  a  été  éliminé  par  le  Conseil  fédéral:  la 
protection  donnée  par  les  Gouvernements,  est  une  affaire  qu'on 
ne  peut  leur  imposer  et  si  les  infirmiers  volontaires  ne  sont  pas 
particulièrement  indiqués,  c^est  qu'ils  sont  nécessairement  com- 
pris dans  cette  désignation:  > toutes  les  personnes  attachées  au 
service  des  hôpitaux  et  des  ambulances*;  —  il  demande  que  ce 
qui  concerne  le  titre  à  mettre  en  tête  de  la  Convention,  soit 
renvoyé  à  la  Commission. 

Mr.  Loeffler  ne  peut  admettre  la  manière  de  voir  de  Mr. 
Moynier,  car  les   infirmiers    volontaires    ne   sont  pas    toujours  * 
strictement  attachés  au  service  officiel. 

Mr.  Jagerschmidt  fait  observer  que  M.  M.  les  Délégués, 
au  moins  un  certain  nombre,  ceux  de  la  France  entre  autres, 
ont  reçu  de  leurs  Gouvernements  des  instructions  qui  les  lient 
complètement  et  dont  ils  ne  peuvent  dévier.  Mais  comme  il 
est  important  d'arriver  à  un  résultat,  même  restreint  pour  le 
moment,  mais  qui  pourra  fructifier  et  se  développer  parla  suite, 
il  faut,  autant  que  possible,  ne  pas  introduire  dans  la  discussion 
des  propositions  complètement  inacceptables  pour  certaines  Dé- 
légations, ou  du  moins  il  convient  de  les  abandonner.  Dans  le 
cas  particulier,  les  instructions  du  Gouvernement  français  inter- 
disent aux  Délégués  d'accepter  la  neutralisation  des  infirmiers 
volontaires.  Pour  le  moment,  au  moins,  la  France  ne  pourrait 
signer  une  Convention  qui  impliquerait  l'existence  d'infirmiers 
volontaires.  Mr.  Loeffler  est  prié  de  retirer  sa  proposition.  La 
France,  dans  son  désir  de  voir  la  Conférence  aboutir  à  un  ré- 
sultat, n'hésiterait  pas,  dans  le  cas  échéant  à  faire  abandon  des 
points  mêmes  qu'elle  regarderait  comme  importants,  si  du  moins 
ils  avaient  pour  objet  non  pas  de  restreindre  les  dispositions 
de  la  Convention,  mais  d*en  étendre  la  portée. 

Mr.  Loeffler  croit  qu'il  a  été  mal   compris;    son   intention 
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niait  moinn  île.  compléter  le  projet  en  intj-odiiiwnt  la  qnMtion 
des  intîrmiurs  volontaires  ^ae  Aa  provoijner  la  dlscntaioa,  t&a 
quB  leB  opinioni  puseieot  an  produire,  et  igiis  la  décision  pùiètn 
prise  en  concaîasance  de  eanse. 

Mr.  le  Prêfiidcnt  pen«B  qiie  l'oraqu'on  s'ocfiiipera  âel'ctrticla 
'1,  il  y  aura  lien  à  bi^n  «]i£«ilii>r  les  perBomieB  qw  aeront  è» 
bénéRcc  Ae  In  n  outra  lia  ution. 

Mr.  Viaacbera  demande  que  >1ea  minislrva  des  caltM  qol 
r  miDistêre  auprèa  dea  blessés'  aoient  indiquée  pow- 


M,  M.  LoeCner,  Tisschera,  Jagerscfamidt ,  Stsaff, 
eooore  la  parole  sur  la  question  des  infirmierB  voloDUirea  M  Mr.  — 
lioudicr,  appuyé  par  Mr.  le  Gcoéral  Dnfour  et  Mr.  Westenbwj.  7; 
pensent  cju'il  n'y  a  pai  lieu  de  les  désirer  apécialument;  a^ 
sont  liien  dos  infînnierB  Tolontairea,  en  ce  sens  qa'ilB  ce  toat-  ■ 
présentés  librement  et  volontaire  ta  ont;  mais  une  fois  admia,  il>  J 
ir  le  même  piad  que  les  autre»  employa»  du  »erTic»« 


de  SI 


La  dÎBcuaeion  générale  est  cloae,  o 
articles  du  projet. 

Mr.  lo  Président  propose  de  laisser  ii  la  Commiisiou  1»  ■oir.J 
de  forma  1er  le  préambule. 

Art.  1"^'  >Lbs  ambulances  et  les  hâpitaoK  militaires  aoF'-M 
ireconnoa  neutres,  et  comme  to1S|  protégés  et  respecta  par  ISB 
(belligérants,  aussi  longtemps  qu'il  s'y  trouvera  des  malndea  ^mf 

M.  Marques  voudrait  ajouter   après   •liôpitanx    roilitaimia^n 
*et  hôpitaux  oivils,  en  tant   qu'île    sont    affectés    au    tiiiilniiii^ 
det  militairesi. 

M.  M.  Boudier .  Moynier  et  Dofour  estiment  que  cetts  t^^ 
.jonction  est  soperHoe,  et  que  les  hûpilïox   civils  deviennenty^^ 


m. 
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L'amendement  de  Mr.  Préval  sera  renvoyé  à  la  Commission 
diplomatique,  qui  ne  présentera  qa'à  la  fin  du  premier  débat  la 
rédaction  définitive  des  articles  qui  lui  sont  renvoyés. 

Art.  2.  9Tout  le  personnel  sanitaire,  comprenant  les  méde- 
«dns  et  chirurgflens,  les  pharmaciens,  les  infirmiers,  les  écono- 
«nomes,  et  en  général  toutes  les  personnes  attachées  an  service 
«des  hôpitaux  et  des  ambulances,  sera  au  bénéfice  de  la  neu- 
tralisation.* 

Mr.  Marques  demande  qu'après  les  mots  >aa  service  des 
hôpitaux*  on  ajoute  >ou  seraient  traités  des  militaires.* 

Mr.  de  Préval  dépose  l'amendement  suivant:  > Ce  personnel 
est  déclaré  neutre,  mais  seulement  lorsqu'il  fonctionne,  cèst-à- 
dire  pendant  la  bataille,  ou  sur  le  terrain  après  le  combat,  et 
tant  qu'il  reste  des  blessés  dans  les  ambulances  ou  hôpitaux*. 
—  Il  est  des  cas  une  ambulance  ne  peut  être  regardée 
oomme  bénéfice  de  la  neutralisation.  M.  de  Préval  retire, 
pour  le  moment,  la  deuxième  partie  de  sa  proposition,  parce 
qu'à  tout  prendre  quand  une  ambulance  n'a  pas  de  mala- 
des elle  reste  soumise  à  toutes  les  lois  de  la  guerre,  et  n'est 
pas  dans  une  position  particulière.  Mr.  de  Préval  propose  de 
remplacer  les  mots:  «personnel  sanitaire*,  par  ceux  de:  «per- 
sonnel hospitalier*;  cette  expression  a  un  sens  beaucoup  plus 
étendo  et  comprend  toutes  les  personnes  employées  à  soigner, 
à  secourir  et  à  transporter  les  blessés. 

M.  M.  Boudier  et  Moynier  désirent  que  tout  le  personnel 
hospitalier  qui  doit  être  neutralisé,  soit  parfaitement  spécifié. 

Mr.  de  Kamptz  propose  de  rayer  toute  la  premiâre  partie 
de  Tarticle;  et  Mr.  Dufour  d'ajouter:  «tout  le  personnel  servant 
au  transport  des  blessés.* 

Mr.  Westenberg  demande  qu'on  n'entre  pas  dans  une  énu- 
mération  trop  détaillée,  mais  qu'on  se  tienne  le  plus  possible 
dans  des  désignations  générales,  afin  de  ne  pas  empêcher  dans  l'ave- 
nir des  changements  de  dénominations  et  même  d'organisations. 

Cet  article  est  aussi  renvoyé  à  la  Commission  diplomatique 
pour  rédaction, 

Séance  levée. 

Le  Président:     G.  H,  Dufour. 

Troisième  Sëance,  10  ÀoAt  1864. 

Sont  présents: 

M.  M.  les  Délégués  de  Bade,  de  Belgique»  de  Danemarck, 
d'Espagne,  des  États-Unis,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  de 
flëase  Grande-Ducale,  d'Italie,  des  Pays-Bas,  de  Portugal,  de 
Pmase,  de  Saxe-Royale,  de  Suède,  de  Suisse,  de  Wurtemberg. 

Lecture  est  faite  des  procès -verbaux  des  deux  premières 
séances  qui  sont  adoptés  après  quelques  modifications. 

Mr.  Fenger,  Docteur  en  médecine  et  Conseiller  d'État,  se 
présente  oomme  Délégué  du  Danemarck  et  donne  lecture  des 
pleins-pouvoirs  dont  il  est  muni  pour  négocier  et  signer  la  Con- 
fention  projetée. 

M.  M.  les  Délégués  de  Bade  déposent  les  pouvoirs  qu'ils 
ont  reçus  de  leur  Gouvernement  les  autorisant  aussi  à  signer 
la  projet  de  Convention. 
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da  mitât  pour  le  matériel  d'an  hôpital,  qai  d'ullean  ua  paat 
■'eoleTST  et  bb  déplacer  avec  la  même  facilité  que  oelui  d  nue 
amfanlanM. 

Art.  6.  >Lea  habitaota  du  paya  qai  se  seront  employé*  h 
■tnuporter  dea  blenéa  oa  k  loar  porter  des  lecourt  sur  lea 
B^iampa  de  bataille,  aeroni  également  respectés  et  resteront  ab- 
■aolnment  libns.* 

H.  H.  lea  Plénipotentiaires  français  proposent,  an  nom  de 
Icor  Oonvemement,  la  rédaction  suivante: 

«Lea  habitants  dn  pays,  qai  porteroot  secours  aux  blessés, 
•seront  respectés  et  demeureront  absolument  libres. 

■Lea  Oénéraox  des  Pnisssnces  belligérantes  auront  pour 
■mission  de  prévenir  les  habitants  de  l'appel  fait  à  leur  huma- 
•nité  et  de  la  neotralité  qai  en  est  la  conséquence. 

>Tont  bleosé  recaeiili  at  soigné  dans  nne  maison  y  serrira 
de  saoTB-gerda.  Sa  présence  dispensera  l'iiabitautde  toute  occu- 
pation militaira,  ainsi  que  du  psiement  d'une  partie  des  contri- 
fntiODS  de  guerre  qui  viendraient  à  être  frappées.* 

Art.  6.    ■Les  militaires  grièvement  bleues,  «oit  d^h  reçus 

*laua  lea  ambulances  ou   les   hôpitaux,   aoit  recueillis   snr  lea 

•champs  de  bataille,  non  seulement   seront   soignés    à  quelque 

■Ution  qu'ils  appartiennent,  mais  encore  ne  lerunt   point    faita 

■piiionniera.  Ils  pourront  rentrer  ches  eux  à  la  condition  de  ne 

■[u  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la  campagne.! 

Hr.  Marques  demande  le  retranchement  du  mot  >|trièvement<. 

Sur  la  proposition   de   Mr.  Jagerscbmidt    la   discussion    est 

•apendue  sur  cet  article,  jusqu'à  la  prochaine  séance: 

Hr.  de  Qaevedo  donne  lecture  de  la  pièce  suivante: 

(Je  serais  réellement  désolé.  Messieurs,  ai  quelqu'un  d'entre 

.      *Tou  pouvait  déduire  de  la  motion  que  je  vais  faire  en  ce  mo- 

i       >Unt,  qu'il  entre  dans  ma  pensée  d'apporter  la  moindre  restric* 

■timi  à  ces  immunités    qui    tendent   h    soulager   lea   souffrances 

id'nne  partie  de  no*  semblables  dans  cette  grande  calamité  dea 

•nttiona  qu'on  appelle  la  guerre  ;  mais  la  dlMtuision  des  articles 

>de  notre  future  Convantion  avance  rapidement,   et  je   crois    le 

•moment  venu  de  déclarer  que  le  Gouvernement  de  sa  Majraté 

•mon  auguste  Souverain,  tout  eu  se  joignant    cbalenreusement  à 

'1*  noble  pensée  de  la  Conférence  de  Uenève ,   en  Octobre  der> 

'sier.  en  a  accepté  le   second  point .    c'est-à-dire  celni   qui    fait 

■nlation  i  la  nentralisation    des    bleesés    dans    les    champs   de 

■bstaille    et  de  tout  le   personnel    affecté    an    service    de    leur 

'MeoDTS,  avec  cette  restriction ,  qui    sera    sans   doute   partagée 

*Ftr  tous  le*  Ooavemementa  prévoyants,  savoir,  qne  tontes  oea 

'numncités  sont  entendues,  sauf  les  exceptions,  que  les  Généraux 

■Q  Chef  on  Commandanta  des  armées  en  campagne  estimeront 

'nécessaires  dans  chaque  cas  particulier,   ou  qne   les  circonstan- 

*Wi  cxigeronL     Je   crois  l'acceptation    de  ma   pensée   d'autant 

*plas  facile  que  vous  tous,  Meeiieure,    devec    être    comme    moi 

'Psnuadéa  qu'il  n'y  aura  jamais    un    seul  Général    en  Chef   en 

*ttuBp«gne  qui  ne  fasse,   propria    auctoritate  et   proprio  jure, 

'^ge  ae  cette  faculté,  dont  l'insertion  dans  notre  future  Con- 

'Notion  teodrait,  à  mon  avis,  plntôt  à  restreindre  qu'k  élargir 

Kmm.  Bewnl  ght.     Tomt  XX.  Bb 
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>oette  attribatioii,  dont  aucun  Chef  d'armée  en  campagne  ne 
>  saurait  se  départir. 

>0r,  étant  évident  que  tout  Chef  d'armée  exercera  cette 
«juridiction  suprême  en  temps  de  guerre,  il  est  clair  que  l'in- 
»sertion  de  cette  clause  dans  la  Convention  tend  à  réglementer 
»  l'exercice  de  cette  juridiction,  et  partant  à  la  régulariser  au 
>profit  des  personnes  malheureuses  ou  bien&isantes  qui  sont 
»l'objet  de  cette  Convention.* 

Mr.  Yisschers:  Il  doit  être  bien  entendu  que  les  âivem, 
les  garanties,  qui  seront  stipulées  dans  la  Convention,  ne  pour- 
ront être  laissées  à  la  discrétion  des  généraux;  ils  ponrront 
toujours  leur  donner  de  l'extension,  mais  ne  pourront  jamais  les 
restreindre. 

M.  Moynier  témoigne  le  désir  d'être  remplacé  dans  la 
Commission  diplomatique;  il  craint,  à  cause  de  ses  nombreuses 
occupations,  de  ne  pouvoir  donner  à  l'étude  des  questions  dont 
elle  s'occupera  tout  le  temps  nécessaire,  et  il  désigne  au  choix 
de  l'Assemblée  M.  Yisschers. 

Sur  la  proposition  de  Mr.  le  Président  Mr.  Moynier  est 
prié  de  bien  vouloir  continuer  à  faire  partie  de  la  Commission, 
et  Mr.  Yisschers  d'accepter  sa  nomination  comme  Membre  de 
cette  Commission. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  le  12  courant;  demain  la 
Commission  diplomatique  se  réunira. 

La  séance  est  levée. 

Le  Président:     Gén.  G.  H,  Dufour. 

Quatrième  Sëance.    Vendredi  12  ÀoAt  1804. 

Sont  présents: 
M.  M.  les  Délégués  de  Bade,  de  Belgique,  de  Danemarck,  d'Es- 
pagne, des  États-Unis,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  de  Hesse 
Grande-Ducale,  d'Italie,  des  Pays-Bas,  de  Portugal,  de  Prusse, 
de  Saxe,  de  Suède,  de  Suisse  et  de  Wurtemberg. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

On  reprend  la  discussion  de  l'article  6. 

Mr.  Marques  propose  l'amendement  suivant: 

>Le8  militaires  blessés,  soit  déjà  reçus  dans  les  ambulances 
>ou  les  hôpitaux  soit  recueillis  sur  les  champs  de  batailles,  ainsi 
»que  les  malades  duement  reconnus  comme  tels,  seront  soignés 
.  .  .  *.«  (la  suite  comme  dans  lo  reste  de  l'article). 

Mr.  Baroffio  fait  observer  qu'il  est  souvent  impossible,  même 
à  l'homme  de  l'art,  de  déterminer  la  gravité  d'une  blessure:  il 
estime  donc  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  aborder  cette  question  et 
substituer  aux  mots:  > grièvement  blessés*  ceux:  «mis  hors  de 
combat* 

M.  M.  les  Plénipotentiaires  français  présentent  l'amendement 
suivant:  >Les  blessés  sont  recueillis  et  soignés,  à  quelque  nation 
qu'ils  appartiennent  « 

>0n  renvoyé  après  guérison  ceux  qui  sont  reconnus  incs- 
>pable8  de  servir,  les  autres  peuvent  également  être  renvoyés 
»mais  à  la  condition  de  ne  pas  porter  les  armes  pendant  toute 
»la  durée  de  la  guerre.  « 
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'Lm  évaonations  et  convois  de  blessés,  avec  le  personnel 
«qui  les  dirige,  sont  cooverts  par  ane  neutralité  absolue.  « 

Par  cette  rédaction  la  qaestion  de  la  gravité  des  blessures 
eifc  résolue  d'une  manière  pratique. 

Car  il  est  bien  facile  de  reconnaître  les  hommes  qui  sont 
devenus  incapables  de  servir  ultérieurement,  ceux  qui  doivent 
être  renvoyés.  Les  autres  blessés  peuvent  l'être,  suivant  que  le 
Général  en  Chef  en  décidera;  il  faut  laisser  à  celui-ci  une  cer* 
taine  latitude. 

Mr.  Yisschers  appuyé  la  rédaction  de  M.  M.  les  Plénipo- 
tentiaires français,  mais  demande  qu'il  soit  bien  entendu  qu'il 
a^agit  des  malades  aussi  bien  que  des  blessés. 

Ifr.  le  Général  Dufour  insiste  pour  qu'on  ne  précise  pas 
tfop:  il  &ut  poser  le  principe  de  la  neutralisation,  puis  après 
viendront  les  exceptions  qu'en  graerre  il  est  si  souvent  impossible 
d'éviter. 

Mr.  Steiner  voudrait  qu'il  fût  indiqué  dans  la  rédaction 
de  Tarticle,  que  les  blessés,  qui,  après  leur  ffuérison,  voudront 
rester  prisonniers  ne  seront  pas  forcés  de  s'éloigner. 

Mr.  Boudier  fait  observer  qu'il  n'y  a  pas  même  lieu  d'in- 
sérer cette  réserve,  qui  va  de  soi. 

Mr.  Marques  insiste  de  nouveau  sur  ce  que  les  malades 
âoiTent  être  mentionnés:  il  y  a  des  maladies  qui  se  déclarent 
oomme  conséquences  immédiates  de  la  guerre,  et  les  hommes 
^m  en  sont  atteints  ont  autant  de  droits  à  notre  sympathie  que 
fsenz  qui  sont  frappés  par  le  fer  ennemi. 

Mr.  Jagerschmidt  demande  qu'il  ne  soit  qas  fait  mention 
^ea  malades:  ici  nous  ne  devons  nous  occuper  que  des  blessés, 
il  fisot  toute  fois  observer  que  daus  la  pratique  il  n'est  et  ne 
^era  pas  fait  de  différences  entre  les  blessés  et  les  malades;  et 
%'il  n'y  a  pas  de  conventions  contraires,  les  uns  et  les  autres 
soiTTont  le  même  sort. 

Mr.  Yisschers  fait  remarquer  que  puisque  l'article  l^^t  qui 
Qontieot  le  principe  général,  mentionne  les  malades,  il  est  tout 
naturel  et  logique  qu'il  en  soit  de  même  pour  l'article  6. 

Mr.  Lehmann  remercie  M.  M.  les  Plénipotentiaires  français 
de  l'initiative  qu'ils  ont  prise,  en  formulant  leur  proposition,  et 
demande  que  les  malades  soient  spécifiés,  car  il  y  a  autant  d'im- 
portance pour  eux  que  pour  les  blessés,  à  être  au  bénéfice  de 
la  neutraluation. 

M.  Westenberg  appuie  cette  manière  de  voir. 

Mr.  Boudier  comprend  les  malades  sous  la  désignation  de 
blessés:  les  uns  et  les  autres  sont  des  hommes  qui  souffrent  et 
qui  ont  le  même  droit  à  nos  égards. 

Mr.  Moynier  croit,  que  pour  éviter  toute  apparence  de 
dissentiment  sur  une  question  où  toutes  les  opinions  sont 
d'accord,  il  faut  s'abstenir  de  toute  désignation  et  retrancher  les 
mots:  «grièvement  blessés«. 

Mr.  Bsroffio  demande  que  les  malades  soient  positivement 
indiqués,  et  fait  remarquer  qu'ils  formeront  l'immense  majorité 
des  militaires  qui  souffrent  des  atteintes  de  la  guerre. 

Mr.  Yisschers  remarque  que  puisqu'on  a  reconnu  que  les 
bôphaux  doiveni  être  neutralisés,  les  patients,  blessés  ou  mala- 
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des,  doivent  être  protc^H  et  que  Uinii  ha 
bléc  Bunt  d'accord  tar  le  fond  de  la  ({QHBliun. 

Mr.  Steiaer  demande  ])our  !«•  malade»,  et  tu  nom  de  la 
civilisation,  ce  que  leur  accordui«uC  déjà  Ivs  traité»  faila  âas*  1« 
aièclo  dernier  entre  U  France  ul  la  Suwxe. 

Art.  T.  ill  sera  délivré  an  eeuf  coudait,  et  (M  en  «et  b»- 
Boin,  luie  indemnité  de  muM,  «m  niilit&ire*  meotioati^  A«ni 
l'article  précèdent,  larsqn'  aprëa  graéritoD  ils  aurotit  quitli  1« 
lieu  où  ils  ont  été  Eui^néa.* 

Art.  8.  fLea  objets  nccesMires  aux  nialadca  «t  amt  jur- 
iSDunea  altachéaa  à  l'AmlialaDce,  st^root  roiirnis  pu-  l'amii« 
ïoocupaute,  laquelle  a'en  fera  rembourflor  plat  Imnl  la  ravnlaiil, 
>d'apr!;s  des  bons  régulière  qai  auront  étâ  loninia  pour  ceb».* 

M.  Barolfio  propoae  la  EUppri.'raiou  de  UH  uanx  BrtJBla 
qai  sont  plutôt  dea  articles  de  règlement. 

Mr.  Kenger  demande  si  les  ilispoailJuiiB  ror(nul(!ea  dui  nt  , 
deux  BTticlea  n'ont  paa  poonant  leur  rskur:  il  loi  pftnU  an  i 
tes  luatièrea  qui  y  Eunt  traitées  pourrueiit  donrier  lieu  à  M  i 
difBcultéB  dana  la  pratique,  bî  ellea  ne  aoul  dm  T^^etneiitAw         I 

Mr.  Jsgerachmidt  estime  qu'il  y  a  lieu  de  t«nir  comfit*  Ae     J 
cette  observation  :    mais  toutes    rea   diapoailions   ponnMnt   itm 
introduites  d'une  manière  généiale,   dans   un   article  Bnal  indi- 
quent que  les  Gouvernements  doiventrégler  ceechosea  enlnm. 

M.  Weatenberp  exprime  l'opinion  que  ces   articles   an  «fil 
pu  nécessaires  ici,  et  queceaontplutbt  deBaiticleedertielninKit- 
Mr.  Baroffio  croit  (jne  l'Article  6  est  Buffiaamment  ex|ili(ilB 
êur  ces  matièrea;  ou  pourrait  donc  rayer  ces  devx  articles;  mta 
il  adoptera  la  proposition  de  Mr.  JaeerKchmidt. 

Mr.  Boiidier  demande  la  Biipprruioii  dn  ch  deux  utlalMi 
il  faut  laisser  à   ohaquo  tiouvemrnii'n)    ma   libi-e    arhît 
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>Le  drapeau  et  le  brassard  sont  croix  ronge  alézëe  bot 
»IODd  blaDO.« 

n  eet  important  qae  le  drapeaa  national  flotte  à  côté  da 
drapeaa  neutre,  afin  que  les  traînards  et  les  hommes  égrarés  qui 
cherchent  à  rejoindre,  puissent  immédiatement  reconnaître  une 
ambulance  on  un  convoi  appartenant  à  l'ennemi  ot  ne  soient 
pas  ezpoeée  ainsi  &  être  faits  prisonniers. 

Bfr.  Jagerschmidt  explique  que  la  question  du  brassard  est 
one  de  celles  qui  ont  fait  naître  le  plus  de  préoccupations  chen 
œrtaines  puissances. 

An  moyen  de  la  rédaction  proposée  il  espère  que  ces  in- 
quiétudes n  auront  plus  de  raison  d  être,  puis  qu'il  est  stipulé 
que  le  brassard  ne  sera  porté  qu'avec  la  permission  de  l'auto- 
rité compétente:  c'est  une  restriction  qui  doit  faire  évanouir 
tontes  craintes  au  sujet  des  abus  possibles  résultant  du  port  du 
brassard. 

llr.  de  Quevedo  rappelle  la  déclaration  qu'il  a  faite  dans 
la  8™«  séance. 

Ma  M.  Baroffio  et  Jagerschmidt  pensent  que  cette  question 
doit  être  renvoyée  à  la  fin  de  la  discussion  complète  de  laCon- 
▼e&tion,  pour  figurer  comme  article  final. 

Art.  10.  »Ceux  qui,  n'ayant  pas  le  droit  de  porter  le  bras* 
>sardf  le  prendraient  pour  commettre  des  actes  d'espionnage, 
>seront  punis  avec  toute  la  rigueur  des  lois  militaires.* 

Cet  article  est  supprimé. 

Mr.  de  Quevedo  revient  sur  la  proposition  qu'il  a  faite  pour 
mettre  k  l'abri  tout  Général  en  Chef,  qui  éprouvera  toigours 
une  grande  répugnance  à  se  sentir  lié  par  des  prescriptions. 

Mr.  le  Général  Dufour  déclare  que  quant  &  lui,  il  serait 
tout  disposé  à  faire  exécuter  la  Convention,  mais  que  s'il  se 
présentait  tel  cas  donné,  il  croirait  de  son  devoir  de  faire  des 
exceptions,  dont  il  saurait  accepter  toute  la  responsabilité, 
quitte  à  expliquer  sa  conduite. 

Mr.  Lehmann  demande  que  si  on  veut  des  exceptions,  on 
les  précise  avec-  soin  ;  il  est  d'avis  qu'il  n'en  faut  pas  insérer 
dans  les  Traités,  mais  qu'il  faut  laisser  une  certaine  latitude  aux 
Généraux. 

Mr.  Baroffio,  pour  répondre  k  cette  manière  d'envisager  la 
question,  propose  l'amendement  suivant: 

«Toutes  ces  immunités  sont  admises  et  reconnues,  sauf  telles 
•exceptions  que  les  Généraux  en  Chef  ou  Commendants  des  ar- 
»mées  en  campagne  pourraient,  dans  quelques  cas  particuliers 
>et  sous  leur  propre  responsabilité,  juger  nécessaires,  ou  que 
>des  circonstances  exceptionnelles  pourraient  expliquer.* 

Mr.  Staaf  comprend  très- bien  la  portée  d'un  amendement 
tendant  à  écarter  avec  soin  tout  ce  qui  entrave  la  liberté  des 
Chefs,  mais  que  néanmoins  dans  l'intérêt  même  de  l'oeuvre  dont 
on  s'occupe,  il  vaudra  mieux  éviter  tout  ce  qui  éveillerait  des 
susceptibilités. 

Mr.  Jagerschmidt  insiste  pour  que  la  liberté  d'action  la 
plus  entière  soit  laissée  aux  Généraux;  et  notre  Convention  ne 
la  détruit  pas  du  tout  :  la  pensée  exprimée  par  Mr.  de  Quevedo 
est  juste  au  fond.    Il  semble  difficile  de  trouver  une  rédaction 
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qui  échapperait  à  l'inconvénient  d'avoir  l'air  de  détndre^  par  on 
article  final,  toat  le  travail  qai  vient  d'être  élaboré;  tootefoia  fl 
serait  désirable  de  faire  qaelqae  chose,  car  les  militaires  seront 
pins  sympathiques  à  notre  oeuvre  s'ils  voient  qu'on  a  oherohé  à 
tenir  compte  des  difficultés  de  la  guerre. 

Mr.  Staaf  propose ,  pour  le  seul  cas  où  l'amendement  ne 
serait  pas  retiré,  de  le  formuler  ainsi: 

»Les  Gouvernements  contractants  s'engagent  à  recommander 
»à  leurs  Généraux  en  Chef  respectifs  d'agir,  autant  que  le  per- 
^ mettent  les  nécessités  les  plus  urgentes  de  la  guerre,  aeloa 
»l'esprit  de  cette  Convention.* 

M.  M.  les  Plénipotentiaires  firançais  proposent  la  rédaction 
suivante  : 

»Les  détails  d'exécution  de  la  présente  Convention  seront 
réglés,  s'il  y  a  lieu,  par  les  Commandants  en  Chef  des  armées 
belligérantes.  « 

Mr.  Moynier  estime  que  l'amendement  de  M.  M.  les  Pléni* 
potentiaires  français  ne  s'occupe  que  des  détails,  et  ici  c'est  la 
principe  qu'il  faut  établir:  nous  avons  admis  dans  notre  Don* 
vention  quelques  exceptions,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  font  qœ 
confirmer  la  règle,  tandis  que  la  proposition  de  Mr.  deQuevedo 
la  détruit  complètement. 

Mr.  le  Général  Dufour  est  du  même  avis  que  précédemment: 
il  faut  admettre  ce  qui  existe  en  fait  et  en  droit;  c'est  qu'nn 
Général  en  Chef  est  libre  de  faire  ce  qu'il  veut,  mais  sons  sa 
responsabilité.  Les  règlements,  quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent 
jamais  lier  les  Généraux,  mais  ce  sont  des  direcUons  qui  lenr 
sont  données. 

Mr.  de  Quevedo,  en  proposant  cette  réserve,  n'a  fait  qœ 
se  conformer  aux  inatructioDS  de  son  Gouvernement;  mais  va 
l'opposition  générale  il  la  laisse  tomber,  d'autant  plus  facilement 
que,  dans  son  opinion,  les  Généraux  en  Chef  conserveront  leur 
liberté  d'action,  toujours  et  quoi  qu'on  fasse. 

Mr.  Jagerschmidt  estime  que,  outre  les  réserves  exprimées 
dans  la  Convention,  et  qui  doivent  rassurer  le  Gouvernement 
Espagnol  sur  la  liberté  laissée  aux  Généraux  en  Chef,  Mr.  le 
Délégué  d'Espagne  pourra  représenter  k  son  Gouvernement, 
comme  justification  d'avoir  laissé  tomber  sa  proposition,  l'opinion 
exprimée  par  tous  les  Délégués. 

Art.  11.  »Les  stipulations  analogues  à  celles  qui  préoèdent, 
^relatives  aux  graerres  maritimes,  pourront  faire  l'objet  d'one 
^stipulation  ultérieure  entre  les  puissances  intéressées.* 

Une  lettre  de  Mr.  le  Docteur  Le  Roy-Méricourt,  relative  à 
la  teneur  de  cet  article,  est  communiquée  au  Congrès,  et  mise 
ad  acta. 

L'Article  11  est  supprimé.  Mr.  Jagerschmidt  estime  qu'il 
doit  y  avoir  un  article  final  que  la  Commission  formulera. 

Mr.  Gnnther  et  Mr.  Westenberg  présentent  les  pleins-pou- 
voirs qu'ils  ont  reçus  de  leurs  Gouvernements  pour  signer  la 
Convention. 

La  prochaine  séance  est  renvoyée  au  16  Août. 
Le  Président:  Gén.  O.  H.  Dufour. 
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CimqgitaH  Biiua.    Haïti  IS  laflt  ISM. 

PféwnU;  H.  H.  Ira  Dél^oés  de  Bade,  Belgique,  Dane- 
mark, E^«gne,  ÉtaU-TTnii,  France,  Grande -Bretagne,  HeMS 
Onade-DÔoale,  Italie,  Faya-Bu,  Portugal,  Prniae,  Saxe-Royale, 
SwUe,  Snine  et  da  Wurtemberg. 

La  pnx)èa-TCTbal  de  la  séance  précédente  eat  lu  et  approuvé. 

M.  M.  Tiachen,  de  Kampts,  de  Qaevedo  et  Brodrâck  dé- 
otarrot  avoir  reQa  de  lean  OouvemeraeDta  lea  ponvoin  oécea* 
aairei  pour  signer  la  CoDTention. 

Hr.  le  Préaident,  Général  Dafonr,  lit  le  projet  de  ConTention 
élaboré  par  la  Commiasion  diplomatique  et  dont  un  exemplaire 
a  été  remit  K  ohaqne  Membre  de  la  Conférenoe. 

CouTeotioD  poar  l'amélioration  du  sort  des  mil)- 
tairea  blessés  daoa  les  Armées  en  campagne. 

kégalement  animée  da  déiir  d'adoucir,  autant  qn'il  dépend  d'eux, 
>1m  mata  intéparables  de  la  gaerre,  de  supprimer  tes  rigueurs 
limitilea  et  d'améliorer  le  sort  des  militures  blessés  sur  les 
«champs  de  bataille,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à 
>cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  savoir:  ' 

•lesquels,  après  avoir  écbsngé  leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
>st  due  forme,  sont  convenus  dei  articles  suivants:* 

Hr,  Marques,  appuyé  par  d'autres  membres,  demande  qu'an 
t3n  du  Projet  on  ajouta  à  la  fia:  >et  neutralisation  du  service 
ia  santé.- 

Mr.  le  Général  Dufonr  fait  remarquer  que  cette  addition 
!^e(t  pas  nécessaire,  et  que  la  neutralisation  n'est  qu'un  moyen 
d'tm^rer  le  sort  des  blessés,  qui  ne  doit  donc  pas  être  men- 
tiMmé  ici. 

Hr.  JagBrsohmidt  retisncherait  toat  l'en-tét^,  et  ne  Uisse- 
nit  qoe  le  mot  >Convention(. 

Mr.  Tissohers  demande  que  le  titre  soit  maintenu  tel  qu'il 
*Kl  il  est  utile  d'indiquer  sur  quels  points  porte  la  Convention, 
n  évitera  ainsi  que  chacun  lui  impoee  une  dénomination  différente- 

Le  titre  est  maintenu  comme  au  projet. 

Le  préambule  est  adopté. 

Art.  1.  >Les  ambulances  et  les  hôpitaux  militaires  seront 
'nconnua  nentret,  et,  comme  tels ,  protégés  et  respectés  par 
'Im  belligérants,  aussi  long  temps  qu'il  s'y  trouvera  des  mola- 
'ii»  00  des  blessés. 

*l«  neutralité  cesserait,  si  ces  ambulances  ou  ces  hôpitaux 
**Uient  gardés  par  uue  force  militaire*. 

Mr.  Harques.  Les  obeervations  qu'il  va  présenter  ne  ren- 
'tnisnt  rien  de  contraire  à  l'esprit  do  la  Convention  projetée, 
^«s  il  n'a  paa  été  tenu  compte  d'une  observation  qui  précé- 
^'■untnt  avait  été  bien  accueillie  de  l'Assemblée;  c'est  celle 
^  nmceme  les  bApitaux  civils  recevant  des  blessés  militaires. 
^n  Franoe,  les  hôpitaux  civils  sont  cocsidérés  oomme  des 
''Jptux  miUtaires  par  le  fait  qu'ils  renferment  des  blessés,  il 
^n  nt  pas  de  mSme  dans  tous  les  pays,  et  en  Portugal  entra 


ment  les  hôpitaux  civils  gù  seraient  traitéf 
Marques  voudra  donc  bien  s'en  rapporter 
dans  la  discusyion.  Les  ]»rocès- verbaux  h( 
int;r  •  à  lac'.iit'T  rii)t«'rprtjtalit»ii  des  article 
quelques  points  ;  et  leur  lecture  montre  bi 
général  que  la  Commission  diplomatique 
«hôpitaux  militaires*  ;  il  n'y  a  donc  pas  li 

Mr.  Baroffio,  pour  calmer  toos  les  se: 
pitaox  de  guerre*. 

Mr.  Marques  ne  doute  pas  des  soins 
diplomatique  a  apportés  à  son  travail,  et 
tence  en  ces  matières;  mais,  dans  son  o 
officiel  doit  bien  établir  tous  les  cas  qu'on 
insisterait  pour  que  les  hôpitaux  civils  soi( 
mais  si  la  majorité  des  membres  de  la  C 
les  militaires,  admis  dans  les  hôpitaux  civi 
ses  scrupules  seront  tranquillisés  et  il  retii 

Art.  2.     »Lc  personnel    des    hôpitaux 
«comprenant  l'intendance,  les   services   de 
»tion,  de  transport  des  blessés,    ainsi  que 
»tioipera  au  bénéfice  de  la    neutralité    lors 
»taot  qu'il  restera  des  blessés  à  relever  ou 

Mr.  Marques,  pour  établir  une  suite  1 
demande  qu'on  ajoute  à  la  fin  de  l'article 

Mr.  Jagerschmidt  estime  qlie  c*est  ini 
tend  de  soi. 

Mr  Fenger  ne  trouve  pas  dans  oet  a: 
désirable.  11  proposerait  de  terminer  la  p 
lité,  et  de  rayer  la  fin  de  l'article,  puis  i 
ticle  2,  l'article  3,  après  eu  avoir  retranch 
«sonnes  désignées  à  l'article  précédent  poi 

M.  Jagerschmidt:  il  y  a  dans  ces  dea 
distinctes,  qui,  toutes  deux,    doivent  être 
Convention,  il  vaut  bien  mieux  ne  pas  faii 
C'est  par  ce  qu'il  y  a  des  blessés    &  secoo 
médical  est  nHiitmliflé  :    Ia    mÂdAnin  n*Aiif. 
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MMmèl  qui  doit  s'en  senrir  est  prisonnier?  Il  appuyé,  en  ontre, 
)•  proposition  de  Mr.  Marques  et  demande  qn'on  laisse  subsister 
dam  l article  2  les  mots  à  relever;  par  là  on  fait  bien  enten- 
dre que  ce  sont  les  blessés  qui  sont  neutralisés,  non  pas  seu- 
lemaDt  lorsqu'ils  sont  dans  1  ambulance,  mais  aussi  lorsqu'ils 
n'y  sont  pas  encore,  et  qu'ils  sont  gisants  sur  le  champ  de  ba- 
taille, avant  d'avoir  été  relevés. 

Mr.  Jagerschmidt  croit  que  le  Traité  présent  a  tenu  compte 
de  tontes  les  opinions  émises  dans  la  discussion:  il  faut  savoir 
fiure  des  concessions. 

M.  M.  les  Plénipotentiaires  français  ont  toujours  cherché 
à  en  faire  ;  ainsi  en  insérant  le  mot  :  >maladee<  dans  plusieurs 
articles,  bien  que  leurs  instructions  ne  les  y  autorisassent  pas. 

Mr  Yisschers  fait  remarquer  que  dans  la  Convention  toutes 
les  circonstances  paraissent  prévues;  ainsi  l'article  premier  est 
général:  il  comprend  les  hôpitaux  et  ambulances;  l'article  2  est 
spécial  au  champ  de  bataille.  Enfin  l'article  8  est  applicable 
lorsque  l'armée  se  retirent,  le  champ  de  bataille  est  abandonné. 

Mr.  le  Général  Dufour  est  d'avis  que  les  articles  expriment 
suffisamment  que  la  protection  et  la  neutralisation  ne  sont  accor- 
dées an  médecin  que  parce  qu'il  fonctionne  et  seulement  pen- 
dant qu'il  fonctionne.  S'il  est  neutralisé,  ce  n'est  pas  pour  lui 
60  particulier,  mais  c'est  à  cause  des  blessés  et  des  soins  qu'il 
doit  leur  donner. 

Art.  8.  »Les  personnes  désignées  dans  l'article  précédent 
•pourront,  même  après  l'occupation  par  l'ennemi,  continuer  à 
•remplir  leurs  fonctions,  dans  l'hôpital  ou  l'ambulance  qu'elles 
•desservent,  on  se  retirer  pour  rejoindre  le  corps  auquel  elles 
•appartiennent.* 

Adopté  sans  observation. 

Art.  4.  »Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  demeurant 
•sonmis  aux  lois  de  la  guerre,  les  personnes  attachées  à  ces 
•hôpitaux  ne  pourront,  en  se  retirant,  emporter  que  les  objets 
•qui  sont  leur  propriété  particulière. 

•Dans  les  mêmes  circonstances,  an  contraire,  l'ambulance 
•isonservera  son  matériel.* 

Adopté  sans  observation. 

Art.  5.  »Les  habitants  du  pays,  qui  porteront  secours  aux 
•blessés,  seront  respectés  et  demeureront  absolument*  libres. 

»Les  Généraux  des  Puissances  belligérantes  auront  pour 
•mission  de  prévenir  les  habitants  de  l'appel  fait  à  leur  huma- 
»iiité,  et  de  la  neutralité  qui  en  sera  la  conséquence. 

•Tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans  une  maison,  y  servira 
•de  sauve-garde.  L'habitant  qui  aura  recueilli  chez  lui  des 
•blessés,  sera  dispensé  du  logement  des  troupes,  ainsi  que 
•d'one  partie  des  contributions  de  guerre  qui  seraient  imposées.* 

Bfr.  Lfoeffler  fait  observer  que  «absolument  libres*  est  un 
pléonasroesinutile.  Car  ces  mots  proclament  une  liberté  qni 
s'eodste  pas,  la  liberté  ne  pouvant  jamais  être  absolue;  et  c'est 
en  ontre  une  expression  d'une  valeur  indéfinie;  pour  tous  les 
habitants  d'un  pays  occupé,  la  liberté  d'agir  sera  restreinte  par 
les  ordres  da  Commandant  en  Chef;  il  demande  le  retranohe- 
aent  de  œs  mots. 
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M.  Westemberg  en  demande  au  coiiti*airc  le  maintien;  ces 
nota  répondent  aux  promesses  faites  dans  le  reste  de  rarticle. 
.a  sauve  garde  des  maisons,  la  dispense  des  logements  et  des 
contributions  de  guerre. 

Mr.  le  Général  Dufour  retrancherait  seulement  le  mot: 
«absolument*  ;  cette  proposition  est  admise. 

Art.  6.  »Les  militaires  blessés  ou  malades  seront  reeueillia 
»et  soignés,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent. 

»Seront  renvoyés  dans  leur  pays  ceux  qui,   après  gaérÎBon, 

>  seront  reconnus  incapables  de  servir. 

»Les  autres  pourront  être  également  renvoyés,  à  la  con- 
>dition  de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la 

>  guerre. 

•Les  évacuations,  avec  le  personnel  qui  les  dirige,  seront 
•couvertes  par  une  neutralité  absolue  * 

Mr.  Marques  pense  qu'il  faudrait  commencer  cet  article 
par  énoncer  le  point  principal,  savoir,  que  les  blessés  seront 
neutralisés  ;  il  propose  d'ajouter  après  > soignés*  :  >et  mis  au 
bénéfice  de  la  neutralisation*. 

M.  Jagerschmidt  fait  observer  qu'il  est  impossible  de  tout 
insérer  dans  une  Convention,  qui,  du  reste,  doit  être  conçue 
dans  un  style  tout  particulier. 

M.  Visschers  ajoute  que  dans  une  Convention  il  n'y  a  pas 
lieu  de  justifier  les  raisons  en  vertu  desquelles  un  article  est 
inséré;  tout  scrupule  à  l'/ég^ard  de  la  neutralisation  doit  être 
levé,  puisque  Tarticle  1^'  est  assez  explicite  à  cet  égard. 

Art.  7.  »Uu  drapeau  distinctif  et  uniforme  sera  adopté 
>pour  les  hôpitaux,  les  ambulances  et  les  évacuations.  11  devra 
>étre,  eu  tuutc  ciruii8tanco,    accompagné  du  drapeau  national. 

»Uu  brassard  sera  également  admis  pour  le  personnel  neu- 
•tralisé  ;  mais  la  délivrance  en  sera  laissée  à  l'autorité  militaire. 

>Le  drapeau  et  le  brassard  porteront  croix  rouge  sur  fond 
•blanc.  « 

Art.  8.  >Les  détails  d'exécution  de  la  présente  Convention 
•seront  réglés  par  les  Commandants  en  chef  des  armées  belli- 
•gérantes  d'après  les  instructions  de  leurs  Gouvemementa  re- 
•spectifs,  et  conformément  aux  principes  généraux  énoncés  dans 
•cette  Convention.* 

Pas  do  discussion. 

Art.  9.  »Les  hautes  Puissances  contractantes  sont  oonve- 
•nues  de  communiquer  la  présente  Convention  aux  Gouveme- 
•meuts  qui  n'ont  pu  se  faire  représenter  à  la  Conférence  in* 
•temationale  de  Genève,  en  les  invitant  à  y  accéder;  le  pro- 
•tocole  est,  à  cet  efifet,  laissé  ouvert.* 

M.  Jagerschmidt  fait  remarquer  combien  la  situation  de  Ift 
Conférence  est  exceptionnelle:  une  partie  des  délégués  a  des 
pouvoirs  pour  négocier  et  signer;  d'autres  ne  peuvent  pas 
signer.  Dans  l'intérêt  de  l'oeuvre  la  Conférence  a  décidé  qns 
tous  seraient  admis  à  prendre  part  aux  discussions;  mais'  qoe* 
au  moment  de  la  signature,  ceux  là  seulement  pourraient  signer 
qui  seraient  munis  de  pleins-pouvoirs;  mais  il  lui  semble  qn'il 
serait  plus  courtois  envers  les  Gouvernements  qui  n'ont  pas 
voyé  de  plénipoteutiaires,  de  modifier  la  phrase:    »n'ont  pn 
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hae  représenter*,  attendu  que  plasiemii  Goayemements  aaraient 
pa  le  faire,  mais  n'ont  pas  voulu  donner  l'autorisation  de  signer. 
Le  motif  unique  qui  a  pu  engager  ces  Gouvernements  à  en  agir 
ainsi,  était  l'incertinde  du  but  et  du  programme  du  Projet  de 
Convention.  Tous  les  États  qni  ont  envoyé  des  délégués  à  la 
Conférence,  étaient  représentés,  il  est  vrai,  mais  ne  l'étaient  pas 
diplomatiquement. 

Mr.  le  Général  Dufour  exprime  ses  rejets  de  ce  que  les 
États  qni  n'ont  pas  été  du  tout  représentés,  et  ceux  qni  le  sont 
d'une  manière  insuffisante,  par  suite  des  pouvoirs  peu  étendus 
donnés  à  leurs  délégués,  se  trouvent  placés  sur  la  même  ligne 
par  la  rédaction  de  l'art.  9  :  »qui  n'ont  pu  se  faire  représenter.* 

BIr.  Staaff  croit  qu'il  faudrait  éliminer  cette  expression  ;  il 
propose  de  mettre:  >aux  Gouvernements  non  énumérés  en  tête 
de  cette  Convention.* 

M.  Moynier  rayerait  les  mots:  »qui  n'ont  pu  se  faire  re- 
présenter*, et  mettrait:  9aux  autres  Gouvernements.* 

M.  de  Quevedo  insiste  sur  ce  que  certains  États  ne  sont 
pas  représentés  du  tout,  tandis  que  d'autres  le  sont,  mais  d'une 
manièrô  insuffisante;  il  voudrait  faire  sentir  cette  différence. 

Mr.  Staaff  croit  qu'il  ne  faut  pas  apporter  de  presse  dans 
la  conclusion  de  cette  Convention,  parceque  des  autorisations  de 
signer  peuvent  être  données  tardivement. 

Mr.  Jagerschmidt  estime  que  tout  Gouvernement  était  par- 
faitement libre  de  ne  pas  envoyer  à  la  Conférence  de  délégués 
munis  de  pleins-pouvoirs;  mais  alors  il  a  à  supporter  les  con- 
séquences de  sa  manière  de  fatre.  Les  Gouvernements  qui  en 
ont  agi  ainsi  ne  sont  donc  pas  admis  à  se  plaindre. 

Mr.  Longmore  fait  observer  que  pour  lui-même  l'explication 
lui  semble  satisfaisante,  mais  il  pense  que  pour  aplanir  toute 
difficulté  vis-à-vis  des  autres  Gouvernements  on  pourrait  dire 
que  la  Convention  sera  communiquée  >aux  Gouvernements  qui 
ne  sont  pas  les  signataires  originaux.*  Mr.  Longmore  fait  con- 
naître, en  outre,  qu'il  vient  de  recevoir  de  Mr.  le  Ministre  de 
la  guerre  une  dépêche  qui  lui  fait  connaître  qu'il  ne  peut  pas 
l'autoriser  à  signer  la  Convention  avant  d'avoir  obtenu  l'assen- 
timent du  Gouvernement  de  Sa  Majesté.  M.  le  Ministre  désire, 
en  même  temps,  exprimer  son  acquiescement  général  à  tous  les 
objets  de  la  Convention,  et  déclare  que  les  articles  de  la  Con- 
vention seront  soumis  au  Gouvernement  pour  décider  si  la 
Grande-Bretagne  se  joindra  à  la  Convention,  dans  le  cas  où 
cela  serait  permis  aux  États  qui  n'auraient  pas  signé,  dès  l'ori- 
gine, le  Traité. 

Mr.  YisBchers  propose  la  rédaction  suivante  à  l'article  9: 
•aux  Gouvemementis  qui  n'ont  pu  envoyer  ,,des  Plénipotentiaires 
à  la  Conférence  internationale*^  ;  cette  expression*  des  plénipo- 
tentiaires* différencie  ces  Gouvernements  de  ceux  qui  n'ont  en- 
voyé que  de  simples  délégués,  des  Commissaires. 

Mr.  Jagerschmidt  appuyé  cette  rédaction,  qui  est  admise. 

M.  Fogg  expose  que  le  temps  matériel  lui  a  manqué  pour 
quHl  ait  pu  recevoir  des  pouvoirs  pour  signer.  Mais  M.  M. 
liM  Délégués  qui  se  trouvent  dans  sa  position  n'ont  pas  de 
rapports  officiels  à  faire  à  leurs  Gouvernements.     Ce   «oui  V^ 
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Par  cette  adjonction  on  a  voulu  parer  à  l'inconvénient  grave 
qui  se  présenterait  si  les  hommes  des  deux  armées  étaient  libres 
d'aller  et  venir,  comme  il  leur  plairait,  d'une  armée  à  l'autre, 
pour  voir  ce  qui  se  passe  et  rapporter  ensuite. 

A  Tarticle  6,  après  le  premier  membre,  on  ajouterait:  >Les 
•Commandants  en  Chef  auront  la  faculté  de  remettre  aux  avant- 
»poste8  ennemis  les  militaires  blessés  pendant  le  combat. « 

M.  Fenger  craint  que  cette  disposition  ne  soit  pas  dans 
l'intérêt  des  blessés;  car,  bien  probablement,  on  les  renverra 
immédiatement,  et  dans  le  cas  ou  l'armée  battue  se  retirerait 
très  en  arrière,  il  y  aura  un  long  trajet  à  leur  faire  parcourir 
pour  les  renvoyer  à  leur  armée. 

Mr.  Boudier  insiste  Bur  ce  que  cette  adjonction  est  com- 
plètement dans  l'intérêt  des  blessés  :  il  ne  faut  pas  attendre  que 
l'armée  ennemie  ait  reculé  à  une  trop  grande  distance  ;  on  a  la 
faculté  de  lui  remettre  immédiatement  ses  blessés. 

Mr.  de  Préval:  la  remise  des  blessés  ne  se  fera  que  l'ors- 
qu'elle  sera  possible  et  les  Généraux  d'accord. 

M.  Marques  propose  l'adjonction  des  mots:  »et  lorsque 
»l'état  des  blessés  le  permettrait  «après  ceux:«  pendant  le 
>combat« 

M.  M.  les  Plénipotentiaires  français  proposent,  pour  expri- 
mer cette  idée,  d'ajouter  à  ces  mots:  «pendant  le  combat«, 
•lorsque  les  circonstances  le  permettront,  et  du  consentement 
des  deux  partis.* 

Mr.  Loeffler,  trouvant  que  cette  adjonction  traite  des  moyens 
d'exécution,  pense  qu'elle  dtîvait  rentrer  dans  l'article  8. 

Mr.  Baroftio  fait  observer  qu'il  y  a  des  cas  où  il  serait  de 
l'intérêt  des  blessés  de  ne  pas  être  renvoyés  à  leur  armée  et 
où  ce  serait  une  trop  lourde  charge  pour  leur  armée  même 
d'être  obligée  de  les  recevoir;  il  cite  l'exemple  d'une  armée 
assiégée. 

Mr.  Staaff  admet  qu'il  y  aura  toujours  des  sentiments  d'hu- 
manité qui  dicteront  le  renvoi  des  blessés;  mais  pour  rassurer 
toutes  les  opinions,  on  pourrait  ajouter  aux  mots:  «pendant 
le  combat*  :  »dans  les  cas  compatibles  avec  l'intérêt  des  blessés*. 

Mr.  LoefHer  voudrait  qu'on  fût  d'accord  sur  la  manière 
dont  le  transport  aura  lieu;  cô  n'est  qu'un  détail  mais  il  a  son 
importance. 

Mr.  de  Préval  fait  observer  que  dans  la  proposition  des 
Plénipotentiaires  français  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'un  détail, 
celai  du  transport,  mais  aussi  d'un  principe,  celui  de  la  remise 
des  blessés. 

La  proposition  de  M.  M.  les  Plénipotentiaires  français  avec 
l'adjonction  qu'ils  ont  proposée,  est  adoptée. 

M.  Westenberg  propose  un  amendement  à  Tarticle  9.,  qu'il 
voudrait  voir  rédiger  comme  suit: 

»Le8  Gouvernements  qui  n'auraient  pu  intervenir  à  la  sig- 
DêUare  de  la  présente  Convention  seront  invités  par  les  Puissances 
oontraotantes  à  y  accéder.  A  cet  effet  la  présente  Convention 
leur  sera  communiquée  et  le  protocole  sera  laissé  ouvert.* 

M*  Jagerschmidt  fait  observer  que  l'idée  exprimée  d»Xk&  ^^\. 
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amenâernent  est  la  même  que  celle  de  l'article  9.  Mais  il  re^ 
connût  que  la  rédaction  de  cet  article  est  difficile. 

M.  Yisschers  donne  connaissance  d'ane  dépêche  qa'il  a  re- 
çue de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  de  Belgique,  qui,  tout  en 
donnant  son  approbation ,  annonce  que  le  Gouvernement  belge 
se  réserve  d'y  adhérer  plus  tard. 

M.  Guenther  fait  savoir  aussi  que  le  Gouvernement  de  la 
Saxe-Royale  se  réserve  d'accéder  ultérieurement  à  la  Convention. 

M.  Baroffio  annonce  qu'il  a  reçu  une  dépêche  de  son  Gou- 
vernement qui  lui  fait  savoir  son  intention  de  lui  envoyer  des 
pouvoirs  pour  signer  et  de  nommer  un  second  délégué  en  la 
personne  de  Mr.  Capello,  Consul  d'Italie  à  Genève. 

Mr»  Jagerschmidt  fait  connaître  que  par  diverses  circon- 
stances et  surtout  par  suite  de  difficultés  matérielles  considé- 
rables pour  la  copie  des  actes  il  y  a  impossibilité  absolue  à 
procéder  aujourd'hui  à  la  signature  de  la  Convention.  Un  ajour- 
nement est  indispensable,  et  lui  présentera  l'avantage  de  per- 
mettre à  M.  M.  les  Délégués  qui  ont  demandé  des  pouvoirs 
pour  signer  de  les  recevoir  à  temps;  il  propose  l'ajournement  à 
lundi,  pour  dernier  délai. 

M.  Westenberg  estime  que  ce  retard  est  fâcheux  et  propo- 
serait de  renvoyer  à  demain  la  signature,  plusieurs  députés  ne 
pouvant  prolonger  leur  séjour  à  Genève. 

Mr.  de  Quevedo  fait  comprendre  qu'il  est  impossible  de 
pouvoir  signer  demain,  et  que,  d'ailleurs,  par  le  délai  proposé, 
on  peut  espérer  d'obtenir  un  plus  grand  nombre  d'adhésions. 

Mr.  Moynier  espère  que  M.  M.  les  Délégués  actuellement 
munis  de  pouvoirs,  seront  ici  lundi,  et  que  l'Angleterre,  la 
Suède,  la  Russie  peut-être,  si  elle  se  fait  représenter,  auront  en- 
voyé des  pleins-pouvoirs  à  leurs  délégués. 

Mais  il  est  important  que  les  adhésions  soient  connues  ven- 
dredi 19  Août  au  plus  tard. 

Mr.  le  Général  Dufour  estime  que  dans  l'intérêt  de  1* oeuvre 
et  comme  marque  de  déférence  pour  M.  M.  les  Délégués  qui 
ne  sont  pas  encore  munis  de  pouvoirs,  il  faut  ajourner  à  lundi. 

Cette  proposition  est  adoptée;  la  Conférence  se  réunira 
donc  lundi  22  Août,  pour  la  signature. 

L'Assemblée  donne  à  Mr.  le  Président  l'autorisation  de 
signer  les  procès-verbaux  de  la  Conférence. 

Séance  levée. 

Le  Président:     Gén.  O,   S".  Dufour, 

Septième  Séance  dn  Lundi  22  Août. 

Présents  : 

M.  M.  les  Délégués  de  Bade ,  de  Belgique ,  de  Danemarck, 
d'Espagne,  de  France,  de  Hesse-Grande-Ducale ,  d'Italie,  des 
Pays-Bas,  de  Portugal,  de  Prusse,  de  Suisse,  de  Wurtemberg. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

Mr.  Yisschers  annonce  avoir  reçu  de  son  Grouveruemeot  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  signer  la  Convention. 

Mr.  Capelio,  Consul  d'Italie  en  Suisse,   déclare    avoir   reço 
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da  GoaTemement  Italien  PaatoriBation  de  signer  la  Conveotion, 
conjointement  avec  Mr.  le  Docteur  BaroflBo. 

Il  est  donné  lectare  de  la  déclaration  suivante: 
»En  admettant  que  le  protocole  de  la  quatrième  séance  et 
«l'article  8  de  la  Convention,  fournissent  des  garanties  snffisan- 
»te8,  Mr.  Baroffio  demande  toutefois  qu'il  soit  déclaré  au  pro- 
»oèe-verbal,  que  les  dermiers  mots  de  l'article  8  ne  doivent  pas 
»étre  prie  dans  un  sens  absolu,  c'est-à-dire  que  la  présence  d  un 
»8eul  ou  de  quelques  blessés  ne  peut  décharger  l'habitant  du 
•devoir  de  se  prêter,  en  raison  de  ses  moyens,  à  tons  besoins 
»d6  l'armée. « 

Mr.  Jagerschmidt  estime  que  tel  est  bien  le  sens  que  tons 
M.  M.  les  Délégués  ont  attaché  à  l'article  8,  ^t  Mr.  le  Général 
Dofour  pense  aussi  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  l'inter- 
prétation de  l'article  8  dans  le  sens  de  la  déclaration  de  Mr. 
Baroffio. 

M.  M.  les  Plénipotentiaires  collatîonnent  le  Traité  et  y 
apposent  leur  signature. 

Mr.  le  Président  adresse  ses  remercîments  aux  membres  de 
l'Assemblée  pour  l'esprit  de  bienveillance  et  de  courtoisie  qu'ils 
ont  apporté  dans  leurs  discussions,  et  se  félicite  de  l'heureuse 
issue  des  travaux  de  la  Conférence.  Il  termine  en  souhaitant 
aux  représentants  des  différents  États  un  heureux  retour  dans 
leurs  foyers. 

Mr.  Fenger  adresse  à  M.  le  Président,  au  nom  de  l'Assem- 
blée, des  remercîments  pour  la  manière  noble  et  tout  à  fait 
impartiale,  dont  il  a  dirigé  ses  travaux.  >  Je  vous  remercie  aussi 
dit-il,  de  la  part  importante  que  vous  avez  prise  à  nos  délibéra- 
tions, que  vous  avez  tant  éclairées  par  vos  lumières;  je  vous 
remercie  encore,  de  ce  que  vous  avez  bien  voulu  prêter  le  lustre 
de  votre  nom  à  cette  Conférence,  qui  aura  fait  une  oeuvre  bonne 
et  utile«  mais  qui  n'aurait  certainement  pas  aussi  bien  accompli 
sa  mission,  si  elle  n'avait  pas  eu  le  bonheur  de  vous  avoir  comme 
membre  et  comme  Président.  « 

Séance  levée. 

Le  Président:    G  en.   O.  H,  Dufour. 
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Protocoles  des  Conférences  internationales  lenae^^ 
à  Genève,  en  octobre  1868-,  entre   les  Hepréseu—^ 
lanls  de  la  Confédcralion  de  l'Allemagne  rf«  NonT^ 
de  l'Autrkke,  du  Grand-Duché    de  Bade,   de   Irv 
Bacière,    de  la  Belgique ,  du  Danemarck,  de   ta 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  (llaUCy    det 
Pays-Bas,  de  la  Suède  et  de  ta  Norcége,    de  la 
Suisse,    de  la'  Turquie    et   du   Wurlembergt   poiB:- 
la  révision    de    la    Contention    de  Genève   da 
août  iSOi  concernant  le  traitement  des  mititair 
blessés  sur  les  champs  de  halaille    et   les 
lances.*^ 

SiltKM  ilfl  lundi  ï  OcUhn  li 

M.  M.  les  déléçués  m  sont  réunis  à  l'Hôtel  de  Viilo  de  Ge- 
nève, le  tuDili  5  Octoliro   1SR8,  k  aae   hcnro  aprèi   midi.    Sont 

Allemagne  du  Nord: 

H.  le  Henteaaot-g'ênéral  de  Boeder,  ministra  de  UCw- 
fédération  de  l'AllemasDc  âa  Nord  en  Siiita^; 

H.  le  Dr.  I^oeHler,  médecin  en  chef  de  l'Arméô 

M.  Koehler,  capitaine  de  marine. 
Aotnche;  -  wr*>^>H^)aHB 
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Grande-Bretagne  : 

M.  le  contre-amiral  Yelverton. 
Italie: 

M*  le  chevalier  Baroffioi  médecin-directear; 
M.  le  chevalier  Cottrau,  capitaine  de  frégate. 
Pays-Bas  : 

M.  Jonkheer  H.  A.  van  Earnebeek,  vice-amiral  »   aide- 
de-camp  dn  roi; 

M.  Westenberg,  conseiller  de  légation. 
Saède  et  Norvéf^e: 

M.  le    lieatenant-colonel  Staaff,  officier   d'état  -  major, 
attaché  militaire  à  la  légation  de  S.  M.  le  roi  de  Suède 
et  Norvège  à  Paris. 
Suisse: 

S.  £.  le  général  Dufonr,   ancien  commandant   en  chef 
de  l'armée  fédérale; 

M.  Gustave  Moynier,  président  du  Comité  international 
de  secours  pour  les  militaires  blessés; 

M.  le  Dr.  Lehmann,  médecin  de  l'armée  fédérale. 
Wurtemberg  : 

M.  le  Dr.  Hahn,  membre  de  la  Direction  centrale  des 
établissements  de  bienfaisance; 

M.  le  Dr.  Fichte,  médecin  d'état-major. 
M.  le  chevalier  BarofBo,  l'un  des  délégués  du  royaume 
d'Italie,  a  été  retenu  en  voyage. 

M.  le  général  Dufour  prend  la  parole  en  ces  termes: 
»  Messieurs! 

>Je  suis  chargé  par  le  Conseil  fédéral,  pouvoir  exécutif  de 
^^  Suisse,  de  le  représenter  dans  la  réunion  actuelle.  Ne  pou- 
'Vant  y  envoyer  aucun  de  ses  membres,  il  a  cru  devoir  se  faire 
^^emplacer  par  les  plus  âgé  de  ses  délégués  à  la  Conférence. 

»C'est  donc  au  nom  du  Conseil  fédéral  que  je  vous  sou- 
Viaîte,  Messieurs,  la  bien  venue  et  que  je  vous  adresse  mes  fé- 
licitations sur  ce  que  les  hauts  Ëtats  que  vous  représentez,  oom- 
)>renant  l'importance  de  cette  nouvelle  réunion  diplomatique, 
fmi  répondu  favorablement  à  l'appel  qui  leur  a  été  adressé.  Je 
irons  prie  de  leur  transmettre  le  témoignage  de  notre  recon- 
naissance* Mais  je  dois  aussi  exprimer  mon  vif  regret  de  voir 
plusieurs  places  vides  autour  de  ces  tables  de  délibération.  Bien 
que  quelques  uns  des  Ëtats  qui  font  défaut  aient  écrit  qu'ils 
étaient  disposés  à  adhérer  aux  décisions  de  la  Conférence,  leur 
mbaence  n'en  est  pas  moins  regrettable. 

»Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'ai  que  quelques  mots  à  vous  dire 
sur  l'objet  dont  vous  aurez  à  vous  occuper.  Il  est  suffisamment 
expliqué  dans  la  circulaire  de  convocation  du  12  août,  circu- 
laire dont  vous  avez  tous,  sans  doute,  une  parfaite  connaissance. 
Par  conséquent  il  est  inutile  de  m'y  arrêter  longuement. 

>Que  se  propose-t-on ?  —  Deux  choses:  étendre  à  la  ma- 
rine, dans  les  limites  du  possible,  les  principes  humanitaires  de 
la  Convention  du  22  août  1864,  qui  n'avait  été  faite  qu'en  vue 
des  années  de  terre.  Ensuite,  apporter  au  texte  même  de  cette 
oonTentîoii  des  éclaircissements  et  des  développements  réclaméa 

Noup,  jReeueti  ffén.     Tome  XX,  Cc 


et  de  personnes  haut  pincées  dans  tt 
société  a  établi   dans  rEunipe   t-ntiè 
pour  les  bk'sst'S,  en  rapport  les  uns 
éminemment  philantropupio  il»'  n'um 
moraux  de  venir  en  aide  aux  admm 
mées,    toujours    insuffisantes    (quel(]u 
soient)  pour  subvenir  à  tout  ce  que 
joun  de  latte  et  de  deuil,  oii  des  m 
tnwnfin  rar  un  seul  champ  de  bataill 
mémee  conférencee  ont  produit  la  C< 
véritable  acte  diplomatique  qu'on  se 
nom,  honorable  pour  la  ville  qui  no 
nève,  lequel  a  été  accueilli  avec  entl 
tions  de  divers  pays,  et  signé  par  to 
rope.    Cette   convention,   qu'il    s'agit 
d'améliorer  encore,  est  désormais  ent 
elle  marque  une  étape  consolante  dai 
sation.     N'avons-nous  pas  quelque  di 

»Ces  deux  objets,  quoique  distin 
Bociétés  de  secours,  résultant  de  la  C 
Convention  diplomatique  et  obligatoi; 
nombreux  de  contact.  Il  est  presqu* 
de  Tun  sans  toucher  à  l'autre.  Ces  < 
permises  dans  le  cours  des  délibérati 
Fespérer,  quelque  heureuse  résolution 
la  Conférence  de  1868. 

«Maintenant  il  faut.  Messieurs,  s< 
en  matière  pour  atteindre,  le  mieux 
Cest  pourquoi,  et  au  nom  du  Conseil 
la  Conférence  à  laquelle  vous  avez  et 

M.  le  général  Dufonr  propose  eo& 
loir  bien  agréer  pour  secrétaire  M.  It 
de  Genève,  présenté  à  ce  titre  par  le 

Cette  proposition  étant  acceptée 
et  prend  place  au  bureau. 

Mr.  le  vir4%-Amiral   von    TTaï^aVuM»! 
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cet  honDOur,  s'il  n'avait  cra  qae  ce  fût  un  devoir  pour  lai  de 
l'accepter;  mais  le  fait  de  sa  désignation  par  le  Conseil  fédéral 
rendait  tonte  naturelle  sa  nomination  par  rAssemblée.  Il  compte 
sur  la  bienveillance  de  M.  M.  les  délé^és:  l'esprit  de  conci- 
liation et  de  rapprochement  d'idées  qu'il  a  déjà  pu  constater 
dmoB  leur  sein,  lui  est  un  sûr  garant  qu'il  ne  sera  pas  trompé 
dans  son  attente. 

M.  le  Général  Dufour  compte,  en  outre,  sur  l'aide  de  sea 
deux  collègues,  particulièrement  sur  celle  de  M.  le  président  du 
Comité  international,  et  il  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  permettre  que  ces  deux  messieurs  siègent  à  ses  côtés.  — 
Adopté. 

Il  est,  de  plus ,  entendu  qu'en  cas  d'empêchement  de  M. 
le  général  Dufour,  l'Assemblée  nommera  un  vice-président. 

n  est  procédé  à  la  vérification  des  titres  établissant  le  pou- 
voir des  délégués. 

M.  le  président  propose  ensuite  que  les  séances  aient  lieu 
de  1  heure  à  4  heures  de  l'après-midi.  —  Cette  proposition 
est  adoptée. 

£n  ce  qui  concerne  les  votations,  il  est  entendu  que,  pour 
tout  ce  qui  se  rapporte  au  régime  intérieur,  on  votera  par  tête 
et  que,  pour  tout  ce  qui  tiendrait  à  l'adoption,  ou  au  rejet,  ou 
simplement  à  la  prise  en  considération  des  objets  engageant  en 
quelque  manière  les  hautes  parties  contractantes,  la  votation 
«e  fera  par  État.  Il  est  stipulé  en  outre  que ,  pour  mettre  un 
objet  en  discussion  la  majorité  sera  suffisante,  mais  que,  pour 
l'adoption  définitive,  l'unanimité  sera  nécessaire. 

Ces  préliminaires  réglés,  M.  le  président  expose  que,  si 
M  M.  les  délégués  ne  se  trouvent  en  présence  d  aucun  projet 
nettement  défini,  c'est  que  le  Comité  international,  auquel  in- 
combait assez  naturellement  la  tâche  de  le  préparer,  s'est  trouvé 
ma  preimer  moment  assez  embarrassé:  il  ne  savait  pas,  ce  qui 
n'eat  plus  le  cas  aujourd'hui,  s'il  s'agirait    d'une  révision  com- 

Slète  ou  d'un  simple  acte  additionnel.  C'est  pourquoi  il  s'est 
orné  à  rédiger  en  douze  articles  un  tableau  de  tous  les  avis 
et  de  toutes  les  idées  qui  lui  sont  parvenus.  Les  motifs  à  l'ap- 
pui de  ce  travail  du  Comité  se  trouvent  contenus  dans  une 
lettre  qui  a  été  distribuée  à  M.  M.  les  délégués  et  dont  M.  le 
général  Dufour  donne  lecture. 

Il  s'agit  maintenant,  ajoute  M.  le  président,  de  décider  si 
noua  maintenons  la  Convention  de  1664  telle  quelle,  si  nous 
à09ODB  en  faire  une  autre,  ou  si  nous  devons  nous  borner  à  un 
acte  additionnel. 

M.  le  lieutenant-colonel  Staafif  désire  élucider  la  situation 
et  M  justifie  de  demander  un  des  premiers  la  parole  par  le  fait 
de  aa  double  coopération,  soit  à  la  Convention  de  1864,  soit 
aux  travaux  des  conférences  qui  ont  été  tenues  à  Paris  l'an  der- 
nier et  dont  il  a  été  l'un  des  secrétaires.  A  ce  dernier  titre 
M.  Staaff  pense  ne  pas  être  suspect  de  partialité  en  déclarant 
dèa  l'abord  qu'en  œ  qui  concerne  la  manière  de  procéder,  il 
optera  pour  l'adoption  de  clauses  additionnelles  et  contre  une 
refonte  complète  de  la  Convention  de  1864:  car  il  n'est  guère 
à  prémiDer  que  la  rédaction  des  conférencea  soit  aÀoigl^  «^«i^ 


cipaiement  a  m.,  le  baron  Alundy,  ne  pc 
de  précieux  éléments  pour  quelqucR  uns 
tionnels?  C<'  C«>ni:rès  eiitiii  n'est -il  pi 
conférences  (jui.  sur  iiiie  :iu^ii''ro  ir.\  iîati 
cation  à  la  marine  du  traite  de   lb()4  V 

M.  le  contre-amiral  Coupvent.  Les 
vernement  français  n'ont  pas  les  autorii 
traiter  de  la  révision  de  la  Convention  i 

M.  de  Préval.  D'ailleurs,  tous  les  f 
vention  n'étant  pas  représentés,  les  m  oc 
raient  de  nul  effet. 

M.  le  baron  Mundy.  Le  traité  de 
▼es?  A-t'il  atteint  son  but?  Il  est  p< 
littérature  est  riche  d'ouvrantes  sur  ce  ] 
ces  ouvrages  sont  en  allemand,  ils  ne  8( 
mais  tous  sont  d'accord  pour  démontrer 
suffisamment  pratique.  D'autre  part,  un 
en  a  demandé  la  révision  totale.  Mais 
les  améliorations  reconnues  nécessaires  si 
C'est  ce  que  le  Congrès  aura  à  décider. 

M.  Mundy  ne  croit  pas,  en  particul 
soit  facilement  applicable  à  la  marine 
d'ailleurs  être  utilement  étudié  que  par 
il  est  regrettable  que  l'avis  d'une  révis: 
dans  ce  sens  ait  été  donné  si  peu  de  tei 
tion  du  Congrès  actuel.  C'est  ainsi  que, 
l'Autriche,  M.  l'amiral  Tegethoff  a  décla 
noncer  seul  k  cet  égard.  11  y  a,  du  res 
ments  depuis  1866  dans  la  manière  de  f 
Convention  de  1864  doit  en  subir  les  co 

M.  Mundy  conclut  en  faisant  tontes 
latîons  qui  pourront  être  prises. 

M.  de  Préval.    Il  est  vrai  qu'il  y  a 
gements  apportés  dans  la  manière  de  fai 
puis  lors  ont  eu  lieu  les  conférences  de 
des  actes  de  celles-ci,  on  a  pu  se  rendre 
oe-  qu'il  parait  possible  d'admettre  anjour 

M.  le  président.    La  Convention  n'e 
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qoe  la  Convention  de  1864  demeure  intacte.  M.  le  Président 
poie  la  question  de  savoir  de  quelle  manière  il  sera  procédé 
aux  résolutions  additionnelles.  Il  conviendrait  de  nommer  dès 
l'abord  une  commission  spéciale  chargée  de  la  rédaction  d'an 
projet  relatif  à  la  marine. 

M.  Yisschers  craindrait  qu'une  commission  spéciale  pût  se 
troaver  en  opposition  de  principes  avec  les  propositions  de  la 
Commission  générale  qui  sera  probablement  nommée. 

M.  le  président  répond  à  cette  objection  que  la  Commis- 
sion proposée  ne  serait  pas  tenue  de  rapporter  avant  d'avoir 
élé  instruite  sur  l'ensemble  des  idées  soumises  aux  délibération» 
da  Congrès. 

Cette  manière  de  voir  est  appuyée  par  M.  Mundy.  —  M. 
YisBohers  retire  son  objection. 

La  Commission  spéciale  proposée  par  M.  le  Président  se 
composera  de  M.  M.  le  capitaine  Koehler,  le  contre-amiral  Coup- 
vent,  le  contre-amiral  Yelverton,  le  capitaine  Cottrau  et  le  vioe- 
uniral  van  Karnebeek. 

M.  Visscbers  estime  que  le  tableau  soumis  par  le  Comité 
international,  et  qui  sera  sans  doute  pris  pour  base  des  délibé- 
rations dn  Congrès,  est  un  résumé  fort  bien  fait  des  idées  émi- 
ses par  la  Conférence  de  Paris.  Mais  ce  résumé  pourrait  être 
encore  simplifié.  M.  Yisschers  s'est  appliqué  à  le  faire  dans  les 
termes  suivants: 

«Points  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'Acte  de 
1864,  et  qui  peuvent  faire  l'objet  de  nouvelles  sti- 
pulations internationales. 

»V  Reconnaissance  de  part  et  d'autre,  entre  Puissances 
belligérantes,  de  la  neutralité  des  équipa^i^es  et  du  matériel  sa- 
nitaire à  l'usage  des  blessés  et  des  malades,  lorsque  ces  trans- 
ports, accompagnés  d'une  simple  garde  de  police,  seront  placés 
sons  la  protection  du  drapeau  international  de  secours. 

»2^  Obligation  imposée  au  commandant  en  chef  de  troupes 
victorieuses  de  faire  surveiller,  immédiatement  après  un  com- 
bat, le  champ  de  bataille,  dans  un  intérêt  de  police  et  pour 
la  protection  des  blessés  des  deux  partis. 

>8®  Obligation  imposée  au  commandant  en  chef  de  troupe» 
victorieuses  de  faire  procéder,  après  un  combat,  à  inhumation 
des  morts,  avec  toutes  les  précautions  prescrites  par  l'hygiène, 
et  après  la  constatation,  aussi  complète  que  possible,  des  noms, 
IHrénoms  et  autres  qualifications  des  personnes  tuées. 

4^  Obligation  imposée  au  commandant  en  chef  de  troupes 
victorieuses  de  faire  notifier,  aussitôt  que  les  circonstances  le 
permettront  après  un  combat,  an  commandant  en  chef  des  trou- 
pes du  parti  opposé,  la  liste  nominative  des  morts,  des  blessés 
et  des  prisonniers  appartenant  à  ce  parti,  restés  dans  la  possesion 
da  vainqueur. 

»6^  Reconnaissance  de  part  et  d'autre,  dans  les  deux  camps, 
sans  distinction  de  nationalité,  de  la  neutralité,  comme  auxi- 
liaires des  services  militaires  de  santé,  des  délégués  et  des  agents 
des  comités  de  secours,  lorsque,  régulièrement  porteurs  du 
brassard  international,  ils  viennent,  après  un  combat,  relever  et 
passer  les  blessée  des  deux  partis. 
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»6^  De  même  reconnaissanoe  de  la  neatralité  du  penomiel, 
des  équipages  et  du  matériel  des  comités  de  secours,  lorsque, 
fonctionnant  en  vue  des  secours  à  apporter  aux  blessés,  ils 
rempliront  les  conditions  indiquées  à  Part.  7  de  la  Ck>nyentioa 
du  22  août  1864. 

»7^  Facilités  accordées  de  part  et  d'autre,  dans  les  deux 
camps,  aux  blessés  et  aux  prisonniers  de  guerre,  de  faire  par- 
venir, sous  la  surveillance  de  l'autorité  militaire,  des  nouvelles 
de  leur  situation  à  leurs  familles. « 

M.  de  Préval  déclare  que  les  délégués  français  n'ont  pas 
de  pouvoirs  pour  statuer  en  ce  qui  concerne  les  prisonmers 
de  guerre. 

M.  le  contre-amiral  Coupvent  propose  de  prendre  pour 
base  de  la  délibération  les  articles  du  iibleau  soumis  au  Con* 
grès  par  le  Comité  international. 

Cette  proposition  est  adoptée.  Il  est  entendu  que  les  dé- 
cisions seront  prises  à  la*  majorité  d'États  et  qu'il  ne  s'agira  en 
ceci  que  d'une  opération  toute  préliminaire. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  capitaine  Cottrau,  la  votstion 
sur  ces  articles  est  renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire:     Ph.  Plan. 

Deuxième  Séance.    Mardi  6  Octobre  1868. 

États  présents:  Allemagne  du  Nord,  Autriche,  Bade,  Ba- 
vière, Belgique,  Danemarck,  France,  Grande-Bretagne,  Italie*), 
Pays-Bas,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Wurtemberg. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté 
après  un  amendement  au  paragraphe  traitant  du  mode  de  votation. 

M.  Moynier.  L'Assemblée  a  constaté  hier  que  chacun  de 
M.  M.  les  délégués  était  nanti  de  pouvoirs  en  règle  pour  la  re- 
présentation de  son  État;  mais  les  communications  faites  ne 
sont  pas  suffisantes  pour  qu*on  puisse  se  rendre  compte  de 
l'étendue  de  ces  pouvoirs  et  savoir,  par  exemple,  s'ils  donnent 
droit  aux  porteurs  de  signer  l'Acte  à  intervenir.  Il  serait  re- 
grettable qu'une  lacune  à  cet  égard  pût,  au  dernier  moment, 
compromettre  la  réussite  de  la  Conférence.  Il  y  aurait,  par  con- 
séquent, à  statuer  sur  la  convenance  pour  ceux  de  M.  M.  les 
délégués  qui  ne  sont  pas  porteurs  des  pouvoirs  les  plus  étendus, 
de  solliciter  auprès  de  leurs  gouvernements  la  faculté  designer. 

M.  de  Préval  propose  la  nomination  d'une  commission  qui 
serait  chargée  d'examiner  les  pièces  au  point  de  vue  spécial 
indiqué  par  le  préopinant.  Quant  à  la  question  d'obtenir  un 
supplément  de  pouvoirs  de  la  part  de  tel  ou  tel  souverain,  il 
n'y  faudrait  pas  songer  à  cause  du  temps  que  cela  prendrait. 

La  proposition  de  la  nomination  d'une  commission  est 
soutenue  par  M.  Yisschers,  à  l'appui  des  arguments  donnés  par 
M.  Moynier. 

M.  le  président  fait  observer  qu'une  députation  qui  n'aurait 


*)  M.  le  chevalier  Baroffio,  absent  à  la  précédente  séance, 
était  présent  à  celle  de  ce  jour. 
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pts  le  droit  de  ngner  ne  poairait  ndBonnablemeDt  pts  avoir  le 
droit  de  Toter;  mais  elle  oonseryerait  cependant  celui  de  prendre 
part  aux  délibérations. 

La  proposition  de  M.  de  Préval  paraissant  adoptée,  M.  le 
préaident  propose  poor  faire  partie  de  la  commission  M.  M.  de 
Boeder,  Yisscîiers,  de  Préval,  Westenberg  et  Staaff. 

M.  le  Dr.  Mandy  se  range  à  l'avis  de  M.  de  Préval,  mais 
comme  il  n'a  de  pouvoirs  que  ad  référendum  pour  signer,  il  se 
demande  si,  d'après  la  manière  de  voir  qui  vient  d'être  expri- 
mée par  M.  le  président,  il  aura  le  droit  de  prendre  part  à  la 
cotation. 

M.  le  Président  répond  que  chaque  délégué  est  juge  de 
l'étendue  de  ses  pouvoirs. 

M.  de  Prévsî.  Le  but  que  nous  devons  avoir  en  vue  est 
d'arriver  à  une  entente  commune  et  à  ce  que  nous  puissions 
■igner  le  plus  grand  nombre,  même  avec  le  moins  de  pouvoirs. 

M.  Westenberg  rappelle  qu'en  1864,  il  n'y  avait  que  les 
représentants  de  la  France  et  ceux  de  la  Suisse  qui  fussent 
nantis  directement  par  leurs  souverains  du  pouvoir  de  signer; 
mais  quels  que  fussent,  du  reste,  les  formes  différentes  et  les 
termes  des  pouvoirs  des  autres  délégués,  on  n'en  a  pas  moina 
pu  aller  de  l'avant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  importe  de  savoir  si  chacun  se  croit 
apte  à  convenir  et  à  signer,  mais  il  n'y  a  pas  besoin  de  la 
nomination  d'une  commission  pour  cela. 

M.  le  contre-amiral  Coupvent  pense  qu'une  simple  déclara^ 
tion  de  la  part  de  chaque  délégation  serait  suffisante.  Pour  sa 
part,  la  délégation  française  déclare  qu'elle  n'est  autorisée  à 
prendre  part  qu'à  l'élaboration  d'un  projet  et  non  à  celle  d'un 
acte  diplomatique. 

M.  Westenberg.  Tout  acte  comme  celui  que  nous  pouvons 
être  amenés  à  faire  n'est  au  fond  qu'un  projet  jusqu'à  sa  ra- 
tification par  les  souverains. 

La  proposition  de  M.  le  contre-amiral  Coupvent,  prenant 
la  place  de  celle  de  M.  de  Préval  et  étant  adoptée,  les  délé- 
gations sont  successivement  interpellées  sur  l'étendue  de  leurs 
pouvoirs.    Cette  interpellation  donne  les  réponses  suivantes: 

Allemagne  du  Nord:    Pouvoirs  absolus. 

Autriche:    Ad  référendum  par  le  télégraphe. 

Bade:    Pouvoirs  absolus. 

Bavière  :    Autorisation  verbale  de  signer. 

Belgique:    Pouvoirs  de  négocier  et  de  signer. 

Danemarck:    Pouvoirs  de  prendre  part  à  la  Conférence. 

France:  Pouvoirs  de  négocier  et  de  signer  un  projet  d'acte 
additionnel  à  la  Convention  de  1864. 

Grande-Bretagne:    Pouvoirs  de  signer  des  propositions. 

Itidie  :    Pouvoirs  de  signer  un  Acte  diplomatique  quelconque. 

Pays-Bas:    Pouvoirs  de  conférer,  de  convenir  et  de  signer. 

Suède  et  Norvège:  Comme  en  1864,  pouvoirs  de  coiSérer 
ad  référendum. 

Suisse:    Pouvoirs  de  signer. 

Wurtemberg:    Pouvoirs  de  signer. 

M.  ViatoherB.    Ainsi  huit  délégations  contre  cinf^  oxit  v^'Oc- 


gués  présents  pourraient  Rij^ner,  même  cei 
ne  s'étendent  (ju'ad  i-efcrendinn. 

M.  Moynifr  s.»  dcniand''  s'il  est   liien 
sipnc.     Lu  Cunlérfiice  ne  re])r»'nd    pas    la 
elle   n'entend   faire   qu'un   acte   additionnel 
Serait-il  naturel  de  priver  tous  les  États   < 
sirées,  parce  qae  quelques-uns  d'entre  en 
voulu? 

M.  le  contre-amiral  Coupvent  demandi 
part  de  la  Conférence  sur  la  question  de  si 
rédaction  d'un  simple  projet  ou  de  celle  d 

M.  Visscbers.  On  n'abolit  pas  un  tra: 
cond  sur  le  même  objet,  preuve  en  soit  to 
nature  qu'on  voit  se  succéder  conccmani 
douanes,  les  chemins  de  fer.  Un  traité  pe 
cution  entre  les  États  qui  l'ont  signé,  sani 
s'y  trouvent  enj^agés. 

M.  le  capitaine  Cottrau  propose  qu'on 
ment  l'examen  des  articles  qui  doivent  ser^ 
cussion  de  l'acte  ou  du  projet  à  intervenir, 
la  décision  finale,  les  délégués  qui  n'ont  pa 
sants  pour  conclure  sollicitent  ces  pouvo 
gouvernements. 

Mr.  le  Dr.  LoefBer  objecte  les  difficult 
à  voter  les  délégués  nantis  des  pouvoirs  les 
courent  la  chance  de  voir  leur  vote  inutile 
résolution  finale  ne  peut  être  prise  qu'à  l'ui 

M.  le  président  ne  voit  pas  d'issue  à 
moins  que  TAssemblée  ne  décide  qu'elle  en 
ou  préparer  un  projet. 

M.  Visschers  pose  la  question  suivante: 
convenue  à  l'unanimité  de  maintenir  la  Con 
1864,  n'y  a^t-il  pas  lieu  de  décider  qu'elh 
comme  à  cette  époque,  à  la  rédaction  d'un  » 

Mr.  le  Dr.  Baroffio.  La  rédaction  préseï 
exclut  d'emblée  tous  les  États  dont  les  délé 
des  pouvoirs  suffisants.  Cette  exclusion  ser 
Baroffio  rappelle  à  ce  sujet  qu'en    1864   la 
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M.  le  capitaine  Cottraa  demande  l'ajournement  de  la  ré- 
solotion  proposée  par  M.  Yisschers  jusqu'au  rapport  de  la  Com- 
mÎMion. 

M.  Moynier  verrait  la  possibilité  de  concilier  tous  les  pointe 
de  yue  en  faisant,  non  pas  un,  mais  plusieurs  actes  diplomati- 
ques. Il  y  en  a  un,  par  exemple,  au  sujet  duquel  il  ne  peut  se 
manifester  aucune  divergence  d'opinion  :  c'est  l'extension  de  la 
Convention  de  1664  à  la  marine.  On  pourrait  donc  le  faire 
tans  hésitation,  quitte  à  régler  le  reste  k  part:  ce  serait  un 
moyen  de  sortir  de  l'impasse  où  se  trouve  en  ce  moment  la 
Conférence  et  peut-être  obtiendrait-elle  ainsi,  pour  ce  qui  fait 
l'objet  principal  de  son  mandat,  la  signature  fort  enviable  des 
délégaés  français. 

M.  le  Dr.  Mundy  même,  et  surtout  pour  ce  qui  concerne 
l'extension  de  la  Convention  à  la  marine,  se  trouverait  obligé 
an  référendum. 

M.  le  contre-amiral  Coupvent.  C'est  une  raison  de  plus 
pour  s'en  tenir  à  l'idée  d'un  projet,  car  s'il  s'agissait  d'un  Acte 
diplomatique  proprement  dit,  il  aurait  fallu  dans  cette  Confé- 
rence une  représentation  de  la  marine  de  tous  les  États.  Toute 
fois,  ajoute-t-il,  je  me  déclare  très  disposé  à  céder  aux  voeux 
d'un  grand  nombre  de  Messieurs  les  délégués  pour  faire  auprès 
de  mon  gouvernement  la  démarche  qu'ils  désirent  en  vue  d  une 
extension  de  nos  pouvoirs. 

M.  le  Dr.  Baroffio.  La  délégation  d'Italie  a  des  pleins 
pouvoirs,  mais  si  l'adoption  de  l'idée  de  se  borner  à  un  simple 
projet  peut  faciliter  la  réalisation  du  but  de  la  Conférence,  nous 
n'hésitons  pas  à  nous  y  ranger 

M.  le  vice-amiral  Kamebeek  et  M.  le  général  Roeder  font 
saeoeesivement  une  semblable  déclaration. 

En  sonséquence  M.  Visschers  annonce  qu'il  retire  sa  pro- 
position. 

M.  le  Dr.  Mundy  remercie  M.  le  contre-amiral  Coupvent. 

M.  le  président  estime  qu'il  serait  déplorable  que,  par  le 
fait  de  difficultés  diplomatiques  non  résolues,  la  Conférence  ne 
pût  rien  faire;  aussi  conjure-t-il  M.  M.  les  délégués  français  de 
vouloir  bien  poursuivre  les  démarches  qu'ils  ont  annoncées:  ils 
ne  sauraient  mieux  répondre  aux  sentiments  de  conciliation  qui 
viennent  d'être  spontanément  exprimés. 

U  est  donc  entendu  qu'il  ne  s'agit  plus  pour  le  moment 
qae  de  la  préparation  d'un  projet. 

En  conséquence,  un  tour  de  préconsultation  est  ouvert  sur 
le  tableau  d'idées  dressé  par  le  Comité  international  et  préalable- 
ment la  Conférence  décide  de  procéder  par  voie  de  rétention 
et  d'élimination,  afin  que  la  discussion  de  détail  n'ait  pas  à  por- 
ter sor  des  articles  qui  n'auraient  aucune  chance  d'être  finale- 
ment acceptés. 

»1^  Neutraliser  dans  une  plus  large  mesure  le  matériel  sa- 
nitaire.«     Cet  article  est  retenu. 


entre 


>2^  Stipuler  que  le  personnel  sanitaire,  lorsqu'il  se  trouve 
»  les  mains  de  Tennemi  (art.  3)  doit  être  soumis  à  l'a^L^A- 
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rite  de  oelai-ci,  mais  ne  peut  être  retena  aa    delà  da    temps 
exigé  pour  l'aBsistance  de  ses  nationaux.*  -^  Retena. 

>8^  Garantir  aux  individus  faisant  partie  du  personnel  ta* 
nitaire  la  conservation  de  leur  traitement  pendant  leor  s^onr 
chez  l'ennemi.*  —  Retenu. 

»4^  Mettre  le  personnel  des  sociétés  de  secours  aabénéfioe 
de  la  neutralité.*  —  Retenu. 

»5^  Réglementer  les  rapports  à  établir  entre  les  comman- 
dants en  chef  et  les  sociétés  de  secours.*  —  Repoussé. 

»6^  Limiter  à  la  mesure  du  possible  et  de  l'équité»  les  dis- 
penses stipulées  (art.  ô)  en  faveur  de  l'habitant  qui  anra  recueilli 
chez  lui  des  blessés.*  —  Retenu. 

>7^  Admettre  plus  largement  le  principe  de  la  neutralité 
des  blessés.*  —   Retenu. 

»8^  Adopter  un  moyen  de  contrôle  qui  empêche  le  port 
illégal  du  brassard  international.*  —  Retenu. 

»9^  Assurer  une  bonne  police  du  champ  de  bataille  après 
l'action,  soit  au  point  de  vue  du  pillage  et  des  mauvais  traite- 
ments infligés  aux  victimes  de  la  lutte,  soit  au  point  de  vue 
de  l'enterrement  des  morts.*  —  Retenu. 

>10^  Convenir  d'un  signe  uniforme,  au  moyen  duquel  on 
puisse  constater  facilement  l'identité  de  chaque  combattant.* 
—  Retenu. 

»11^  Prendre  des  mesures  pour  inculquer  aux  troupes  les 
principes  de  la  Convention.*  —  Repoussé. 

>12^  Étendre  aux  forces  navales  les  principes  de  la  Con- 
vention relatifs  aux  armées  de  terre.*  —  Retenu  à  l'unanimité. 

La  discussion  sur  les  articles  retenus  est  renvoyée  à  la 
prochaine  séance. 

La  séance  est  levée 

Le  Secrétaire:     Ph.  Plan, 


Troisième  Séance.    Mercredi  7    Octobre  1868. 

États  présents:  Allemagne  du  Nord,  Autriche,  Bade,  Ba- 
vière, Belgique,  Dancmarck,  France,  Grande-Bretagne,  ItaKe, 
Pays-Bas,  Suéde  et  Norvège,  Suisse,  Wurtemberg. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé 
avec  un  amendement  de  M.  Westenberg. 

M.  le  baron  de  Boeder  et  M.  le  contre-amiral  Coupvent 
se  remercient  successivement  l'un  l'autre  pour  la  communication 
qu'ils  se  sont  faite  de  leurs  pouvoirs  respectifs. 

Sur  la  proposition  de  M.  Moynier,  l'Assemblée  décide  que 
les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  imprimés  à  cent  cin- 
quante exemplaires,  dont  une  partie  sera  mise  immédiatement 
à  la  disposition  de  M.  M.  les  délégués. 

L'Assemblée  passe  à  l'examen  des  divers  articles  retenus 
dans  le  tableau  dressé  par  le  Comité  international. 

Art.  l«r*  Neutraliser  dans  une  plus  large  mesure 
le  matérial  sanitaire. 

M.  le  capitaine  Cottran  croit  que,  dans  le  cas  où  la  Oon- 
^srence  voudrâit  obtenir  une  plus  large  mesure  de  neutralité 
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en  fiifeiir  da  matériel  sanitaire,  tout  en  tenant  compte  de  la 
réeolation  qui  a  été  prise  de  ne  pas  toucher  à  la  Convention 
dn  22  août  1864,  on  pourrait  établir  l'extension  désirée  dans 
les  tenues  suivants: 

>Le  matériel  neutralisé  des  hôpitaux  et  ambulances  com- 
prend toot  objet  destiné  aux  soins,  à  l'abri^  à  la  nourriture ,  au 
esaemement  et  à  l'habillement  des  malades  et  blessés,  même 
dans  le  cas  où  ce  matériel  se  trouve  séparé  des  ambulances  ou 
hôpitaux,  et  déposé  ou  transporté  à  part  sous  la  protection  des 
dr^teanx  conventionnels.* 

M.  le  capitaine  Cottrau  croit  aussi  qu'il  serait  utile  plutôt 
qu'indispensable,  d'ajouter  sur  le  même  sujet,  que:  autant  que 
possible,  la  neutralité  des  blessés  et  malades,  le  respect  et  la 
protection  qui  leur  sont  dus,  ne  doivent  pas  cesser,  même  dans 
Ib  caa  où  les  hôpitaux  et  ambulances  qui  les  contiennent,  se- 
raient gardés  par  une  force  armée  et  conséquemment  soumis 
aux  droits  de  la  guerre. 

Mr.  le  Dr.  Mundy  présente  une  motion  d'ordre  invitant  M. 
la  président  à  rappeler  aux  orateurs  qu'ils  ne  peuvent  rien  pro- 
poser qui  soit  en  opposition  de  principes  avec  la  Convention 
du  22  août. 

M.  le  président.  Toute  la  liberté  doit  être  laissée  aux 
opinants  dsns  une  discussion  comme  celle-ci,  laquelle  n'est  an 
fond  au'un  simple  tour  de  préconsultation. 

L'incident  est  vidé. 

Mr.  le  baron  de  Roeder  propose  que  le  terme  »  d'ambu- 
lance* soit  entendu  dans  l'article  1^'  de  la  Convention  comme 
comprenant  tout  ce  qui  suit  l'armée  pour  le  service  médical  des 
troupes.  Ce  point  admis,  la  Prusse  estime  d'ailleurs  que  ledit 
article  est  suffisant. 

M.  le  Dr.  Mundy  appuie  la  proposition  de  M.  de  Roeder. 
Il  importe,  dit-il,  d'arriver  à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  aucun  point 
vague  ou  de  nature  à  donner  lieu  à  une  intcirprétation  incom- 
plète ou  douteuse  dans  le  texte  de  la  Convention  internationale, 
par  exemple,  ambulances,  neutralité,  blessés,  hôpitaux. 

M.  M.  Staaff  et  Yisschers  insistent  sur  la  nécessité  de  la 
neutralisation  des  transports.  M.  le  capitaine  Cottrau  a  déjà 
lait  une  proposition  au  sujet  de  ces  transports:  ce  n'est  pas 
une  innovation  qu'il  propose,  c'est  un  complément  rationnel 
des  principes  de  1864. 

L'art.  I«'*  du  tableau  sera  soumis  à  la  Commission  de  ré- 
daction. 

Art.  2.     Stipuler    que    le    personnel    sanitaire, 

l'orsqu'il  se  trouve   entre    les   mains    de    l'ennemi 

(%rt.  8)  doit  être   soumis   à    l'autorité    de    celui-ci, 

mais  ne  peut  être   retenu  au   delà  du  temps   exigé 

pour  l'assistance  de  ses  nationaux. 

M.  le  Dr.  Loefïïer  démontre  la  nécessité  d'arriver  à  la  coo- 
Mralîon  simultanée  des  deux  partis  pour  le  soin  des  blessés. 
t«es  règlements  de  l'armée  prussienne  stipulent  déjà  que  lesmé- 
^eoiiis  ne  doivent  jamais  abandonner  leurs  blessés  sur  le  chunp 
^  iMtaille  ou  dans  les  lieux  de  pansement. 
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U.  LoeTtler  propose  U  (çénénliaiition  dû  cette  dùpoaiUaa 
rcglemeDlaïre  chei  toutes  les  parties  coutraclantes. 

M.  le  Dr.  Saroflia  déclare  que  cette  disposition  Bsi«t«âaptrii 
longtemps  dans  les  règlemeats  de  l'année  iUlieiuiQ  ;  lea  méde- 
cins de  culte  armée  »e  peuvent  abandonner,  même  aa  pérU  du 
leur  persunne,  les  blessé»  qai  ont  été  codIÎ^b  h  leurs  soint. 

M.  le  Dr.  Kichte  fait  une  dcclMntiun  aenibUble  «a  c«  qui 
concerne  je  Wurtemberg. 

M.  M.  Hund;,  YisBcbera  et  de  Préval  appuient  saGCeaaiw- 
ment  le  principe  exprimé  dans  l'article  2  du  tableau. 

Cet  article  sera  Boiimis  à  U  ConimissioD  de  rédaction, 

Art.  3.  Garantir  aux  individus  Inisant  parti*  du 
personnel  Banitaire  la  conservation  de  lenr  trai- 
tement p^^ndant  leur  aéjnnr  chen  l'ennemi. 

M,  le  i)r,  Barof&o.  La  mention  de  ce  point  M  proloBoU 
doit  auliire  sans  qu'il  aoit  beaain  de  l'insérer  dans  ua  limita 

M.  le  Dr.  Mundy  prérérerait  U  maution  dima  lo  ttixte  dd 
traité,  quitte  à  n'en  paa  iaire  l'objet  d'un  arliole  particulier. 

11  est  entendu  que  la  solde  d'un  médeuiu  reUiiu  liani  an 
camp  opposé  ne  peut  être  autre  que  celle  des  uiêdeouiB  d« 
même  grade  de  l'armée  qui  le  retient. 

Il  eet  de  plus  entendu,  sur  la  proposition  dp  H.  U  Dr-  . 
Loefiler  et  avec  l'assectiment  de  M.  de  Préval,  que  1««  réten»^ 
fûtes  dans  le  protocole  de  1S64  au  si^et  des  peutras  sont  aiaifr  ■ 
tenues. 

L'art.  3  du  tabl^u  sera  soumis  à   la  Coinmiuion  âe  i* — 

Art.  4.  Mettre  le  personnel  des  sociiité*  d«  •« 
ciinrB  au  béuéfice  de  la  neutralité. 

Mr.  le  Dr.  Karoltîo.  Les  stipulations  de  la  CoDVUCtian  <l<^ 
1864  sont  euffîaanti-'s  à  cet  égard      Les  règlement*  militoinB  i"^ 
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M.  le  Dr.  Baroffio.  La  limite  des  dispenses  est  posée  par 
les  réserves  exprimées  dans  le  protocole  de  1864  (séance  da 
22  août.) 

Cette  manière  de  voir  est  partagée  par  M.  de  Préval. 

M.  le  lieutenant-colonel  Staajff  et  M.  le  vice-amiral  van 
Kamebeek  estiment  qae,  des  réserves  exprimées,  l'on  poorrait 
faire  l'objet  d'un  article. 

L'art.  6  sera  soumis  à  la  Commission  de  rédaction. 

Art.  7.  Admettre  plus  largement  le  principe  de 
la  neutralité  des  blessés. 

M.  le  Baron  de  Roeder.  On  devrait  prendre  pour  base  de 
l'extension  demandée,  que  tous  les  blessés  seront  moralement 
oonsidérés  comme  morts,  les  oiBciers  aussi  bien  que  les  soldats, 
et  renvoyés  dans  leur  camp. 

M.  de  Préval.  Il  y  a  des  blessés  dont  la  position  importe 
ta  sort  des  armes  et  à  ce  point  de  vue  le  gouvernement  fran- 
çais ne  saurait  sortir  des  termes  de  la  Convention  en  ce  qui 
concerne  les  officiers.  Quant  aux  sous-officiers  et  soldats,  les 
délégués  français  sont  autorisés  à  traiter  dans  le  sens  de  l'ex- 
tension désirée.  M.  de  Préval  rappelle  que  d'aillours  en  1859 
l'empereur  Napoléon  III  a  pris  l'initiative  de  renvoyer  les  bles- 
sés cbex  eux. 

M.  le  Dr.  Mundy  appuie  vivement  la  proposition  de  M.  de 
Boeder,  et  il  espère  que  la  France,  toujours  généreuse,  étendra 
à  tons  les  officiers,  sans  distinction  de  grade,  la  mesure  d'hu- 
manité déjà  consentie  par  elle  en  faveur  des  sous -officiers  et 
soldats. 

L'article  7  sera  soumis  h  la  Commission  de  rédaction. 

Art.  8.  Adopter  un  moyen  de  contrôle  qui  em- 
pêche le  port  illégal  du  brassard  international. 

Aucun  moyen  de  répression  n'étant  indiqué  cet  article  ne 
sera  pas  renvoyé  à  la  Commission. 

Art.  9.  Assurer  une  bonne  police  du  champ  de 
bataille  après  l'action,  soit  au  point  de  vue  du 
pillage  et  des  mauvais  traitements  infligés  aux 
victimes  de  la  lutte,  soit  au  point  de  vue  de  l'en- 
terrement des  morts. 

M.  le  Dr.  Baroffio.  Il  y  a  des  stipulations  et  des  sanctions 
pénales  à  cet  égard  dans  les  lois  de  tous  les  pays  civilisés. 
Par  exemple,  le  pillage  est  généralement  puni  de  mort.  Que 
?oiidrait-on  de  plus? 

M.  M.  Mundy  et  Visschers  répondent  qu'il  y  a  des  circon- 
atances  dans  lesquelles  les  dispositions  des  lois  ordinaires  sont 
oubliées. 

M.  le  Dr.  Loeffler  est  opposé  à  l'article.  Les  lois  et  règle- 
ments, dit-il,  sont  observés  dans  la  guerre ...  le  mieux  possible. 

M.  le  lieutenant-colonel  Staaff  parle  dans  le  même  sens. 

M.  le  Dr.  Baroffio.  Lorsque  la  loi  n'est  pas  observée, 
«omme  peut-on  espérer  que  la  Convention  le  sera? 

M.  Yischers.  Les  lois,  les  règlements  sont  particuliers  à 
cfaaqae  État,  tandis  que  la  Convention  serait  européenne,  com- 
mune à  tons. 
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M,  Miiiiily  [li-clare  qu'en  ce  qui  conwnie  cet  articls  et 


liii'iilr  loLit  ac  qu'il  eit  poBBible  dani  le  sens  d'une   amôl 
i.'ii  du  l'i'-iat  nctiicl  dca  choaea. 
L'ari.  U  du  tableau  aéra   soumii   ti   la  Comminion  da 


M.  le  l>r.  Muiidj.  On  pourrait  employer  n 
li'(|ui.'l  ïiiTiiipiit  contenues  les  indications  nûcesi 

M,  Vi^schcrs  ne  pente  pas  qu'on  poisse  faire  uneobligmti 
iV  riiLiitiiniiitù  du  signe.    Ce  qui  seul   importe   c'eit    le    ûg 

M.  Karoffio  adopte  l'idée,  mais    seulement  comme   reco 

M.  \<;  Dr.  Mundy  recommande  l'adoption  du  texte  propi 

sur  cuttf  matitTo  par  tes  ConfOrenceR  de  Paria: 

•  lica  listCH  des  morts,  des  bleesOs,  des  malades  et  dea  p 
Boiinicrs  seri>ot  coi]iniunic|Uces.  autant  que  possible,  immédia 
ment  a]iri'<  lu  combat,  au  commandant  de  l'armée  ennemie,  j 
viiiu  il  iploma tique  ou  militaire. 

•  Tour  autant  que  lo  contenu  du  cet  article  est  appliot 
ù  la  marine  et  exécutable  par  elle,  il  sera  observé  par  les 
cl's  niiviilcs  viotorieuBca.i 

M.  VisBclierit  rappelle  le  4"  du  la  liste  de  pointa  b  ezui 
qu'il  a  prt'sentéo  {page  7  des  procù s- verbaux). 

M.  Staaff  trouve  un  pun  trop  d'expression    dans    le« 
rûployta  par  H.  "ViBschera:     >oîil'iaatioo   imposée   au   coin 

■   :!'  lie  troupes  victorieoBes • 

■     ■  -  ■        -     l'otiBervation    de  M.    Staaff 
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M.  le  oonire-amiral  Coapvent  des  Bois  oommuniqoe  la  ré- 
ponse da  gouvememeot  français  à  la  demande  d'extension  de 
poQvoirs  de  ses  délégués.  Il  résalte  de  cette  oommunication 
que  M.  le  contre-amiral  Conpvent  et  M.  de  Préval  devront  s'en 
tenir  à  leurs  instructions  premières. 

L'ordre  da  jour  amène  le  rapport  de  la  Commission  de  ré- 
daction. 

M.  le  baron  de  Boeder,  président  de  la  Commission  de 
rédaction,  annonce  que  celle-ci  a  terminé  son  travail  et  que, 
gr&ce  à  l'esprit  de  conciliation  dont  tous  ses  membres  se  sont 
tronvés  animés,  elle  rapporte  à  l'unamité. 

M.  Westenberg,  comme  rapporteur,  donne  lecture  du  pro- 
jet arrêté  par  la  Commission. 

Il  est  ensuite  passé  à  la  discussion  du  projet  article  par 
article. 

Art.  1er-  »Le  personnel  désigné  dans  l'article  deux  de  la 
Convention  ne  peut,  après  l'occupation  par  l'ennemi,  se  retirer 
qu'avec  l'autorisation  des  commandants  militaires.  Il  doit, 
jusqu'à  son  départ,  donner  des  soins  aux  malades  et  aux  blessés 
de  sa  nationalité.* 

M.  le  Dr.  Mundy  se  demande  si  ce  premier  article  est 
acceptable  après  la  résolution  prise  par  l'Assemblée  de  laisser 
intacte  la  Convention  de  1864  :  il  y  voit  des  dispositions  ab- 
solument contraires  à  l'art.  3  de  celle-ci  et  regrette  qu'il  ne 
s'y  trouve  aucune  restriction,  ni  générale  ni  particulière,  em- 
Jkéchant  que  le  personnel  sanitaire  puisse  être  considéré  comme 
priaonnier;  cet  article  le  livre  au  contraire  à  la  merci  du  gé- 
Xiéral  vainqueur.        « 

M.  le  Dr.  Mundy  se  réserve  de  proposer  plus  tard  un  amen- 
dement à  ce  sujet. 

M.  Westenberg  regrette  pour  sa  part  que  l'Autriche  n'ait 
^Mbs  eu  de  délégué  au  Congrès  de  1864.  Ce  que  demande  au- 
jourd'hui M.  le  Dr.  Mundy  fut  alors  traité  à  fond.  Le  titre 
%ième  de  la  Convention  indique,  du  reste,  trop  bien  l'intention 
^ee  parties  contractantes  pour  qu'il  y  ait  lieu  d*insister  à  ce 
Bqjet.  Ce  titre  parle  en  effet  de  »soins  aux  blessés «.  C'est 
«asez  dire  que  les  médecins  seront  retenus  pour  donner  ses 
«oins  et  non  pour  être  »à.  la  merci  du  général  vainqueur*, 
'traités  comme  de  simples  prisonniers. 

M.  le  Dr.  Mundy  constate  que  M.  Westenberg  ne  parle 
que  des  médecins,  tandis  qu'il  devrait  s'agir  de  tout  le  person- 
nel sanitaire,  lequel  resterait  en  entier  —  M.  le  Dr.  Mundy  le 
répète  parce  que  cela  résulte  de  l'art.  8  de  la  Convention  — 
à  la  merci  du  général  occupant.  En  attirant  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  ce  point  de  la  plus  haute  importance,  M.  le 
Dr.  Mundy  émet  l'idée  d'un  nouveau  renvoi  à  l'examen  de  la 
Commission. 

M.  Westenberg  répond  que  la  conséquence  des  stipulations 
désirées  par  Mr.  le  Dr.  Mundy  transformerait  la  Conven- 
tion en  un  règlement  et  en  amoindrirait  ainsi  la  portée.  Un 
traité  da  genre  de  celui  dont  il  s'agit  doit  se  borner  à  établir 
des  principes.    Le  but  de  cette  Conférence  n'est  pas  dedonsa^t 
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des  lois  au  inonde,  mais  d'arriver  k  l'adciucispiotiiaDl  doa  nuuu 
de  1b.  guerre. 

M.  BtBafT  reaonoBÎt  que  les  scrapuleB  de  M.  Ig  Dr.  iSaaij 
mÈnleat  GÛremenl  unu  firBiide  conaidùratioD:  Uiut«faia.  «{iri* 
nûr  cxnmL'ii,  il  ne  saurait  les  appuyer.  L'art  8  da  In  C(»i¥«a- 
tiun  n'a  rien  d'impérBlil,  il  ne  dit  pas  ;  Lu»  ooninuiDdAIltJI 
devront  ou  ont  le  droit,  oto. 

L'art.  3  du  projet  rend  nécessaire  le  premier:  il  oit  dm- 
turel  d'imposer  des  cooditioDs  à  an  peraonuol  dont  ou  pread  le 
traitement  à  sa  cbaree;  M.  le  Ut:.  Mundy  a  d'ailleurs  aboade 
dana  Ce  sens  lorsqu'il  a  dit  à  Paris:  iMaiH  le  coininaDdatiL  on 
chef  de  l'armée  ou  des  forces  navalea  victoriens»  décidera 
quund  il  pourra  se  retirer.! 

M.  lo  Dr.  Fichte.  médecin  principal ,  «n  eau  nom  et  oa 
celui  de  trois  autres  dfîléjraés,  estime  que  l'nrt,  1"  accorduAUX 
généraux  ocuupnnts  une  autorité  trop  étendue  et  puar  nn  tiitnp» 
trop  illimité.  Mr.  le  I>r.  Fïohte  présente  eu  oune^quouce  l'unee* 
dément  suivant,  qui  remplacerait  la  seconde  phrass  de  l'wl 
1«  du  projet: 

>Ce  personnel  sanitaire  us  sera  pas  rotoDU  au  deUt  do 
temps  eiiigé  pour  douuer  aux  blessés  les  premier»  wina.' 

Cet  ameudemeut  est  signé  de  M.  M.  les  Drs.  Sleiuer,  IhiB- 
pierre,  Hahn  et  Fichte- 

A  l'appui  de  l'amendement,  dont  il  est  un  dci  ii'^nattiirai, 
H.  la  Dr.  Uom)>ierre  déclare  qu'il  attache  la  plus  graiide  lm> 
portaoce  au  sentiment  qui  résulte,  soit  pour  le  géuéral  en  n- 
traite,  soit  pour  les  médecins  demcuréa  sur  le  cbamp  de  ba- 
taille, de  la  faculté  de  ee  retirer,  cousacrév  eu  faveur  do  o« 
derniers  par  les  dispositions  de  l'art.  8  de  la  Conve:itioa,  dî»> 
positions  auxuuelles  l'art,  l"  du  projet  porte  uiiu  atteiul*  évW 

M.  le  Dr.  Loeffler.    Le  texte  de    la  Conventù 
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arrière;  elles  mettent  en  effet  le  personnel  sanitaire  à  la  merci 
des  occupants,  et  il  y  a  là  une  lésion  réelle  d'un  des  articles 
fondamentaux  d'une  Convention  que  nous  avons  cependant  ré- 
sola  de  laisser  intacte. 

M.  le  Dr.  Steiner  appuie  également  l'amendement  de  Mr. 
le  Dr.  Lœffler;  il  y  voit  plus  encore  l'intérêt  des  blessés  que 
cdlni  des  médecins. 

M.  le  Dr.  Mnndy  propose  le  renvoi  des  deux  amendements 
à  la  Commission  de  rédaction. 

M.  le  président  appuie  le  renvoi  proposé;  mais  il  craint, 
quant  au  fond,  que  la  Conférence  n'atteigne  pas  son  but  ou  le 
dépasse.  En  voulant  trop  faire,  elle  ne  fera  peut-être  pas  assez. 
Qne  serait,  par  exemple,  dans  la  pratique,  cette  nécessité  pour 
une  armée  en  retraite,  de  se  priver  de  son  personnel  et  de  son 
matériel  sanitaires? 

M.  de  Préval  craint  de  son  côté,  que  ce  qu'on  a  voulu  faire 
ne  vaille  pas  ce  qu'on  avait  déjà. 

M.  Yisschcrs  Voit  dans  l'amendement  do  M.  Loeffler  une 
matière  d'administration  intérieure,  plutôt  que  l'objet  d'une 
fltîpalation  internationale. 

M.  Westenberg  fait  observer  que  oe  qui  règle  les  détails 
d'exécution  sur  cette  matière  se  trouve  compris  dans  les  stipu- 
lations de  l'art.  8  du  traité  de  1864. 

M.  le  Dr.  Mundy.  Si  l'on  admettait  la  manière  de  voir  de 
M.  de  Préval,  ce  serait  vouloir  perdre  l'expérience  des  dernières 
guerres  qui  a  fait  constater  l'insuffisance  de  la  Convention  de  1864. 

M.  le  Dr.  Lehmann  appuie  la  proposition  du  renvoi  des 
amendements  à  la  Commission  et  conjure  celle-ci  de  ne  pas 
rerenir  en  arrière. 

La  proposition  du  renvoi  des  amendements  à  l'examen  de 
la  Commission  de  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  baron  de  Boeder,  devant  être  absent,  sera  remplacé 
dans  le  sein  de  la  Commission  par  M.  le  Dr.  Loeffler. 

Art.  2.  »Le8  dispositions  devront  être  prises  par  les 
pniisances  belligérantes  pour  assurer  au  personnel  neutralisé, 
tombé  entre  les  mains  de  l'armée  ennemie,  la  jouissance  inté- 
grale de  son  traitement. « 

M.  le  Dr.  Mundy  propose  l'adjonction  de  cet  article  au 
précédent. 

M.  de  Préval.  L'adoption  de  l'art.  2  ne  souffrira  pas  de 
difficulté:  que  la  Conférence  se  prononce  donc,  ce  sera  toujours 
autant  de  réglé. 

M.  Mundy  se  range  à  l'avis  du  préopinant. 

L'art.  2  est  adop^. 

Il  est  entendu  que  le  remboursement  des  dépenses,  incom- 
bant par  suite  de  cet  article  au  parti  vainqueur,  aura  lieu  après 
It  guerre  par  le  parti  vaincu. 

Art.  8.  »Dans  les  conditions  prévues  par  l'article  quatre 
de  la  Convention,  la  dénomination  d'ambulance  s'applique  aux 
Iiôpitaux  de  campagne  et  autres  établissements  temporaires  qui 
«oiTent  les  troupes  sur  les  champs  de  bataille  pour  y  recevoir 
4es  malades  et  des  blessés.  « 

Cet  artide  est  adopté  sans  discussion. 

Jfouv,  JUeueii  çén.     Tome  XX,  Vjd 
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Art.  4.  rConforiniSment  k  l'esprit  de  IWUole  cinq  tle  I 
Convention  et  a«i  réservi;s  mentioDiitieB  aa  Protouole  dti  16fl4 
il  est  expliqué  qae,  pnur  la  répartitiou  dus  obar^cM  iVlkliv* 
sa  logement  de  troupts  et  aux  cootnbutiouR  de  guerre,  il  s 
sera  teou  compte  que  dans  la  mesure  d«  l'é(|Uité,  da  tèle  ciu 
ritabte  déployé  par  les  habitants.* 

M.  le  Dr.  Miiody  regrette  de  roir  ainsi  mcntiomirr  d<D 
lc9  Articles  d'on  Traite  los  dispoaitioui  d'nii  Protocole  dimt  l 
teneur  peut  être  ignorée  de  telle  oa  telle  des  Pnistannc*  îal« 
ressées.  M.  Muna;  approuve  les  réserves  dont  on  entinii]  pn 
1er,  maie  ce  n'est  pas  psrco  qu'il  en  a  1b  concatasBDce  t>3tUBl)( 
et  il  préférerait  quelles  Tussent  nettewonl  et  poïitîvemitat  dt 
finies  dans  l'article  en  discussion. 

M.  M.  de  PrévaJ  et  Weatenberg  répondent  à  U.  la  Ot 
Uundy  qae  l'art,  i  du  projet,  en  rappi^knt  simplement  \m  lé 
serves  mentionnées  au  Protocole  de  18(14,  leur  donne  UM  OW 
sécration  qu'elles  n'auraient  paa  sans  cela,  et  que  ot  «(ttqib 
rappel  suffit. 

M.  Moynier.  Les  motifs  de  la  Commission  ponr  rappala 
les  réserves  du  Protocole  de  1864  ont  été  quo  l'article  tenfalid 
être  en  contradiction  avec  le  Traité,  ce  qui  n'est  pa«,  LaCcni 
miisioD  a  voulu  donner  une  attestation  patpnbi  de  l'esprtl  ft 
cet  Acte. 

M.  le  Dr.  Mundy  se  ranffera  à  l'avis  de  la  majorité  mu  m 
point,  à  condition  toutefois  que  l'objectiou  qu'il  a  prànntA 
demeure  inscrite  au  présent  Protocole. 

L'art.  4  est  adopté. 

Art.  6.  >Par  extension  de  l'article  six  de  la  ConvHillM.' 
il  est  expressément  stipulé  que  les  sons-officiers  et  soMats  lil*-' 
ses.  tombés  entre  les  mains  de  l'eniicmi,  rcnvoyÉs  dans  br' 
nevs  anrës  miérîson.  ou  dIus  t6t  si    faire    se    ncut.    lors   nkM' 
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l'iofitatîoD  d'j  adhérer,  à  chacune  des 
I»  CODTeotioii  dd  22  août  1864,  aiDs 
«DoecMâTement  accédé. 

■En  foi  de  quoi  lea  CommiasBires  •onBsignén  ont  dressé  le 
prêtent  projet  d'articlea  additionnel!  et  y  ont  apposé  le  cachet 
oa  lenn  umei*. 

H.  de  Préval  fiût  obierrer  que  l'idée  d'adhésion  unanime 
dea  KÛMancea  ngoatairea  dn  Traité  de  1664  a  été  retranchée 
de  Mt  article. 

H.  M.  let  délÉgnéc  (rançaie  ne  sont  pas  aura  que  l'onani- 
■nité  ne  «oit  paa  néoeaaaire. 

H.  HofDier.    En  retrauohant  le  mot  dont   il   fient    d'être 
rié,  la  CommissioD  a  vonla    élader   une   difScalté.     Par  suite 
-  la  forme  donnée  &  l'aoto  projeté,  ce  sera  an  Conseil  fédéral 
k  désider  la  qoeation. 
L'art.  X  eat  adopté. 

Le  projet  préaenté  par  la  Commisaion  de  rédaction  ae  tcr- 
nioe  ainsi: 

>lfot&.  La  ComnÛMion  estime  que  le  no  9  de  l'énoncé  qui 
*  «rvi  de  bue  aux  travaux  de  la  Cooréri^nce  n'est  pas  de  na- 
tva  k  fournir  la  matifere  d'un  article  additionoel,  mais  elle  pro- 
î<iS8  d'en  faire  l'objet  d'nno  mention  expresse  an  Protocole 
ws  lea  termes  suivants: 

>a.  n  eet'  du  devoir  des  Goavemementa  d'assurer  l'exéou- 
*tiOD  des  meanrea  relatives  à  la  protection  des  morts  et  des 
■bictaés  contre  le  pillage  et  les  mauvais  traitements. 

>b.  Ils  doivent  également  veiller  à  ce  que  les  inhnma- 
'uOM  ae  fassent  conformément  aux  prescriptions  sanitairea  et 
"i  ee  que  l'identité  des  morta  soit  constatée  autant  que  possible. 
H).  Les  Paiaaancea  belligérantes  doivent  se  communiquer 
iWinoqaement,  aussitôt  qne  les  circonstances  le  permettent, 
*li  lute  nominative  des  morts  et  des  blessés  ennemis  tombés 


mportance    des  pointa    con- 
is  dans  le  9°  de  l'énoncé. 

ÎOa  a  pu  ne  voir  Ik  qu'une  affaire  de  règlement,  mais 
*<liBie-t-on  que  les  règlements  seront  mieux  observés  parce  que 
^^ien  fait  l'objet  aura  été  mentionné  dana  un  protocole? 
Mk  pour  la  forme  ;  quant  an  fond,  le  peu  d'importance  qu'on 
voue  ainai  atu  points  en  question,  peut  laisser  croire  qu'on  t. 
WBplëtemeut  oublié  l'expérience  des  dernières  guerres.  Aussi 
K.  le  Dr.  Uondj  déolare-t-il  protester  d'autant  pins  à  cet  éffard 
Ma  non-aealement  il  avait  mission  expresse  de  la  part  de  son 
wmcmement  d'insister  sur  cea  points,  mais  que,  en  ontre,  les 
"IMyoïéi  de  la  Fiance  et  de  l'Allemagne  du  Nord  avaient  cod- 
^  NBti  à  en  hiie  l'objet  d'un  afticle  et  non  pas  celui  d'une 
wpto  mantùm  an  Protocole.  M.  le  Dr.  Mundy  déaire  néan- 
■■nn*  V»  sa  proteaUtion  soit  mentionnée  au  même  Protocole. 
M-  y^atonberg.  L'expérience  a  démontré  l'impossibilité 
■  ot^àoulaiioaa  semblables  dans  on  traité;  il  s'agit  ici  d'objela 
J'*^*'  P^'Ie»  lois  ordinaires  et  il  convient  de  ne  pas  oon* 
■■""  ^  îni  oonmme  le  droit  de*    gêna    en    général  avec  ce 
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rpii  Mc  ac  rapporte  qu'an  droit  public  intérieur.  Or  il  eit  t 
liii'cl  •\nc,  Bur  un  champ  de  batailla,  le  vainqueur  applique 
liii-H  <U-  f'.in  pnys. 

JM.  Miinily.  Une  nouvelle  f^erre  démontren  I*  néccu 
di'  i|iiuli|iiii  disposition  plus  acrieuae  que  la  pro»e  d'unprotoco 

M.  Visïchcrfl.     Ce    aérait    aHail'hr    la  Convention    que    i 
tiii-ttri'  trop  de  dûtails;    toutefoiB,  en  raison   de   l'importance 
(■l's  Hrtiulcn,  il  surait  avantageux  Ae  lee  faire  lig^urer   à    la   su 
<!■■  l'aclu  l'omme  extraits  du  Protocole. 
La  :^i-iiiico  est  levép. 

Le  Secntaire:     Ph.  Pian. 

«limiiiiéDic  Si-iBct.  SinicJi  H'  Oclokie  I9C3. 

l-:tnlB  prûeuntii:  Allemagne  du  Nurd,  Autriche,  Bade.  E 
lii'iv,  lielf;ii|iie ,  Itani'marck,  France,  Urande-Uretat^ne,  Ital 
l'ays-HaH,  Suéde  et  NorvÉRC,  Suîpae,  WurU'iubiTtt. 

\s«  piMw-n-viTljal  de  la  prOcêdeule  séance  est  In  et  approu» 

M.  le  priiiiidt'ut  a  rct^u  et  cuniniuiii(|ue  une  dépêche  dn  Ce 
fi'il  ri'dL-ral  nii]iun^':L[il  lu  prochaine  arrivée  d'un  diiléfrnÉ  de 
'J'1l^<|uil^  le  itiajur  llu^ny  Ktfcndi,  attaciië  militaire  à  l'ambasta 
du  Tunjuic  »  l'aris. 

M.  le  vice-amiral  van  Karnuliovk  annonce  que  M.  le  coDti 
uiiiiral  C()U|ivunt  deR  Iloia  a  éic  déaigiié    comme  rapporteur  i 

Avant  d(>  itaHser  au  rapport  An  cette   dernière  Comminin 
l'AsiM>mbl<'t>  aiTCtc  du  statuer  sur  le  nouveau  text«   propOK  [• 
I»  Ciiiiinii&siiin  de  l'édaction  pour  l'article  ï"  du  projet. 
M.  MiiytiliT  donne  lecture  île  ce  nouveau  texte: 
•  Le  [ii'i'siinnul  dési^piû  dans    l'article    3    de    1»  Convenlin 
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et  aaraient  encore  pour  résultat  de  ne  pas  donner  an  pouvoir 
en  quelque  sorte  illimité  aux  grénéraux  occupants  en  ce  qui  con- 
cerne la  durée  du  service  du  personnel  sanitaire  retenu. 

A  la  votation,  le  premier  et  le  troisième  amendements 
^'.  Yisschers  sont  adoptés. 


de 


tr- 


>-»! 


V 


f 


Rapport  de  la  Commission  de  la  marine. 

M.  le  vice-amiral  van  Earnebeek.  La  Commission  a  fait 
son  mieux,  puissamment  soutenue  par  le  sentiment  de  bien- 
veillance dont  elle  se  trouvait  unanimement  entourée.  Tous  les 
coeurs»  dit  M.  van  Kamebeek,  sont  à  la  marine,  et  si  nous 
«kvons  le  bonheur  d'obtenir  le  suffrage  de  tios  Souverains  comme 
nous  sommes  assurés  de  celui  de  nos  coUèjirueSf  nous  pouvons 
nous  féliciter  d'avoir  une  très-large  part  dans  l'extension  des 
'bienfaits  de  la  Convention  de  1864. 

M.  le  contre-amiral  Coupvent  des  Bois,  rapporteur  de  la 
Commission,  s'exprime  ensuite  en  ces  termes: 

»Avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  articles  proposés  par 
la  tous-Commission  maritime,  nous  croyons  opportun  d'indiquer 
d'une  manière  succincte  les  principes  généraux  qui  l'ont  dirigée 
du»  son  travail. 

»Nous  avons  admis  dans  la  plus  large  échelle  le  principe 
de  la  neutralisation  sur  mer  du  personnel  religieux,  médical  et 
bospitalier. 

»La  mer,  pour  nous  autres  marins,  est  bien  souvent  un 
vrai. champ  de  bataille,  même  en  temps  de  paix.  Les  épidé- 
mies et  les  maladies  des  climats  lointains  sont  des  ennemis  qui 
font  souvent  plus  de  victimes  que  les  engins  de  la  guerre. 

>Nou8  reprochera  t-on  d'avoir  étendu  le  principe  de  la 
Matralité  du  personnel  qui  nous  console  et  nous  guérit  comme 
■'il  était  en  mer  sur  un  vrai  champ  de  bataille  ?  Nous  ne  le 
croyons  pasl  (Assentiment.)  Nous  avons  étendu  ce  principe  de 
^  neutralité  à  tout  navire  hôpital  militaire  en  fonction,  c'est-à- 
dire  ayant  à  bord  des  malades  et  des  blessés. 

»Ici  encore  nous  avons  dépassé  en  apparence  ce  qui  a  été 
^  pour  le  matériel  de  la  guerre,  mais  l'hôpital  maritime  tient 
^  la  fois  de  l'ambulance  par  sa  mobilité  et  de  l'hôpital  militaire 
par  son  organisation  perfectionnée.  En  présence  de  sa  nature 
complexe,  nous  avons  pu,  sans  sortir  de  l'esprit  de  la  Conven- 
tion de  1864,  lui  donner  une  neutralité  assez  étendue  pour  la 
mdre  efficace. 

«L'une  des  mesures  les  plus  urgents  était  de  faire  profiter 
de  la  neutralité,  dans  la  plus  large  échelle,  les  bâtiments  de 
eommerce  ou  autres  opérant  l'évacuation  des  malades  et  des 
Uessés. 

»Le  projet  qui  vous  est  présenté  répond  à  cette  nécessité 
réolamée  depuis  long-temps  par  l'opinion  publique. 

»Uiie  neutralité,  que  les  Souverains  de  grands  pays  ont 
wuaàiemté  à  plusieurs  reprises  le  désir  ardent  de  voir  établir 
dans  le  droit  des  gens  (applaudissement),  est  celle  des  embar- 
«■*«»•  SADfint  les  naufragés   au  milieu  môme  du  combat,  — 
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leurs  coeurs  chrétiens  ont  saigné  en  pensant  à  tant  de  noblee 
victimes  qu'on  n'a  pu  arracher  du  sein  des  eaux  (Applandiiae- 
ments  prolongés.) 

»  Quoique  beaucoup  de  bons  esprits,  consultés  à  ce  sujet, 
aient  pensé  qu'il  y  avait  impossibilité  d'entrer  dans  cette  voÎA 
sans  annuler  la  liberté  du  combat,  votre  Commission  a  essayé 
de  le  faire.  Elle  espëro  avoir  réussi  dans  une  certaine  mesure, 
elle  considère  cet  article  comme  un  appel  fait  par  les  Sou- 
verains à  l'humanité  des  combattants:  il  sera  entendu  de  tone 
dans  la  limite  du  possible. 

»Le  noble  concours  offert  par  les  sociétés  de  secours  de- 
vait être  accepté  avec  reconnaissance  et  empressement,  et  leur 
existence  consacrée  dans  un  document  public  de  l'importance 
de  la  Convention  internationale  qui  nous  occupe,  le  dernier 
article  de  notre  projet  leur  est  consacré  tout  entier. 

»Nous  avions.  Messieurs,  une  autre  mission  moins  agréable 
à  remplir;  c'était  d^apporter  à  la  généralité  des  principes  d'hu- 
manité que  nous  venons  d'exprimer  les  restrictions  nécessaires 
pour  en  empêcher  les  abus  et  pour  permettre  aux  nations  ma- 
ritimes qui  ont  des  intérêts  complexes  de  s'abandonner  sans 
hésitation  aux  sentiments  d'humanité  qui  prennent  chaque  jour 
une  heureuse  extension.  ^ 

>Il  fallait  aussi  mettre  en  garde  les  belligérants  contre 
les  indiscrétions  de  tant  de  neutres  et  conserver  la  liberté  des 
opérations  militaires. 

»  Aurons-nous  réussi  à  concilier  dans  une  certaine  mesure 
ces  divers  intérêts?  L'accueil  que  vous  allez  faire  à  notre  tra- 
vail va  nous  éclairer  à  ce  sujet.  « 

M*,  le  président  propose  que  le  discours  de  M.  le  contre- 
amii'al  Coupvent  des  Bois,  rapporteur  de  la  Commission  de  la 
marine,  soit  consigné  in  extenso  dans  le  Protocole  avec  la  men- 
tion dos  acclamations  unanimes  dont  il  a  été  l'objet  au  sein 
de  cette  Assemlée.  —  Adopté 

Il  est  ensuite  donné  lecture  des  articles  proposés. 

M.  le  Dr.  Mundy  prie  T Assemblée  de  l'excuser  s'il  semble 
vouloir  prendre  le  premier  la  parole  sur  un  sujet  qui  lui  est 
aussi  étranger  que  celui  de  la  marine  ;  mais  comme  à  l'exception 
de  M.  M.  les  membres  de  la  Commission  qui  vient  de  rappor- 
ter, tous  les  autres  membres  de  la  Conférence  peuvent  n'avoir 
pas  plus  que  lui  la  connaissance  familière  de  ce  même  s^jet, 
M.  le  Dr.  Mundy  propose  l'adoption  en  bloc  et  par  acclamation 
des  articles  proposés.  Cette  adoption  serait  un  témoignage  de 
haute  considération  justement  mérité  à  l'adresse  des  membres 
de  la  Commission,  un  témoignage  que  justifie  d'ailleurs  la  preuve 
qu'ils  ont  donnée  par  leur  travail  de  l'étude  la  plus  approfondie, 
soit  de  la  Convention  de  1864,  soit  du  sens  et  de  la  portée  des 
articles  additionnels  votés  dans  la  séance  d'hier.  Adoptons  oe 
travail.  Quand  l'oeuvre  à  laquelle  nous  avons  été  conviés  se 
serait  bornée  là,  nous  pourrions  encore  nous  féliciter  d'avoir 
obtenu  un  résultat  surpassant  nos  espérances.  —  Cela  dit  M.  le 
Dr.  Mundy  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  l'excnser  aussi  de 
l'insistance  qu'il  a  apportée  quelquefois  dans  les  discussions  pré- 
cédentes:   cette  insistance  lui  était  dictée   par  son  devoir»  il 
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afiût  à  toatenir  les  propositions  de  son  Oonvernemeni  même. 
Et  en  remerciant  l'iûsemblée  de  la  bienveillanœ  qu'elle  n'a 
cependant  pas  cessé  de  loi  témoigner,  M.  Mandy  s'adresse 
sortoat  à  l'honorable  président,  M.  le  général  Dufoor  qui  aura 
une  si  noble  part  dans  l'oeuvre  poursuivie  et  qui,  grand  géné- 
ral tor  le  champ  de  bataille,  est,  de  plus,  grand  maréchal  dans 
les  champs  de  la  sdence  et  de  l'humanité.  (Aplaudissements 
unanimes). 

M.  Westenberg,  tout  en  applaudissant  pour  sa  part  aux 
gèntiments  exprimés  par  le  préopinant,  ne  croit  pas  qu'il  soit 
poMible  à  la  Conférence  de  procéder  comme  il  est  proposé. 
L'adoption  in  globo  ne  permettrait  pas  aux  délégués  de  deman- 
der et  d'obtenir  les  renseignements  qu'ils  pourraient  désirer  sur 
tel  on  tel  point,  même  indépendamment  de  toute  idée  d'im- 
probation. 

M.  le  président  appuie  l'observation  de  M.  Westenberg  et 
ouvre  en  conséquence  la  discussion,  article  par  article,  sur  les 
propositions  dont  il  vient  d'être  donné  lecture,  et  ces  articles 
sont  successivement  adoptés  tels  qu'ils  ont  été  présentés  et 
tela  qu'ils  figurent  ci-après,  sauf  quelques  amendements  de  pure 
rédaction  proposés  par  M.  le  rapporteur  lui-même. 

A  l'art.  10,  M.  Westenberg  demande  si  le  dernier  alinéa 
n'entraînerait  pas  une  infraction  aux  principes  généraux  du  droit 
des  neutres? 

M.  le  contre-amiral  Coupvent  des  Bois.  En  général,  quand 
une  disposition  nouvelle  modifie  un  état  normal  antérieur,  la 
dérogation  peut  être  établie  conditionnellement  ;  c'est  le  cas  pour 
Tarticle  10  dont  le  dernier  paragraphe  peut  imposer  à  la  neu- 
tralité énoncée  dans  le  même  article  les  restrictions  que  les 
oootraotants  jugent  nécessaires  avec  raison. 

Je  le  prouve. 

Une  escadre  partie  d'un  des  rivages  de  la  Manche  pour 
opérer  de  l'autre  côté,  rencontre  un  navire  neutralisé  par  cette 
Convention,  lequel  pourrait,  s'il  était  complètement  libre  de  sa 
manoeuvre,  atteindre  le  point  du  rivage  le  plus  voisin  et  mettre 
en  armes  par  le  télégvaphe  toute  la  côte  menacée. 

Il  ferait  avorter  ainsi  l'opération  militaire  projetée  par  le 
belligérant. 

Les  puissances  maritimes  ne  pourraient  ratifier  une  Con- 
vention, quelque  humanitaire  qu'elle  fût,  qui  ne  leur  donnerait 
paa,  dans  ses  dispositions,  les  moyens  d'assurer,  au  besoin,  le 
secret  d'opérations  militaires  d'une  portée  considérable. 

L'Assemblée  procède  enfin  à  une  nouvelle  lecture  de  l'en- 
semble des  articles  du  projet  et  adopte  définitivement  le  texte 
soiTant,  lequel  sera  soumis  mardi  prochain,  treize  octobre,  à  la 
signature  de  M.  M.  les  délégués: 

>Projet  d'articles  additionnels  à  la  Conven- 
tion da  22  août  1864  pour  l'amélioration  du  sort  des 
militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne. 

»Le8  Oouvemements  de  l'Allemagne  du  Nord,  etc.  etc. 

>Déeirant  étendre  aux  armées  de  mer  les  avantages  de  la 
Convention  conclue  à  Genève,  le  22  août  1664,  pour  l'amélio- 
ration da  sort  des  militaires  blessés  dans  les  années  en  casa* 
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inuteg»  ijuelqaes-iiaes   de*  BtipnUtioBI  An 

nom  m  0  pour  leurs  Comi   ■      ■       •-      ■ 

■■l.eBiiuolB,  dûment  «ulorisés  a  oot  effet,  sont  m 
réstirve  d'apjirubslitm  de  leurs  UonvarDemonta,   àea  âûpontio» 
suivantes  : 

Arl.  premier.  «Le  perBonoel  désIt-Dé  dans  l'art.  2  tie  Ift 
Cnnviîntion  continoera,  Bprèa  l'occupation  par  l'enaeini,  à  âmuHir, 
lianfi  la  mesure  An  lieaoins,  ses  soins  aux  maUd«B  et  bus  blM- 
lés  de  l'ambulanoe  ou  de  l'bftpital  qu'il  deraeri. 

•  Lorsqu'il  demu.dorH  à  k  retirer,  le  oommandknt  dea  tonn- 
pva  iiuuapBUUi  6s«ira  l«  moment  de  ce  départ,  qn'U  ne  ponm 
toutefois  différer  que  pour  une  courte  durée  en  uoa  de  nfqevi- 
tus  mi  lit  lires . 

Art,  2,  •Des  dispositions  devront  être  prises  p»r  te» 
puissances  bel  libérantes  pour  Assurer  au  penonnel  neotnlliâ 
tuiubê  cutre  les  mains  de  l'année  «nnumie,  la  jouiSMOM  înlA 
grale  de  sou  traitement. 

Art.  3.  iDaDS  1?k  conditions  prévues  par  loa  artîclw  ^ 
et  quatre  de  la  Convention ,  la  dénomination  d'ambulant 
s'applique  aux  hâjntaax  de  eampugoe  et  autres  élablinenwiL't 
temporaires  qui  suivent  les  troupea  sur  les  obaraps  de  iMbiik- 
pour  y  recevoir  des  maladen  et  dea  bletscs. 

Art.  4  >  Conformément  il  l'vsprît  de  l'article  cinq  de  1 
Convention  et  aux  résarvBs  mcntiorinée»  au  Protdcole  de  16®- 
il  l'Sl  expliqué  que.  pour  Itt  répartition  dea  cliorge*  rdallir* 
MU  lognment  de  troupes  et  aux  non  tribu  lions  de  guerre ,  Il  V 
serti  tunu  aompte  que  dans  lu  muaure  de  l'équité  do  lèla  tt^^ 
ritable  déployé  par  les  habilauta. 

Art.  6.  •Par  extension  do  l'article  six  de  la  Conviuttoi 
il  eat  cxpruBsémtiut  «tipulâ  que  les  sooa-oflîcieni  «ta" 
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>UappréciatioD  de  ces  circonstances  est  confiée  à  Thuma- 
DÎté  de  tons  les  combattants. 

Art.  7.  »Lie  personnel  religrieux,  médical  et  hospitalier  de 
toot  bâtiment  capturé,  est  déclaré  nentre.  Il  emporte,  en 
quittant  le  navire,  les  objets  et  les  instruments  de  chirurgie 
qui  sont  sa  propriété  particulière. 

Art.  8.  »Le  personnel  désigné  dans  Tarticle  précédent 
doit  continuer  à  remplir  ses  fonctions  sur  le  bâtiment  capturé, 
concourir  aux  évacuations  de  blessés  faites  par  le  vainqueur, 
puis  il  doit  être  libre  de  rejoindre  son  pays,  conformément  an 
deuxième  paragraphe  du  premier  article  additionnel  ci-dessus. 

»Les  stipulations  du  deuxième  article  additionnel  ci-dessus 
sont  applicables  au  traitement  de  ce  personnel. 

Art.  9.  »Le8  navires  hôpitaux  militaires  ne  sont  point 
couverts  par  la  neutralité  lorsqu'ils  n'ont  à  bord  ni  blessés  ni 
malades  étrangers  à  leur  équipage. 

Art.  10.  »Le  navire  hôpital  militaire,  chargé  de  blessés  ou 
de  malades  dont  il  opère  l'évacuation,  ainsi  que  tout  bâtiment 
de  commerce,  à  quelque  nation  qu'il  appartienne,  nolisé  dans  le 
même  but  par  une  autorité  quelconque  des  belligérants,  et 
chargé  exclusivement  de  blessés  et  de  malades,  est  couvert  par 
la  neutralité,  mais  le  fait  seul  de  la  visite ,  notifié  sur  le  jour- 
nal du  bord,  par  un  navire  de  guerre  ennemi,  rendrait  les  bles- 
sés et  les  malades  incapables  de  servir  pendant  la  durée  de  la 
guerre. 

»Si  le  bâtiment  de  commerce  contenait  en  outre  un  char- 
gement, la  neutralité  le  couvrirait  encore  pourvu  que  ce  char- 
gement ne  fût  pas  de  nature  à  être  confisqué  par  le  belligérant. 

»Le8  belligérants  conservent  le  droit  d'interdire  aux  bâti- 
ments neutralisés  toute  communication  et  toute  direction  qu'ils 
jugeraient  nuisibles  au  secret  de  leurs  opérations. 

Art.  11.  »Les  marins  et  les  militaires  embarqués,  blessés 
on  malades,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  seront  pro- 
tégés et  soignés  par  les  capteurs. 

»Le8  commandants  en  chef  devront  profiter  de  la  première 
occasion  favorable  pour  assurer  le  repatriement  des  sous-offi- 
ciers, marins  ou  militaires,  blessés  ou  malades,  qui  seraient 
tombés  entre  leurs  mains.  La  même  règle  s'appliquera  aux 
officiers,  sous  la  réserve  de  ceux  dont  la  possession  importerait 
an  sort  des  armes. 

»Aucun  des  blessés  ou  malades  ainsi  libérés  ne  pourra 
reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  12.  »Le  drapeau  distinctif  à  joindre  au  pavillon  na- 
tional pour  indiquer  un  navire  ou  une  embarcation  quelconque 
qui  réclame  le  bénéfice  de  la  neutralité,  en  vertu  des  principes 
de  cette  Convention,  est  le  pavillon  blanc  et  croix  rouge. 

»Le8  belligérants  exoercent  à  cet  égard  toute  vérification 
qu'ils  jugent  nécessaire. 

Art.  13.  »Le8  navires  hospitaliers,  équipés  aux  frais  des 
•ooiétés  de  secours  reconnues  par  les  Gouvernements  signataires 
de  cette  Convention,  pourvus  de  commission  émanée  du  Son- 
Tendn  qai  aura  donné  l'autorisation  expresse  de  leur  armement, 
et  d'an  document  de  l'autorité  maritime  compétente^  «tiç'^VdxÀ» 
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qu'ils  ont  ôt<?  soumie  à  eoa  coulrôla  jieniUiil  leur  l.  . 
à  leur  départ  final,  et  qu'ils  étaient  alors  uniquement  a|ipr(>> 
priéa  au  but  de  leur  mission,  seront  ooDsitliirûs  comme  nciitrr* 
ainsi  que  tout  leiir  personnel. 

(ils  seront  respectes  et  protégiM  par  les  bolligéruita. 

•  Ils  SL'  fieront  reconnaître  eu  hissant  aree  leur  pftvilUin  n«- 
tionsl,  le  pavillon  blanc  à  oroix  rouge.  La  rourque  diatUiL'UTn 
do  leur  personnel  dans  l'exercice  de  ses  fuaotioti*  aerm  on 
brassard  aux  mêmes  ooideure. 

•  Ces  navires  porteront  eouonre  et  auBisUnoe  aux  hlB«iw 
et  aux  uaulra^és  d«s  belligùrants  «sus  dîstiuotioa  de  nitioDulit^. 

>I1b  ne  devront  g^oer  tu  naouou  niani^  lee  mooTMnimtB 
des  combatlan'e. 

•  Pendant  et  après  le  oonibnt,  Ua  agiront  à  Imirs  riujoe* 
et  pûrils. 

'Les  beliiKérantB  auroDt  sur  eux  le  droit  de  cuntrdlu  et  de 
visite;  ils  puurront  refuser  lear  concours,  leur  enjoindre  da 
e'éloigner  et  les  détenir  si  la  f>ravité  des  cireonitaociM  l'exi^MiL 

•  Les  blessés  et  les  naufragés  recaeillis  }iar  caa  navires  nfl 
ponrront  être  réclamés  par  aucun  des  combattants,  et  U  leur 
sera  imposé  de  ne  pas  servir  pendant  la  durée  de  la  gatm. 

Art.  14.  tLe  présent  Aole  sera  dressé  eu  uii  seul  eum- 
pUire  original  qui  sera  déposé  aux  arcliivfs  de  U  Confédéralioc 

•  Une  oopie  authentique  de  cet  Acte  sera  délivrée,  a«M 
rinviution  d  y  adhérer,  à  ohacime  des  Pnissanuee  aignataiiM  de 
la  Convention  du  J'i  août    1661,   ainsi    qu'à    celtes    qui    y    nut   _ 

livemeut  auucdâ. 

ia  toi  de  quoi    les  CommieiirtireB  aoussignês  ont  drewé   b^ 

t  projet  d'urtidee  additioanels  et  y  ont  appoeê  le 
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»disiaDoe,  oe  moyen  de  secoars  poarrait  rendre  les  pins  grands 
Mnrioes  anx  blessés.  « 

D'antre  part,  le  ministre  actuel  de  la  ^erre,  S.  E.  le 
lieutenant-général  baron  Kahn,  a  réitérément  exprimé  le  voen 
que  les  sociétés  de  seoours  puissent  s'organiser  de  manière  à 
servir  comme  »une  réserve*  du  service  sanitaire  de  l'armée  en 
campagne. 

M.  Moynier  donne  lecture  des  pouvoirs  qui  accréditent  le 
nigor  Hnsny  Effendi  comme  délégué  de  la  Turquie. 

Husny  Effendi  regrette  de  n'avoir  pu  arriver  à  temps  pour 
coopérer,  comme  il  l'aurait  désiré,  au  projet  déjà  arrêté,  car 
il  s'agit  d'une  oeuvre  d'humanité  à  laquelle  son  Gouvernement 
attache  la  plus  haute  importance;  mais,  après  l'étude  qu'il  a 
faite  de  ce  projet  et  des  délibérations  qui  lont  préparé,  il  dé- 
clare être  prêt  à  y  souscrire  ad  référendum. 

M.  le  vice-amiral  van  Kamebeek,  président  de  la  Commis- 
sion de  la  marine.  J'ai  le  regret  de  demander  un  sursis  à  la 
signature  du  projet  de  la  Conférence.  La  cause  de  ma  demande 
est  une  communication  que  vient  de  recevoir  un  des  membres 
de  la  Commission  de  la  marine,  de  la  part  de  son  Gouvernement. 

M.  de  général  de  Roeder  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  autre 
chose  à  faire  qne  de  souscrire  à  la  demande  de  M.  le  président 
de  la  Commission  de  la  marine,  mais  il  regrette  qu'elle  arrive 
ainsi  au  moment  où  l'on  pouvait  le  moins  s'y  attendre. 

M.  Yisschers  demande  quelle  durée  pourra  avoir  ce  sursis. 

M.  van  Kamebeek  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  de  pou- 
voir fixer  une  date  à  cet  éprard,  mais  il  s'engage  à  prévenir  M. 
M.  les  délégués  aussitôt  qu'il  sera  possible  à  la  Commission  de 
rapporter  de  nouveau. 

M.  le  Dr.  Mundy  partage  les  regrets  exprimés  par  M.  le 
général  de  Roeder;  il  estime  de  plus  que  M.  M.  les  délégués 
seraient  en  droit  de  connaître  la  cause  de  cet  ajournement,  en 
quelque  sorte  indéfini,  dont  la  nécessité  se  fait  sentir  au  dernier 
moment  et  après  une  adoption  unanime. 

A  cette  occasion  M.  le  Dr.  Mundy  annonce  qu'il  est  au- 
joord'hui  porteur  de  pouvoirs  absolus  de  la  part  de  son  Gou- 
vernement. 

M.  le  contre-amiral  Yelverton.  La  discussion  des  articles 
de  la  marine  s'est  trouvée  entourée  de  beaucoup  de  difficultés 
dans  le  sein  de  la  Commission,  et  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à 
oe  qn*il  en  surgisse  encore  aujourd'hui;  il  est  sans  doute  dési- 
rable qu'elles  soient  aplanies,  mais  il  serait  téméraire  de  pré- 
tendre fixer  un  terme  à  la  réalisation  de  ce  désir. 

Husny  Effendi  ne  connaît  pas  les  motifs  qui  ont  pn  dé- 
terminer la  Commission  de  la  marine  à  demander  un  sursis; 
il  accède  néanmoins  à  cette  demande  et  il  espère  que  les  mem- 
bres de  la  Commission  voudront  bien  travailler  de  manière  à 
présenter  un  projet  offrant  les  meilleures  chances  de  réussite. 

Le  sursis  est  accordé. 

M.  de  Préval  informe  l'assemblée  que  le  Gouvernement 
français,  tout  en  approuvant  les    quatre   premiers    articles    du 

rojet,  déclare  ne  pouvoir  consentir  à  l'adoption  du  cinquième, 
moins  que   l'expression:    ».  ...  les  soas-of&ciers  et  «q\<&!^ 
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VilâBsÙB,  toi!ibi!9  entre  ■''a  mains  de  l'ennemi,  seront  i 
dans  leur  jjays  spri-a  guériBoni  ce  soit  cbans^  en  a 
>.  .  .  les  BriDg-ofSeiers  et  Boldat»  b1eii«étt,  tombé*  outre  I«w 
mains  de  l'onaerni,  pourront  ctre  renvoyés  .  .  .  i)lo.<  Le  motif 
du  ohangomeiit  demandé  le  justifie  par  la  prûvûùon  do  (Un^or 
qa'il  pourrait  y  avoir  it  ce  que,  pour  «n  mettt«  au  binàfioe  il» 
cet  article,  des  priaonniers  peu  «crupiileux  (ihorchiuisent  ■  M 
Buustraire  à  leur  position  par  des  bleGsures  volouLairew. 

M,  le  Dr.  Mundy.  L  expreBsion  >pDurri}Dt  ëtr«<  snéantit 
l'article  en  plaçant  tout  soldat  bleiué  aaaa  le  bou  pleicir  du 
commanilaiil  au  pouvoir  dnqael  il  «at  tomba. 

Q'impurtji  après  tout  le  départ  dee  ealdaU  liborwi  par  ht 
rédacliuii  que  nuus  avuiiB  donnée  à  l'art.  5 ,  pni*  qu'une  fol* 
partis,  ces  «ulrlsta  ne  peuvent  reprendre  Le»  amoB  pendant  la 
durée  de  lu  gaerre't 

M.  Visichera.  Si  la  propiMillon  formultSo  par  M-  de  Vtvr 
val  était  admîBe,  l'art.  5  aiufti  modifié  ne  «erait  pIvM  une  aoiè- 
lioratiou  do  l'art.  6  de  la  Conventlou  de  18tM;  Q  eu  attéinie* 
rait  an  coutraira  la  portée.  Par  ciiiuéqa«"t,  U  Cctafértne», 
pour  être  fidèle  au  but  de  «a  convocatioa,  n'a  qo'i  opter  Mit» 
cet  deux  alternatives:  on  mtiut^olr  l'article  5  tal  qu'il  eal,  on 
le  biRér. 

M.  de  Prt'val,    Je  ne  part»go  pa«  entièrement  l'arài  â«  M. 
Visschors,     La  portée  de  l'article  est  sans  doute  araoîndrin  ptf    — 
le  cbangement  proposé,  néaiunoLne  est  article    comporta   aieon  -^ 
une  aincUoratioD  Je  détails. 

M.  le  Dr.  Loeffler.  Il  l'agit  d'un  priuoîpe  et  non  paa  àasst 
détails  ;  il  n'est  pas  besoin  d'une  Couveutioii  pour  slipular  ua^sai 
ai  m  pie  possibilité. 

Husny  Effondi  était  prêt  i.  faire  a  l'art,  b  onu  O^eatkui.:^ 
Mimiitnbln  à  colle  qu'a  présentée  M.  de  PrévHl;   auwi  ap|inga|H| 
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nniDÎme  de  satisfaction  pour  les  bons  offices  du  secrétaire  de 
k  Conférence.  —  Adopte. 

Le  secrétaire  remercie.  Sa  tâche  lui  a  été  rendue  ezces- 
sivement  facile  par  la  parfaite  bienveillance  de  Messieurs  les 
délégués. 

Bapport  de  la  Commission  de  la  marine. 

M.  le  vice-amiral  van  Karnebeek,  président  de  la  Com- 
mission, annonce  que,  conformément  à  l'engagement  qu'il  avait 
pris  dans  la  précédente  séance,  aussitôt  que  le  travail  de  la 
Commission  a  été  achevé,  il  en  a  fait  part  à  M.  M-  les  délé- 
gués. Les  motifs  à  l'appui  du  nouveau  projet  seront  présentés 
par  M.  le  contre-amiral  Coupvent  des  Bois,  rapporteur  de  la 
Commission. 

M.  le  contre-amiral  Coupvent  des  fiois  s'exprime  en  ces 
termes: 

»I1  y  a  quelques  jours,  Messieurs,  je  venais,  comme  rap- 
porteur, soumettre  au  nom  de  mes  collègues,  à  votre  appro- 
bation, un  projet  d'articles  concernant  la  marine,  et  j'appuyais 
en  terminant  sur  la  difficulté  de  notre  tâche  qui  touche  à  tou- 
tes les  questions  les  plus  délicates  du  droit  des  gens  maritime. 

«Vous  savez  combien,  en  ce  qui  le  concerne,  les  opinions 
ont  été  divisées  en  tout  temps  et  en  tous  lieux. 

»Je  ne  croyais  pas  alors  être  si  près  de  la  vérité. 

>I1  s'est  élevé,  en  effet,  des  divergences  d'appréciation  de 
la  part  de  certains  Gouvernements  et  comme.  Messieurs,  vous 
le  savez,  notre  mission  est  ici  toute  de  conciliation,  nous  avons 
dû  trouver  un  terrain  commun  sur  lequel  nous  fussions  unanimes. 

»I1  nous  a  fallu  modifier  dans  ce  but  quelques-unes  des  sti- 
pulations premières  et  insister  davantage  sur  celles  qui  mettent 
les  belligérants  à  l'abri  des  abus  qu'on  pourrait  en  faire  dans 
un  intérêt  étranger  à  l'humanité. 

»Rien  cependant,  Messieurs,  n'a  été  changé  dans  la  partie 
humanitaire  de  la  Convention. 

> L'hôpital  militaire  n'est  plus  neutre  su  matériel,  il  peut 
changer.de  main  et  devenir  la  propriété  du  vainqueur;  mais, 
Messieurs,  il  restera  hôpital,  il  ne  sera  pas  détourné  de  sa  de- 
stination spéciale. 

»I1  servira  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  à  soigner 
des  malades  et  des  blessés;  et  comme,  par  cette  Convention, 
les  belligérants  adoptent  en  quelque  sorte  réciproquement  leurs 
blessés,  il  n'y  aura  rien  de  changé  au  résultat  définitif. 

>Si  toutes  les  nations  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'appré- 
ciation des  questions  de  droit  maritime,  elles  sont  toutes  du 
même  avis,  lorsqu'il  s'agit  de  porter  secours  aux  malades  et 
aux  blessés 

>J'espère  donc.  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  accueillir 
avec  bienveillance  ce  uouveau  résultat  de  nos  travaux,  qui  nous 
rallie  tous  dans  la  même  pensée  d'humanité  qu'avaient  en  vue 
nos  Gouvernements,  quand  ils  nous  ont  envoyés  siéger  dans 
cette  métropole  qui  donne  son  nom  à  la  Convention  de  Genève.« 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  procédé  à  la  discussion  du 
projet  article  par  article. 
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\r\.  fi.  ;I.<'s  einlinrcationn  qui,  À  leurs  ritqaeB  et  périlfi, 
]i<':i^ltin1  '1  :i;>rt"i  li'  i:r.tiilint,  i-ccncilIeDt  ou  qui,  ftjmnt  recoeilH 
ilr-s  [liiiilniLT'i^  nu  ilos  lili!sscB.  li'B  portent  à  Viord  d'ua  niviri- 
^iiii  niTitri'.  Mijr  bnspitaliiT,  jouiront  jusqu'à  l'accomiiiisi 
i|.'  Iriir  Tt!is>iiiii  de  lu  |>art  du  neutrolitû  <[Ui!  kii  circuDi 
<lii  (-..iiili:!!   ol  lii   ïiiiuiaioii   dus    niivireB    eu    uooflit    pennettrout 

'L'a|i]ii'i'i'iatii>ii  (lu  ces  uircunBtauuCB  cit  couiîée  à  l'huniB- 
ijiii'  ili-  iiiii-t  les  fiimbatlantii. 

>  I.i't:  n.it]lru;;i:s  ft  Icn  bimsés  eitisi  recueitlii  et  sKuréa  no 
pLiuiimit  sfivjr  pirmlaiit  U  diirOo  Je  la  irutrre.» 

M.  !■■  Ki.iii-^.ittur.  Si  d'une  part,  cet  urticle  rpfuie  aux 
l..ttiiiii'!it';  I:i'i|iH:iii]l  Tnilituirea  le  privilège  de  la  neutralité  quant 
iiii  niiiii'ii'ù.  il  l'aRL-onte  d'nulre  part,  n  tiiule  etnbarcation  qui 
Kiiii'iiijt'Ki  t\:tiin  une  mesure  détcrmiuée  à  l'oeuvre  qui  fait  l'objet 

l.i's  »rtiii'i:H  cil'  terre  cl  do  mer  aerout  ainai  placéui  sur  le 

L'arlicli'  G  uasiinilu  dt'  pluï  les  naufragés  aux  blesaéa;  il 
],V  doue  n*'n  de  resirietif. 

^I.  le  \>r.  Muiidy  deiiiiuide  pounguoi  les  bùliinenta  hôpitaux 
wo  •iiiiLt  pliii  nciilraliaés  dana  ce  ]in>jet  comme  it«rétaicDt  dans 
le  [iri'iiiii'r?  Le  [riiuvernemeiit  Hutriehien,  qui  avait  accepté  la 
lirL'i'i'deiite  ri'iliictien  avec  beaucoup  de  aympalfaie,  est  tiiut  |iar- 
tluiiUèruiueiit  intéreasé  U  l'ëclaireisHLniciit  demandé  par  le  Dr. 
Mundy. 

M.  le  ilupporteur.  La  aiippreasioii,  tlatis  le  projet,  de  II 
ncuti'ulité  ibi  uavire  de  guerre  hôpital,  eu  eu  qui  cuiicerae  1 
inat<''rii.'l,  est  en  piaiiiicr  lii<i[  une  aasimilatiou  complète  à  oeqi 
a  6lê  sliiralù  pour  lea  hôpîtaujL  do  \ù  pneire. 

1  pu  craindre   nue  des   valeurs   coasidérafal 

comptent   anjourd'hui    p 

guer 
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»Les  stipulations  du  deuxième  article  additionnel  ci-dessus 
sont  applicables  au  traitement  de  ce  personnel.* 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

Art.  9.  >Les  bâtiments  hôpitaux  militaires  restent  soumis 
aux  lois  de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  leur  matériel;  ils 
defiennent  la  propriété  du  capteur,  mais  celui-ci  ne  pourra  les 
détourner  de  leur  afifectation  spéciale  pendant  la  durée  de  la 
guorre.« 

M.  le  Dr.  Mundy,  s'en  référant  à  ce  qui  a  été  dit  à  pro- 
pos de  l'article  6,  déclare  n'avoir  plus  à  faire  d'observation  sur 
cet  article,  lequel  est  adopté. 

Art.  10.  >Tout  bâtiment  de  commerce,  à  quelque  nation 
qu'il  appartienne,  chargé  exclusivement  de  blessés  et  de  mala- 
des dont  il  opère  l'évacuation,  est  couvert  par  la  neutralité; 
mais  le  fait  seul  de  la  visite ,  notifié  sur  le  journal  du  bord, 
par  un  croiseur  ennemi,  rend  les  blessés  et  les  malades  inca- 
pables de  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre.  Le  croiseur 
aura  même  le  droit  de  metti*e  à  bord  un  commissaire  pour 
accompagner  le  convoi  et  vérifier  ainsi  la  bonne  foi  de  l'opération. 

»âi  le  bâtiment  de  commerce  contenait  en  outre  un  char- 
gement, la  neutralité  le  couvrirait  encore  pourvu  que  ce  char- 
gement ne  fût  pas  de  nature  à  être  confisqué  par  le  belligérant. 

•Les  belligérants  conservent  le  droit  d'interdire  aux  bâti- 
ments neutralisés  toute  communication  et  toute  direction  qu'ils 
jugeraient  nuisibles  au  secret  de  leurs  opérations. 

>Dans  les  cas  urgeuts,  des  conventions  particulières  pour- 
ront être  faites  entre  les  commandants  en  chef  pour  neutraliser 
momentanément  d'une  manière  spéciale  les  navires  destinés  à 
l'évacuation  des  blessés  et  des  malades.* 

M.  le  Rapporteur.  Cet  article  a  dû  être  rédigé  en  consé- 
quence des  modifications  apportées  à  l'article  6 .  et  le  dernier 
alinéa  a  été  introduit  sur  la  demande  du  délégué  marin  do 
l'Allemagne  du  Nord. 

M.  le  Dr.  Mundy  remercie  le  délégué  de  l'Allemagne  du 
Nord,  auteur  du  dernier  alinéa  de  l'art.  10. 

Cet  article  est  adopté. 

ArU  11.  »Les  marins  et  les  militaires  embarqués,  blessés 
ou  malades,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  seront  pro- 
tégés et  soignés  par  les  capteurs. 

»Leur  repatriement  est  soumis  aux  prescriptions  de  l'article 
nx  de  la  Convention  et  de  l'article  cinq  additionnel.* 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

Art.  12.  >Le  drapeau  distinctif  à  joindre  au  pavillon  na- 
tional pour  indiquer  un  navire  ou  une  embarcation  quelconque 
qui  réclame  le  bénéfice  de  la  neutralité,  en  vertu  des  principes 
de  cette  Convention,  est  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge. 

«Les  belligérants  exercent  à  cet  égard  toute  vérification 
qu'ils  jugent  nécessaire. 

>Les  bâtiments  hôpitaux  militaires  seront  distingués  par 
une  peinture  extérieure  blanche  avec  batterie  verte.* 

M.  le&upporteur.  Cet  article  reproduit  les  dispositions  de 
l'mrUde  correspondant  du  premier  projet. 

Le  §  qu'on  y  a  ajouté  s'explique  de  lui-même.    \j^  \^\Àr 
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ments  hôpitaux  de  marine  se  feront  .distinguer  par  leur  pein- 
ture, dans  le  même  but  qu'un  certain  drapeau  signale  un  hos- 
pice militaire  dans  une  ville  assiégée,  afin  qu'on  évite  de  tirer 
dessus. 

L'article  12  àt  adopté  sans  discussion. 

Il  est  entendu  que  la  croix  rouge  mentionnée  au  premier 
alinéa  de  cet  article  est  une  croix  alezée. 

Art.  13.  >Les  navires  hospitaliers,  équipés  aux  frais  des 
sociétés  de  secours  reconnues  par  les  Gouvernements  signa- 
taires de  cette  Convention,  pourvus  do  commission  émanée  du 
Souverain  qui  aura  donné  l'autorisation  expresse  de  leur  arme- 
ment, et  d  un  (document  de  l'autorité  maritime  compétente,  sti- 
pulant qu'ils  ont  été  soumis  à  son  contrôle  pendant  leur  arme- 
ment et  à  leur  départ  final,  et  qu'ils  étaient  alors  uniquement 
appropriés  au  but  de  leur  mission ,  seront  considérés  comme 
neutres  ainsi  que  tout  leur  personnel. 

>Ils  seront  respectés  et  protégés  par  les  belligérants. 

»Ils  se  feront  reconnaître  en  hissant  avec  leur  pavillon 
national,  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge.  La  marque  distinctive 
de  leur  personnel  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sera  un 
brassard  aux  mêmes  couleurs;  leur  peinture  extérieure  sera 
blanche  avec  batterie  rouge. 

>Ce8  navires  porteront  secours  et  assistance  aux  blessés  et 
aux  naufragés  des  belligérants  sans  distinction  de  nationalité. 

»Ils  ne  devront  gêner  en  aucune  manière  les  mouvements 
des  combattants. 

•Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques  et 
périls. 

>Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de 
visite;  ils  pourront  refuser  leur  concours,  leur  enjoindre  de 
s'éloigner  et  les  détenir  si  la  gravité  des  circonstances  l'exigeait. 

»Les  blessés  et  les  naufragés  recueillis  par  ces  navires  ne 
pourront  être  réclamés  par  aucun  des  combattants,  et  il  leur 
sera  imposé  de  ne  pas  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre.« 

M  le  Rapporteur.  Rien  n'a  été  changé  à  la  rédaction 
primitive  de  cet  article.  On  n'a  fait  qu'y  ajouter  l'indication 
de  la  couleur  conventionnelle  des  bâtiments  hospitaliers. 

Art.  14.  >Dans  les  guerres  maritimes,  toute  forte  pré- 
somption que  l'un  des  belligérants  profite  du  bénéfice  de  la 
neutralité  dans  un  autre  intérêt  que  celui  des  blessés  et  des 
malades,  permet  à  l'autre  belligérant,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, de  suspendre  la  Convention  à  son  égard. 

»Si  cette  présomption  devient  uuo  certitude,  la  Convention 
peut  même  lui  être  dénoncée  pour  toute  la  durée  de  la  guerre.* 

M.  le  Rapporteur.  La  Commission  propose  à  cet  article 
—  nouveau  et  dont  l'introduction  lui  a  paru  nécessaire,  — 
Tadjonction  des  mots  >dans  les  guerres  maritimes* ,  que  ne 
porte  pas  le  projet  distribué  à  M.  M.  les  délégués. 

M.  le  Dr.  Mundy  demande  une  explication  sur  la  valeur  de 

l'expression:  »toute  forte  présomption.*      En   a-t-on    bien  pesé 

le  sens,  sa  portée  ne  risquerait-elle    pas    de    faire  suspendre  la 

Convention  et,  dans  bien  des  cas,  d'en    anéantir    les   bienfidts? 
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L'article  igoate,  il  est  vrai,  «jusqu'à  preuve  du  contraire*  ;  mais 
il  est  généralement  admis  que ,  jusqu  à  preuve  du  contraire,  un 
accusé  doit  être  tenu  pour  innocent,  et  comme  il  s'agit  ici  de 
la  valeur  des  mots,  c'est  le  cas  de  remarquer  que,  de  toutes 
les  analogies  que  le  dictionnaire  de  l'Académie  française  donne 
du  mot  présomption,  il  n'en  est  aucune  qui  fasse  naître  à 
l'esprit  la  possibilité  d'une  preuve  à  tirer  de  la  seule  présomp- 
tion, si  forte  qu'elle  soit. 

M«  le  Rapporteur.  Par  >forte  présomptionc  la  Commission 
a  entendu  exprimer  l'idée  d'une  présomption  fondée ,  et  une 
présomption  fondée  équivaut  à  une  certitude.  Il  n'y  a  du 
reste  pas  lieu  de  penser  qu'un  commandant,  diprne  de  ce  nom 
et  comprenant  l'importance  de  sa  charge ,  procède  en  ceci  h. 
la  légère,  soit  pour  sévir,  soit  pour  se  confier.  Une  sanction 
pénale  est  d'ailleurs  nécessaire,  et  elle  sera  tout  à  l'avantage  de 
l'observation  du  Traité. 

Cette  interprétation  et  cette  justification  de  l'art.  14  sont 
appuyées  par  M.  le  vice-amiral  van  Karnebeek. 

M.  le  Dr.  Mundy.  Si  un  examen  impartial  et  réfléchi  peut 
se  faire  dans  l'application  de  l'article,  tant  mieux.  Quant  au 
surplus,  nous  n'avons  jamais  pensé  que  la  Convention  pût  n'être 
pas  loyalement  exécutée. 

M.  Moynier  ajoute  à  l'argumentation  do  M.  le  contre-amiral 
Coupvent  des  Bois  que  le  mot  présomption  a,  en  jurisprudence, 
plus  de  valeur  que  dans  la  langue  ordinaire. 

L'article  14  est  adopté. 

M.  le  Dr.  Mundy  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une 
dépêche  de  son  Gouvernement,  et  que  ce  Gouvernement,  con- 
fiant dans  les  lumières  des  marins  auteurs  de  la  seconde  ré- 
daction du  Projet,  accepte  celui-ci. 

• 

Rapport    de    la    Commission    de    rédaction    sur 

l'article  5. 

M.  Westenberg*  rapporteur,  présente  la  rédaction  suivante  sur 
laquelle  les  membres  de  la  Commission  se  sont  mis  d'accord: 

Art.  5.  >Par  extension  de  l'article  six  de  la  Convention, 
il  est  stipulé  qun,  sous  la  réserve  des  ofnciei*s  dont  la  possession 
importerait  au  sort  des  armes  et  dans  les  limites  fixées  par  le 
deuxième  paragraphe  de  cet  article,  les  blessés  tombés  entre 
les  mains  de  l'ennemi,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  recon- 
nus incapables  do  servir,  devront  être  renvoyés  dans  leur  pays 
après  leur  guérison,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  à  la  condition 
toutefois  de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de 
la  guerre.  « 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

M.  le  Dr.  Mundy  demande  la  mention  au  Protocole  de 
quelques  desiderata  de  son  Gouvernement  sur  des  points  qui 
n'ont  pas  été  traités  dans  le  projet: 

Possibilité  d'application  de  la  Convention  dans  les  forte- 
resses, villes  ou  ports  bloqués  et  dans  les  localités  d'eaux  mi- 
nérales, pourvues  d'établissements  de  bains; 

Meilleure  définition  de  tout  ce  qui  constitue  le  matériel 
sanitaire  neutralisé. 

Kouc,  Meeueil  ffén.     Tome  XX.  tft 
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M.  le  Président  constate  que  le  Projet  d'articles  additioxmak 
est  dès  a  présent  adopté  par  la  Conférence,  à  laquelle  il  ne 
reste  plas  qu'à  fixer  le  jour  de  la  signature. 

L'Assemblée  arrête  que  ce  sera  demain  mardi  20  Octobre, 
à  11  heures  du  matin. 

La  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire:     Ph,  Plan, 

Haitième  Séance.    Mardi  20  Octobre  1868. 

États  présents:  Allemagne  du  Nord,  Autriche,  Bade,  Ba- 
vière, Belgique,  Dancmarck,  France ,  Graude-Bretagne ,  Italie, 
Pays-Bas,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Turquie,  Wurtemberg. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  président  annonce  Tarrivée  à  Genève  et  la  présence 
au  sein  de  l'Assemblée  de  M.  John-Savile  Lumley,  ministre  de 
S.  M.  Britannique  en  Suisse,  chargé  par  son  Gouvernement  de 
pleins  pouvoirs  pour  la  signature  du  Projet  d'articles  additionnels. 

Messieurs  les  délégués  procèdent  au  collationnement  de 
l'Acte  dont  il  est  donné  lecture  par  le  Secrétaire  de  la  Con- 
férence et  qui  est  ensuite  signé  et  scellé. 

M.  le  Président.  Nous  voilà  donc,  Messieurs,  arrivés  an 
bout  de  notre  oeuvre.  Permettez  moi  de  vous  remercier  cor- 
dialement de  l'attention  soutenue  que  vous  avez  apportée  à  nos 
délibérations,'  de  l'esprit  de  bienveillance  mutuelle  et  de  conci- 
liation, dont  vous  avez  fait  preuve;  tout  cela  a  rendu  ma  tâche 
facile  et  nous  a  permis  d'arriver  à  la  conclusion  d'un  Acte  qui 
sera  reçu,  j'espère,  avec  le  même  empressement  que  celui  qu'il 
est  destiué  à  compléter. 

Et  maintenant,  Messieurs,  je  vous  souhaite  un  henrecx 
retour  dans  vos  foyers;  puissiez- vous  y  rapporter  les  souvenirs 
les  plus  agréables  du  séjour  que  vous  venez  de  faire  sur  les 
bords  du  lac  Léman,  et  puissiez-vous  aussi  vous  rappeler  quel- 
quefois celui  de  vos  collègues  qui  a  eu  l'honneur  et  le  plaisir 
de  vous  présider.    (Assentiment  unanime.) 

M.  le  vice-amiral  van  Eariiebeek: 

Je  crois.  Messieurs,  qu'avant  la  clôture  de  cette  Conférence 
le  dernier  mot  nous  revient,  car  évidemment  il  doit  se  rattacher 
au  sentiment  que  chacun  de  vous,  mes  honorables  collègues, 
ainsi  que  moi,  nous  emporterons  de  ces  lieux  à  l'égard  de 
notre  digne  président,  M.  le  général  Dufour.  Ce  sentiment,  s'il 
m'est  permis  d'essayer  de  le  définir,  est  celui  de  la  haute  ad- 
miration, de  la  vénération  et  de  la  reconnaissance  pour  la  ma- 
nière dont  notre  président  a  conduit  et  dirigé  ces  débats. 

L'impartialité,  l'équité  et  la  sagesse  ont  été  ses  guides 
dans  SCS  bons  conseils  et  dans  la  part  qtril  a  prise  à  nos  déli- 
bérations. 

Mais,  je  le  sens,  mes  faibles  éloges  resteront  toujours  au- 
dessous  de  ceux  que  mérite  notre  vénérable  président. 

Cependant,  je  le  répète,    le    sentiment   de    gratitude   dont 

nous  sommes  pénétrés  envers  lui,  le  sentiment  qui  nous  restera 

...  ah!  le  général  Dufour  ne  saurait  s'y   tromper,    et  je    ne 

saurais  le  dire  sans  émotion   ...  ce  sentiment  se  lie  aux  vœux 

aiucères  et  chaleureux  que  nous  formons  pour    que  cette   noble 
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TÎe,  utile  et  bienfaisante  sons  tant  de  rapports,   soit  prolongée 

Oui,  Messieurs,  prolongée ,- afin    que   tous   ceux    qui, 

oomme  nous,  en  auront  apprécié  l'influence,  puissent  dire  à  leur 
tour:  Merci,  merci,  général,  et  soyez  heureux!  (Applaudissements). 

Levez-vous  Messieurs! 

L'Assemblée,  debout,  répète  avec  M.  le  vice-amiral  Karne- 
beek  cet  adieu  à  son  président:  «Merci,  merci,  général,  et 
■oyez  heureux!* 

Le  procès-verbal  de  la  présente  séance  est  lu  et  approuvé. 

La  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire:     Ph,  Plan, 


65. 

Acte  d'adhésion  des  Principautés- Unies  de  Molda- 
vie et   Valackie  à   la  Convention   de  Genève;   en 
date  du  30  novembre  1874. 

Sar  les  ordres  de  Son  Altesse  le  Prince Charjes  }^^ 
de  Roumanie  le  soussigné.  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au 
Département  des  Affaires  Etrangères  adhère,  an  nom  do 
Gouvernement  roumain,  à  la  Convention  de  Genève  pour 
les  secours  à  donner  aux  blessés  en  cas  de  guerre. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné  a  muni  de  sa  signature 
la  présente  déclaration  et  y  a  fait  apposer  le  sceau  du 
Ministère  Princier  des  Affaires  Étrangères. 

Fait  à  Bucarest,  le  18/30  Novembre  1874. 

B,  Boéresco. 


Ee^2 
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66. 

Traité  conclu  entre  la  Reine  (P Angleterre  et  le 
Roi  de  Prusse  pour  le  mariage  de  la  Princesse 
Royale  Victoria  avec  le  Prince  Frédéric  Guillaume 
de  Prusse  ;  signé  à  Londres^  le  i8  décembre  1857.*) 

Texte  anglais. 

In  the  Name  of  ihe  Holy  and  Blessed  Trinily. 

BE  il  known  unto  ail  men  by  thèse  présents,  ihat 
whereas  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  on  the  one  part,  and  His 
Majesty  the  King  of  Prussia,  on  the  other  part,  being 
aiready  connected  by  ties  of  consanguinity  and  friend- 
ship,  hâve  judged  it  proper  that  a  more  strict  alliance 
should  be  contracted  between  the  family  of  Her  Majesty 
and  that  of  His  Prussian  Majesty,  by  a  marriage  agreea 
to  on  both  sides  between  Her  noyai  Higbness  the  Prin- 
cess  Victoria  Adélaïde  Mary  Louisa ,  Princess  Royal  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  aod 
Uuchess  of  Sfixony,  eldest  daughter  of  Her  Majesty  the 
Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  and  of  His  Royal  Highness  the  Prince  ConsorI, 
Prince  Albert  of  Saxe-Coburg  and  Gotha,  and  His  Royal 
Highness  the  Prince  Frederick  William  Nicholas  Charles 
of  Prussia,  son  of  His  Royal  Highness  the  Prince  of 
Prussia,  Frederick  William  Lewis,  and  nephew  of  His 
Majesty  the  King  of  Prussia; 

The  two  High  Betrothed  Parties,  as  aiso  His  Royal 
Highness    the    Prince  Consort,    Prince  Albert    of  Saxe 
Coburg  and  Gotha,  and  His  Royal  Highness  the  Princ 
and  Hor  Royal  Highness  the  Princess  of  Prussia,  havin 
dcclared  their  consent  to  such  alliance;  in  order,  tber 
fore,  to  altain  so  désirable  an  end,  and  to  treat  upo 
conclude,  and  conGrm  the  Articles  of  the  said  marnaf 
Her  Britannic  Majesty,  on  the  one  part,  and  His  Pmssi 
Majesty,  on  the  other,    hâve    named    as    their  Pleni/ 
tcntiaires,  that  is  to  say: 

Her  Majesty   the  Ou^<^i^    of   the  United  Kingdom 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Most  Révérend  rathe 


*)  En  anglais  et  en  allemaTid.      Les    ratifications    OD 
écbangt^es  à  Londres,  \o  \ft  ^ïin'^vQr  1858. 
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God  John  Bird,  Archbishop  of  Canterbury,  Primate  of 
ail  England,  and  Metropolitan,  a  Member  of  Her  Ma- 
jesly's  Most  Honourable  Privy  Council;  the  Right  Ho- 
oourabie  Robert  Monsey  Lord  Cranworth,  a  Peer  of  the 
United  Kingdom,  a  Member  of  Her  Majesly's  Most  Ho- 
noarable  Privy  Council,  Her  Chancellor  of  Great  Bri- 
taîn;  the  Right  Honourable  Granville  George  ËarIGran- 
ville,  a  Peer  of  the  Unilcd  Kingdom,  Knight  of  the 
Most  Noble  Order  of  ihe  Garter,  Président  of  Her  Ma- 
jesty's  Most  Honourable  Privy  Council;  ihe  Right  Honou- 
rable George  William  Frederick  Earl  of  Clarendon,  a 
Peer  of  the  United  Kingdom,  Knight  of  the  Most  Noble 
Order  of  the  Garter,  and  Knight  Grand  Cross  of  the 
Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  a  Member  of  Her 
Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  one  of  Her 
Majesty's  Principal  Secretaries  of  Stale;  the  Rip:ht  Ho- 
nourable Henry  John  Viscount  Palmerston,  a  Peer  of 
that  part  of  the  United  Kingdom  called  Ireland,  Knight 
of  the  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  and  Knighi 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath^ 
a  Member  of  Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Coun- 
cil, a  Member  of  Parliamenl,  First  Commissioner  of  Her 
Majesty*s  Treasury;  the  Right  Honourable  Fox  Lord 
Panmure,  a  Peer  of  (he  Uniied  Kingdom,  a  Member  of 
Her  Mejesty's  Most  Honourable  Privy  Council ,  Knight 
of  the  Most  Ancient  and  Most  Noble  Order  of  the  Thistle, 
and  Knight  Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order 
of  the  Bath,  one  other  of  Her  Majesty's  Principal  Secre- 
taries of  Slate;  the  Right  Honourable  Henry  Labouchere, 
a  Member  of  Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Coun- 
cil, a  Member  of  Parliament,  one  other  of  Her  Majesty's 
Principal  Secretaries  of  Stale;  the  Right  Honourable 
Sir  George  Grey,  Baronet,  a  Member  of  Her  Majesty's 
Most  Honourable  Privy  Council,  Knight  Grand  Cross  of 
the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  a  Member  of 
Parliament,  the  other  of  Her  Majesty's  Principal  Secre- 
taries of  State;  and  the  Ri;;ht  Honourable  bir  George 
Cornewall  Lewis,  Baronet,  a  Member  of  Her  Majesty's 
Most  Honourable  Privy  Council,  a  Member  af  Parliament, 
Chancellor  and  Under  Treasurer  of  Her  Majesty's  Ex- 
chequer; 

And  His  Majesty  the  King  of  Prussia,  his  Excellency 
Albert  Count  of  Bernstorff,  His  Majesty's  Actual  Privy 
Councillor  and  Chamberlain,  and  His  Envoy  ExUaovdvw^ 
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and  Minister  Pienipotentiary  to  Her  Britannic  Majestv, 
Knight  Grand  Cross  of  the  Order  of  tbe  Red  Ea^le 
with  Oak  Leaves,  and  of  the  Orders  of  St  Januanos 
of  the  Two  Sicilies,  of  the  Bavarian  Crown  for  Civil 
Merit,  and  of  St.  Stanislaus  of  Russia,  Knight  Com- 
mander of  the  Order  of  Christ  of  Portugal  : 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found-  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  opon  and  concluded  the  following  Ar- 
ticles: — 

Art.  1.  It  is  concluded  and  agreed,  that  the  mar- 
riage  between  Her  Royal  Highness  the  Princess  Royal 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
and  Duchess  of  Saxony,  eldest  danghter  of  Her  Ma* 
jesty  tbe  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Bri- 
tain and  Ireland,  and  of  His  Royal  Highness  the  Prince 
Consort,  Prince  Albert  of  Saxe-Coburg  and  Gotha,  and 
His  Royal  Highness  the  Prince  Frederick  William  Ni- 
cholas  Ch«rles  of  Prussia,  son  of  His  Royal  Highness 
the  Prince  of  Prussia,  and  nephew  of  His  Majesty  the 
King  of  Prussia,  shall  be  solemnized  in  pcrson,  in  (hat 
art  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
and  called  Great  Britain,  according  to  the  due  ténor 
of  the  laws  of  England«  and  the  rites  and  cérémonies 
of  the  Church  of  England,  as  soon  as  the  same  roay 
coneniently  be  done. 

Art.  2.  The  expenses  of  the  joint  establishment  of 
Their  Royal  Highnesses  shall  be  defrayed  out  of  tbe 
appanage  of  His  Royal  Highness  the  Prince  Frederick 
William  Nicholas  Charles  of  Prussia,  which  is  (îxed  by 
His  Majesty  the  King  of  Prussie  at  ninety-two  thousand 
thalers  a  year. 

Art.  3.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireland  will  sive  to  Her 
Royal  Highness  the  Princess  Victoria  Adelaide  Mary 
Louisa  a  marriagc  portion  of  forty  thousand  pounds 
sterling;  the  intercst  and  produce  of  which  shall  serve 
as  an  aid  towards  defraying  the  expenses  of  the  joint 
establishment  ol  Their  Royal  Highnesses. 

Art.  4.  This  portion  of  forty  thousand  pounds  ster- 
ling shall  be  hanaed  over  to  a  Commissioner  whom  His 
Majesty  the  King  of  PrussFa  shall  authorize  to  receive 
the  same,  and  shall  then  be  deposited  in  the  Crown 
Treasury   of  the  Royal  House   of  Prussia  -  Brandenburgi 


r. 
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iad  sball  be  made  to  bear  interest  according  to  the 
priociples  in  force  for  tbat  fund. 

In  the  niean  time  His  Majesty  (he  King  of  Prussia 
Msigns  to  fler  Royal  Highness  the  Princess  Victoria 
Adélaïde  Mary  Louisa  the  sum  of  forty  thousand  pounds 
sterling,  to  be  charged  upon  the  Oown  Trust  Fund 
(Kron-fidei-Commiss-Fonds)  to  serve  as  a  security  until 
ail  tbe  arrangements  on  the  part  of  the  Royal  House  of 
Prassia-Brandenburg  in  regard  to  the  said  portion  shall 
hâve  been  faifilled,  when  such  security  shall  cease  and 
détermine. 

The  interest  and  produce  arising  from  the  portion 
of  forty  thousand  pounds  sterling  shall  be  paid  every 
six  months  to  the  person  or  persons  duly  authorised  to 
receive  the  same  on  the  part  of  Their  Royal  Highnesses 
the  Prince  and  Princess  during  their  joint  lives.  In  the 
event  of  the  decease  of  either,  the  survivor  shall  enjoy 
tbe  interest  and  produce  for  his  or  her  life.  Aftherthe 
decease  of  both,  the  capital  and  interest  shall  be  dis- 
posed  of  according  to  the  stipulations  contained  in  Art. 
a  and  6  of  thisTreaty. 

Art»  5.  In  case  there  sball  be  any  chiidren  front 
this  marriage,  whether  two  or  more,  the  portion  shall^ 
after  tbe  decease  of  both  Prince  and  Prii^ss,  be  equally 
divided  between  such  of  tbose  chiidren,  wilnout  distinction 
of  sex  or  âge,  as  shall  altain  the  âge  of  eighteen  years, 
or,  not  having  attained  thaï  agc,  shall  marry.  If  there 
be  but  one  cnild  who  shall  attain  the  âge  of  eighteen 
years,  or  (being  the  only  child)  shall  marry  beforc 
attaining  that  âge,  the  whole  portion  sball  go  to  that 
child,  whelher  son  or  daughler. 

In  case,  after  the  death  of  the  Prince  and  Princess, 
there  should  be  any  princely  issue  existing  of  any  de- 
ceased  child  or  chiidren  of  this  marriage,  then  such 
princely  issue  shall  receive  equally  among  them  such 
part  01  the  portion  as  would  bave  fallen  to  their  father 
or  mother  if  thèse  had  survived  the  Prince  and  Princess. 

Art.  6.  In  case  there  shall  be  no  child  of  tho 
marriage,  who  shall  attain  the  âge  of  eighteen  years, 
or  marry  before  attaining  that  âge,  then,  if  the  Prince 
sball  die  in  the  lifelime  of  the  Princess,  the  capital  shall 
be  -transferred  to  Her  Royal  Highness.  But  if  the  Prin- 
cess shall  die  in  the  lifetime  of  the  Prince,  the  capital 
shall  (subject  to  the  life-interest  of  the  Prince^  b^  d\v 
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posed  of  as  Her  Royal  Highness  may  bave  appointed, 
nolwithstanding  her  married  state;  or,  if  Her  Royal 
Highness  shouTd  hâve  made  no  disposition  of  it,  then, 
after  the  death  of  the  Prince,  it  shall  pass  to  the  nezi 
of  kin  of  the  Princess,  according  to  tne  ruies  of  the 
English  Law,  as  if  Her  Royal  Highness  had  died  qd- 
married. 

Art.  7.  Her  Britannic  Majesty  promises  to  secare 
to  Her  Royal  Highness  the  Princess  Victoria  Adélaïde 
Mary  Louisa,  from  the  time  of  her  marriage  to  Her 
Royal  Highness's  decease,  the  annual  sum  of  eight  thoa- 
sand  pounds  sterling,  to  be  paid  quarterly  unto  Com- 
missioners  named  for  that  purpose  by  Her  Britannic 
Majesty,  to  be  by  them  received  for  the  sole  and  sepa- 
rate  use  of  the  said  Princess,  notwithstanding  her  mar- 
ried State;  and  which  annual  sum  of  eight  tboasand 
pounds  Sterling,  so  payable  quarterly,  the  said  Princess 
shall  not  hâve  power,  either  separately,  or  conjointly 
wilh  His  Royal  Highness  the  Prince,  to  alienate,  mort- 
gage,  or  receive,  or  direct  to  be  paid  by  way  of  anti- 
cipation; but  the  same  shall,  from  time  to  time,  as  the 
same  shall  become  due,  be  paid  and  payable  into  the 
propQr  hands  of  the  said  Princess  alone,  upon  her 
own  sole  rec^||l,  or  to  such  person  or  persons  to  whom 
she  shall,  by  writing  signed  by  herself  alone,  from  time 
to  time,  as  the  same  shall  become  due,  direct  and  order 
the  same  to  be  paid ,  or  whom  she  shall  otherwise 
authorise  to  receive  the  same  on  her  sole  behalf. 

Art.  8.     In  considération  of  this  marriage,   His  Ma- 

I'esty  the  King  of  Prussia  engages  to  secure  to  Her 
loyal  Highness  the  Princess  Royal  Victoria  Adélaïde 
Mary  Louisa,  in  case  she  should  hâve  the  misfortune  to 
become  the  widow  of  His  Royal  Highness  the  Prince 
Frederick  William  Nicholas  Charles  of  Prussia,  a  join- 
ture suitable  to  the  circumstances ,  until  the  dëcease  of 
Her  Royal  Highness,  so  long  as  she  shall  not  enter 
upon  a  second  marriage.  Such  jointure,  according  as 
His  Royal  Highness  the  Prince  may  die  during  the  life- 
time  of  His  Majesty  the  King  of  Prussia,  and  aiso  of 
His  Royal  Highness  the  Prince  of  Prussia,  or  as  immé- 
diate successor  to  the  Throne,  shall,  in  the  former  case, 
consist  of  a  yearly  revenue  of  thirty  thousand  thalers, 
Prussien  currency,  six  thousand  of  which  shall  be  paid 
in  gold  ;  and  in  the  lalter  case,  of  a  yearly   revenue  of 
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foiiy  (housand  (halcrs,  Prussian  currency,   ten  thousand 
of  wbich  shall  be  paid  in  gold. 

Together  with  such  jointure,  Her  Royal  Highness 
wîil,  in  eîther  of  the  aforesaid  cases,  receive  Ihe  inte- 
rest  of  her  portion;  and  a  résidence  ai  Berlin  suited 
to  her  exalled  rank,  and  compleiely  fiirnished  according 
to  the  usage  prevailing  in  tlie  Koval  House  of  Frussia, 
shall  be  assured  to  her  as  dowager- résidence. 

In  the  event  of  the  Princess  becoming  Queen  of 
Prussia,  Her  Royal  Highness  will  receive  from  the  Crown 
of  Prussia  the  same  allowances  which  former  Queens 
hâve  usually  enjoyed  ;  and  in  the  event  of  the  Princess 
becoming  Oiic^n  Dowager.  Her  Royal  Highness  will  re- 
ceive the  amount  of  jointure  which  it  is  customary  to 
assign  to  Queens  Dowager  in  the  Royal  House  of 
Prussia. 

Art.  9.  The  présent  Treaty  shall  be  ratiGed  by  Her 
Majesty  the  Qnecn  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ircland,  and  by  His  Majesty  the  King  of 
Prussia,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  atLon- 
don  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  aflixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Donc  at  London,  the  eighteenth  day  of  December, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  fifly-seven. 

J,  B.  Cantuar. 

Craunorfh,  C. 

Oranville, 

Clarcmlon, 

Falnwrston, 

Panmiire. 

llvm'y  Lahotichere, 

G.  Grty. 

G,  C.  Lewis, 

lionstorff. 
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67. 

Traité  conclu   entre   la  Reine  ^Angleter\ 

<iniiid-Dac   de  Hesse    pour    le    mariagt 

l'rhicesse  Alice   avec   le  Prince  Louia   dt 

signé  à  Londres,  le  /4  août  i86i. 

Texte  anglais. 
In  the  Name  of  ihe  Holy  and  BUssed  Trir 
Be  il  known  anto  ail  men  by  ihese  près 
whcrcas  Her  Mcijesty  the  Queen  of  tbe  Uniled 
«f  (ircat  Hrilain  and  Ireland,  on  the  one  part. 
Itnyal  Ilighness  iho  Grand  Duke  of  Hesse 
ItlKiti",  elc.  elc,  on  ihe  othcr  part,  being  alr< 
iiL'ctt'd  by  lies  of  friendship,  hâve  jndged  it  p 
un  alliiini-.e  should  be  coniracilcd  belwcen  the 
lier  Majesly  and  that  of  His  Royal  Highne 
inurria<^e  agrced  to  on  bolh  sides.  bctweeii  I 
lli^hncss  the  l'rincess  Alice  Maiid  Mary,  a  Pi 
Ihe  Uniled  Kingdom  uf  (ireat  Brilain  and  Ircl 
Diichcss  of  Saxonv.  Second  Daughlcr  of  Ht 
the  (Jueen  of  the  tniled  Kingdom  of  Gréai  B 
Irriand,  and  of  His  Koyal  ili^hncss  the  Princ 
l'rincc  Albert  of  Saxe- (.'obnrg  and  (ixitha, 
(îrand-Ducnl  Highness  the  Prince  Frederick 
l.owis  (Charles  of  Hesse.  Son  nf  llrs  Grand-Du 
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Great  Britain  and  Ireland,  the  Most  Révérend  Father 
ia  God  John  Bird,  Archbishop  of  Canterbury,  Primate 
of  ail  England ,  and  Metropolitan,  a  Member  of  Her 
Majeaty's  Most  Honourable  Privy  Council;  the  Right 
Honourable  Richard  Lord  Weslbury,  a  Peer  of  the  Uni- 
ted Kingdom,  a  Member  of  Her  Majesty*s  Most  Honou- 
rable Privy  Council,  Her  Chancellor  of  Great  Britain; 
the  Right  Honourable  Granville  George  Earl  Granville, 
a  Peer  of  the  United  Kingdom ,  Knight  of  the  Most 
Noble  Order  of  the  Garter,  Président  of  Her  Majesty's 
Most  Honourable  Privy  Council;  the  Right  Honourable 
Henry  Pelham,  Duke  of  Newcastle,  Earl  of  Lincoln,  a 
Peer  of  the  United  Kingdom,  Knight  of  the  Most  Noble 
Order  of  the  Garter,  a  Member  of  Her  Mcjesty's  Most 
Honourable  Privy  Council,  one  of  Her  Majesty's  Princi- 
pal Secretaries  of  Staie;  the  Right  Honourable  John 
Earl  Russell,  Viscount  Amberley  of  Amberley  and  of 
Ardsalla,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of 
Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  one  other 
of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State;  the 
Right  Honourable  Henry  John  Viscount  Palmerston,  a 
Peer  of  that  part  of  the  United  Kingdom  called  Ireland, 
Knight  of  the  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  and 
Knight  Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of 
the  Bath,  a  Member  of  Her  Majesty's  Most  Honourable 
Privy  Council,  a  Member  of  Parliament,  First  Commis- 
sioner  of  Her  Majesty's  Treasury;  the  Right  Honourable 
Sir  George  Cornewall  Lewis,  Baronet,  a  Member  of 
Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy  (Council,  a  Mem- 
ber of  rarliament,  one  other  of  Her  Majesty's  Principal 
Secretaries  oi  State;  the  Right  Honourable  Sir  Charles 
Wood,  Baronet,  a  Member  of  Her  Majesty's  Most  Ho- 
nourale  Privy  Council,  Knight  Grand  Cross  of  the  Most 
Honourable  Order  of  the  Bath,  a  Member  of  Parliament, 
one  other  of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of 
State;  the  Right  Honourable  Sir  George  Grey,  Baronet, 
a  Member  of  Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy 
Council,  Knight  Grand  Cross  of  the  Most  Honourable 
Order  of  the  Bath,  a  Member  of  Parliament,  the  other 
of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State;  and  the 
Right  Honourable  William  Ewart  Gladstone,  a  Member 
of  Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  a 
Member  of  Parliament,  Chancellor  and  Under  Treasurer 
ef  Her  Majesty's  Exchequer; 
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And  His  Royal  Highness  the  Grand  Duke  of  Hesse, 
His  Excellency  the  Cou  ni  Charles  von  Scblitz,  cailed 
von  Gôrtz,  His  Royal  Highness'  Major-General  a  la  suite, 
His  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipoientiary 
to  the  Royal  Courts  of  Saxony  and  Hannover,  a  Peer 
of  the  Grand  Duchy  of  Hesse,  Grand  Cross  of  His 
Royal  Highness'  Order  of  Merit  of  Philip  the  Magna- 
nimous,  and  of  the  Ducal  Order  of  Henry  the  Lion  of 
Brunswick,  Knight  of  the  Order  of  St.  John  of  the 
Hospital  of  Jérusalem,  His  Royal  Highness'  Envoy  Extra- 
ordinary and  Minister  Plenipoientiary  on  an  Extraordi- 
nary Mission  to  Her  Britannic  Majesty; 

Who,  after  having  communicated  io  each  otherlheir 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  forni, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles: 

Art.  1.  Il  is  concluded  and  agreed  thaï  the  marri- 
age  betwecn  Her  Royal  Highness  the  Princess  Alice 
Maud  Mary,  a  Princess  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  and  Duchess  of  Saxony,  Second 
Daughter  of  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireland,  and  of  His  Royal 
Highness  the  Prince  Consort,  Prince  Albert  of  Saxe- 
Coburg  and  Gotha,  and  His  Grand-Ducal  Highness  the 
Prince  Frederick  William  Lewis  Charles  of  Hesse,  Son 
of  His  Grand  Ducal  Highness  the  Prince  Charles  William 
Lewis  of  Hesse,  and  Nephew  of  His  Royal  Highness 
the  Grand  Duke  of  Hesse,  shall  be  solemnized  in  per- 
son,  in  that  part  of  the  United  Kingdom  of  Great  Bnlain 
and  Ireland  cailed  Great  Britain.  according  to  the  due 
teneur  of  the  laws  of  England,  and  the  rites  and  céré- 
monies of  the  Church  of  England,  as  soon  as  the  same 
may  conveniently  be  done. 

Art.  2.  The  expenses  of  the  joint  establishment  of 
their  Royal  and  Grand-Ducal  Highnesses  shall  be  de- 
frayed  out  of  the  appanage  of  His  Grand-Ducal  High- 
ness the  Prince  Frederick  William  Lewis  Charles  of 
Hesse,  which  is  fixed  by  His  Royal  Highness  the  Grand 
Duke  of  Hesse  at  forty  thousand  florins,  South  German 
currency,  a-year. 

Art.  3.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireland  will  give  to  Her  Royal 
Highness  the  Princess  Alice  Maud  Mary  a  marriage  por- 
tion of  thirty  thousand  pounds  sterling,  the  interestaod 
produce  of  which  shall  serve    as    an    aid   towards    de- 
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frajing  the  expenses  of  the  joint  establishment  of  their 
Royal  and  Grand- Ducal  Highnesses. 

Art.  4.  The  whole  of  the  said  marriage  portion 
shail  be  placed  in  the  English  funds  in  the  names  of 
Commissioners  to  be  joinlly  named  and  empowered  for 
that  parpose  by  Her  Britannic  Majesty  and  by  His  Royal 
Highness  the  Grand  Duke  of  Hesse,  with  the  power  to 
lay  ont  one-half  of  it  in  real  securities  in  England  or 
in  Hesse,  when  such  securities,  approved  by  Her  Ma- 
jesty and  His  Royal  Highness,  shall  be  found. 

The  interest  and  produce  arising  froni  the  said 
marriage  portion  of  thirty  thousand  pounds  sterling  shall 
be  paid  every  six  months  to  the  person  or  persons  duly 
aalhorized  to  receive  the  same  on  the  part  of  their 
Grand-Ducal  and  Royal  Highnesses  the  Prince  and  Prin- 
cess  during  their  joint  lives.  In  the  event  of  the  de- 
cease  of  either,  the  survivor  shall  enjoy  the  interest  and 

Îroduce  for  his  or  her  life.  After  the  deccase  of  bolh, 
le  capital  and  interest  shall  be  disposed  of  according 
lb  the  stipulations  contained  in  Art.  5  and  0  of  the 
présent  Treaty. 

Art.  5.  In  case  there  shall  be  any  chiidren  from 
this  marriage,  whether  two  or  more,  the  marriage  por- 
tion shall,  after  the  deccase  of  bol  h  Prince  and  Prin- 
cess,  be  equally  divided  between  such  oF  those  chiidren, 
without  distinction  of  sex  or  âge,  as  shall  attain  the 
âge  of  eighteen  ycnrs,  or,  not  havin^  attained  that  âge, 
shall  marry.  If  there  be  but  one  child  who  shall  attain 
the  âge  of  eighteen  years,  or  [bcing  the  only  child)  shall 
marry  before  altaining  that  age^  the  whole  portion  shall 
go  to  that  child,  whether  son  or  daughter. 

In  case,  after  the  death  of  the  Prince  and  Princess 
there  should  be  any  princely  issue  existing  of  any  de- 
ceased  child  or  chiidren  of  this  marriage,  then  such 
princely  issue  shall  receive  equally  among  ihem  such 
part  of  the  portion  as  would  hâve  fallen  to  their  father 
or  mother  if^  thèse  had  survived  the  Prince  and  Princess. 

Art.  G.  In  case  there  shall  be  no  child  of  the  mar- 
riage who  shall  attain  the  âge  of  eighteen  years,  or 
marry  before  attaining  that  âge,  then,  if  the  Prince  shall 
die  in  the  lifetime  of  the  Princess,  the  capital  shall  be 
transferred  to  Her  Royal  Highness.  But  if  the  Princess 
ahall  die  îd  the  lifetime  of  the  Prince,  the  capital  shall 
(sobject  to  the  life-inlerest  of   the  Prince)    be    d\%^Q^^4 


446  Grande-Bretagne  et  Hesse. 

of  as  Her  Royal  Highness  roay  bave  appointed,  notwîth- 
standing  her  married  state;  or,  if  Her  Royal  Higbness 
sbould  bave  made  no  disposition  of  il,  tben  after  tbe 
deatb  of  tbe  Prince  it  sball  pass  to  tbe  next  of  kin  of 
tbe  Princess,  according  to  tbe  ruies  of  tbe  English  law, 
as  if  Her  Royal  Higbness  bad  died  intestate  and  un- 
married. 

Art.  7.  Her  Britannic  Majesty  promises  to  secare 
to  Her  Royal  Higbness  tbe  Princess  Alice  Maud  Mary, 
from  tbe  time  of  ber  marriage  to  Her  Royal  Higbness's 
decease,  tbe  annual  sum  of  six  tbousand  pounds  ster- 
ling, to  be  paid  quarterly  to  Commissioners  named  for 
tbat  purpose  by  Her  Britannic  Majesty,  to  be  by  tbem 
received  for  tbe  sole  and  separate  use  of  tbe  said  Prin- 
cess, notwitbstanding  ber  married  state;  and  wbich  an- 
nual sum  of  six  tbousand  pounds  sterling,  so  payable 
quarterly,  tbe  said  Princess  sball  not  bave  power,  eitber 
separately  or  conjointly  witb  His  Grand-Ducal  Higbness 
tbe  Prince,  to  alienate,  mortgage,  or  receive  or  dire4l 
to  be  paid  by  way  of  anticipation  ;  but  tbe  same  sbaH 
from  time  to  time,  as  tbe  same  sball  become  due,  be 
paid  and  payable  into  tbe  proper  bands  of  tbe  said 
Princess  alone,  upon  ber  own  sole  receipt,  or  to  sucb 
person  or  persons  to  wbom  sbe  sball,  by  writing  signedi 
by  berself  alone  from  time  to  time,  as  tbe  same  sball 
become  due,  direct  and  order  tbe  same  to  be  paid,  or 
ivbom  sbe  sball  otberwise  autborize  to  receive  tbe  same 
on  ber  sole  bebalf. 

Art.  8.  In  considération  of  this  marriage,  His  Royal 
Higbness  tbe  Grand  Duke  of  Hesse  engages  to  secure 
to  Her  Royal  Higbness  tbe  Princess  Alice  Maud  Mary, 
in  case  sbe  sbould  bave  tbe  misfortune  to  become  tbe 
widow  of  His  Grand-Ducal  Higbness  tbe  Prince  Frede- 
rick William  Lewis  Cbarles  of  Hesse,  a  jointure  suitable 
to  tbe  circumstances,  until  tbe  decease  of  Her  Royal 
Higbness,  so  long  as  sbe  sball  not  enter  upon  a  second 
marriage.  Sucb  jointure,  according  as  His  Grand-Ducal 
Higbness  tbe  Prince  may  die  during  tbe  lifetime  of  His 
Royal  Higbness  tbe  Grand  Duke,  and  aiso  of  His  Grand- 
Ducal  Higbness  tbe  Prince  Cbarles  William  Lewis  of 
Hesse,  or  after  be  sball  bave  become  immédiate  successor 
to  tbe  Grand-Dukedom,  sball,  in  tbe  former  case  con- 
sist  of  a  yearly  revenue  of  twenty  tbousand  florins, 
Soath'Gennan    currency,    and  in  tbe  latter   case,   of  a 
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yearly  revenue  of  forty   tbousand  florins,  Soutb-German 
Gorrency. 

Together  with  such  jointure,  Her  Royal  Higness  will, 
ÎD  either  of  tbe  aforesaid  cases,  receive  tbe  interest  of 
her  marriage-portion  ;  and  a  résidence  at  Darmstadt 
suited  to  her  exalled  rank,  and  completely  furnisbed 
according  (o  the  usage  prevoiling  in  tbe  Grand-Ducal 
House  of  Hesse,  sball  be  assured  to  her  as  Dowager- 
residence. 

In  the  event  of  the  Princess  bccoming  Grand  Duchess 
of  Hesse,  Her  Royal  Highness  will  receive  from  tbe 
Grand  Duke  tbe  same  allowances  wbich  former  Grand 
Duchesses  bave  usually  enjoyed;  and  in  tbe  event  of 
the  Princess  becoming  Grand-Duchess  Dowager,  Her 
Royal  Highness  will  receive  tbe  amount  of  jointure  wbich 
it  18  customary  to  assign  to  Grand- Duchesses  Dowager 
in  tbe  Grand-Ducal  House  of  Hesse. 

Art.  9.  Tbe  présent  Treaty  sball  be  ratified  by  Her 
Majesty  tbe  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  and  by  His  Royal  Highness  the 
Grand  Duke  of  Hesse;  and  the  ratiCcations  shall  be  ex- 
changed  as  soon  as  possible. 

In  witness  wbereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  tbe  same,  and  bave  afGxed  thercto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  London,  the  fourteenth  day  of  August,  in 
the  year  of  our  Lord  one  tbousand  eight  hundred  and 
sixty-one. 

J,  B.  Cantuar. 

Westhury,  C. 

Granville, 

Newcastle. 

RiisseU, 

ïcUmerston, 

G.  C.  Lciois, 

Cari  Graf  von  Gortz, 
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68. 

Traité  conclu   entre  la  Reine   d'Angleterre   et  te 

Roi  de  Danemarck   pour  le   mariage    du   Prince 

de  Galles  aeec  la  Princesse  Alexandra  ;   signé  à 

Copenhague^  le  i  5  janvier  1863*) 

Texte  anglais. 

In  the  Name  of  tbe  Holy  and  Blessed  Trinity. 

Be  it  known  un(o  ail  men  by  thèse  présents,  that 
whereas  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kinedom 
of  Greal  Britain  and  Ireland,  on  the  one  part,  ana  llis 
Majesty  the  King  of  Denmark,  on  the  other  part,  being 
aiready  connected  by  ties  of  friendship,  hâve  judged  il 
proper  thaï  an  alliance  should  be  contracted  between 
their  respective  Royal  Houses,  by  a  marriage  agreed  lo 
on  bolh  sides,  between  His  Koyal  Highncss  Albert  Ed» 
ward,  Prince  of  VVales,  Duke  ofSaxony,  Prince  ofSaxe- 
Cobui'g  and  Gotha,  etc.,  etc.,  cidest  Son  of  lier  Majesty 
the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  and  of  His  Koyal  Highness  the  Prince  Consort, 
Prince  Albert  of  Saxe-Coburg  and  Gotha,  and  Her 
Royal  Highness  the  Princess  Alexandra  Caroline  Maria 
Charlotte  Louisa  Julia,  eldest  Daughter  of  His  Royal 
Highness  the  Prince  Christian  of  Denmark; 

The  two  High  betrothed  Parties,  as  also  His  Royal 
Highness  the  Prince  Christian  of  Uenmark,  and  Her 
Royal  Highness  the  Princess  Louisa  Wilhelmina  Frcde- 
rica  Caroline  Augusta  Julia,  His  Royal  Highness*  Con- 
sort,  having  declarcd  their  consent  to  such  alliance;  in 
order,  therefore,  to  attain  so  désirable  an  end,  and  lo 
treat  upon,  conclude,  and  confirm  the  Articles  of  the 
said  marriage,  Her  Britannic  Majesty  on  the  one  part, 
and  His  Majesty  the  King  of  Denmark  on  the  other, 
bave  named  as  their  Plenipotentiaries,  that  is  to  say:  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland ,  Auguslus  Berkeley  Paget, 
Esquire,  Her  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Pleni- 
potentiary  to  His  Majesty  the  King  of  Denmark; 

And  His  Majesty  the  King  of  Denmark,  His  Excellency 
Cari  Christian  Hall,  His  Majesty*s  Privy  Councillor  of 
Conférences,  Président  of  the  Council   and  Minister  for 

*)  En  anglais  et  en  danois.     Les  ratifications  ont  été  échaii- 
gôea  à  Copenhague,  le  4  iévnev  1863. 
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Foreign  Affaire,  Grand  Cross  of  ihe  Order  of  Danne* 
brog,  decorated  with  (he  Cross  of  ihe  Dannebrog,  Grand 
Cross  of  the  Royal  Swedisb  Order  of  (be  Star  of  the 
Norlh,  of  tbe  Royal  Norwegian  Order  of  St.  Olaf,  oftbe 
Royal  Sicilian  Order  of  Conslantine,  of  the  Royal  Spa- 
nisli  Ordèr  of  Charles  the  Third,  of  the  Persian  Order 
of  the  San  and  Lion,  of  the  Royal  Hanoverian  Guelphic 
Order,  of  the  Royal  Italian  Order  of  St.  Mauritius  and 
8t  Lazarus,  and  of  the  Tunisian  Order  of  Nichan 
Eftikhar; 

Who,  after  having  communicated  to  each  othertheir 
respective  iull  powers,  found  in  good  and  due  form, 
bave  agreed  upon  and  concluded  the  following  Ar- 
tidesj  — 

Art.  I.  It  is  concluded  and  agreed  that  the  mar- 
riage  between  His  Royal  Highness  Albert  Edward  Prince 
of  Wales,  Duke  of  Saxony,  Prince  of  Saxe-Coburg  and 
Gotha,  etc.,  etc.,  eldest  son  of  Her  Majesty  the  Queen 
of  tbe  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
and  of  His  Royal  Highness  the  Prince  Consort,  Prince 
Albert  of  Saxe-Coburg  and  Golha,  and  Her  Royal  High- 
ness the  Princess  Alexandre  Caroline  Maria  Charlotte 
Looisa  Julia,  eldest  daughter  of  His  Royal  Highness  the 
Prince  Christian    of  Denmark,    shall    be    solemnized    in 

Esrson,  in  that  part  of  the  United  Kingdom  of  Great 
ritain  and  Ireland  called  Great  Britain,  according  to 
tbe  due  teneur  of  the  laws  of  England,  and  the  rites 
and  cérémonies  of  the  Church  of  England,  as  soon  as 
tbe  same  may  conveniently  be  done. 

Art  2.  Her  Britannic  Majesty  engages  that  His 
Royal  Highness  Albert  Edward  Prince  of  Wales,  Duke 
of  Saxony,  Prince  of  Saxe-Coburg  and  Gotha,  etc.,  etc., 
shall  secure  to  Her  Roval  Highness  the  Princess 
Alexandre  Caroline  Maria  Charlotte  Louise  Julia,  ont  of 
any  revenues  belonging  to  His  Royal  Highness  or  gran- 
ted  to  Their  Royal  Highnesses  by  Parliament,  the  annuel 
sam  of  ten  thousand  pounds,  to  be  paid  balf-yearly  to 
Her  Royal  Highness  for  Her  sole  and  separate  use,  and 
withoat  any  power  of  anticipation,  during  tbe  period  of 
Tbeir  Royal  Highnesses'  marriage. 

Art.  o.     Her  Britannic  Majesty    engages   to    recom- 
mend    to    Her   Parliament    that   Her   Majesty    shall    be» 
enabled  to  secure  to  Her  Royal  Highness  the  Princess 
Alexandre  Caroline  Maria  Charlotte  Louise  Jalia^  xu  ^^%^ 

Nou9.  Hectféi/ stén.     Tome  XX.  Vî 
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Her  RoyRl  Highness  should  havc  ihe  misfortune  to  bp< 
corne  llie  widow  n(  Hia  Royal  HJgbness  ihe  Prince  oC 
Wales,  Uie  annuul  sum  or  psyment  of  ihirly  (hoasentU 
pounds  sterling  money  of  (irisai  Brilniii ,  io  Iibd  oV 
dower;  ihe  said  sum  bninp.  in  such  cane,  to  be  psîc: 
by  quarlerly  paymcnts  to  Hcr  gaid  Royal  Highneas  o  . 
to  Mer  assigna. 

Arl.  4.  The  présent  Trenly  shall  bâ  ralified  by  Hqi 
Majesty  ibe  Queen  o(  ihe  Uniled  Kingdom  of  tira^ 
Bntain  and  Ireland.  nnd  by  Hia  Mnjesly  ihe  Kîds  « 
Denmark.  and  Ihe  raliGcalions  shall  be  eschanged  « 
Copenhagen  as  soon  ss  possible. 

In  wiiness  whcreof  llie  respective  Plcnipotentinrîa 
hâve  signed  ihe  same ,  and  hâve  affixed  fherelo  ||ir 
seals  of  iheir  arms. 

Done  at  Copenhagen,  tho  fifleetilh  day  of  JsDian 
in  ihe  yenr  of  our  Lord  one  thousaiid  eigtil  ' — ^ — 
and  sixty-lliree. 


A.  B.  PeuirA. 
a  a  Haïl. 


69. 


;.^ 


Traité  conclu  entre  la  Reine  â^ Angleterre  H 
l'Empereur   de  Russie    pour    le  mariage  dit  V^ 
d'Edinbourg    avec    la    Frtitcesse    Marie    Atex^ 
drotcna;  signé  à  St.   Pctersbotirg .    le   22  janriff 
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of  His  Royal  Highness  the  Prince  Consort,  Prince  Albert 
of  Saxe-Coburg  and  Golha,  having  expressed,  with  the 
aaihorizafion  of  Her  Majesty  the  Queen ,  a  désire  to 
anîle  himseif  in  (he  bonds  of  marriage  with  Her  Impe- 
ml  Highness  the  Grand  Duchess  Marie  Alexandrowna 
the  most  deer  and  well-beloved  daughter  of  Their  Ma- 
jestîes  the  Emperor  and  Empress  of  ail  the  Russias, 
•od  Their  Impérial  Majesties,  being  convinced  of  the 
willîngness  of  Her  Impérial  Highness  the  Grand  Duchess 
Marie  Alexandrowna,  naving  favourably  entertained  that 
désire;  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  on  theone  part,  and  Their 
Hajesties  the  Emperor  and  the  Empress  of  ail  the 
Rassias,  on  the  otner  part,  being  of  opinion  that  the 
said  union  will  insure  the  happiness  of  their  well-belo- 
ved daughter  and  son,  and  at  the  same  timo  strengthen 
the  bonds  of  fricndship  which  already  exist  between  the 
two  Royal  and  Impérial  Houses,  hâve  given  their  con- 
sent to  th^  alliance,  and  invoked  the  blessing  of  the 
Lord  upon  it. 

Whâfrefore,  in  order  to  attain  the  object  of  their 
joint  desires,  and  to  negotiate  and  confirm  the  Articles 
of  the  marriage  contract,  Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  on  the 
One  part,  and  His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Russias, 
on  the  other  part,  hâve  appointed  their  Plenipotentiaries, 
tbas  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kino;dom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Lord 
Aagustus  Frederick  William  Spencer  Loft  us,  a  Member 
of  Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
Her  Majesty's  Ambassador  Extraordinary  and  Plenipo- 
tentiary  to  His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Russias; 

And  His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Russias, 
Prince  Alexander  Gortchakow,    Chanceilor   of  his   Em- 

Eire,  etc.,  etc.,  etc.,  and  Count   Alexander   d'AdIerberg, 
linister  of  his  Household,  etc.,  etc.,  etc.; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  and 
«Kchanged  their  full  powers,  found  in  good  and  due 
forai,  bave  agreed  upon  the  following  Articles:  — 

Art  1.  His  Majesty  the  Emperor  promises  that  Her 
Impérial  Highness  the  Grand  Duchess  Marie  Alexan- 
drowiia,  bis  dear  and  well-beloved  only  dau^hVex,  ^W>\^ 
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of  hi?r  full  and  freo  conflent,  be  giveo  id  ' 
His  Koyal  Highness  Duke  Alfred  ErnoM  AlheH  < 
bur0|],'Earl  of  Kent  and  Ulsler,  Duke  of  Ssxony,  PrilK 
or  Saite-Coburg  aod  Golba,  etc.,  otc;  and,  on  IbeoUM 
hand,  Her  Majesly  ibe  Queen  of  drost  Britain  «nd  In 
land  engages,  in  Ibe  nanie  of  His  Koyal  lli^hnrsa  Dali 
Alfred  Ernest  Albert  of  Kdinburgh,  tliat  Hrs  Koval  Higl 
ness  shall  receive  in  marriage  Hcr  Impérial  Higboa 
IHg  Grand  Duchess  Marie  Alexandrowna. 

Art.  2.  It  is  concliided  nnd  agri!«d  ihnt  (lie  mcma| 
between  His  Royal  Highness  and  Hor  Impérial  ItighiM 
shall  be  celebrated  in  person  al  Si.  l'elorsburgh  as  so< 
as  ihe  same  can  convenienlly  takc  pbce.  în  conronnii 
wilh  ihe  rites  and  cérémonies  of  ihe  Iwo  ChurdMf 
namely,  fheOrlbodoiOiurcb  and  tbeChurcb  orEnglM 
and  ac.cording  to  the  duo  (rnor  of  tho  low  of  Roosi). 

Art.  3.  Her  Impérial  Hi^hnestt  havin)^  becomo,  h 
her  marriage,  a  Princess  of  lïngiand.  ahall  not  be  n 
any  way  hindered  in  the  full,  frco,  and  iinreilraiDvd 
exercise  of  the  religious  profession  and  worship  of  ibe 
Ortbodos  Church  in  which  she  bas  becn  broughl  up 
Her  Impérial  Highness  shall  be  at  liberly  (O  hâve,  NT 
Ihat  purpose,  chspels  of  ihe  Orlhodox  rite  in  ibe  babk 
Ulions  where  she  shall  réside,  and  in  her  npporliMalL 
Neverlhelesa,  Her  Impérial  HighneM  «hall,   aX  IrtT  tmt 
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Highneu  and  His  Royal  Highness,  during  iheir  joint 
lÎTM,  or  Her  Impérial  Highness  alone,  should  she  sur- 
vin  Her  Augnsl  Consorl,  may  by  a  free  and  voluntary 
■rrangemenl  agrée  tbat  o  contribution  be  made  to  sucn 
Marges  from  the  revenue  of  Her  Impérial  Higbness. 

Art.  5.  Hia  Msjealy  the  Emperor  of  ail  Ine  Russiss 
•MÇDS  to  Her  Impérial  Higbness  a  msrriage  portion  of 
a  inillioo  of  roubles,  as  fixed  for  Emperors'  daughlere 
bi  ihe  fundamenlal  laws  of  ihe  Empire.  This  capital 
«  ■  million  of  roubles  shall  be  considered  (subject  to 
Ibt  stipulations  of  dilTerent  arlicles  of  this  conlract)  as 
Iha  properlv  of  Her  Impérial  Higbness.  U  ghall  be  de- 
ptoiled  wiln  the  Department  of  Appanages,  remain  for 
mr  in  Russis,  and  sball  bear  inlerest  at  the  rate  of 
fn  per  cenl.  per  snnum.  The  interest  during  ihejoint 
be*  of  His  Royal  Highne<ls0id  Her  Impérial  Higbness 
Alll  be  psid  halfyearly  to  Her  Impérial  Higbness,  who 
Adl  bave  Ihe  separale  and  exclusive  enjoyment  of  it 
Mcording  to  the  eslablished  usage  in  the  Impérial  family, 
«d  she  ahall  be  at  hberly  lo  dispose  of  il  by  will  in 
brour  of  her  beirs  agreeably  to  her  free  will  and  «s 
Ae  may  ihiok  proper,  subject  to  the  various  arrange- 
Unis  and  slipulstions  relaling  to  the  said  capital  con- 
lliaed  in  tbe  fol1owin<;  Articles  of  the  présent  Treaty. 

Art.  6.  As  a  mark  of  his  particular  alTeclion,  and 
*hich  is  Dot  to  be  considered  as  a  précèdent  for  ibe 
lilore.  His  Majesly  the  Emperor  grants  to  Her  Impérial 
ai^ness  during  her  life  an  annual  revenue  of  sevenly- 
"■  ihousand  roubles,  lo  be  charged  on  the  Appanages. 
Tnii  revenue  is  deslined  for  the  separste  and  exclusive 
o*>  and  enjoyment  of  Her  Impérial  Higbness,  who  flball 
■X  at  liberty  to  dispose  of  the  same  according  lo  her 
C^'Q  free  will  and  pleasure. 

Art.  7.  As  a  resuit  of  the  saroe  eentimenis,  His 
vjesljr  the  Emperor  assigna  to  Her  Impérial  Higbness 
■  ipeoial  marriage  portion  of  one  million  of  roubles, 
lïis  capital  shsti  be  deposited  in  the  Treasury  of  ibe 
Miaistry  of  tbe  Emperor  s  household. 

In  the  same  manner  as  the  capital  menlioned  in 
Art.  5  ît  shall  romain  for  ever  in  Russie,  and  shall  bear 
interest  at  the  rate  of  Eve  per  cent,  per  annum.  The 
shall  be  paid  half-yearly  to    Her  Impérial    Higb- 


MH  diiring  her  life,  for  her  separate  and  exclusive  use 
and  enjoyment.     She  sball  bave   fuit   power   lo   dispose 
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of  il  by  will  in  favour  of  those  persons  whoareenUlled 
by  law  to  succeed  to  her  moveable  estate  after  her  death. 
In  defauil  of  and  subjecl  to  any  such  disposition,  it 
shall  be  dealt  wilh  as  hereinafter  provided. 

Art.  8.  Her  Impérial  Higbness  retains,  moreover, 
possession  of  her  private  capital.  This  capital,  wbich, 
on  (he  22/10  day  of  January  of  the  présent  year(l874), 
amounted,  with  the  acciimulated  inlerest,  to  six  bandred 
thousand  roubles,  shall  be  placed  at  tho  entire  disposai 
of  Her  Impérial  Higbness. 

If,  either  during  her  lifetime,  or  after  ber  dealb,  Her 
Impérial  Higbness  shall  not  bave  disposed  of  either  ibe 
whole  or  of  part  of  this  capital,  it  shall  pass  to  ber 
chiidren,  if  she  bas  any,  in  accordance  witn  the  stipu- 
lations of  Art.  16.  In  default  of  chiidren  born  of  this 
marriage,  who  may  be  iivli|/  or  of  their  descendants, 
this  capital  shall  be  disposed  of  in  favour  of  those  per- 
sons  who  are  enlitled  by  law  to  succeed  to  the  moveable 
estate  of  Her  Impérial  Higbness. 

Art.  9.  Nolhing  in  Art.  5,  6,  7  and  8  shall  exclode 
or  be  deemed  contrary  to  any  arrangement  wbich  tbeir 
Royal  and  Impérial  Highnesses  may  mutually  agrée  to 
for  any  contribution  towards  the  expenses  of  their  joint 
establishment;  the  idea  of  Her  Impérial  Higbness  sharing 
thèse  expenses  oui  of  her  own  income  being  in  accor- 
dance with  tho  spirit  and  meaning  of  the  présent 
Treaty. 

Art.  lU.     His  Majesty  the  Emperor  engages  to    pro- 
vide Her  Impérial  Higbness  with  a  marriage   outfit   soi-  - 
table  to  ber  birth  and  rank,  as  is  speciGed  in  thescbe- 
dule  drawn  up  to  ihat  cfTecl. 

Art.  il.  There  shall  be  only  one  housebold  for 
Their  Koval  and  Impérial  Highnesses.  The  establishment 
of  this  housebold  shall  be  formed  accord ingto  the  usage 
and  étiquette  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland.  Her  Impérial  Higbness  shall  be  at  liberty 
to  appoint,  with  the  approval  of  Her  Majesty,  the  per- 
sons  who  shall  compose  her  personal  establishment^  in- 
clusive of  her  Chaplains  and  any  subordinate  officere 
necessary  for  the  exercise  of  ber  religion;  and  to  dis- 
miss and  rccall  at  her  will  the  persons  so  attached  to 
her  service.  The  salaries  of  ail  such  persons  shaii  be 
paid  out  of  Her  Impérial  Higbness'  separate  properiy 
and  income. 
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Il  18  agreed  that   the   debts    and    obligations   whîcb 
may  be  incurred  by  His  Royal   Highness   and    Her   Im- 

Gnal  Highness  respectively  shail  not  be  common  to 
th,  bul  that  each  of  the  two  consorts  shall  be  ans- 
werable  separately  for  the  debts  and  obligations  wbich 
he  or  she  may  hâve  separately  incurred,  without  liberty 
to  resort  to  the  other  of  them,    or  to  his   or    her   pro- 

EBrty  or  revenue,  for  contribution  thereto;  And  that  His 
oyal  Highness,  and  bis  représentatives  after  his  decease, 
ftbail  be  indemnified  out  of  the  separate  property  and 
încome  of  Her  Impérial  Highness,  against  any  debts  or 
obligations  which  may  be  separately  incurred  by  Her 
Impérial  Highness,  and  for  wnich  His  Royal  Highness 
may  by  the  Law  of  England  be  held  responsible  or 
liable. 

Art.  12.  If  by  the  will  of  Divine  Providence  Her 
Impérial  Highness  should  become  a  widow  (which  may 
God  long  forbid),  Her  Britannic  Majesty,  being  duly 
aothorized  thereto  by  Parliamenl,  engages  to  grant  to 
Her  Impérial  Highness,  or  to  such  persons  as  Her  Ma- 
jesty may  think  fit  to  name,  in  trust  for  Her  Impérial 
Highness,  in  lieu  of  dower,  as  a  personal  and  inaliénable 
provision,  the  annual  sum  of  six  thousand  pounds  ster- 
ling money  of  the  United  Kingdom,  to  commence  from 
the  day  of  the  death  of  His  Royal  Highness,  and  to 
continue  during  the  life  of  Her  Impérial  Highness,  and 
to  be  payable  quaterly  on  the  5th  day  of  January,  the 
5th  day  of  April,  tho  3th  day  of  July,  and  the  lUth  day 
of  October  in  every  year:  the  first  payment  to  bemade 
on  such  of  the  said  quarterly  days  as  shall  happen  next 
afiler  ihe  death  of  His  Royal  Highness  of  sucn  portion 
of  the  annual  sum  as  may  hâve  accrued  between  the 
day  of  his  death  and  such  quarterly  day,  and  a  pro- 
portionate  part  thereof  lo  be  payable  for  the  period 
Irom  the  last  quarterly  day  of  payment  to  the  day  of 
payment  to  the  day  of  the  determmation  thereof. 

Art.  13.  In  the  event  of  Her  Impérial  Highness  sur^ 
viving  His  Royal  Highness,  Her  Impérial  Highness  shall 
enjoy,  during  the  remainder  of  her  life,  the  inlerest  oi 
ibe  marriage  portions  mentioned  in  ArL  5  and  6,  as 
well  as  of  the  annual  revenue  mentioned  in  Art.  6.  AU 
the  interest  and  revenue  shall  be  paid,  iti  the  case  pro- 
vided  for  above,  by  His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the 
Russias,  bis  heirs  and  successors,  to  Her  Impérial  H\^U« 
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ness  during  her  life,  wbether  she  remains  a  widow  or 
re-manries,  and  wbether  she  remains  within  the  domi- 
nions of  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  or  may  be  pleased  to  re« 
turn  to  Russia,  or  to  establish  herself  in  any  otber 
country,  as  to  which  full  and  entire  liberty  shall  be  allô- 
wed  Her.  In  the  event  of  the  decease  of  Her  Impérial 
Highness,  sbould  Her  Impérial  Higbness  bave  survived 
His  Royal  Highness,  and  remained  a  widow,  the  spécial 
marriage  portion  mentioned  in  Art.  7  shall  be  deah 
with  according  to  the  manner  in  which  Her  Impérial 
Higbness  shall  bave  disposed  of  it  by  will,  and  in  de- 
fault  of  any  such  disposition,  or  with  regard  to  so  maofa 
as  is  not  provided  for  by  such  disposition,  such  marnage 
portion  shall  be  dealt  with  asstipulated  in  Art.  16ana  18. 

Sbould  Her  Impérial  Higbness  bave  remarried,  ibis 
spécial  marriage  portion  shall  be  dealt  with  according 
to  the  terms  of  Art.  15. 

With  regard  to  the  marriage  portion  mentioned  in 
Art.  5,  it  shall  be  regulated  by  Art.  15,  16  and  17  of 
the  présent  Treaty. 

Art.  14.  Her  Impérial  Higbness  shall  bave  fullrigfat 
and  unquestionable  liberty  to  keep  and  possess,  for  ner 
separate  use,  ail  the  jewels,  trinkets,  plate,  and  otber 
articles  of  value  belonging  to  her  at  the  time  of  the 
marriage,  her  ready  money,  and  ail  real  and  personal 
property  which  she  may  during  the  marriage  bave  acqui- 
red  ana  added  to  what  she  previously  possessed,  whe- 
ther  by  inheritance,  succession,  or  giJt,  or  in  whatever 
manner  and  by  whatever  title,  with  power  to  dispose 
of  them  by  will,  or  during  her  life,  by  any  form  of 
transfer,  gifl,  or  donation,  according  to  her  own  free 
will  and  pleasure. 

Art.  15.  If  Her  Impérial  Higbness  sbould  survive 
His  Royal  Higbness,  and  re-marry,  she  shall  be  at  libertj, 
sbould  she  désire  so  to  do,  and  express  such  désire  m 
writing,  and  notwithstanding  the  provision  made  by 
Art.  16  for  a  child  or  chiidren  of  the  now  intended 
marriage,  and  notwithstanding  the  provisions  made  by 
subséquent  Articles  for  there  being  no  such  child,  to 
take  back  and  retain  to  herself,  or  to  dispose  of,  ona- 
half  of  the  marriage  portion  of  one  million  roubles  man- 
tioned  in  Art.  5. 
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She  sball  likewise  be  at  liberty  to  iake  baok  and 
relain  to  berself  the  whole  of  the  property  mentîoned 
in  Art  14,  uniess  she  shall  bave  disposed  of  sach  last- 
menlioned  properly,  or  any  pari  tbereof,  in  favour  of 
the  cbiidren  oi  ber  first  marrîage.  Tbe  remainin^  por- 
tion and  not  retained  of  tbe  property  mentioned  in  Arl. 
5  will  belong  to  tbe  cbiidren  of  the  first  marriage. 

Witb  regard  to  the  spécial  marriage  portion  in  Art. 
7,  and  tbe  annual  revenue  mentioned  m  Art.  6,  tbe 
same  sball  be  taken  oui  of  the  opération  of  thisTreaty, 
Her  Impérial  Highness  preserving  the  exclusive  right  to 
thîs  property  in  the  event  of  her  surviving  His  noyai 
Highness  and  re-marrying. 

Art.  16.  In  the  event  of  the  death  of  Her  Impérial 
Highness,  whether  she  shall  or  shall  not  bave  survived 
His  Royal  Highness  (subject  to  the  danse  mentioned  in 
Art.  19),  and  whether  she  shall  or  shall  not  bave  re- 
married,  the  marriage  portions  respectively  mentioned 
in  Art.  5  and  7  and  the  interesl  tnereof,  the  private 
capital  mentioned  in  Art.  8  and  the  interest  thereof,  and 
the  property  mentioned  in  Art.  14,  shall  (snbject  never- 
tbeless  and  witbout  préjudice  to  the  provision  made  by 
ArL  15  for  the  event  of  Her  Impérial  Highness  surviving 
His  Royal  Highness  and  remarrying,  and  subject  and 
witbout  préjudice  as  to  the  spécial  marriage  portion 
mentioned  m  Art.  7,  to  Her  Impérial  Highness'  power 
to  dispose  thereof  by  will  in  favour  of  ber  heirs  under 
Art.  13,  and  subject  and  witbout  préjudice  to  ber  po- 
wer to  dispose  of  the  property  mentioned  in  Art.  14 
onder  that  Article,  and  finally  witbout  préjudice  to  tbe 
free  disposition  reserved  to  her  of  the  private  capital 
mentioned  in  Art.  8)  be  appropriated  for  the  portion 
or  portions  of  the  child,  if  only  one,  or  of  ail  or  any 
of  tbe  cbiidren,  if  more  than  one,  of  this  marriage,  at 
such  âges  or  times,  in  such  shares,  if  more  than  one, 
and  in  such  manner,  as  Her  Impérial  Highness  shall,  by 
writing,  whether  testamentary  or  of  any  other  kind,  di- 
rect And  in  default  of  and  subject  to  any  such  direc- 
tion, tbe  same  shalF  be  for  the  portion  or  portions  of 
such  of  the  cbiidren  of  this  marrîage  as  being  a  son 
or  sons  shall  attain  the  âge  of  twenty-one  years,  or 
being  a  daughter  or  daughters  shall  attain  that  âge  or 
aiarry,  and  if  more  than  one  such  child,  equally  between 
tbem.    During  the  minority  of  each   such   child  tbe  m- 


458  Grande-Bretagne  et  Russie. 

corne  of  his  or  her  portion  (inclusîvely  of  the  me  in 
specie  of  jewels,  trinkets,  plate,  and  articles  of  value) 
snall  be  enjoved  by  His  Royal  Highness,  if  he  sball  sa 
long  live,  and  sball  be  paid  to,  or  permitted  lo  be  osed 
by,  him  accordingiy.     In  case  His  noyai  Highness  shaH 

Bredecease  Her  Impérial  Highness,  or  having  survived 
1er  Impérial  Highness,  shall  die  during  any  aach 
minority,  the  incoroe  of  such  minor's  expectani  por- 
tion shall  be  accumulated,  and  such  accumulatioii* 
be  added  to  and  considered  for  ail  parposes  as  pari 
of  the  capital  of  such  portion.  But  such  income 
or  any  part  of  the  accumulations  thereof  maybeapplied 
for  the  Denefit  of  the  minor  if  his  or  her  guardian  sball 
think  fit  so  to  apply  the  same.  In  the  event  of  the 
death  of  any  one  of  the  minors,  his  portion  shall  be 
divided  equally  between  his  surviving  brothers  and  sistenk 

Art.  17.  In  the  event  of  Her  Impérial  Highness  pre- 
deceasing  His  Royal  Highness,  and  of  there  being  no 
child  issue  of  ihis  marriage,  or  of  such  children  havinff 
died  without  having  altained  majoritv,  or  having  lelt 
descendants,  His  Royal  Highness  shall,  in  the  case  pro- 
vided  for,  hâve  the  enjoyment,  during  the  remainder  of 
his  life,  of  the  interest  of  the  marriage  portion  mentio- 
ned  in  Art.  5  (subject  to  the  clause  mentioned  in  Art. 
19):  and  from  and  efler  his  death  (subject  to  the  same 
réservation)  this  marriage  portion  and  the  interest  thereof 
shall  revert  to  His  Majesty  the  Emperor  ofail  the  Russias, 
his  heirs  or  successors.  With  regard  to  the  property 
mentioned  in  Art.  14,  the  whole  or  such  part  thereof 
as  Her  Impérial  Highness  shall  not  hâve  disposed  of 
under  Art.  14  shall  revert  and  belong  to  His  Majesty 
the  Emperor  of  ail  the  Russias,  his  heirs  or  successors, 
immediately  after  the  decease  of  Her  Impérial  Highness. 

Art.  18.  If  Her  Impérial  Highness  should  predecease 
His  Royal  Highness  without  leaving  any  children  issue 
of  this  marriage,  or  if  any  children  who  may  be  bom 
shall  die  without  having  atlained  majoritv  or  without 
issue,  whether  during  the  lifetime  of  Her  Impérial  High- 
ness or  after  her  decease,  the  spécial  marriage  portion 
mentioned  in  Art.  7  shall  revert  and  belong  to  His  iUajesty 
the  Emperor  of  ail  the  Russias,  his  heirs  or  successors. 

Art.  19.  In  the  event  of  His  Royal  Highness  survi- 
ving Her  Impérial  Highness,  there  shall  be  taken  from 
ihe  capital  of  the  marriage  portion  mentioned  in  Art.  5, 
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a  sain  of  two  hundred  and  fifty  thousand  roubles,  which 
sball  be  delivered  absolutely  to  His  Royal  Higbness  on 
tbe  death  of  his  august  consort.  This  sum  sball  be 
coDsidered  as  forming  ihe  only  portion  wbicb  can,  under 
any  circamslances,  revert  to  His  Royal  Higbness  out  of 
tbe  fortune  of  Her  Impérial  Higbness  (witbout  préjudice 
to  tbe  provisions  mentioned  in  Art.  17).  It  is  under- 
stood  that,  dating  froni  tbe  day  on  wbicb  His  Royal 
Higbness  sball  take  possession  of  tbe  two  bundred  and 
fifty  tbousand  roubles,  tbe  interest  of  tbis  sum  sball 
be  dedueted  from  tbe  interest  payable  on  tbe  roarriage 
portion  mentioned  in  Article  5. 

Art.  20.  As  witb  a  view  to  provide  for  tbe  safely 
of  tbe  State,  and  insure  public  tranciuillity ,  tbe  order 
of  succession  to  tbe  Tbrone  of  tbe  Empire  of  ail  tbe 
Russias  bas  been  laid  down  in  an  irrévocable  manner 
by  an  Act  solemniy  proclainl^d  on  tbe  day  of  tbeCoro- 
nation  of  His  late  Majesty  tbe  Emperor  Paul  I,  of  glo- 
rious  memory,  as  aiso  by  tbe  Supplementary  Arrange- 
ments set  forth  in  tbe  Manifeste  of  His  late  Majesty  tbe 
Emperor  Alexander  1,  of  glorious  memory,  of  tbe  20tb 
of  Marcb,  1820,  and  in  tbat  of  tbe  28tb  of  January, 
1826,  wbicb  was  promulgated  in  tbe  same  year  on  tbe 
day  of  tbe  Coronâtion  of  His  late  Majesty  tbe  Emperor 
Nicbolas  I,  of  glorious  memory,  Her  Impérial  Higbness 
sball  conform  to  tbe  arrangements  set  fortb  in  tbose 
divers  Acts,  nor  sball  she,  or  beir  beirs  or  successors, 
contravene  tbem  in  any  manner,  or  by  any  pretended 
rigbts  or  pretexts  wbatever. 

Art.  21.  Tbe  présent  Treaty  of  Marriage  sball  be 
ratified  by  Her  Majesty  tbe  Queen  of  tbe  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  Iretand,  and  by  His  Majestv 
tbe  Emperor  of  ail  tbe  Russias,  and  tbe  ratifications  sball 
be  excbanged  at  St.  Petersburgb  as  soon  as  possible. 

In  faith  of  wbicb  tbe  respective  Plenipotentiaries  bave 
signed  tbe  présent  Treaty  of  Marriage,  and  bave  affixed 
tbereto  tbe  seals  of  their  arms. 

Done  at  St.  Petersburgb,  tbe  22/10  day  of  January, 
of  tbe  year  of  Grâce  one  tbousand  eigbt  hundred  and 
seventy-four. 

Angustns  Lof  tus, 

Gortsdiacow. 

Adltrbetg, 
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70. 

Vonrvnihii  viinvlue  vttire  la  Grande-Bretagne  et  l 
la  FrttiH-c  ri-lntirciiicii(  aux  prise»  opérées  pendatU  -3 
('e.vpiitiliiiii  vDiitre  lit  Chine  et  au  butin  prit  j 
Ici  at-m'A-s  (le  lirrv,  suide  dUiislnicliont  pour  lea^L.^ 
fiinniiniiilaiitx  dis  bàtinintls  de  guerre  des  parlie^x^-^ 
lonlriutaiili'a :  siijticesà  Paris,  le 22 février  i860.*J„^_^ 

Texte  français. 

So  i\l;iJoslr  !a   lîvinc  du  Koyaume-Uni  de  la  Grandej_t. 
Itri'lii-nt^  et    [l'h  lundi',    L't    Sa    iMaJesIc    l'Emperear    de=^^ 
Fnnviii^.    votihinl    dùlcrmincr    la   juridic^lion    à    iaquelF     Je 
devra  ii[i|)iirh't)ir  le   jugt'mcnl    des    prises    qui,    dans    '        [g 
cdurs  dus  ogitVations    qui    voni    èlrc    entreprises    conlK.    n 
!a  (liinc  pourront  l'Ire  Opérées  en  commun  par  lesfo    — r- 
l'es  navales  di-.s  deux  nalions.  ou  des  prises  qui  pourro        d( 
être  failes  sur  des    navires  marcliands  appartenant    b^kji 
sujets  do  l'un  des  deux  pays  par  les  eroiseups  de  l'aulr— *; 
et  voulant  refiler  en  même  temps  le  mode  de  réparlili  ^i^n 
des  produits  des  prises  elTeeluées   en   commun,   conurvie 
aussi  le  mode  de  parla;;e  des  Irophéet  et  du  butin  p  vis 
nar  leurs  armées  de   terre  combinées,   ont  nommé  poor 
leurs  l'Iéiiipolentiaires  à  cet  elTel.  savoir: 

■  f;i   Heine  du  Hoyaiime-Uni  de  la  Grande- 
Honorable  Henry  RichorJ 
1  Cowley» 
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trouvés  en  doe  forme,  sool  convenus  des  Articles  soi- 
vants:  — 

Art  1.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  en  commun  par 
les  forces  navales  des  deux  pays,  le  jusement  en  appar- 
tiendra à  la  juridiction  du  pays  dont  Te  pavillon  aura 
été  porté  par  l'officier  qui  aura  eu  le  commandant  sn- 
périear  dans  l'action. 

Art.  2.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  par  un  croiseur 
de  Fane  des  deux  nations  alliées  en  présence  et  en  vue 
d'un  croiseur  de  l'autre,  qui  aura  ainsi  contribué  à  in- 
timider l'ennemi  et  à  encourager  le  capteur,  le  jugement 
en  appartiendra  à  la  juridiction  du  capteur  effectif. 

Art.  3.  En  cas  de  capture  d'un  bâtiment  de  la  ma- 
rine marchande  de  l'un  des  deux  pays,  le  jugement  en 
appartiendra  toujours  à  la  juridiction  du  pays  du  bâti- 
ment capturé  :  la  cargaison  suivra,  quant  a  la  juridiction, 
le  sort  au  bâtiment. 

Art.  4.  En  cas  de  condamnation  dans  les  circon- 
stances prévues  par  les  Articles  précédents: 

1.  bi  la  capture  a  été  faite  par  des  bâtiments  des 
deux  nations  agissant  en  commun,  le  produit  net  de  la 
prise,  déduction  faite  des  dépenses  nécessaires,  sera  di- 
visé en  autant  de  parts  qu'il  y  aura  d'hommes  embar- 
qués sur  les  bâtiments  capteurs,  sans  tenir  compte  des 
grades,  et  les  parts  revenant  aux  hommes  embarqués 
sur  les  bâtiments  de  la  nation  alliée  seront  payées  et 
délivrées  à  la  personne  qui  sera  dûment  autorisée  par 
le  Gouvernement  allié  à  les  recevoir;  et  la  répartition 
des  sommes  revenant  aux  bâtiments  respectifs  sera  faite 
par  les  soins  de  chaque  Gouvernement  suivant  les  lois 
et  les  règlements  du  pays. 

2.  oi  la  prise  a  été  faite  par  les  croiseurs  de  l'une 
des  deux  nations  alliées  en  présence  et  en  vue  d'un  croi- 
seur de  l'autre,  le  partage,  le  paiement  et  la  répartition 
do  produit  net  de  la  pnse,  déduction  faite  des  dépenses 
nécessaires,  auront  lieu  également  de  la  manière  indi- 
quée ci-dessus. 

3.  Si  la  prise,  faite  par  un  croiseur  de  l'un  des  deux 
pays,  a  été  jugée  par  les  Tribunaux  de  l'autre,  le  pro- 
Quil  net  de  la  prise,  déduction  faite  des  dépenses  né- 
cessaires, sera  remis  de  la  même  manière  au  Gouverne- 
ment du   capteur,   pour  être   distribué   conformément  à 

lois  et  règlements. 

Art  5.    Les  commandants  des  bâtiments  de  ^u^^^ 
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il<-  li'iMs  M.iji'slt's  se  conrormeroni,  pour  la  conduite  et 
l.i  riniiso  il. s  prises,  aux  inalruclions  Jointes  a  la  pré- 
sinti^  l.fliivi-iiiiun.  ut  (|iie  les  deux  (îoiivernements  se 
irsr'rviiii  (If  nioditior,  s'il  y  a  lieu,  d'un  commun  accord. 

Art.  I>.  Lorsque,  pour  l'exécution  de  la  présenle 
Ciirivtnliitii.  il  y  iiura  lien  de  procéder  à  l'estimation 
(l'un  l>r<iiiiiciil  lie  lïucrrc  capluré.  cetle  estimation  por- 
tent stii'  sa  vnliMir  clTectivc;  et  le  Gouvernement  allié 
aura  l;i  liiiiilté  de  déléguer  un  ou  plusieurs  oflîciers 
<''inijii'1enls  [i'>iir  concourir  à  l'cMimalion.  En  cas  de 
iléiiir iiinl,  le  siirl  déi'idcra  quel  ollicicr  devra  avoir  )s 
v'ii\    |iri'jniiiiii'ranle. 

Art.  î.  Les  éiiuipa>;cs  des  bâtiments  capturés  seront 
traités  siiiviiiil  les  luis  et  règlements  du  pays  auquel  la 
présenle  t  ioiiveulion  attribue  le  jugement  de  la   capture. 

Arl.  >^,  (Jiiiint  au  mode  do  partage  des  trophées 
et  fin  butin  |iris  par  les  armées  de  terre  combinées  de 
leurs  Majestés,  il  est  convenu:  — 

1.  I,)ue  les  drapeaux,  canons,  et  autres  objets  sus- 
ceptibles d'être  considérés  comme  trophées,  pris  par 
des  eorps,  ou  parties  do  corps,  appaitenanl  aux  armées 
de  terre  des  deux  pays,  el  agissant  en  commun,  avec 
on  sans  le  conronrs  des  forces  navales  combinées,  seront 
partagés  par  moitié  entre  les  deux  C.ouvernemenls. 

'1.    Que  ce  partage  aura  lieu  par  corps  d'armées. 

■'       "  '  i    au  son    entre   les    oeux    comroan- 
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011  ils  pourraient  eux-mêmes  être  en  désaccord.  La 
décision  des  délégués,  ou,  le  cas  échéant,  du  surarbitre, 
sera  définitive  et  sans  appel. 

6.  Que^^orsqu*!!  y  aura  lieu  de  faire  sur  place 
l'évaluation  d'un  objet  pris,  cette  évaluation  sera  faite 
par  une  Commission  Mixte,  composée  d'officiers  com- 
pétents. 

Art.  9.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai 
de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-deuxième  jour  du  mois  de 
Février,  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante. 

Cowley. 
E,  A.  Thouvend. 

Annexe. 

Idb  tract  ions  pour  lesCommandantsdeBB&tiinents  de 
Guerre  de  Sa  Majesé  la  Reine  da  Royaame-Uni  de  la 
Grande-Bretagne    et   d'Irlande,    et  de   Sa    Majesté 

l'Empereur  des  Français. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie  d'une  Convention,  signée  le  22 
Février  1860,  entre  ba  Majesté  la  Reiue  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  pour  régler  la  juridiction  à  laquelle  devra  appartenir 
le  jugement  des  prises  opéréss  en  commun  par  les  forces  nava- 
les diliées,  ou  faites  sur  des  navires  marchands  appartenant  aux 
sujets  de  l'un  des  deux  États  par  les  croiseurs  do  l'autre  ainsi 
que  le  mode  de  répartition  du  produit  des  prises  efifeotuées  en 
oomman. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  Convention,  vous  aurez 
à  vous  conformer  aux  instructions  suivantes:  — 

Art.  1^-  Lorsque,  par  suite  d'une  action  commune,  vous 
•ères  dans  le  cas  de  rédiger  le  rapport  ou  le  procès- verbal  d'une 
oapture,  vous  aurez,  soin  d'indiquer  avec  exactitude  les  noms  des 
'bâtiments  de  guerre  présents  k  l'action,  ainsi  que  de  leurs  com- 
mandants, et,  autant  que  possible,  le  nombre  d  hommes  embar- 
qués à  bord  de  ces  bâtiments  au  commencement  de  l'action, 
tans  distinction  de  grades. 

Vous  remettrez  une  copie  de  ce  rapport  ou  procès-verbal 
à  l'officier  de  la  Puissance  alliée  qui  aura  eu  le  commandement 
supérieur  dans  l'action,  et  vous  vous  conformerez  aux  instructions 
de  cet  officier  en  ce  qui  cooceme  les  mesures  à  prendre  pour 
la  oondoite  et  le  jugement  des  prises  ainsi  faites  en  commun 
sous  son  commandement. 
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Si  l'action  a  été  commandée  par  an  officier  de  votre  natioiif 
vous  vous  conformerez  aux  règlements  de  votre  propre  pftyif  et 
vous  vous  bornerez  à  remettre  à  Tofficier  le  pins  élevé  en  grade 
de  la  Puissance  alliée,  présent  à  Faction,  une  copie  certifiée  da 
rapport  ou  du  procës-verbal  que  vons  aurez  rédige. 

Art.  2.  Lorsoue  vous  aurez  effectué  une  capture  en  pré- 
sence et  en  vue  d  un  bâtiment  de  guerre  allié,  vous  mentionne- 
rez exactement  dans  le  rapport  que  vous  rédigerez,  8*il  s'agit 
d'un  bâtiment  de  guerre,  et  dans  le  procès-verbal  de  capture» 
s'il  s'agit  d'un  bâtiment  de  commerce,  le  nombre  d'hommes  <jiie 
vous  aviez  à  bord  au  commencement  de  l'action,  sans  distinction 
de  grade,  ainsi  que  le  nom  du  bâtiment  de  guerre  allié  qni  se 
trouvait  en  vue,  et,  s'il  est  possible,  le  nombre  d'hommes  em- 
barqués à  bord,  également  sans  distinction  de  grades.  Vous 
remettrez  une  copie  certifiée  de  votre  rapport  on  procès-verbal 
au  commandant  de  ce  bâtimnnt. 

Art.  8.  Lorsqu'on  cas  de  violation  de  blocus,  de  transport 
d'objets  de  contrebande,  de  troupes  de  terre  ou  de  mer  enne- 
mies, ou  de  dépêches  officielles  de  ou  pour  l'ennemi,  vous  serez 
dans  le  cas  d'arrêter  et  saisir  un  bâtiment  de  la  marine  mar- 
chande du  pays  allié,  vons  devrez:  — 

1.  Rédiger  un  procès-verbal,  énonçant  le  lieu,  la  date,  et 
le  motif  de  1  arrestation,  le  nom  du  bâtiment,  celui  du  capitaine, 
le  nombre  des  hommes  de  l'équipage;  et  contenant  en  oatre 
la  description  exacte  de  l'état  du  navire  et  de  sa  cargaison. 

2.  Réunir  en  un  paquet  cacheté,  après  en  avoir  fait  l'in- 
ventaire, tons  les  papiers  de  bord,  tels  que  actes  de  nationalité 
ou  de  propriété,  passeports,  charte-parties,  connaissements,  fac- 
tures, et  autres  documents  propres  à  constater  la  nature  et  la 
propriété  du  bâtiment  et  de  la  cargaison. 

8.    Mettre  les  scellés  sur  les  écoutilles. 

4.  Placer  à  bord  un  officier,  avec  tel  nombre  d'hommes 
que  vous  jugerez  convenable,  pour  prendre  le  bâtiment  en  charge, 
et  en  assurer  la  conduite. 

5.  Envoyer  le  bâtiment  au  port  le  plus  voisin  de  la 
Puissance  dont  il  portait  le  pavillon. 

6.  Faire  remettre  le  bâitment  aux  autorités  du  port  où 
vous  l'aurez  fait  conduire,  avec  une  expédition  du  procès-verbal 
et  de  l'inventaire  ci-dessus  mentionnés,  et  avec  le  paquet  cacheté, 
contenant  les  papiers  de  bord. 

Art.  4.    L'officier  conducteur  d'un  bâtiment  capturé  se  fera 
délivrer  un  reçu  constatant  la  remise  qu'il  en   aura  faite,  ainsi 
que  la  délivrance  qu'il  aura  faite  du  paquet  «acheté  et  de  l'eK-  _ 
pédition  du  procès-verbal  et  de  l'inventaire  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  5.  En  cas  de  détresse,  si  le  bâtiment  capturé  est  hors 
d'état  de  continuer  sa  route,  ou  en  cas  de  trop  grand  éloigne- 
ment,  l'officier  chargé  de  conduire  dans  un  port  de  la  Poissanoe 
alliée  une  prise  faite  sur  la  marine  marchande  de  cette  Pois- 
sance,  pourra  entrer  dans  un  port  de  son  propre  pays  on  dans 
un  port  neutre;  et  il  remettra  sa  prise  à  l'autorisé  locale,  s^ 
entre  dans  un  port  de  son  pays,  et  au  Consul  de  la  nation  alliée 
s'il  entre  dans  un  port  neutre,  sans  préjudice  des  mesures  nlté- 
n'eares  à  prendre  pour  le  jugement  de  la  prise.     Il  veillera, 
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dttit  oe  CM,  à  ce  qae  le  rapport  ou  procès-verbal  et  l'inven- 
taixe  qa*il  aura  rédigés,  ainsi  qne  le  paquet  cacheté  contenant 
les  papiers  de  bord,  soient  envoyés  exactement  à  la  jaridiction 
fimrgèe  àa  jugement.    ■ 

Art.  6.  Vous  ne  considérerez  point  comme  prisonniers,  et 
foos  laisseres  librement  débarquer,  les  femmes,  les  enfants,  et 
Isa  personnes  étrangers  au  métier  des  armes  on  à  la  marii^e, 
qui  86  trouveront  à  bord  des  bâtiments  arrêtés  .  M 

Sauf  cette  exception  et  celles  que  vous  suggérera  le  soin 
de  votre  sûreté,  vous  ne  distrairez  aucun  individu  du  bord  ; 
daoi  tous  les  cas,  vous  conserverez  à  bord  le  capitaine,  le  so- 
brécargae,  et  ceux  dont  le  témoignage  serait  essentiel  pour  le 
jugement  de  la  prise. 

y  DUS  traiterez  comme  prisonniers  de  guerre,  sauf  l'exception 
d-desaus  indiquée  au  §  1,  tous  les  individus  quelconques  trouvés 
à  bord  des  bâtiments  ennemis. 

Vous  n'imposerez  à  la  liberté  des  sujets  alliés  ou  neutres, 
teonvés  sur  les  bâtiments  alliés  ou  neutres,  d'autre  restriction 
que  celle  qui  pourra  être  nécessaire  pour  la  sécurité  du  bâtiment. 

Quant  à  vos  nationaux,  vous  les  traiterez  conformément 
au  instructions  générales  dont  vous  êtes  muni,  et  vous  n'aurez, 
en  ancun  cas,  à  les  remettre  à  une  juridiction  étrangère. 

Les  hommes  distraits  exceptionellement  du  borà  des  bâti- 
nanla  ^aiptnrés,  devront  être  ultérieurement  renvoyés  dans  leur 
pays,  s'ils  appartiennent  à  la  nation  alliée;  et  s'ils  sont  neutres 
on  ennemis,  Us  seront  traités  comme  s'ils  se  fussent  trouvés  sur 
dea  bâtiments  capturés  par  vous  isolément. 

Cowley, 
E.  A.  Thouvenel. 


71. 

Coneention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
sur  les  pêcheries  dans  les  mers  situées  entre  les 
deux  paysj  suivie  d*un  article  additionnel  et  d^une 
déclaration;  signée  à  Paris^  leii  novembre  1867.*) 

Texte  anglais. 

Her  Maiesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Greal  Britain  and  Ireland,  and  His  Majestv  theËmperor 
of  the  French,   having  charged    a   Mixed  Commission 


*)  En  français    et   en   anglais.     Les    ratifications  ont  été 
ébhangéea  à  Pans,  le  14  janvier  1868. 

Nmn.  MéeuêU  pén.     Tome  XX,  O^ 
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with  prepnring  a  revision  of  ihe  ConveDlJon  ot  ihn  2nd 
oî  Aiigiist,  183!)*),  and  uf  tbo  Ko^'^ilolioii  ni  iunt  'ÎA, 
18411,  relative  lo  thc  Gsheries  in  tlio  Keas  nilusted  be- 
(ween  Greal  Brilsin  and  France;  and  ibe  memben  nf 
ihat  Commission  having  ngnoà  upon  certain  nrrfln){«- 
ments  whicti  cxperiencu  liii^^  shown  wonlil  ht>  nsvfitl. 
and  which  appear  lo  (hcni  such  aa  will  advanla^eouslï 
modify  snd  complète  thc  former  errangfinenl»  in  Ibo 
common  interesl  of  the  fîslicrmen  of  Iho  (ko  coanlric*; 
Tlieir  said  Majesties  Iihvu  jiidged  il  <>xpedicDl  ihat  Ù» 
arran(f;enienls  proposed  by  tlie  said  Commission  sliould 
be  sanctioned  by  a  ncw  Convention,  and  havc  for  tbit 
purpnse  named  as  iheir  Plenipotcntiaric-s,  thaï  i»  lo  «bj  :  — 

Her  Majesly  thc  Quecn  of  lb<-.  Uiiiled  Ktngdom  "f 
Créât  Drilam  ànd  Irêlnnd.  the  Iti^ht  llonourable  Riulnnl 
Bickerton  l'emell.  Lord  l.yons,  a  Pccr  of  thc  Utiilid 
Kingdom,  a  Member  of  lier  Britannic  MajoMlyV  Hw& 
llonourable  Prîvy  Council,  Kni^ht  Grand  Crass  of  Ih^ 
Most  Honoursble  Order  of  the  Iiath.  Ihr  Britannù:  Sla- 
jesly's  Ambassador  Estraordinary  end  Pldoipoleotîtf^  le» 
Mis  Majesly  the  Emperor  of  iho  Krcnch; 

And  His  Majesty  thit  Emperor  uf  iho  French,  LiwibI* 
Marquis  de  Moiislier,  Grand  Gross  of  the  Imperi»!  Or- 
der of  the  Légion  of  llonoiir,  etc.,  ?tc.,  etc..  Hix  MiaitlB'' 
and  Secrelary  of  Slole  for  Koreign  AITnirw, 

Who.  «fier  havin^  communicated  to  cach  olher  ibeiç 
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The  miles  mentioned  in  tbe  présent  Convention  are 
geographical  nniles,  wbereof  sixiy  make  a  degree  of 
hlitude. 

Art;  2.  It  is  agreed  that  ihe  Unes  drawn  between 
the  points  designated  by  tbe  lellers  A,  B,  C,  D,  E,  F, 
G,  H,  I,  K,  on  tbe  cbart  annexed  to  tbe  présent  Con- 
vention, and  signed  by  tbe  respective  Plenipotentiaries, 
shall  be  acknowledged  by  tbe  Higb  Contracting  Parties, 
as  defining  from  Point  Meinga  to  Cape  Carteret,  tbe 
limits  between  wbicb  and  tbe  Frencb  shore  tbe  rigbt 
of  fisbery  sball  be  reserved  exclusively  to  Frencb  fisber- 
men,  and  tbese  lines  are  as  foUows,    tbat  is  to  say:  — 

Tbe  first  line  runs  from  tbe  point  A,  tbree  miles 
from  low-water  mark  (Point  Meinga  beahng  soutb)  to 
the  point  B«  of  wbicb  tbe  landmarks  are  Agon  Tower, 
on  witb  tbe  clump  of  trees  iipon  Mount  Hucbon,  and 
the  sammit  of  Gros  Mont  in  a  line  witb  tbe  sémaphore 
on  Grand  Isle. 

The  second  line  runs  from  the  said  point  B  towards 
Agon  Tower  and  tbe  clump  of  trees  upon  Mount  Hucbon, 
in  tbe  direction  nortb  sixty-four  degrees  east,  until,  at 
the  point  C,  it  brings  tbe  windmill  of  Lingreville  to  bear 
dae  east. 

Tbe  tbird  line  runs  from  point  C  due  east  towards 
Lingreville  windmill.  until  tbe  Grand  Huguenant  is 
brought  to  bear  on  tbe  Etat  Rock  at  point  U. 

Tbe  fourlb  line  runs  from  point  D  northward  (kee- 
ping  tbe  Grand  Huguenant  in  one  witb  the  Etat  Rock), 
until  it  intersects  at  E  a  line  whosc  landmarks  are  Agon 
Tower  on  witb  Coutances  Catbedral. 

Tbe  fiflh  line  runs  eastward  from   point  E    to   point 

F,  wbere  tbe  steeple  of  Pitou  is   brought  to  bear    in    a 
line  witb  the  Senncquet  Ligblhouse. 

Tbe  sixtb  line  runs  from  point  F  due  nortb  to  point 

G,  wbere  tbe  steeple  o(  Blainville   is  brought   in   a    line 
witb  tbe  Sennequet  Ligbtbouse. 

The  seventb  line  runs  from  point  G  in  tbe  direction 
of  Pirou  steeple  to  point  H.  wbere  tbe  lightboiwe  on 
Cape  Carteret  bears  norlb  twenly-four  degrees  west. 

The  eightb  line  runs  from  point  H  to  point  I  nearly 
abreast  of  Port  Bail;  point  1  having  for  landmarks  tbe 
fort  of  Port  Bail  in  a  line  witb  the  steeple  of  Port  Bail. 

And  iinally,  the  nintb  line  runs  from  poiul  V  V^  vW 
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Tliiei'  (iruncs  ut  point  K,  where  Cape  Carleret  bears 
eHKl  ii'ti  de^rces  nnrlh,  in  a  tine  with  BarnevillD  ileopte. 
It  i-'  liu'dier  af^recd  thnl  ail  tlie  bearinfTB  specifiei/ 
in  ilii'  pivsii'nt  Article  are  to  be  laken  according  to  ihe 
IriK^  iiicridian,  Hnd  not  according  to   ihe   magnetic  me- 

Art.  :t  The  srrangemenls  of  the  présent  Convention 
shull  Hpply  heyond  ihe  tishery  limita  of  both  couotries. 
as  delintd  by  <be  preceding  Arliclea,  lo  (lie  seaa  inr- 
roundÎTiir  and  adjoinin^  Cireat  Brilain  and  Ireland,  and 
«djoininfi  tlii^  ronsls  of  Kranr«  belwtten  the  Trontiera  of 
l{t^l>£iiim  and  Spaih.  The  riiles  respecting  oysler  Bahen 
ah»ll,  howpver,  be  observed  only  in  the  seas  compriMO 
within  thit  limils  hereinafler  described. 

An.  4.  Ail  Brilish  and  French  Hahing-boats  abal& 
be  Itillured  and  numbered. 

In  ihe  United  Kingdom,  (hère  shall  be  a  aeriea  o  4 
numbers  for  iliu  (ishin|;-boa(a  belon^^ing  lo  each  collée  — 
torsliip  of  Ciisloms,  and  in  France  a  séries  of  numbers 
for  iho  iisliin|2;-boels  belonging  to  each  district  of  Mari.  - 
time  Regislry;  and  lo  ihese  numbers  shall  be  pre6xe^ 
a  letler  (or  liftiers)  to  be  designated  by  the  Board  c» 
Customs  in  the  United  Kingdom,  and  by  the  MioiUrr^ 
of  Marine  in  France. 

Art.  5.     The  letter  (or  Iclters)  and  number   shall  i 
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to  wbicb  she  beiongs,  shall  be  painted  in  white  oil  co- 
ioor  on  a  black  ground  on  the  stern  of  the  boat,  in 
letters  whicb  shall  be  at  least  three  inches  (eight  centi- 
mètres French)  in  height  and  half  an  inch  [twelve  milli- 
metrea  French)  in  breadth. 

The  ietlers,  niimbers,  and  names  placed  on  the  boats 
and  on  their  salis  shall  nol  be  effacea,  covered,  or  con- 
cealed  in  any  manner  whatsoever. 

Art.  6.  Ail  the  buoys,  barrels  and  principal  floats 
of  each  net,  and  ail  other  implements  oi  fishery,  shall 
be  marked  with  the  same  letter  (or  letters)  and  namber 
as  ihose  of  the  boats  to  which  they  belong. 

Thèse  letters  and  numbers  shall  be  large  enough 
to  be  easily  distinguished.  The  owners  of  the  nets  or 
other  fishing  implements  may  further  distinguish  them 
by  any  private  marks  they  judge  proper. 

Art.  7.  The  letters  and  nambers  of  British  fishing 
boats  shall,  after  having  been  entered  in  the  registry 
book  kept  at  the  collectorship  of  Customs,  be  inserled 
on  the  licences  or  other  officiai  papers  of  those  boats. 

The  letters  and  numbers  of  French  fishing  boats 
shall,  after  having  been  entered  in  the  registnf  book 
kept  at  the  Maritime  Registry  Office,  be  inserted  on  the 
muster  rolls  of  those  boats. 

Art.  8.  The  licences  or  other  officiai  papers  of  Bri- 
tish fishing  boats,  and  the  muster  rolls  of  French  fishing 
boats,  shall  contain  the  description  and  tonnage  ofeach 
boat,  as  well  as  the  names  of  its  owner  and  of  its 
master. 

Art.  9.  The  fishermen  of  both  countries  shall,  whe- 
never  required,  exhibit  their  licences  or  other  officiai 
papers,  or  their  muster  rolls,  to  the  commandera  of  the 
fisnery  cruizers,  and  to  ail  other  persons  ofeither  coun- 
try  appointed  to  superintend  the  fisheries. 

Art.  10.  Fishing  of  ail  kinds,  by  whatever  means 
and  at  ail  seasons,  may  be  carried  on  in  the  seas  lying 
beyond  the  fishery  limits  which  hâve  been  fixed  for  the 
two  countries,  with  the  exception  of  that  for  oysters, 
as  bereinafter  expressed. 

Art  H.  From  the  I6th  of  June  to  the  :)lst  of 
Angost  inclusive,  fishing  for  oysters  is  prohibited  out- 
side  the  fishery  limits  which  hâve  been  fixed  for  the 
two  countries,  between    a   line    drawn    from    the  North 
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iiri'l.'iiiil   l.ii^lii  In  Diinkirk.  «iiH  a  iinu  drtiwn    front  tbo 
i.;ii..i-  \'m'\   u>  Tslianl. 

HiniiiL'  tlii'  a-.mif  \>fi\iiA  nnil  in  llie  siime  pari  of  ibs 
.!i:>[iii"l.  rni  liout  sh;<li  Iihvx  dm  hoiinl  any  oyster  drad»», 
iii'i'--;  tli"  s;iiii>'  lii>  iit'd  ii|)  HRil  seai'ïH  hy  ihe  Ciialonis 

iiilliii,"iiu-s  iif  iiii"  ol  lin-  Iwn  foiintrics  insiicli  a  nii er 

.-<  lu  |Mvv,-..t   lU  h.'ini:  in.'Kl.-.  IIS.:  of. 

Vit  !■,',  Nci  liii;it  sliîill  anrhor  Iwlween  siinset  and 
iiiTin-..-  riii  uriMirnîs  vvIi.to    drill-npt    lUIiJfi);    is    actually 

'Uns  riroliiliilinii  -iliiill  nf>l  ficply  to  anrhorin)î»  whirh 
ii.iv  '-iki'  p!  M-.'  Ml  conseil  11  cni'ii  of  arcidents.  or  any 
>ilii'r  i  ■irii|.!iUnrv  ■■iri'lutistfiiici's:  biil  in  siK'li  oaso  ihe 
ii;isii'i-  ol  \\y.-  Iir.iii  ilios  (ihliLHi'il  to  aiii-lior  f\ia\\  lioial. 
■u  \\rA  llii'V  slinll  lu-  sei-n  Froni  n  dislanro.  Iwo  li^ht> 
j|;ui'(l  Imii/dnlally  alioiit  kUvv.  lecl  loni-  nn'tre  Krenchi 
iii;irl.  -.\m\  sliiill  lâ-eit  llioxi!  lii^'lirN  ii»  ail  ihe  time  ib» 
i:.:.l  sli.ll   ivni.'iui  m   .mrl„.v    ' 

Art.  i:t.  lioals  lisliiri>:  willi  drift  nris  shall  carrv 
>ii  M\>:  "1  lli.ir  masls  twri  lisiliU.  nni*  over  ihe  other. 
lire''  IVfl   (ori.>   fin;lri>  Kn-nch)  aparl. 

'f'li>-Ni>  liLiliis  .«ImII  Ile  krpl  iip  durin^  ail  Ihe  time 
Ircir  iiiils  sliiill   lu-  lu  ihc  sca  bi-rweim  Kiinsol  and  siinrise. 

An.  14.  Siilijirl  lu  llii'  (>\i'eplii>nsnritddili(i[is  mcn- 
inrii'd  in   lli<-  Iwn  pn-iM'iJini:  Arlirlc:.    llic;  lisliin^  boals 
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two  coontries  thai  the  boais  of  the  othercountry  would, 
by  observin^  the  régulations  prescriced  by  Art.  15,  16, 
aod  17  preceding,  be  prevented  from  taking  part  in  the 
fiahery,  such  boals  shall  be  at  hberty  to  stioot  their 
aels  al  a  less  distance  than  that  so  prescribed:  but  in 
such  case  the  fishermen  shall  fae  responsible  for  any 
damage  or  losses  which  may  be  causad  by  the  drifting 
of  their  boats. 

Art.  I9.  Nets  shall  not  be  set  or  anchored  in  any 
place  where  drift-net  fishing  is  actually  going  on. 

Art.  !20.  No  one  shall  niake  fast  or  hold  on  his 
boat  to  the  nets,  buoys,  floats.  or  any  part  of  the  fis- 
hing (ackie  belonging  to  anolher  boat. 

no  person  shall  book  or  lift  up  the  nets,  lines,  or 
other  fishing  implements,  belonging  to  another  person. 
Art.  21.  When  netsof  dliferent  boatsget  foui  of  each 
olher,  the  master  of  one  boat  shall  not  eut  the  nets  of 
another  boat,  except  by  mutual  consent,  and  uniess  il 
be  found  impossible  to  clec-ir  them  by  other  means. 

Art.  22.  Ail  fishing  boats,  ail  rigging  gear,  or  other 
appartenances  of  fishing  boats,  ail  nets,  buoys,  floats, 
or  other  fishing  implements  whatsoever  found'or  picked 
up  at  sea,  shall.  as  soon  as  possible,  be  delivered  to 
ihe  Receiver  of  Wreck  if  ihc  article  saved  be  taken  into* 
the  United  King^dom,  and  to  the  Commissary  of  Marine 
if  the  article  saved  be  taken  into  France. 

The  Receiver  of  Wreck  or  the  Commissary  of  Ma- 
rine, as  the  case  may  be,  shall  restore  the  articles  sa- 
ved to  the  owners  thereoT,  or  to  their  représentatives. 

Thèse  functionaries  shall  fix  the  amount  >vhich  ihe 
owners  shall  pay  to  the  salvors. 

Art.  23.  The  exécution  of  the  régulations  conccrning 
lights  and  signais,  licences,  muster  rolls,  and  officiai 
papers,  the  lettering  and  numbering  of  boats  and  imple- 
ments ot  fishing,  is  placed,  with  respect  to  the  fishermen 
of  each  of  the  two  nations,  under  tne  exclusive  super- 
iolendence  of  the  cruizers  and  agents  of  their  own 
Dation. 

Neverlheless,  the  commanders  of  the  cruizers  of  one  of 
ihe  two  nations  shall  acquaint  the  commanders  of  the  crui- 
zers of  the  other  nation  with  any  infractions  of  the  above- 
mentioned  régulations  committed  by  the  fishermen  of  such 
otber  nation  which  may  come  to  their  knowledge. 

Art.  24.     AU  infractions  of  the  RegulaVion^  coxic^x* 
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ning  the  placing  of  boats  on  the  fishing  ground,  tbe 
distances  to  be  observed  between  ihem,  the  prohibition 
of  oyster  fisbing  during  a  portion  of  theyear,  and  cou- 
cerninç  every  otber  opération  connocted  witb  the  aci 
of  fisbing,  and  more  particularly  concerning  circumstan* 
ces  likely  to  cause  damage,  sball  be  taken  cognizance 
of  by  the  cruizers  of  eitber  nation,  whichever  may  be 
the  nation  to  which  the  fishermen  guilty  of  soch  in- 
fractions may  belong. 

Art.  25.  The  commandera  of  craizers  of  either 
coantry  shall  exercise  their  judgment  as  to  the  caases 
of  any  infractions  brought  to  their  knowledge,  or  as  to 
damage  arising  from  any  caerse  whatever,  committedby 
Britisb  or  French  fisbing  boats  in  the  seas  beyond  the 
fishery  limits  which  bave  been  fixed  for  the  two  coan» 
tries;  they  may  detain  the  offending  boats  and  take 
them  into  the  port  nearest  the  scène  of  the  occarrence, 
in  order  that  tlie  infraction  or  damage  may  be  there 
duly  estabhshed,  as  well  by  comparing  the  déclarations 
and  coanter-declarations  of  the  parties  interested,  as  by 
the  testimony  of  those  who  were  présent.  , 

Art  26.  When  the  offence  shall  not  be  such  as  to 
require  exemplary  punishment,  but  shall  nevertbeiess 
liave  caused  damage  to  any  fisherman,  the  commanders 
of  the  cruizers  shall  be  at  liberty,  should  the  circum» 
stances  admit  of  it,  to  arbitrate  at  sea  between  the  par- 
ties concerned.  On  refusai  of  the  offenders  to  defer  to 
their  arbitration,  the  said  commanders  shall  take  both 
them  and  their  boats  into  the  nearest  port,  to  be  deali 
with  as  stated  in  the  preceding  Article. 

Art.  27.  Every  fishing  boat  which  shall  bave  been 
taken  into  a  foreign  port  in  conformity  with  the  two 
preceding  Articles,  shall  be  sent  back  to  her  own  coan- 
try for  trial  as  soon  as  the  infraction  for  which  she 
may  bave  been  detained  shall  bave  been  duly  establiabed. 
Neither  the  boat  nor  her  crew  shall,  however,  be  de- 
tained in  the  foreign  port  more  than  three  clear  days. 

Art.  28.  The  dépositions,  minutes  of  proceedinm 
and  ail  otber  documents  concerning  the  infraction,  after 
having  been  authenticated  by  the  Colleclor  of  Customs 
in  the  United  Kingdom,  or  by  the  Co'mmissary  of  Ma- 
rine in  France,  shall  be  transmitted  by  that  functionarf 
to  the  Consular  Agent  of  bis  nation  residing  in  ibe  pori 
where  the  trial  \%  io  Uk«  ^VbiCa. 
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Such  Consular  Agent  ^hall  communicate  those  do- 
coments  lo  the  Collector  of  Customs,  or  to  (be  Com- 
missary  of  Marine,  as  the  case  may  be;  and  if,  after 
having  conferred  with  that  functionary,  it  shali  be  ne- 
cesaary  for  tbe  interest  of  bis  coontrymen,  be  sball  pro- 
eeed  with  the  affair  before  tbe  compétent  tribunal  or 
magistrales  of  tbe  country. 

Art.  29.  In  both  countries  the  compétent  Court  or 
magistrate  sball  be  empowered  to  conclemn  to  a  fine 
of*at  least  eight  shillings  (ten  francs),  or  to  imprison- 
ment  for  at  least  two  days,  persons  who  may  infringe 
tbe  régulations  of  the  Convention  concerning  — 

1.  The  close  season  for  oysters,  and  illégal  posses- 
sion of  dredges  on  board  during  that  season; 

2.  Tbe  letters,  numbers,  ana  names  to  be  placed 
on  tbe  boats,  sails,  nets,  and  buoys; 

3.  The  licences  or  muster  rolls; 

4.  Tbe  flags  and  lights  to  be  carried  by  the  boats; 

5.  Tbe  distances  to  be  observed  by  the  boats  be- 
tween  each  olher; 

6.  Tbe  placing  and  anchoring  of  vessels  and  boats; 

7.  Tbe  placing  and  shooting  of  nets  and  the  taking 
them  up; 

8.  The  clearing  of  nets  ; 

9.  The  placing  of  buoys  upon  nets. 

In  case  of  répétition  of  tbe  offence,  the  amonnt  of 
fine  or  period  of  imprisonment  may  be  doubled. 

Art  30.  In  ail  cases  of  assaull  committed,  or  of 
damage  or  loss  inflicted  at  sea  by  fisbermen  of  either 
country  upon  fisbermen  oi  the  other  country,  tbe  Courts 
of  tbe  country  to  which  the  offenders  belong  sball  con- 
demn  tbe  latter  to  a  fine  of  al  least  eight  shillings  Tien 
francs),  or  lo  imprisonment  for  at  least  two  days.  Ttiey 
may,  moreover,  condemn  the  offenders  to  pay  adéquate 
compensation  for  the  injury. 

Art.  31.  Fisbing-hoats  of  eilher  of  tbe  two  coun- 
tries shall  be  admilled  to  sell  their  fish  in  such  ports 
of  the  olher  country  as  may  be  designated  for  that  pur- 
pose,  on  condition  that  ibey  conform  lo  the  régulations 
mutually  agreed  upon.  Those  régulations,  logether  with 
a  lisl  of  the  ports,  are  annexed  to  the  présent  Conven- 
tion; but  witnout  préjudice  lo  tbe  opening  by  eilher 
ooantry  of  any  addiiional  ports. 

Art.  32.    The  fisbing-boats  of  the  one  covktiVx^  i^^ 
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noi  enter  wilhia  ihe  iisliery   limils   Tixâd    for   ibff 
couiitry,  excepi  under  tlie    follnwin^    urcumslnncesi  — 

1.  Whon  driven  by  slress  of  wenlhor  or  by  evid«fH 

2.  Wlien  carried  in  by  ronlrory  wiod!).  by  stroai; 
tidis,  or  tiy  <iny  ollier  cnuitu  btjyond   iho  conlrol  ot'  ibe 

;j.  Wlien  obliged  by  conlrary  wiiid»  or  lidr  lo  beat 
iip  in  order  lo  reach  lh"ir  fisliin^  ground;  nnd  wheo 
Irom  ihe  same  cause  oi  conlrary  wind  or  lide  lliey 
'.ould  not,  ii  ihey  reineined  oiiUÎde,  be  nblo  lo  hold  on 
(Keir  course  lo  ijieif  fishinj^  k''*"'"^- 

4.  Wlieti  diirin^  llie  berrinf;  fi^hinfC  seoaon  ibo 
herring-bo.il8  q1  llio  one  counlry  ftlinll  lind  il  ncceswry 
to  anclior  under  shellef  ot  ihe  cousis  ol  lltcoUti-r  wun- 
Iry,  in  order  io  await  ibe  opporlunily  for  procfitiding 
lo  their  Fishing-groniid. 

5.  Wlien  proceediflg  lo  ony  uf  Ibe  porU  of  Ibn 
olber  couniry  open  to  ihem  for  ibe  salo  ol  Gsb  ûi 
ucuurdniice  willi  iha  prcccdin^  Arliclu;  but  in  «ucb  caae 
lliey  shail  never  bave  oyalar  clrcdges  on  board. 

Arl.  'Jl'A.  Whun  liftliio^bouls.  Bvailing  lliemselves  o{ 
ihe  privili-ge  spetilied  in  Art.  'M,  shail  bave  uyftler»  on 
btmrd,  tbuy  sliull  nol  carry  any  drod^en  «r  olber  un- 
pienienl  for  liikiug  oyslers.  
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of  ihe  Iwo  countries,  and  ail  officers  or  other  agents 
«ppointed  to  superinlend  fisberies,  shall  exercise  iheir 
joagment  as  (o  infractions  of  tbe  régulations  witb  regard 
10  lue  (isbery  limils;  and  wben  ibey  sball  be  saiisfied 
of  ibe  facl  of  ibe  infraction,  they  may  delain  tbe  boats 
of  Ibe  offenders,  or  cause  tbem  to  be  taken,  into  port, 
where,  upon  cl^ar  proof  of  tbe  offence,  sucb  boats  may 
be  condemned  by  ibe  compétent  Court  or  magistrale  to 
a  fine  not  exceeding  len  pounds  (two  bundred  and  fifly 
Iraocs).  In  defaull  of  payment,  sucb  boats  may  be 
deiained  for  a  period  no(  exceeding  ibree  montbs. 

In  case  of  répétition  of  tbe  offence  ibe  fine  may  be 
doubled. 

Art.  •)?.  Tbe  proceedings  and  trial  in  cases  of  in- 
fraction of  tbe  provisions  oi  tbe  présent  Convention  sball 
take  place  as  speedily  and  as  summarily  as  tbe  lawsin 
force  will  permit. 

Art.  3S.  The  lerms  ^Britisb  Islands"^  and  ^ United 
Kingdom''  employed  in  ibis  Convention,  sball  include 
tbe  Islands  of  Jersey,  Guernsey,  Aldernay,  Sark,  and 
Man,  witb  tbeir  dependencies. 

Art.  39.  Her  Brilannic  Majesty  engages  to  recom- 
mend  to  Parliament  to  pass  an  Acl  to  enable  ber  to 
carry  into  exécution  sucb  of  tbe  arrangements  contained 
in  tbe  présent  Convention  us  require  législative  sanction. 
Wben  sucb  an  Âct  shall  bave  been  passed,  tbe  Con- 
vention sball  come  into  opération  from  and  aller  a  day 
to  be  tben  fixed  upon  by  tbe  two  High  Contracling 
Parties.  Uue  notice  shall  be  given  in  each  country,  by 
tbe  Government  of  thaï  counlry,  of  tbe  day  which  may 
be  so  fixed  upon. 

Art.  40.  ibe  Convention  sball  continue  in  force  for 
ten  years  from  the  day  on  which  il  may  come  into 
opération;  and  if  neilher  party  shalL  Iwelve  monlbs  be- 
fore  tbe  expiration  of  the  said  period  of  ten  years,  give 
notice  of  ils  intention  to  termmate  ils  opération,  the 
Convention  sball  continue  in  force  one  year  longer,  and 
80  on  from  year  to  year,  until  tbe  expiration  of  one 
year's  notice  from  eilber  party  for  ils  lermination. 

Tbe  High  Contracling  Parties,  bowever,  reserve  to 
themselves  the  power  lo  make,  by  mutual  consent,  any 
modification  in  tbe  Convention  which  expérience  sball 
bave  sbown  to  be  désirable,  provided  il  is  not  incon- 
aisteni  witb  tbe  principles  on  which  il  is  ba&ed. 
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Art  41.  The  Convention  concluded  between  tba 
High  Contractinç  Parties  on  tbe  2nd  of  Aaçost,  1839, 
and  the  Régulations  of  the  23rd  of  Juue,  1843,  shall 
continue  in  force  until  the  day  when,  as  provided  in 
Art.  39,  the  présent  Convention  shall  corne  into  opération, 
and  shall  then  altogether  cease  and  détermine. 

Art.  42.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  as  soon  as 
possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Pienipotentiariea 
bave  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  Paris,  the  ilth  of  November,  in  the  year 
of  our  Lord  1867. 

Lyons. 
Moustier. 

Additional  Article.  It  is  agreed  that  Art.  31  of  the 
Convention  signed  this  day  shall  not  corne  into  opération 
until  the  two  Contracting  Parties  shall  hâve  corne  to  a 
further  understanding  on  the  subject.  Due  notice  shall 
be  given  of  the  day  that  may  be  fixed  upon  for  its 
coming  inlo  opération. 

The  présent  Additional  Article  shall  hâve  the  same 
force  and  validity  as  if  it  were  inserted,  word  for  word, 
in  the  Convention  signed  ihis  day.  It  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  the  same 
time  as  those  of  the  Convention. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  Paris,  the  Ilth  of  November,  in  the  year 
of  our  Lord  1867. 

Lyons, 
Moustier. 

Déclaration. 

The  fishermen  of  each  country  shall  not  be  allowed 
to  land  or  discharge  their  fish  in  the  olher  country 
except  at  places  where  there  is  a  Custom-house,  and 
during  office  hours. 

Immediately  upon  their  arrivai,  and  in  ail  cases  be- 
fore  they  commence  the  discharge  of  their  cargo,  tbe/ 
shall  présent  their  muster-roll,  or  licence,  or  officiai 
paper,  to  the  proper  officer  of  Customs,  and  shall  patf 
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an  entry  at  the  Custom-hoose,  stating,  as  nearly  as 
possible,  Ihe  quantity  of  fisb  wbich  thej  bave  on  board. 

If  tbe  master  of  a  fishing  boat  cannot  write,  tbe 
Mcer  of  Customs  shall  fill  up  for  him  tbe  form  re- 
qaired,  and  the  master  sball  affix  bis  mark  tbereto. 

Tbe  Custom-house  officers  sball  bave  power  to  board 
and  searcb  tbe  fisbing  boats  of  tbe  otber  country  in  tbe 
manner  directed  bj  the  Customs  laws. 

During  their  staj  in  tbe  ports  of  tbe  otber  conntry, 
tbe  fisbermen  of  eitber  country  sball,  if  required  to  do 
so  by  tbe  Customs  autborities,  deposit  in  a  warebouse 
or  in  the  Custom-house,  until  their  departure,  ail  stores 
sobiect  to  duty,  wbich  shall  not  be  necessary  for  tbeir 
daily  consumption.  No  charge  shall  be  made  for  such 
warehousing. 

Tbe  ports  enumerated  in  tbe  subjoined  list,  where 
there  is  a  Custom-house  establishment,  are  those  that 
shall  be  open  in  each  country.  In  case  tbe  Customs 
establishment  at  any  of  those  ports  should  be  abolisbed, 
notice  thereof  sball  be  given  to  tbe  Government  of  tbe 
otber  country. 

List  of  tbe  Ports  in  tbe  United  Kingdom    open  for  tbe 
Importation  of  Fisb  by  French  Fishing-boats. 

In  England. 

Bristol.  ;  Newbaven,  C. 

Cardiff.  j  Newport. 

Dover,  C.  I  Portsmouth,  C. 

Folkestone,  C.                       ;  Plymouth,  C. 

Falmoutb,  C.  i  Ramsgate. 

Grimsby.  I  Sbielos. 

Hartlepool.  |  Shoreham,  C. 

Harwicb.  :  Soutbampton,  C. 


Hull. 

Liverpool. 

London. 

Lowestoft. 

Middiesborough. 

New  castle. 

In   Scotland. 


Sunderland. 
Swansea. 
Weymoutb,  C. 
Wbitby. 
Yarmoutb. 


Aberdeen. 

Glasgow. 

Greenock. 


Leith. 
Wick. 


'iili-Uretagne  et  France. 


In  Iraland. 

I)HI»«I. 
(  'H  k. 
Ilublni. 

Galwsy. 
Walerford 

I  tlic  (ihannel  Islands. 

;  Guernsey,  C 
I  the.  (^hannel  are  marked  wilh  a.  C. 


Im 


IViris  of  Ihn  Krcnch    Empire   open    for    tfrTH 
.itiiin  of  Fish  by  Brilisli  tishing-boats. 


Dunk.T 


i  (îravelines. 
'■  Diiiikerqiie. 

!  Ilourdel. 

:  Si.  Valéry-su r-Somine. 

I  Ooloy. 

Abbcvillc. 

HcTiU.  (plage  marilime). 

Blaples. 
ilogne. 
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Directions. 


Saint  I.Ô 


Saint  Brieuc 


Brest 


Ouistreham. 
Trouville. 
Honfleur. 
Poot-Audemer. 

Granville. 

Regneville. 

Portbail  (Havre). 

Dielette. 

Carentan. 

Cherbourg. 

Barfleur. 

Saint  Vaast. 

Omonville. 

Lannion. 

Perros. 

Tréguier. 

Lézardrieux. 

Pontrieux. 

Paimpol. 

Porlrieux. 

Binic. 

Le  Légué. 

Dabonet. 

Erquy 

Le  buido. 

Plouer. 

Dinan. 

Saint  Suliac. 

Saint  Seryan. 

Saint  Malo. 

La  Houlle. 

Le  Vivier. 

Quimperlé. 

Douélan. 

Pontaven. 

Concarneau. 

Quimper. 

Pont  VAbbé. 


4S0  Qrtmde-Bretagae  et  France. 


Andierne. 
Douaroenez. 

Horgat. 

Camarel. 

Port  LauDay. 

Le  Faon. 

Landerileau. 

Brest 

Le  Conquet. 

Labrevrach. 

Roscoff. 

MoHaiz. 

Redon. 

La  Roche-Bernard. 

Trébigaier. 

Bil  liera. 

Pénerf. 

Ambon. 

Vannes. 

Belle*  Croiz. 
i  Sarzeau. 
I  SuBcinio. 
]  Saint  Armel. 

Noyalo. 

Qnalre-venls. 

Ile  d'Ars  (Ile  du  M 

Port  Novaio. 

Larmorbaden. 

Locm  a  risquer. 

Auray. 

Rochdu. 

La  Trinité. 

Carnac. 

Porthaligoen. 

Palais  (Ile). 

Etel. 

Port  Louis. 

Hennebon. 

LorienL 
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Directions. 


NaDles 


L.«  Rochelle 


Kernevel. 
Groix  (Ile). 

Noirmoutiers. 

St.  Gilles. 

Ile  d'Yeu. 

La  Barre-de-Mont  (port  sur 

canal). 
Beauvoir  (idem.) 
Boin  (idem.) 
Bourgneuf. 
Pornic. 
Paimboeuf. 
Saint  Nazaire. 
Nantes. 
Chantenay. 
La  Basse-Indre. 
Port  Nichet. 
Pouliguen. 
Le  Croisic. 
La  Turballe. 
Le  Rosais. 

La  Tremblade, 

Mornac. 

L'Eguille. 

Le  Gua. 

Nieulle  (port  sur  canal). 

Lusac  (port  sur  canal.) 

Marennes  (idem.) 

Le  Chapus. 

Le  Château  (Ile  d'Oléron). 

St.-Pierre  (idem.) 

St.-Georges  (idem.) 

St.- Denis  (idem.) 

Bronage  (port  sur  canal). 

Moëze. 

Charente. 

Rochefort. 

Fouran. 

Ile  d'Aix  (Ile). 


Nmnf,  Jtêtuêîi  çén.     Tome  XX. 
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Directions. 

U  Hochsile. 

LnuxièMS. 

MaraDS. 

La  Floue  (Ile  de  IU)| 

Si.  Martin  (idem.) 

l.oij  (idem.] 

Ars  (idem.) 

Lnçon  (i)orl  sur  cani 

L'Aiguillon. 

Lea  SaMea. 

Sainl-Marlin'do  Brem 

La  Texte. 

Golan. 

Canea. 

L»  Verdon. 

La  Fosse  (port  sur  0 

l'auillac. 

Bordeaux. 

Libourne. 

l'IniKno. 

Bourg. 

Blaye.                ^ 
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72. 

Déclaration  modifiant  f  article  XIII  de  la  Con- 
vention conclue^  le  y®'  juillet  1861  ^  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  pour  régler  Vémi-- 
gration  des  travailleurs  indiens  pour  les  colonies 
françaises*);   signée   à  Londres^   le   5  novembre 

Texte  français. 

Le  Gouvernment  de  Sa  Majesté  Britannique  et  le 
Goayernement  de  la  République  Française  ayant  résolu 
d'un  commun  accord  d'avancer  de  quinze  jours  la  pé- 
riode pendant  laquelle  peut  s'effectuer  par  bâtiments  à 
voiles  le  départ  le  l'Inde  des  travailleurs  destinés  aux 
Colonies  Françaises  situées  a  l'ouest  du  Cap  de  Bonne 
Espérance,  sont  convenus  de  modifier  ainsi  qu'il  suit  le 
deuxième  paragraphe  de  l'Art.  13  de  la  Convention 
conclue  le  1"  Juillet  1861,  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  France,  pour  régler  l'immigration  de  travailleurs  In- 
diens dans  les  Colonies  Françaises:  — 

„Pour  les  autres  Colonies  les  départs  ne  pourront 
s'effectuer  que  du  15  Juillet  au  1^'IViars.  Cette  dispo- 
sition n'est  applicable  qu'aux  bâtiments  à  voiles;  les  dé- 
parts pourront  avoir  lieu  toute  Tannée  par  des  bâtiments 
munis  d'un  moteur  à  vapeur.^ 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés,  dûment  autorisés,  ont 
échangé  la  présente  Déclaration. 

Fait  en  double  à  Londres,  le  cinq  Novembre,  1872. 

Granvïlle. 
Cfi.  Gavard. 


»)  Voir  Nouv.  Recueil  gén.  T.  XVII.  2n»«  P.  p.  251. 
**^  En  français  et  en  anglais. 


Hh'i 


484  Grande-Bretagne  et  Paraguay. 

73. 

Arrangement  conclu  pour  mettre  fin  aux  différends 
maritimes  survenus  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  République  du  Paraguay;   signe   à    Assuncion^ 

le   i4  octobre  1862. 

TraductioD. 

Mr.  William  Doria,  Char^^é  d'Affaires  of  Her  Bri- 
tannic  Majesty  in  ihe  Argenline  Confederalion ,  having 
informed  (he  Government  of  the  Republic  of  Paraguay 
that  the  Government  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Gréai 
Britain  had  sanctioned  the  Convention  signed  on  the  23d 
of  April  1862,  by  the  Minister  for  Foreign  Affairs  of 
the  Kepublic  of  Paraguay,  and  Mr.  Edward  Thomton, 
Minister  Plenipotentiary  of  Her  Britannic  Majesty  in  the 
Argentine  Confédération,  wilh  the  exception  of  the  2d 
Article  of  the  above  Convention  : 

We,  William  Doria,  Her  Britannic  Majesly's  Chargé 
d'Affaires,  and  Francisco  Sanchez,  Minister  for  Foreign 
Affairs  of  the  Republic  of  Paraguay,  anxious  to  arrive 
at  a  final  settlement,  and  ufter  a  prolonged  discussion 
of  the  altération  in  the  2d  Article  relerred  to,  hâve  agreed 
to  subslitute  for  it  the  Article  which  is  now  inscribed 
with  the  same  number  in  the  place  of  the  text  to  which 
the  Government  of  Her  Britannic  Mejesty  has  made  ob- 
jection, and,  as  regards  the  rest,  we  hâve  agreed  fo 
préserve  the  axact  ténor  of  the  Articles  which  hâve  been 
sanctioned,  recopying  hère  the  principal  points  contai- 
ned  in  the  abovementioned  Convention,  wnich  says: 

„Being  desirous  to  renew  the  friendly  relations  an- 
happily  interrupted  between  the  two  countries,  by  the 
following  questions: 

„P.     The  imprisonment  of  James  Canstatt. 

^2^  The  satisfaction  required  by  the  Government 
of  Her  Britannic  Majesty  for  want  of  respect^  which,  as 
they  State,  was  shown  to  their  Consul. 

„3^  The  attack  upon  the  Paraguayan  steamer  of 
war,  ^Tacuari'',  in  the  Roads  of  Buenos  Ayres,  by  Bri- 
tish  naval  forces  on  the  29th  of  November  1859;  and, 
lastly,  the  collision  with  the  aforesaid  steamer  ^Tacuari^» 
and  wreck  of  the  English  steamer,  „Little  Polly^,  in  the 
waters  of  the  Villa  de  Oliva,  hâve  agreed,  after  seeing 
and  examining  ihe  argum^tiV^  sel  forth  by  each  side: 
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nl^  Mr.  Thornton  déclares  that,  in  the  Canstatl 
question,  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty  ncver 
pretended  to  ciaim  (he  right  to  interfère  in  the  juris- 
diclion  of  Paraguay,  and  il  never  was  nor  will  bo  their 
iDlention  to  prevent  the  Paraguayan  Government  from 
ezecuting  their  laws. 

„2®.  That  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty 
regrets  very  sincereiy  that  the  hostile  attitude  adoptea 
by  its  naval  forces  in  the  River  Plate  against  the  Para- 
guayan steamer  of  war,  ^Tacuari'',  on  the  29th  of  No- 
vemcer  1859,  should  bave  oiTended  the  di^inity  of  the 
Republic  of  Paraguay,  and  déclares  in  the  most  solemn 
manner  that  it  never  was  nor  will  be  in  future  their 
intention  to  offend  in  any  way  the  honour  of  the  Be- 
public  of  Paraguay,  or  the  dignity  of  its  (iovernment. 

„3^.  That  the  Government  of  Paraguay,  as  they 
bave  stated  bcfore  in  their  answers  to  Mr.  Henderson, 
bad  no  intention  to  oflend  the  said  Agent,  and  still 
less  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty. 

^4^  That  it  boing  acknowledged  that  the  collision 
belween  the  steitmers  ^Tacuari''  and  ^Liltle  l^olly  is 
open  to  discussion  to  prove  which  sidc  may  be  in  the 
right,  the  Government  of  the  Bepublic  of  Paraguay,  de- 
siring  to  avoid  that  long  proceeding.  consents  to  hand 
over,  for  ail  indemnitication  of  the  value  of  the  vessel 
and  damages  to  be  claimed.  the  sum  which  shall  be 
this  day  received  in  the  National  Treasury.  without  this 
aci  amounting  to   an    admission    of    culpability    on    the 

Î)ari  of  the  ^Tacuary,  and  solely  by  way  of  indemnity 
or  the  misforlune:  and.  accordingly,  the  documents 
which  bave  been  presented  for  this  liquidation  remain 
without  value  or  etfect. 

,,With  which  propositions,  to  our  failhful  bolief.  tho 
décorum  and  dignity  of  the  two  Governments  are  saved.^ 
In  faith  of  which  we,  the  undersigncd.  William  Uoria 
and  Francisco  Sanchez.  hâve  signed  the  présent  Con- 
vention in  duplicate.  and  hâve  ajffixed  to  it  our  respec- 
tive seals,  at  Asstimption,  tho  capital  of  the  Bepublic 
of  Paraguay,  on  the  Fourteenth  day  of  the  month  of 
October  of  the  year  of  our  Lord  One  thousand  eighl 
huadred  and  sixty-two. 

William  JJoria.  Francisco  Sanc/ir;;;^ 
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traitement  différent  de  celui  qui  eût  été   appliqué   dans 
les  mômes  conditions  à  toutes  autres  personnes; 

Considérant  que,   s'il  est  impossible  de   méconnaître 

Joe  les  incidents  qui  se  sont  produits  ont  été  des  plus 
ésagréables  aux  officiers  Anglais  et  que  le  traitement 
auquel  ils  ont  été  exposés  a  dû  leur  paraître  fort  dur, 
il  est  constant  toutefois  que,  lorsque  par  la  déclaration 
do  Vice-Consul  Anglais  la  position  sociale  de  ces  offi- 
ders  eot  été  dûment  constatée,  des  mesures  ont  aussitôt 
été  prises  pour  leur  assurer  des  égards  particuliers,  et 
Qu'ensuite  leur  mise  en  liberté  pure  et  simple  a  été  or- 
wmnée; 

Considérant  que  le  fonctionnaire  qui  les  a  fait  rélâcher 

*  prescrit  leur  élargissement  aussitôt  que  cela    lui  a  été 

(H^'ble,  et  qu'en  agissant  ainsi  il  a  été  mû  par  le  désir 

«épargner  à  ces   officiers    les    conséquences    fôcheuses 

901  aux  termes  des  lois  devaient  forcément  résulter  pour 

^x  d'une  suite  quelconque  donnée  à  l'affaire; 

Considérant  que,  dans  son  rapport  du  6  Juillet  1862, 
lo  Préfet  de  Police  n'avait  pas  seulement  à  faire  la 
'^^rration  des  faits,  mais  qu'il  devait  rendre  compte  à 
r^utorité  supérieure  de  sa  conduite  et  des  motifs  qui 
■avaient  porté  à  user  de  ménagements; 

Considérant  qu'il  était,  dès  lors,  légitimement  et  sans 
({n'on  puisse  y  voir  aucune  intention  malveillante,  autorisé 
^  s'exprimer  comme  il  Ta  fait;  — 

Nous  sommes  d'avis  que,  dans  la  manière  dont  les 
lots  Brésiliennes  ont  été  appliquées  aux  officiers  Anglais, 
i\  n'y  a  eu  ni  préméditation  d'offense,  ni  offense,  envers 
la  Marine  Britannique. 

Fait  et  donné  en  double  expédition,  sous  notre  Sceau 
Royal,  au  Château  de  Laeken,  le  dix -huitième  jour  du 
mois  de  Juin,  1863. 

Leopold  L 
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bia  River,  should  be  confirmée!  to  the  said  Compann 
bat  tbat  in  case  the  situation  of  those  farms  and  lands 
shoald    be  considered    by   the  United  States    to    be   of 

Eublic  and  pohtical  importance,  and  the  United  States^ 
iovernment  should  signify  a  désire  to  oblain  possession 
of  tbe  whole  or  of  any  part  thereof,  the  property  so 
reqaired  should  be  transferred  to  the  said  Government 
at  a  proper  valuation,  to  be  agreed  upon  between  the 
parties: 

And  whereas  it  is  désirable  that  ail  questions  be- 
tween the  United  States'  authorities  on  the  one  hand, 
and  the  Hudson's  Bay  and  Puget's  Sound  Agricultural 
Companies  on  the  other,  with  respect  to  the  possessory 
rights  and  daims  of  those  Companies  and  of  any  other 
British  subjects  in  Oregon  and  Washington  territory, 
should  be  settled  by  the  transfer  of  those  rights  and 
daims  to  the  Government  of  the  United  States  for  an 
adéquate  money  considération: 

It  is  hereby  agreed  that  Her  Britannic  Majesty  and 
tbe  United  States  of  America  shall,  within  twelve  months 
after  the  ratifications  of  the  présent  Trcaty,  appoint  each 
a  Commissioner  for  the  purpose  of  examining  and  de- 
ciding  upon  ail  daims  arising  out  of  the  provisions  of 
the  above  quoted  Articles  of  the  Trealy  ofJune  15,  1846. 

Art.  2.  The  Commissioners  mentioned  in  the  pre- 
ceding  Article  shall,  at  the  earliest  conveniont  period 
after  they  shall  hâve  been  respectively  named ,  meet  at 
the  city  of  Washington,  in  the  District  of  Columbia^  and 
shall,  before  proceeding  to  any  business,  make  and 
sobscribe  a  solemn  déclaration  that  they  will  impartially 
and  carefully  examine  and  décide,  to  the  best  of  thcir 
own  country,  ail  the  matters  referred  to  them  for  their 
décision;  and  such  déclaration  shall  be  entcrcd  on  the 
record  of  their  proceedings. 

The  Commissioners  shall  then  procced  to  name  an 
arbitrator  or  nmpire  to  décide  upon  any  case  or  cases 
on  which  they  may  ditfer  in  opinion.  And  if  theycannot 
agrée  in  the  sélection,  the  said  arbitrator  or  umpire 
shall  be  appointed  by  the  King  of  Italy,  whom  the  two 
High  Contracting  Parties  shall  invite  to  make  such 
appointment,  and  whose  sélection  shall  be  conclusive 
on  both  parties.  The  pcrson  so  to  be  chosen  shall, 
before  proceeding  to  act,  make  and  subscribe  a  solemn 
déclaration,  in  a  form  similar  to  that  wh\cU  sV\^VV^\t^^à^ 
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hâve  bcen  mode  and  subscribcd  by  the  CommÎM 
whicb  déclaration  shsil  also  be  cntoreil  on  Ûm 
of  the  proceedings.  In  iho  event  oT  llindcath,  absence, 
or  incap»ciiy  of  such  person,  or  of  his  omiltinp,  orde- 
clining.  or  ccasing  lo  act  as  such  arbilrator  or  ampire. 
another  person  shall  be  namcd  in  iho  mannor  aformaid 
to  act  in  hia  place  or  stcud,  and  sh»ll  mak«  and  >ub- 
scribe  such  déclaration  as  aforesaid. 

Her  Brilannic  Majesly  and  ihe  UnJled  Ststcs  of 
America  engage  to  consider  the  décision  of  ihc  two 
Commission  ers  conjoinlly,  nr  of  ihe  arbitralor  or  ompirK, 
as  the  case  may  be,  aa  final  and  conclasivo  on  iha 
matters  lo  be  referred  lo  ihoir  di^cision,  and  forlfiivilh 
to  give  fuit  elTect  lo  the  sumi;. 

Art.  3.  The  CommiKsionera  and  the  arbilrator  or 
umpire  shall  keep  acctirate  records  and  correct  minolet 
or  notes  of  bII  Iheir  proceedineSi  with  lh«  dnlcs  Ihonof, 
and  shall  appoint  and  employ  aiich  clerk  or  clcrks.  or 
olhtsr  persons,  as  ihcy  sball  Jind  norassary  lo  aai^ifll  thcm. 
in  the  transaction  of  the  business  wbich  may  corne  be- 
foro  them. 

The  salaries  of  ibe  CommisKioners  and  (jf  (hc  vlerlt 
or  clerks  shall  be  paid  by  iheir  respective  (înverjimanls- 
The  salary  of  the  arbitralor  or  iimpire,  and  ibe  coDlin- 
gent  expenses.  shall  bo  defrayed  in  «quai  taoi«(tw  by 
ihn   Iwn   rinvprnmr-niH.  ^^^^^^^^^^^^^^ 
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76. 

Clom>entipn  entre  la  Grande-Bretagne  et  VEspagne 
pour  aliéner  une  décision  arbitrale  de  Vaffairé 
dm  bâtiment  anglais  ^^Mermaid'' ;  signée  à  Madrid, 

le  4  mars  y«6«.*) 

Texte  anglais. 

The  Undersigned,  Sir  John  Fiennes  Crampton,  Baro- 
net, Knight  Commander  of  the  Most  Honoarable  Order 
of  the  Batb,  Her  Britannic  Majesty's  Envoy  Extraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary  at  the  Court  of  Madrid; 
and  Don  Lorenzo  Arrazola,  Knight  Grand  Cross  of  the 
Royal  and  Distin^uished  Order  of  Charles  III,  Her  Ca- 
tholic  Majesty's  Minister  and  Secretary  of  State  for  Fo- 
reign  Âflairs;  being -duly  authorized  on  the  partoftheir 
respective  Governments,  bave  agreed  as  follows:  — 

Art.  1.  The  Government  of  Her  Britannic  Majesty 
and  the  Government  of  Her  Catholic  Majesty  agrée  to 
refer  to  the  décision  of  a  Mixed  Commission  the  daim 
of  Her  Britannic  Majesty's  Government  on  behalf  of  the 
owners  of  tbeBritish  shooner  ,,Mermaid*S  ofDartmoutb« 
for  compensation  for  the  loss  of  that  vessel,  alleged  by 
the  owners  to  bave  been  sunk  by  a  shot  fired  fromthe 
batteries  of  Ceuta  on  the   IGth  of  October,  1864. 

Art.  2.  The  Commission  shall  be  composed  of  four 
îndividuals;  two  to  be  named  by  Her  Britannic  Ma- 
jesty's Government,  and  two  to  be  named  by  the  Go- 
vernment of  Her  Catholic  Majesty:  the  persons  to  be 
cbosen  to  belong  to  the  Diplomatie  and  Naval  Services, 
as  aiready  agreed  betwcen  the  two  Governments. 

The  Commissioners  shall  meet  as  carly  as  may  be 
practicable,  either  at  Cadiz  or  at  Ceuta,  and  before  en- 
tering  upon  the  exécution  of  their  duties  shall  make 
and  subscribe  a  soicmn  déclaration  that  they  will  care- 
fally  examine  and  impartially  décide  the  Question  sub- 
mîtted  to  them;  and  such  déclaration  shall  be  entered 
apon  the  record  of  their  proceedings. 

At  the  first  meeting  of  the  Commissioners,  and  be- 
fore they  proceed  to  transact  any  other  business,  they 
shall  name  some  fifth  person  to  act,  in  case  of  necessity. 


*)  En  anglais  et  en  espagnol. 
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as  an  Arbitrator  or  Umpire  with  regard  to  any  point  or 
points  on  whioh  ihe  Commissioners  may  differ  in  opinion. 

If,  however,  the  Commissioners  shoald  not  be  able 
to  agrée  upon  any  such  Gfth  person ,  the  British  and 
Spanish  Commissioners  shall  each  name  a  person;  and 
in  case  the  Commissioners  should  differ  in  opinion  with 
regard  to  any  point,  it  shall  then  be  determined  by  lot 
which  of  the  two  persons  so  named  shall  be  the  Arbi- 
trator or  Umpire  for  the  decisionofthatparticuiar  point; 
and  so  on  with  regard  lo  any  other  pomt  or  points  on 
which  the  Commissioners  may  differ  in  opinion. 

The  person  so  to  be  chosen  shall  make  and  sab- 
scribe  a  solemn  déclaration  in  a  form  similar  to  tbat 
made  by  the  Commissioners,  and  it  shiall  be  entered  on 
the  record  of  the  proceedings. 

In  the  event  of  the  death,  résignation,  absence,  or 
incapacity  of  such  Commissioners  or  Umpire,  or  of  bis 
or  their  omitting,  declining,  or  ceasing  to  act,  a  new 
person  or  persons  shall  be  appoinled  in  the  same  manner 
as  the  person  or  persons  origmally  appointed. 

Art.  3.  The  Commissioners  shall  thén  forthwith 
proceed  to  the  investigation  of  the  daim  of  the  owners 
of  the  British  schooner  ,,Mermaid.^ 

They  shall  be  bound  to  receive  and  peruse  ail  written 
documents  or  statements  which  may  be  presented  to 
them  by  or  on  the  part  of  the  owners,  or  by  or  on 
behalf  of  the  Spanish  Government,  and  to  receive  and 
consider  any  évidence  tliat  may  be  tendered  to  them 
in  support  of  or  against  the  daim,  and  aiso  lo  hear,  if 
required,  one  person  as  Counsel  or  Agent  on  eilher  side. 

If  they  should  faii  to  agrée  eitlicr  as  lo  the  validity 
of  the  daim,  or  as  to  the  amounl  of  compensation  to 
be  awarded,  they  shall  call  to  their  assistance  the  Arbi- 
trator or  Umpire;  and  such  Arbitrutor  or  Umpire,  aller 
having  examined  the  évidence  adduced  for  or  against 
the  claim,  and  having  heard,  if  required,  one  person  on 
each  side  as  aforesaid,  and  consulted  with  the  Commis- 
sioners, shall  décide  thereupon  finally  and  without  appeal. 

The  décision  of  the  Commissioners,  or  of  the  Arbi- 
trator or  Umpire,  shall  be  given  in  writing,  and  shall 
be  signed  by  him  or  them  respectively. 
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The  two  Goveniments  solemniy  and  sincerely  engage 
to  consider  tho  décision  of  the  Commissioners  conjointly, 
or  of  ihe  Arbitrator  or  Umpire,  as  the  case  may  be, 
as  final  and  conclusivc  on  the  question  referred,  and  to 
give  full  efTect  thereto  without  objection  or  delay. 

The  décision  shall,  if  possible,  be  given  within  three 
months  from  the  first  meeting  of  the  Commissioners. 

Art.  4.  Should  the  décision  be  favoarable  to  the 
claimants,  and  should  it  be  necessary  to  pay  any  sum 
of  money^.such  sum  shall  be  made  good  by  the  Spa- 
nish  Government  within  the  term  of  ninety  days,  recko- 
ned  from  the  date  of  the  décision. 

Art.  5.  The  Commissioners  and  the  Arbîtralor  or 
Umpire  shall  keep  an  accurate  record  of  their  procee- 
dings,  with  the  date  thereof,  and  shall  appoint  and 
employ  a  Cierk  to  assist  them  in  the  transaction  of  their 
business. 

Any  salary  or  gratuity  paid  to  the  Commissioners 
shall  be  defrayed  by  their  respective  Governments.  Any 
salary  or  gratuity  paid  to  the  Arbitrator  or  Umpire,  and 
to  the  Clerk,  and  any  contingent  expenses,  shall  be 
defrayed  in  moietics  by  the  respective  Governments. 

In  wittness  whereof  the  respective  parties  hâve  sig- 
ned  the  présent  agreement ,  and  afiixed  their  seals 
thereto. 

Done  in  duplicate  in  Madrid,  thefourth  day  of  March, 
one  thousand  eight  hundred  and  sixly-eight. 

Jofm  F.  Crampton, 
Ijorenzo  Arrazol^a. 


'niic-Hrelagne  et  Espagne. 

77. 


r   «  Madrid,    le   2   mars    i865, 
lîrvtfKjnc   et   tEspagne  pour    la 


'cl  lirai  in  II     sii/. 
r    lu  firrniili 

irrssttin  ilrs  /•iriiialité.i   imposées   aux    tiaetret 
Kirr/iiiiiil.t  jKissaiil  le  di'troil  de  Gibraltar^) 
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The  lii)\trririi(-iil  ol'  lier  Majesly    the    Queen   of  the 
l'uihi]   Mii^ilnin  ol'  (iival  Hriluin  and  Ircland,   and  the  j 
(IciMTiKii.iit  'jI  11.1   Miijisly  llio  Queen  of  Spain,  taking- 
iiil»  ciinsiiiinitiiiri  llial  llic    causes    wliich    gave    rise    to^ 
llir  t'slalilisliiiir;.!  oi'  l'criinn  nrecautions  in    ibe    fortified^ErJ 
|)i;L('i's  wliicli  l'itiiiriiaiid  llic  tjlrails    of  Gibraltar,    in  th^^^ 
casi:  of  vi'ssi-ls    ajijii'oachini;    them    witliin    (he    Hi»tanpiE=- 
ol'  cacinon-shiil  ufjiic  saiiin^  in    thoso  waters,  no  lon^e^^B- 
t'xisl;  and  liavin^;  rvfiard  lo  the  inconvcniences  lo  whict=^ 
(lie  navi}i;ati(>n  dl'  m(<r(.'tiant  vessels  has  becn  liable   by  ^^^ 
cimi  plia  lieu  wilti  tho  formalities  la  which  they   are   sub 
jc<ied  liy  roasdn  of  ihe  aforcsaid  prccaiilions,  when  ih  ^« 
ciirrciils  or  ihi;  winds    obli<;c    ihem    to    enler    into    th  ^e 
walLTs  b<'ii)n^iii<;  lo  llic  mariliniejiirisdiclioa  oftlieafor»  — 
Kaid  l'orliliod  |iia(u's:  and  lokin^  Into  considération,  (înatly  ■• 
ihat  tliose  lurtiliid  places,    under   normal  ci  rcu  m  stances -s 

failli    of    nations    from     sui 

rv    o[    nations    condcmns^ 
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of  taking,  in  tbe  aforesaid  places  and  foriresses,  in  time 
of  war,  those  précautions  which  they  may  think  neces- 
sary,  and  whicb  are  in  conformity  wilh  what  ihe  law 
of  nations  prescribes  in  regard  to  this  matter. 

3^.  Tbe  présent  Déclaration  does  not  exempt  tbe 
vessels  of  eitber  of  tbe  two  nations  from  tbe  observance 
of  tbe  ruies  of  maritime  étiquette  in  seas  common  to 
botb,  on  meeting  sbips  of  war  of  eitber  of  tbe  two  na- 
tions; nor  does  it  exempt  tbem  from  tbe  formalities 
respectively  establisbed  for  tbe  entrance  into  tbe  ports 
of  tbe  aforesaid  Britisb  and  Spanisb  forlsesses  wbicb 
Gommand  tbe  Straits  of  Gibraltar. 

4^.  It  is  understood  tbat  tbis  Déclaration  of  tbe 
firitisb  and  Spanisb  Governments  in  no  way  altéra,  mo- 
difies, or  derogates  from  tbe  dispositions,  régulations, 
and  practiCes  wbicb  at  présent  are  in  force  in  tbe  afore- 
said places  and  fortresses  witb  regard  to  sbips  of  war 
vbicb  navigate  in  tbose  waters  or  wbicb  enter  tbeir  ports. 

5^  Botb  Governments  will  give  tbe  necessary  orders 
JTor  tbe  exécution  of  tbe  présent  agreement,  wbicb  wil! 
begin  to  corne  into  force  from  and  afler  tbe  15tb  of 
tbe  présent  montb. 

In  witness  wbereof  tbe  présent  Déclaration  bas  been 
signed  in  duplicate  by  Sir  Jobn  Fiennes  Crampton,  Ba- 
ronet, Knigbt-Commander  of  tbe  Most  Honourable  Order 
of  tbe  Bath,  Her  Britannic  Majesty's  Envoy  Extraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary  at  tbe  Court  of  Madrid,  and 
by  Don  Antonio  tienavides,  Knigbt  Grand  Cross  of  tbe 
Royal  and  distinguisbed  Order  of  Cbarles  III,  and  Her 
Catbolic  Majesty's  Minister  of  State,  wbo  bave  afSxed 
tbereto  tbeir  respective  seals. 

Donc  at  Madrid,  tbe  second  day  of  Marcb,  îq  tbe 
year  of  oor  Lord  one  tbousand  eigbt  bundred  and 
sixty-five. 

John  F.  Crampimi, 
Antonio  Bmavidcs, 


.BrW»^-  ^'   *'"'""'""°'- 


''•"■>'l  A,ta«««'""''  "    ,7  ■ 

^^S.  °»,  1""'''  ""      i  ,h"    *'"'""•"  4  ,  À"  M""»'  ''■ 


Amitié  et  commerce.  497 

shall,  in  like  manner,  bc  al  liberty  to  enter  into,  rent  or 
'  lease  huuses  or  land  in,  Irade  with,  and  pass  wilh  their 
mercbandize  ibroiigb  ail  parts  of  lier  Britannic  Majesty^s 
dominions,  as  freely  as  the  subjects  of  the  most  favou- 
red  nation,  and  they  sball  enjoy,  in  those  dominions,  ail 
tbe  privilèges  and  advantages  with  regard  to  commerce, 
or  witb  regard  to  any  other  matter  whatever,  whicb  are 
now  or  may  her^after  be  granted  to  or  allowed  to  be 
enjoyed  by  the  subjects  or  citizens  of  the  most  favoured 
nation. 

Art.  3.  British  subjects  in  the  dominions  of  Her 
Majesly  the  Queen  of  Madagascar  shall  be  allowed  freely 
to  exercise  and  teach  tbe  Christian  religion,  and  to  erect 
and  maintain  suitable  places  of  worship.  Such  places 
of  worship,  with  their  lands  and  appartenances,  shall 
bowever  be  recognized  as  the  property  of  the  Queen  of 
Madagascar,  who  shall  permit  them  to  be  applied  for 
ever  to  the  spécial  purposes  for  which  they  shall  bave 
been  built.  They  shall,  in  the  profession,  exercise,  and 
teacbing  of  their  religion,  receive  the  protection  <rf  the 
Qoeen  and  her^offîcers,  and  shall  not  oe  persecuted  or 
interfered  with. 

Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar,  from  her 
friendship  for  Her  Britannic  Majesty,  promises  to  grant 
foll  religions  liberty  to  ail  her  subjects,  and  not  to  per- 
secote  or  molest  any  subjects  or  natives  of  Madagascar 
on  account  of  their  embracing  or  exercising  the  Christian 
relîçion.  But  should  any  of  her  subjects  professing 
Chnatianity  be  found  guilty  of  any  criminal  offence,  the 
aclion  of  the  law  of  the  land  shall  not  be  interfered 
witb. 

Art  4.  The  Queen  of  Madagascar  engages  to  re- 
ceive a  British  Agent  at  her  capital;  and  Her  Britannic 
Majesty,  in  like  manner,  engages  to  receive  at  the  Mau- 
rilios,  or  at  London,  an  Agent  of  the  Queen  of  Mada- 
gascar. 

Eacb  Contracting  Party  may  appoint  Consuls  for 
the  protection  of  trade  to  réside  in  the  dominions  of  the 
other. 

Such  Agents  and  Consuls  shall  enjoy,  in  the  respec- 
tive dominions,  the  same  rights  and  privilèges  which 
are  or  may  be  there  granted  to  Agents  of  the  same 
raok  of  tbe  most  favoured  nation. 

Art  5.     British  subjects  shall  be  perm\V\.Qd^  ^&  Vo^^ 

Aow.  JUcueil  gén.      Tome  XX.  W 
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as  the  subjecls  or  citizens  of  the  most  favoured  natkni, 
in  any  lawful  manner  to  purchase,  reni,  or  lease  laod, 
bouses,  warehouses,  and  ail  other .  kinds  of  property 
wilhin  al!  parts  of  the  dominions  of  Her  Majesty  the 
Queen  of  Madagascar  which  are  under  the  control  of  a 
Ôovernor  duly  appointed  by  the  Malagasy  aotborities. 
They  shall  be  at  liberty  to  build  on  lana  purchased, 
rented,  or  leased  by  them,  bouses  of  ^y  material  tb^ 
please/ except  of  stone  or  clay  at  the  capital  of  Mada- 
gascar, and  other  towns  where  such  buildings  are  for- 
bidden  by  the  laws  of  the  country  ;  and  Her  Majesty  the 
Queen  of  Madagascar  engages  that  British  subjects  sball, 
as  far  as  lies  in  her  power,  equally  with  her  own  sob- 
jects,  enjoy  within  her  dominions,  full  and  complète  pro- 
tection and  security  for  themselves  and  for  any  property 
which  they  may  so  acquire  in  future,  or  wbicb  they 
may  bave  acquired  aiready  before  the  date  of  tbe  pré- 
sent Treaty. 

British  subjects  may  freely  engage  in  their  service, 
in  aAy  capacity  whatever,  any  native  of  Madagascar  not 
a  slave  or  a  soldier,  wbo  may  be  free  from  any  pre- 
vious  engagement.  Leases,  contracts  of  sale  or  purchase 
of  bouses  or  lands  in  Madagascar,  and  engagements 
of  labourers,  may  be  executed  by  deeds  signed  before 
the  British  Consul  and  the  local  authorities.  AH  soch 
engagements,  however,  are  liable  to  be  determined  by 
mutuel  consent,  should  the  services  of  persons  so  enga- 

§ed  by  the  Queen,   or  on  their  own    application,    aller 
ue  notice. 

No  domiciliary  visits  shall  be  made  to  the  establish- 
ments, bouses,  or  properties  possessed  or  occupied  by 
British  subjects,  uniess  by  the  consent  of  the  occapants, 
or  in  concert  with  the  British  Consul. 

In  the  absence,  however,  of  any  Consular  ofGoer,  the 
local  authorities  may  enter,  after  giving  due  notice  to 
the  occupants,  whenever  it  is  certainly  known  that  stoleD 
property  or  persons  escaping  from  justice  are  concealed 
on  the  premises. 

No  British  subjects  residing  in  Madagascar  fihall 
bave  the  right  of  entering  the  house  of  any  sabject  of 
the  Queen  of  Madagascar  againstthewill  ofthe  occapant 
Art.  6.  Munitions  of  war  shall  be  importée  by  the 
Queen  of  Madagascar  alone  into  her  dominions;  botiafe 
ihe  said  munitions  ot  viat  ^  uo   article   whatever   ibaD 
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be  prohibited  from  being  imported  into  the  territories 
of  Her  Majesty  the  Qneen  of  Madagascar;  nor  shall  any 
article  whatever  be  prohibited  from  being  ezported  the- 
refrom,  except  munitions  of  war,  and  the  following 
articles  which  are  forbidden  by  the  law  of  Madagascar 
lo  be  exported,  namely,  timber  and  cows. 

The  trade  betwcen  the  dominions  of  Her  Britannic 
Majesty  and  the  dominions  of  Her  Majesty  the  Queen  of 
Madagascar  shall  be  perfectiy  free,  subject  to  a  duty 
not  exceeding  ten  per  cent. 

A  TariiT  of  siich  duties  shall  be  drawn  up  by  the 
British  Consul  and  by  a  person  or  persons  commissioned 
by*  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar,  and  shall 
be  submitted  for  the  approval  of  Her  Britannic  Majesty. 

Sach  TariiT  shall  be  drawn  up  and  published  withm 
one  year  after  the  exchange  of  the  ratifications  of  the 
présent  Treaty. 

In  case  any  article  of  produce  or  merchandize  should 
be  inadvertently  omilted  from  such  TarifT,  the  duty  levied 
on  such  article  shall  be  calculated  at  the  market  value 
of  the  merchandize  at  the  period  at  which  the  TarifT 
was  framed. 

No  prohibition  shall  apply  to  any  article  imported 
or  exported  by  British  subjects  or  vessels,  uniess  the 
prohibition  apply  equally  to  the  subjects  and  vessels  of 
every  other  foreign  nation. 

Art.  7.  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  agrées 
that  no  duty  exceeding  ten  per  cent,  shall  be  levied  on 
the  exportation  from  Her  Majesly's  dominions  of  any 
article,  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  those 
dominions. 

Art  .8.  No  duties  of  tonnage,  harbour,  pilotage,  lighthouse, 
qaarantine,  or  olher  local  dues,  shall  be  imposed  in  the 
ports  of  the  dominions  of  either  country  upon  the  vessels 
of  the  other  country,  from  whatever  place  arriving,  or 
whatever  may  be  their  place  of  destination,  which  shall 
not  equally  be  imposed  in  the  like  cases  on  national 
vessels,  or  on  vessels  of  the  most  favoured  nation. 

Art.  9.  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  en- 
sages  to  permit  the  ships  of  war  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty freely  to  enter  into  the  military  ports,  rivers,  and 
creeks  situated  wilhin  her  dominions,  and  to  allow  such 
to  provide    themselves,    at   a   fair    aivd   icio^^t^V^ 

\\1 
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priée,  willi  Eiiieli  supplies,  store»,  nnd  pravisiftlU 
mi>y  Irom  limo  lo  time  sland   in  nr^d  nf. 

No  Hiibject  of  ihp  (Jnccn  of  Mtidnpnsciir  alti 
pprmilled  10  Rmlinrk  on  board  Hiiy  UHtitiK  »bip.  • 
sucli  as  shall  bave  received  n  pansporl  from  ihe  M» 
aulliorilipg. 

The  rights  of  Soveri^ignly  bIihII  in  ail  c«sej>  l 
spee.led  in  ihe  dominions  ol'  ibe  one  ISoveieign  l 
subjects  of  Iho  otbcr. 

Arl.  10.  H  any  vessels  nnder  (boUrilisb  flagi 
be  wret^ked  on  ibo  const  of  Ihe  dontinions  ofthe* 
of  Madagascar,  wbicb  are  undrr  ihe  control  of 
vernor  duly  appoinled  by  ibe  Malngasy  aulbonties 
Majesly  engagée  to  givc  ib^m  e11  the  assistani»  î 
powcr,  ann  lo  sccurp  llii-m  fiom  pliindcr,  ns  wcH 
recovtir  for  and  lo  deliver  over  In  the  owners  I 
ail  (hi>  iiroperly  which  can  be  snved  from  sacb  v 
Her  Majesly  furtber  engages  lu  do  nll  in  lier  no\ 
extend  to  tbc  «rGcers  ana  crew,  and  lo  nll  ollisi 
sons  on  board  siiuh  wrecked  vessels,  futl  proleulioi 
88  lo  Iheir  jiersons  and  as  lo  thcir  propurty. 

Arl.  11.  Huf  Majesly  ibe  Qwen  itf  Mndi»! 
agrées  llial  in  ail  oases  wbere  a  Diilisb  siibjocl  si 
acciisL'd  of  any  crime  commilled  in  aoy  pari  of  h 
minions,  llic  t'orson  si>  ticcuKcd  shall  bo  cxclnsivel' 
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ronces  or  disputes  between  Malagasy  subjects  and  the 
subjects  or  citizens  of  any   ihird  Power   in  Madagascar. 

Art.  12.  ir  a  subject  of  ibe  Queen  of  Madagascar 
should  refuse  or  évade  (he  payment  of  a  debl  due  to 
a  British  subjecl,  ihe  local  aulhorities  sball  afford  every 
assistance  anid  iacility  to  the  créditer  for  recovering  the 
debt;  and  in  like  manner,  the  British  Consul  shall  afford 
every  assistance  to  subjects  of  the  Queen  of  Madagascar 
to  recover  debls  due  to  them  by  British  subjects. 

Art.  13.  The  local  aulhorities  of  Madagascar  shall 
bave  no  right  to  interfère  with  British  vessels  of  com- 
merce,  which  are  subject  only  to  the  British  authority 
and  to  Iheir  Captains:  but  no  British  vessel  shall  com- 
monicate  with  tne  shore  before  receiving  pratique  from 
tbe  local  authorities.  In  the  absence,  however,  of  a 
British  ship  of  war,  the  Malagasy  authorities,  if  requested 
by  the  British  Consul  or  Consular  Agent,  sball  afford 
assistance  in  order  to  cause  his  authority  to  be  respec- 
ted  by  bis  own  countrymen,  and  to  re-establish  and 
maintain  discipline  among  the  crewsof  British  merchant« 
vessels. 

If  any  British  scamen  should  désert  from  their  ships, 
the  local  aulhorities  shall  use  every  effort  to  apprebend 
tbenn,  and  shall  delivcr  them  up  to  the  British  Consul 
or  to  the  Captain  of  their  ship. 

Art.  14.  The  Malagasy  aulhorities  shall  do  ail  in 
their  power  to  deliver  up  property  of  a  British  subject 
who  may  die  in  Madagascar  to  bis  heirs  or  représen- 
tatives, or,  in  their  absence,  to  the  British  Consul. 

The  property  of  a  subject  of  the  Queen  of  .Mada- 
gascar who  may  die  in  tbe  British  dominions  sball  be 
treated  in  tbe  same  manner  as  tbe  property  of  a  British 
subject. 

Art  15.  If  any  British  merchant- vessel  should  be 
a'ttacked  or  plundered  in  tbe  walers  of  Madagascar, 
adjacent  to  any  military  station  whatever,  the  local  au- 
lhorities, as  soon  as  informed  of  the  fact,  shall  inslilute 
active  pursuit  afler  tbe  offenders,  and  shall  omit  no 
eflori  to  discover  and  punish  them. 

Tbe  goods  which  may  bave  been  carried  off,  where- 
ver  and  m  whatever  state  they  may  be  found,  shall  be 
delivered  to  the  owner,  or  to  the  Consul,  who  will  un- 
dertake  to  reslore  them. 

The  same  course  sball  be   followed   in   ihe  ca«.^  ^^ 
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plonder  or  robbery  commilled  on  tlie  properly  of  Bri- 
tish  sobjects  residing  in  (lie  neighbourhood  of  any 
military  station,  whether  on  the  shores  or  in  the  interior 
of  Madagascar. 

Tho  local  authorities,  on  proving  that  tbey  bave 
used  every  effort  to  apprehond  the  offenders  and  lo 
recover  the  goods  stolen,  shall  not  be  peconiarily  respon- 
sible  for  the  loss. 

The  same  protection  shali  be  granted  in  faveur  of 
the  property  of  subjects  of  the  Queen  of  Madagascar 
plundered  or  robbed  on  the  coasis  or  in  the  interior  of 
the  British  dominions. 

Art.  16.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  Her  Majesty  tne 
Queen  of  Madagascar  hereby  engage  to  use  every  means 
in  their  power  for  the  suppression  of  piracy  within  tbe 
seas,  straits,  and  rivers  subjcct  to  their  respective  con- 
trol  or  influence;  and  tier  Majesty  the  Queen  of  Mada- 
gascar  engages  not  lo  grant  either  asylum  or  protection 
to  any  persons  or  vessels  engaged  in  piratical  pursuits; 
and  in  no  case  will  she  permit  ships,  slaves,  or  roer- 
chandize  captured  by  pirates  to  be  introduced  into  ber 
dominions,  or  to  be  exposed  therein  for  sale.  And 
Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  concèdes  lo  Her 
Britannic  Majesty  the  right  of  invesling  her  officers  and 
other  duly  constituted  authorities  with  the  power  of  eo- 
tering  al  ail  times,  with  her  vessels  of  war,  or  other 
vessels  duly  cmpowcred,  the  ports,  rivers,  and  creeks 
within  the  dominions  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Ma- 
dagascar, in  order  to  capture  ail  vessels  engaged  in 
piracy,  and  to  seize  and  to  reserve  for  the  juogment  of 
the  proper  authorities  ail  persons  offending  against  tbe 
two  Conlracting  Powers  in  this  respect. 

Art.  17.  Her  Britannic  iMajesly  and  Her  Majesly 
the  Queen  of  Madagascar  being  greatly  désirons  of 
effecting  the  total  abolition  of  the  Trade  in  Slaves,  Her 
Majesty  the  Queen  of  Madagascar  engages  to  do  ail  in 
her  power  to  prevcnt  ail  such  Traftic  on  the  pari  of 
her  subjects,  and  to  prohibil  ail  persons  residing  wilhin 
her  dominions,  or  subject  to  her,  from  counlenancing 
or  taking  any  share  in  such  trade.  No  persons  irooD 
beyond  sea  shall  be  landed,  purchased,  or  sold  as  sla- 
ves in  any  part  of  Madagascar.  And  Her  Majesty  Uk 
QuQen  of  Madagascar  eonsents  thaï  British  cruizers  sha' 
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bave  ihe  right  of  searching  any  Malagash  or  Arab  vessela 
aospected  of  being  engaged  in  ihe  Slave  Trade,  whether 
onoer  sait  or  at  anchor  in  the  waters  of  Madagascar. 
Her  Majesty  ihe  Queen  of  Madagascar  further  consents 
thaï  if  any  such  vessels  shall  prove  to  bc  engaged  in 
tbe  Slave  Trade,  such  vessels  and  their  crews  shall  be 
deait  with  by  the  cruizers  of  Her  Britannic  Majesty  as 
if  soch  persons  and  their  vessels  had  been  engaged  in 
a  piratical  undertaking. 

Art.  18.  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  en- 
gages to  abolish  trial  by  the  ordeal  of  poison. 

If  there  should  be  war  between  Great  Britain  and 
Madagascar  (which  God  forbid),  any  prisoners  who  may 
be  taken  by  either  party  shall  be  kindly  treated,  and 
shall  be  set  free,  either  by  exchange  during  the  war, 
or  withoot  exchange  when  peace  is  made;  and  such 
prisoners  shall  not  on  any  account  be  made  slaves  or 
pot  to  death. 

ArL  19.  Tbe  présent  Treaty  shall  be  ratîGed  by 
Her  Britannic  Majesty  and  by  Her  Majesty  the  Queen 
of  Madagascar,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged 
ai  London  or  Antananarivo,  within  the  space  of  six  months 
from  this  date. 

But  if,  at  any  future  time,  il  shall  seem  désirable 
in  the  interests  of  the  subjects  of  either  of  the  two 
Contracting  Parties,  to  alter  or  to  add  to  the  présent 
Treaty,  such  altérations  or  additions  shall  be  effected 
with  tbe  consent  of  both  parties. 

Signed  and  sealed  in  duplicata  originals,  with  a 
Aialagasy  translation  to  each,  at  Antananarivo,  this  twenty- 
%eventb  day  of  June,  in  the  year  1865. 

T.  C.  Pakenham,  Her  Majesly's  Consul  for  Madagascar. 
Mainimaharavo,  Chief  Secrelary  of  State,  16  V*'*. 
Andriantsitohaina,  16  V^*. 
JRavahatra,  Lehibeny  And^y. 
Jtafaralahibefnalo,  Leholona  lehibe. 
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ezercised  aiso  wilhin  thirty  leagues  of  the  Island  of 
Madagascar,  within  thirty  leagues  of  the  Island  of  Puerto 
Rico,  and  within  thirty  leagues  of  the  Island  of  San 
Domingo. 

The  présent  Additional  Article  shall  hâve  the  same 
force  and  validity  as  if  it  had  been  inserted  word  for 
word  in  the  Treaty  concluded  between  the  two  High 
Contracting  Parties  on  the  7lh  of  April,  1802,  and  shall 
hâve  the  same  duration  as  that  Treaty.  It  shall  be 
ratified,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at 
London  in  six  months  from  this  date,  or  sooner  if 
possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  the  same,  and  hâve  thereunto  affixed  the 
seal  of  their  arms. 

Done  al  Washington,  the  I7th  day  of  February,  in 
the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
sixly-three. 

Lyons. 

William  H,  Seioard. 


80. 

Convention  additionetle  au  Traité  conclu^  le  7 
avril  1862 j  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Étals- Unis  d'Amérique  pour  la  suppression  de  la 
traite  des  noirs*)  ,  suicie  d'instructions  pour  les 
navires  anglais  et  américains;  signée  à  Washing- 
ton, le  3  juin  1870.*^ 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  and  the  United  States  of 
America,  having  corne  to  the  conclusion  that  it  is  no 
longer  necessary  to  maintain  the  three  Mixed  Courts  of 


*)  Voir  Nouv.  RecueU  gén.  T.  XVII.  2»  P.  p.  269. 
*^)  Les  ratificatioDB    ont  été   échangées  à    Londres,   le   10 
août  1870. 
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Jiislicfl  cstablished  at  Sierra  Leone,  at  (ho  Cspç  ofGood 
FIo]jt'.  and  at  New  York,  in  pursntinco  of  tdd  Tmt]i 
L'oiuliidpd  Ql  Washington  on  lli«  Tlh  cliiy  orApril.  I8A'i, 
for  ibii  siij>pression  of  iho  African  Slave  Trade,  iHcy 
havo  resolvcd  lo  cooclijdQ  an  Addilional  Convention  for 
Ihu  []iJi'])oso  of  makine  tho  requisîts  n)odiiJc»lion«  of 
llic  said  Treaty,  and  hâve  named  as  iheir  Plenipoten- 
tiiines,  lliat  is  lo  sayi 

lier  Majesty  the  Queen  of  ihe  United  Kin^dom  of 
(ireat  Brilain  and  Ireland,  Edward  Thornion,  Esqnîni, 
Conipariion  of  the  Order  of  ihc  Bath.  and  H«r  Kavpy 
Extraurdinary  and  Minisler  Plenipolenliary  to  tbe  UnitM 
Slates  of  America  i 

Atid  tho  Président  oî  the  Uniled  Slates  of  America^ 
Hatnillon  Kish,  Secrelary  of  State; 

Who,  afitir  huvinfi;  coniiniinioilod  (o  cacti  otheribeir 
respeolive  full  powers,  found  in  pood  and  daa  fonn* 
hâve  agrecd  upon  and  concluded  tho  foltowing  Article** 

Art.  I.  Eveiythliig  contained  in  tbe  Treaty  cooda- 
ded  at  Washington  on  tho  7tli  of  April,  1^2,  bnlween 
Her  Majesty  llie  Qucon  of  llie  Dnilcd  Kingdom  ofGrert 
firitain  and  Ireland  and  ihe  United  Slates  of  Atnefios. 
for  tbe  suppression  of  Ihe  African  Slave  Trade,  and  m 
tbe  Annexes  A  end  B  iberclo,  wijicb  relates  10  tba 
establishment  of  three  Mixed  Courts  of  Justica  st  SieriB 
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Art.  2.  The  jurisdiction  heretofore  ezercised  by  the 
»aid  Mued  Courts  in  pursuance  of  the  provisions  oftbe 
said  Treaty  shall,  after  the  exchange  of  the  ratifications 
of  ihé  présent  Additional  Convention,  be  exercised  by 
the  Courts  of  one  or  the  other  of  the  High  Contracting 
Parties  according  to  their  respective  modes  of  procédure 
in  matters  of  maritime  prize;  and  ail  the  provisions  of 
the  said  Treaty  with  regard  to  the  sending  or  bringing 
in  of  captured  vessels  for  adjudication  before  the  said 
Mixed  Courts,  and  wilh  regard  to  the  adjudication  of 
sucb  vessels  by  the  said  Courts,  and  the  ruies  of  évi- 
dence to  be  applied,  and  the  proceedings  conse(]uent 
on  such  adjudication,  shall  apply,  mutatis  mutandis,  to 
Ihe  Courts  of  the  High  Contracting  Parties. 

It  is,  however,  provided,  that  there  may  be  an  appeal 
A*Oni  the  décision  of  any  Court  of  the  High  Contracting 
P&rties,  in  the  same  manner  as  by  the  law  of  the 
country  where  the  Courts  sits  is  allowed  in  other  cases 
or    maritime  prize. 

Art.  3.     It  is  agreed  that  in  case  of  a  British   mer- 

<^ant-vessel  searched  by  an  United  States'  cruizer  being 

deiained  as  having  been    engaged  in   the  African   Slave 

Ti'ade,*  or  as  having  been   filted    out   for    the    purposes 

u^ereof,  she  shall  be  sent  for  adjudication  to  the  nearest  or 

■i^Ost  accessible  British  Colony,  or  shall  be  handed  over  to  a 

^Htish  cruizer,  if  one  should  be  available  in  the  neiçh- 

l^urhood  of  the  capture:  and  that  in  the  correspondmg 

^se  of  an  American  mcrchant-vessel  searched  by  a  Bri- 

tish  cruizer  being  detained  as  having  been   engaged    in 

y^^  African  Slave  Trade,  or  as  having    been    filted    out 

'^•*  the  purposes  thereof,  she  shall  be  sent  to  New  York 

^■*    Key  West,  whichever   shall    be    most    accessible,    for 

^^J  udication,    or   shall    be    handed    over    to    an  United 

^^-^tes'  cruizer,  if  one  should  be  available  in  the  neigh- 

**^tirhood  of  the  capture. 

.  AH  the  witnesses  and  proofs  necessary  to  establish 
^^  guilt  oi  the  masler,  crew,  or  other  persons  found 
^^  board  of  any  such  vessel,  shall  be  sent  and  handed 
Jl^^r  with  the  vessel  ilself,  in  order  to  be  produced  to 
1*^^  Court  before  which  such  vessel  or  persons  may  be 
^^ught  for  trial. 

Ail  negroes  or  others  (necessary  witnesses  excepted) 
^^^o  maj  be  on  board  either  a  British  or  an  American 


Grande-Bretagne  et  Etata-Vnit. 


vessel  for  llie  purpose  of  bcm)^    conM^ned  _ 

shall  be  liuiiiled  nvcr  ta  Ihe  nntirf^st  Rrîlish  authnrii 
Thcy  sliall  be  immcdiately  sel  al  liberty.  and  sh«ll  MtMi 
free.  Her  Dnlanniu  Majtsly  iKuarsnteeing  Ibnr  lîlwrt; 
Wilh  regiird  lo  siich  of  iho»*!  n^ftrnrs  or  Olbers  as  ni 
be  sent  in  witb  the  dittiitRed  vpRsel  m  ni'c«itMr;r  wii 
nesses,  tlie  Government  to  which  ihey  may  bave  bte 
delivered  sbnll  sot  Ihcm  al  liberly  as  soon  aa  tb« 
tesilmony  slioll  no  loiigor  b«  required  ,  and  sbati  pu 
ranleo  iheir  liberty. 

Whcre  a  delained  vbrrcI  Îs  bsndcd  ovAr  lo  acniin 
or  hor  onn  nation,  an  oflirer  in  char^^n.  and  olher  M 
cessary  wilness^s  and  proofs,  ahall  accomp&ny  Ihe  vesM 

Arl.  4.  El  is  mutually  ajcrecd  Ibot  ihe  Inslraolioii 
for  llio  sbips  of  the  navics  of  bolb  niitionit  rfestincd  I 
prevenl  tbe  Afncan  Slave  Trade,  wbicb  are  annoxed  I 
this  Convention,  shall  form  an  intégral  part  ib^reo 
snd  stiall  buve  tbe  sutne  force  iind  cttect  «s  if  ibey  ha 
been  annexud  lo  ihe  Trcsiy  of  ibo  7lb  of  April,  186: 
in  heu  of  the  Inatruclions  Torming  Annox  A  lo  llu 
Trealy. 

Art.  5.  [n  ail  nlber  reaprcl»  iho-  gtipulaltona  of  ili 
Trealy  of  April  7,  18(1'2.  sball  reniai»  in  full  force  on 
efTect,  iintil  terminaled  by  notice  given  by  onc  of  iti 
Higb  Conlracting  l'arlie»   lo    ibe    otbcr   in     " 
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Y^ear  of  Oar  Lord,   One  Thousand  Eight   Hundred   and 
Seventy. 

Edwd,  Thyrnton, 
HamiUofi  Fish, 


In  a  tractions  for  theShips  of  theBritish  andUnited 
SLatea'    Navies   emplo/ed    to    prevent    the   Âfrican 

Slave  Trade. 

Art.  1.  The  Commander  of  any  sbip  belonging  to  the  British  or 
Uoited  States'  Navy,  which  sball  be  funiished  whith  thèse  In- 
Blructions,  shall  hâve  a  right  to  search  and  detain  any  British 
ox:  United  States'  me'rchant-vessels  which  shall  be  actually  en- 
gi^ged,  or  snspected  to  be  engngcd,  in  the  African  Slave  Trade, 
or  to  be  fîtted  out  for  the  purposes  thereof,  or  to  hâve  been 
®*^S^8[6<^  i°  Buc^  Trade  during  the  voyage  in  which  she  may 
^e  met  with  by  such  ship  of  the  British  ur  United  States'  Navy  ; 
&n<l  SQch  Commander  Bhall  thereupon  bring  or  send  such  mer- 
cli^nt  vessel  (save  in  the  case  provided  for  in  Art.  5  of  thèse 
^a tractions)  as  soon  as  possible  for  judgment,  in  the  manner 
prx>vided  by  Art.  3  of  the  Additiouai  Convention  of  this  date, 
t*^«it  is  to  say:  — 

In  the  case  of  a  British  vessel  searched  and  detained  as 
^oresaid  by  an  United  States'  cruizer,  she  shall  be  sent  to  the 
i^G^rest  or  most  accessible  British  Colony,  or  shall  be  handed 
<^VQr  to  a  British  cruizcr,  if  oue  should  be  available  in  the 
neighbourhood  of  the  capture.  "  • 

In  the*  case  of  an  American  vessel  seai'ched  and  detained 
^s  aforesaid  by  a  British  cruizer,  she  shall  be  sent  to  New 
^ork  or  Key  West,  whichever  shall  be  most  accessible,  or  be 
l^&cided  over  to  an  United  States'  cruizer,  if  one  should  be  avail- 
^l>le  in  the  neighbourhood  of  the  capture. 

Art.  2.  Whenever  a  ship  of  either  of  the  two  Navies,  daly 
axi.tliorized  as  aforesaid,  shall  meet  a  merchant-vessel  liable  to  bo 
act^rched  under  the  provisions  of  the  Treaty  of  the  7th  oi  April, 
16<i2,  and  of  this  Additional  Convention,  the  search  shall  be 
(^oridacted  with  the  courtesy  and  considération  which  ought  to 
l^o  ohserved  between  allied  and  friendly  nations;  and  the  search 
sball,  in  ail  cases,  be  made  by  an  officer  holding  a  rank  not 
lo^er  than  that  of  Lieutenant  in  the  Navy  ;  or  by  the  officer  who  at 
^B  time  shall  be  second  in  command  of  the  ship  by  which 
*uch  search  is  made. 

Art.  S.    The  Commander  of  any  ship    of  the   two   Navies, 

™^y  aathorizcd  as   aforesaid,   who   may   detain   any    merchant- 

▼Mel  in  pursuance    of  the  ténor    of    the   présent  Instructions, 

^'^l  leave  on  board  the  vessel    so   detained,   the  Mas  ter,   the 

^Me  or  Boatswain ,  two  or  three  at  least  of  the  crew ,  and  ail 

^  cargo.    The  captor  shall,  at  the  time  of  détention,  draw  up 

ui  writing  a  déclaration,  which  shall  exhibit  the  state  in  which 

ne  foand  the  detained  vessel;   such  déclaration  shall  be  signed 

by  hûntel/y   and  shall  be  given  or  sent  in    with   the   detuned 


[ 
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hj  them  on  this  day,  that  the  présent  Instraotions  sball  be 
annezed  to  the  said  Convention  and  be  considered  an  intégral 
part  thereof. 

Done  at  Washington,  the  third  day   of  Jane,  in    the  Year 
of  Onr  Lord  One  Thonsand  £ight  Hundred  and  Seventy. 

Edtcd,  Thornion, 

Hamilton  Fish, 


81. 

Convention  additionnelle  au  Traité  conclu ,  le  3 
jmllet  1842^  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Por- 
tugal pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs^J^ 
suivie  d^ instructions  pour  les  navires  anglais  et 
portugais;  signée  à  Londres^  le  18  juillet  i87i**J 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Brilain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  King  of 
Portugal  and  the  Algarves,  having  corne  to  the  con- 
clusion that  it  is  no  longer  necessary  to  niaintain  the 
Mixed  Commissions  eslablished  in  pursuance  of  the 
Treaty  concladed  at  Lisbon  on  the  3rd  day  of  July, 
1842,  for  the  Suppression  of  the  TrafGc  in  Slaves,  they 
hâve  resolved  to  conclude  an  Additional  Convention,  for 
Ibe  pnrpose  oi  making  the  requisite  modifications  ofthe 
said  Treaty,  and  hâve  named  as  their  Plenipotentiaries, 
that  is  to  say: 

Her  Majestj  the  Queen    of   the  United  Kingdom    of 

Great  Britam   and  Ireland,   the  Right  Honourable  Gran- 

ville  George  Earl  Granville,    Lord    Leveson,    a  Peer   of 

the  United  Kingdom,  Knight   of  the  Most  Noble  Order 

of  the  Carier,  a  Member  of  Her  Majesty's  Privy  Coun- 

ûl.  Lord    W^arden    of  the  Cinque  Ports  and  Constable 


•J  Voir  Nouv.  Recueil  gén.  T.  lU.  p.  244. 
**)  En  anglais  et  en    portugais.     Les   ratifications  ont  été 
^BbADgéM  à  Londres,  le  12  février  1872. 


M.'i-  .M..| 


rutide- Bretagne  et  Portugal. 

illi',  Cliani'«llor  of  tlie  Univorsity  of  London, 
i  Principal  .Sccrctory    of  Stale   Top    Koreign 


is  Majesly   tiic  Kin^  o{  Porluj^al   and    ihe  Al- 
u:<rvis.  ilh-  lliike   ul'  SuldanliK.    liis  Nephew,    Fiold-Mar- 
sliiil.  Ijiimiillr.r  of  Slxlc.  (lieal  Grand   i:iianibcrlain  anil 
\.'.:A  SU'v,;.r<l   al'  liis   Uniisrhold,    a   l'ecr    of   llie   Rcalm, 
(iniiitl   (j'<iss  of  tlie  Oriliirs    of    itie  Tower    and   Sword. 
lit  .\\\/..  <ii  (llirist,  of  SuJaniL-s,  and  of  tlie  Conceplton, 
Knii;ljl  cit  iliL-  distiiiguislii'd  Ordcr  of  ihe  (ïulden  Fleece. 
iind  dniiitl  Cvii^s  of  tlic  Ordcrs  of  8t.    Kordinand    and_ 
iiliiii'li'S  III.  ufSp.iin,  of  llie  Le<;ion   or  Honour  of  Krancc^ 
Kni::lii  <if  tin-   ilistinï^uislied   Oïdcr  ol    tiic  Annunciatioi^ 
«r    lldlv.   (ii;>[>(l   Oos»  of  tha  Whilc   En^le  of  Kussia.   oM 
l.i'opulj   <it   Auslria.  uf  i.cnpold  of  Bclgium,  and   of  Ptu^ 
l.\.  dtcorati'd    willi    varions    niilitary    medals    hj    ihci^ 
Uriliinnir,  Musl  Kaillilul,  and  CalliolivMajcslies,  clc.  elc-  - 
Alinistor  and   llonorary  Sccretary  ol  Slalo,  and  His  En  — 
voy   Kxtradidiniiry    and    Minister    l'Icnipotcnltary    al    th^ 
(iiiiji't  ut   lier   llritaiinic  Majesly; 

WIki,  afli'i-  liaving  (-ommnnicaled  lo  eacli  olher  their 
rospcciLVB  liill  pnwLTS,  lound  in  f^nod  and  due  fomn, 
liavu  ii^i'ci-d  iipon  and  l'oncludcd  ihefollowln^  Articles:  — 

Arl.  ).  Kvtrylliinç  conlained  in  llie  Trealy  conclti- 
drd  al  Lisbon  on  llio  :ird  of  July.    1842.    belween  Her 
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Slaves^  and  furntshed  with   the   înstniotions  which  fom 
Anoex  A  lo  thè  Treaty  of  the  3rd  of  Jatj,  1842. 

Art.  2.  The  jurisdiction  heretofore  exercised  hy  ibe 
said  Mixed  Commissions  in  pursuance  of  the  provisions 
of  the  said  Treaty,  shall,  after  the  exchange  of  the  Ra- 
tifications of  the  présent  Additional  Convention,  be  exer- 
cîsed  by  the  Courts  of  the  High  Contracting  Parties 
according  to  iheir  respective  modes  of  procédure  io 
cases  of  slave- trading;  and  ail  the  provisions  of  tbe 
said  Treaty  wilb  regard  to  the  sending  or  bringins 
in  of  captnred  vessels  for  adjudication  before  the  said 
Mixed  Commissions,  and  the  ruies  of  évidence  to  be 
applîed,  and  the  proceedin^s  conséquent  on  such  adju- 
dication, shall  apply,  mutatis  muiandis,  to  the  Courts 
of  the  High  Contracting  Parties. 

Il  is,  nowever,  provided  that  there  may  be  an  appeal 
from  the  décision  of  any  Court  of  the  High  Contracting 
Parties,  in  the  same  manner  as  by  the  law  of  the 
Goontry  where  the  Court  sits,  is  allowed  in  other  cases 
of  slave-trading. 

Art.  3.  It  is  agreed  that,  in  case  of  a  British  vessel 
Tisited  by  a  Portuguese  cruizer  being  detained  as  having 
been  engased  in  the  traffic  in  slaves,  or  as  having  been 
fitted  oot  lor  the  purposes  thereof,  she  shall  be  sent  for 
adjudication  to  the  nearest  or  most  accessible  British 
Colony,  or  shall  be  handed  over  to  a  British  cruizer,  if 
ooe  sbould  be  available  in  the  neighbourhood  of  the 
oaptore;  and  that  in  the  corresponding  case  of  a  Por- 
loguese  vessel  visited  by  a  British  cruizer  being  de-* 
tained  as  having  been  engaged  in  the  TrafBc  in  Slaves, 
or  aa  having  been  fitted  out  for  the  purposes  thereof, 
abe  shall  be  sent  for  adjudication  to  the  nearest  or 
most  accessible  Portuguese  Colony,  or  shall  be  handed 
over  to  a  Portuguese  cruizer,  if  one  should  be  available 
io  the  neighbourhood  of  the  capture 

AH  the  witnesses  and  proofs  necessary  to  establish 
die  guilt  of  the  masier,  crew,  or  other  persons  found 
on  board  of  any  such  vessels,  shall  be  send  and  handed 
over  wilh  the  vessel  itself,  in  order  to  be  produced  to 
the  Coart  before  which  such  vessel  or  persons  may  be 
broQght  for  trial. 

Ail  negroes  or  others  (necessary  witnesses  excepted) 
who  may  De  on  board  a  British  or  a  Portuguese  vessel 
br  the  porpose  of  being  consigned  to  slavery^  shaU  b^ 

Noaw,  JRêeuêii  ffén.     Tome  XX,  v^ 


\«Vi\»  T«ft*\^  VvV>»  ^    «i  \o  ^'^  ,  600»  **u  eo»r»*»^*^ 
V>e  f^^,     Gove^"  \i  \\betV>i  "^     aod  *»" 

«°??  \*«"5-  ......rf  '"S;..  •»  'J'tî«<»v»L;,«oii<>»* 


>^s^  -V':  To-t  .be  f sr -^-^^' 
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inttructions  for  the  Ships  of  the  British   and  Por- 
tugoese  Royal  Navies  employed  to  preventtheTraf- 

fio  in  Slaves. 

Art.  1.  The  Commander  of  any  ship  belonging  to  the 
Eoyal  British  or  Portugaese  Navy,  who  shall  be  fumished  with 
thèse  instractions,  shall  hâve  a  right  tovisit,  searoh  and  detain, 
exœpt  within  the  limita  excepted  in  Art.  2  of  the  Treaty  of 
the  i5rd  of  July,  1842,  auy  British  or  Portnguese  vessel  which 
ihall  be  actually  eugaged,  or  shall  be  suspected  to  be  engaged, 
iu  transpurting  uegroes  or  others  l'or  the  purposo  of  oousigniug 
them  to  Biavei7,  ur  to  be  fitted  ont  with  such  view,  or  to  hâve 
been  so  employed  durin^  the  voyage  on  which  she  may  be  met 
with  by  such  ship  of  the  British  or  Portiiguese  Navy  ;  and  snch 
Commander  shall  thereupon  briug  or  send  snch  vessel,  as  soon 
as  possible,  lor  judgment  iu  the  manuer  provided  by  Art.  3  of 
tbe  Additional  Convention  of  tbis  date,  ihat  is  to  say:  — 

In  the  case  of  a  British  vessel  detained  as  aforesaid  by  a 
Portugnese  crnizer,  she  shall  be  sent  to  the  nearest  or  most 
accessible  British  Colony,  or  shall  be  handed  over  to  a  British 
cruixer,  if  one  should  be  available  in  the  neighboorhood  of  the 
oaptore. 

In  the  case  of  a  Portoguese  vessel  detaiut^d  as  aforesaid 
by  a  British  omizer,  she  shaJl  be  sent  to  the  nearest  or  most 
accessible  Portugnese  Colony,  or  shall  be  handed  over  to  a  Por- 
tugnese oruizer,  if  one  should  be  available  in  the  neighbourhood 
of  the  capture. 

Whcre  a  detained  vessel  is  hauded  over  to  a  cruizer  ofher 
own  nation,  an  officer  in  charge,  and  other  necessary  witnesses 
and  proofs,  shall  accompany  tbe  vessel. 

Art.  2.  Whenever  a  sbip  of  either  of  the  two  Royal  Navies, 
doly  aathorized  as  aforesaid,  shall  meet  a  vessel  liabie  to  be 
visited  onder  the  provisions  of  the  'i>eaty  of  the  3rd  of  July, 
1842,  and  of  this  Additional  Convention,  the  search  shall  be 
condocted  in  the  mildest  nianner,  and  with  every  attention  which 
ODgbt  to  be  observed  between  allied  and  friendly  nations;  and 
the  search  shall,  in  ail  cases,  be  mado  by  an  ofhcer  holding  a 
rank  not  lower  than  that  of  Lieutenant  in  the  Navies  of  Great 
Britain  and  Portugal  respectively,  unless  the  command  shall, 
by  reason  of  death  or  otherwise,  be  held  by  an  officer  of  infe- 
rior  rank,  or  unless  the  officer  who  makes  the  search  shall  at 
the  time  be  second  in  cuuimand  of  the  ship  by  which  such 
search  is  made. 

Art.  8.  The  Commander  of  any  ship  of  the  two  Royal 
Navies,  doly  authorized  as  atoresaid,  who  may  detain  any  vessel 
in  pursuance  of  the  ténor  of  the  présent  Instructions,  shall,  at 
the  time  of  détention,  draw  up  in  writing  an  authcntic  décla- 
ration which  shall  txbibit  the  state  in  which  he  found  the  de- 
tained vessel;  which  déclaration  shall  be  signed  by  himself,  and 
shall  be  given  or  sent  in  with  the  captnred  vessel,  to  be  pro- 
duced  as  évidence  in  the  proper  Court,  lie  shall  deliver  to  the 
Master  of  the  detained  vessel  a  signed  certifîcate  of  the  papers 
seiied  on  board  the  same,  as  well  as  of  the  uainUet  v>l  \i!(^^)cv>^% 
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or  uthers  being  sUves.  or  dotlinyl  for  slavcrj-,  foond  cal  boni) 
at  the  miimeDt  Dr  delentioa. 

1d  tlie  autbeaticBted  decUr&tioa  whicli  tb<-  Mptor  wbcRib} 
requireil  tu  make,  aa  well  »b  Lu  tUe  corlifioiiU-  of  tho  {Mpcn 
Beizi.'il>  he  Bhull  iiut^rt  bis  own  nainn,  iha  iiania  o(  ibe  caplarinf 
ship,  the  latitude  tnd  longitude  of  Ibe  {il&oe  «iiin«  tiie  Jeta»- 
tion  flliall  bHve  beeo  mado.  and  Ibe  nnmborof  negroworotbcn 
liciog  alrvves  or  dienioed  fur  tlvierj.  foiind  on  brard  the  tvMt 
at  thi:  lime  of  the  deteiiliitu. 

Wbca  ihe  CommaDd^r  of  the  oruizer  jilutU  Rot  ibink  {<n>p« 
t«  take  opon  bimeelf  lo  cur;  in  itod  deliver  iip  tbs  ântaltmi 
veesel,  he  eliall  not  inlrast  thst  dutj  lo  to  ofQiiïer  balow  Ù» 
rsnk  of  Lieiiteaant  in  ihe  Naty,  uolaca  it  bs  ta  thft  olficsr  iThr 
&t  tbu  lime  sball  nut  be  tower  thaii  third  iu  uomtn&nd  o(  tb 
detsining  sblp. 

The  ofticer  in  cbarfie  ol  the  vesscl  dotaintxl  aboli,  it  tlf 
time  of  delivering  tho  veasâl'a  papers  &ad  tlit>  duulwnticin  ultb^ 
Commander  info  Court,  deliver  otao  a  paper.  «igncd  bj  bimMlI. 
&nd  vi^riOed  on  oftlh,  atating  an;  (ihanjjo»  wblch  Diay  bure  ttUn 
place  in  respect  lo  the  ïeesel.  herr  crew,  tlie  ne|^tii-«,  or  ott«i 
being  slaves  or  dettiued  for  ilavery,  if  any,  atid  ber  citrvu,  t*- 
tween  the  time  o(  ber  détention  and  the  time  of  givinit  in  unA 
papers. 

Art.  4.  No  part  of  tlie  urew,  or  paaBeng«rs,  or  of  tb 
cargo,  aball  be  wilbdrawn  from  tho  «aîd  vesael  until  il  itall 
bave  been  deliverad  over  lo  lui  nuthurity  of  ber  owd  oatigb,  mUm 
the  Iransfer  of  the  wbole  or  part  of  tbe  crow  or  i>»a«i'n|C> 
Bhonld  be  considersd  necettar;.  eilber  to  praierip  Iboir  livM  gr 
for  any  other  bumaoe  ooaalderation ,  or  for  tbe  laTet;  ot  Iki 
persons  charj^ed  witb  tbe  oonduot  ol  the  vvcacl  aflitf  itaiwiim 
ïn  which  caae  tbe  Commander   of    tbit   cruJKer.    iir    Lb*   ultur 
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82. 

onvenlion  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Nu- 
teb  de  Maculla  pour  la  suppression  de  la  traUe 
iea  noirs  ;  signée  à  Macalla^  le  14  mai  1863. 


In  Ibe  name  of  ihe  Most  MercîfuI  God,  and  Him  we 
nplora. 

The  reason  o(  wriling  this  bond  is  thaï,  inOuenced 
Y  motives  of  hnmanily,  and  by  a  désire  lo  confoim  to 
18  principles  on  whicn  ihe  great  Ënglish  Govemment 
■  condncled,  we  lend  a  willing  ear  to  Ihe  proposais  of 
nr  sincère  Triend  Brigadier  William  Marcus  Coghian, 
overnor  of  Aden,  Ihat  we  sliall  covenant  with  bim  lo 
bolîab  and  prohibit  ihe  export  and  import  of  slaves 
om  or  lo  any  part  of  our  territory,  to  any  other  place 
I  Africa,  or  in  Asie,  or  elsewbere. 

Therefore  1,  whose  name  end  seal  are  set  to  this 
und,  do,  in  Ihe  sight  of  God  and  of  men,  solemnlf 
roclaim  my  détermination  to  prohibit  ihe  export  or 
Bport  of  slaves  bj  eveiy  means  in  my  power.  1  witi 
wlbflr  esport  Dor  import  any  myself,  nor  will  I  permit 
iv  sabjocts  to  do  so,  and  any  vessel  bclonsing  lo  mj 
iDJects  found  carrying  alavea  shall  be  soized  and  con- 
•cslad  by  me,  or  bv  any  ship  belonging  lo  Her  Ha- 
»ty  Ihe  Queen  of  England,  and  the  slaves  sball  be 
aleased.     Peace  ! 

Tbis  covenant  is  lo  havs  eiïecl  at   the  expiration  of 
me  year  from  tbis  date.     Peace! 
SUah  Mahomed. 

W.  M.  Coghian,  Polilical  Résident,  Aden. 
Witnesses: 

Omar  ba  Saiim  Kaisa». 
H.  lîassam.  Assistant  Potitical  Résident. 
Maonlla,  May  14,  1863  (25  Dbee  Aickada,  1279). 
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DèdarnUim  signée  à  MacuUa,  te  7  aarU  j 
etilre  la  firande- lîrefagnH  <•/  le  Sakreb  de  Mi 
calta,  portant  canfirmalioti  de  la  Conet-ntiim  f 
14  mai  IS63*)  pour  la  suppression  dv  lu  Irai 
des  noirs. 

WitercsK  iinder  <liil«  Uth  May.  \Sfi:i.  A.  1>.  (1!> 
Dliil-kaada,  l'iî!)  A.  H.).  »  solt-mn  AareemenI  w»»  r 
(ered  inlo  by  me  Silflh  liin  Mahnm«a.  ^llkl■(;h  ni  M 
ciilla.  wilii  Brigadier  Willinm  Marciis  (lo^hUn,  r^venn 
titiji;  lo  abolis!)  and  prohibit  Ihc  ^xport  or  impart 
slaves  l'rnm  or  Iq  any  pxrl  of  my  lerrîtory.  frotn  vr 
Bny  ollier  place,  whethor  in  Africn  nr  in  Aniti,  or  tHà 
whore.  And  wherpus  bi»  Exnellenoy  Sir  Henry  Ba«' 
Edward  Prere,  G.  C.  S.  I..  K.  C.  1ï..  Her  tîrilannicM» 
jealy's  Spécial  Envoy,  hus  now  impr«K»rd  on  mo  ih 
advanlages  ol  «dhnring  in  pcrpeliiily  tu  ibc  (nrmsuttli 
said  Agreemenh  therefore  and  accordingty.  1.  Silah  bu 
Mabomed.  Nukeeb  ol'  Msiiulla  aloresaid.  on  betiatt  « 
mygelf,  my  beirs  Hiid  suucossors,  do  boriîby  «okotol; 
contirm  and  engage  to  be  boand  by  ibe  terras  ol  (Ix 
aforesaid   AErct-ment  of  i4lb    Mav.    1863.      .^d^^^ 
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84. 

Contention  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Sultan 

de  Mascate  pour  In  suppression   de  la  traite  des 

noirs]  signée  à  Mascate  le  14  avril  1873*) 

Her  Majesty  the  Qiieen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Brilain  and  Ireland,  and  His  Highness  the  Seyyid 
Toorkee-bin-Said,  SuUan  of  Muscat,  oeing  désirons  to 
give  more  complète  effect  lo  the  engagements  entered 
into  by  the  Sultan  and  his  predecessors  for  the  perpe- 
taal  abolition  of  the  Slave  1  rade,  they  hâve  agreed  to 
cODcInde  a  Treaty  for  this  purpose  which  shall  be  bin- 
ding  npon  themselves  their  heirs  and  successors  :  and  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Bri- 
lain and  Ireland,  havins^  appointed  as  her  Plenipoten- 
liary  Sir  Henry  Bartie  Edward  Frère,  KnighT  Comman- 
der of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  and 
Knight  Grand  Commander  of  the  Most  Exalted  Order 
of  the  Star  of  India,  he,  htaving  communicated  to  the 
Sultan  of  Muscat  his  full  powers  found  in  good  and 
due  form,  and  the  aforesaid  Sultan  of  Muscat,  Seyyid 
Toorkee-bin-Said,  acling  on  his  own  behalf,  they  bave 
agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles:  — 

Art.  1.  The  import  of  shves  from  the  coasts  or 
islands  of  Africa  or  elsewhen  into  the  Dominions  of 
Muscat,  wbether  destined  for  transport  from  one  partof 
tbe  Sultan  of  Muscat's  Dominions  to  another,  or  for 
conveyance  to  foreign  parts,  ^all  entirely  cease,  and 
any  vessels  engaged  in  the  transport  or  conveyance  of 
slaves  after  this  date  shall  bo  linble  to  seizure  and  con- 
demnation  by  ail  such  Naval  and  other  Officers  or  Agents, 
and  sucb  Courts  as  may  be  auihorised  for  that  purpose 
on  tbe  part  of  Hér  Britannic  Majesty;  and  ail  persons 
hereafler  entering  the  Sultan's  Dominions  and  Depen- 
deocies  shall  be  free. 

Art.  2.  The  Sultan  engages  that  ail  public  markels 
in  his  Dominions  for  slaves  shali  be  entirely  closed. 


*)  La  Couvcution  a  été  ratifiée  pur  le  Gouvernement  anglais 
et  la  ratification  remise  au  Saltan  au  mois  de  «epXAUvNvc^  X^l*^. 
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Ar(.  13.  The  Sultan  ungagefl  lo  proleci,  <o  lUe  aUnMt 
of  his  power,  ail  libcrated  slaves,  snd  lo  punitbMVcrHy 
any  allempt  lo  molest  Ihem  or  reduc«  ihcni  sgaîo  lo 
slave  ry. 

Arl.  4.  Her  Brîtannic  Mnjcsiy  pntiof^s  \UtX  n«<tv« 
of  Indian  Slales  under  Brilinli  pruleclîon  «hall.  Trom  nnrf 
aftcr  <i  date  lo  be  liereafter  llxed,  bu  proliibilcd  froin 
possessin>;  slaves,  and  in  the  mefiowhile  rrom  ac(]Dinu{t 
any  fresh  slaves. 

An.  5.  Tbe  présent  Trealy  tiiall  be  ralîOed  by  Htf 
Majesly,  and  ihe  ralIGcalion  shall  be  forwarded  lo  Mo*cJl 


as  soon  as 


ibie. 


In  wiiness  whereof.  Sir  Henry  Barllo  Edward  FfWB, 
on  behair  of  Her  Majesty  tlie  Quern  of  ihe  Uniled  RiDg- 
dom  ot  Great  Brilain  and  Ireland,  and  Soyyid  Torktt- 
bin-Said,  Sultan  of  Mitacot,  on  hls  own  ttcliBlf,  bm 
signed  ihe  same  and  bxve  afBscd  llittrelo  Iheir  respectit* 
aeals. 

Done  al  Muscal  ihis   fourlaenlb   day    of   April,   0P> 
tbousand  eight  hundred  and  seventy-throe. 
//.  lî.  E.  Fia-e. 
Seififiit  Tourifu^/in-Suiii. 
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Barghash-bin-Said,  Sultan  of  Zanzibar,  being  desirous 
to  give  more  complète  effect  to  the  engagements  entered 
into  by  the  Sultan  and  his  jpredecessors  for  the  perpé- 
tuai abolition  of  the  Slave  Trade,  they  hâve  appointed 
as  tbeir  Représentatives  to  conclude  a  new  Treaty  for 
tbîs  porpose,  wbich  shall  be  binding  upon  themselves, 
their  heirs  and  successors,  tbat  is  to  say,  Her  Majesty 
ibe  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland  bas  appointed 
to  tbat  end  John  Kirk,  the  Agent  of  the  English  Govern- 
ment at  Zanzibar;  and  His  Highness  the  Seyyid  Barg- 
hash,  the  Sultan  of  Zanzibar,  bas  appointed  to  tbat 
end  Nasir-bin-Said,  and  the  two  aforenamed,  after  having  « 
communicated  to  each  other  their  respective  full  powers, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles:  — 

Art.  I.  Tne  provisions  of  the  existing  Treaties  ha- 
ving proved  ineftectual  for  prevenling  the  export  of 
slaves  from  the  territories  of  the  Sultan  of  Zanzibar  in 
Africa,  Her  Majesty  the  Queen  and  His  Highness  the 
Sultan  above  named  agrée  that  from  this  date  the  export 
of  slaves  from  the  coast  of  the  mainland  of  Africa, 
whetber  destined  for  transport  from  one  part  of  the 
Sultan's  dominions  to  another  or  for  conveyance  to 
foreigD  parts,  shall  entirely  cease.  And  His  Highness 
the  bultan  binds  himself,  to  the  best  of  his  ability,  to 
make  an  effectuai  arrangement  throughout  his  dominions 
to  prevent  and  abolish  the  same.  And  any  vessel 
engaged  in  the  transport  or  conveyance  of  slaves  after 
this  date  shall  be  liaole  to  seizure  and  condemnation 
by  ail  such  Naval  or  other  OfGcers  or  Agents  and  such 
Courts  as  may  be  authorized  for  (hat  purpose  on  the 
part  of  Her  Majesty. 

Art  2.  His  Highness  the  Sultan  engages  that  ail 
public  markels  in  his  dominions  for  the  buying  and 
sellîng  of  imported  slaves  shall  be  entirely  dosed. 

Art*  3.  bis  Highness  the  Sultan  above  named  enga- 
ges to  protect)  to  the  utmost  of  his  ability,  ail  liberated 
slaves,  and  to  punish  severely  any  attempt  to  molest 
tbem  or  to  reduce  them  again  to  slavery. 

Art  4.  Her  Britannic  Majesty  engages  that  natives 
of  Indien  States  under  British  protection  shall  be  pro- 
bibited  from  possessing  slaves,  and  from  acquiring  any 
fresb  slaves  in  the  meantime,  from  this  date. 

Art  5.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  shall  beexchanged,  alZauxxb^T,  «&«i^^tv 
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!iK  possible,  but  in  sny  case  in  the  course  of  Ih 
n\  KobJa-eUAkhir  (5th  of  June.  IS7:t)  of  the  mon 
Ihe  date  hereof. 

)n   u'itness    whereof  ihe    respeclive    Ptenipoten 
li.'ivp  .>ii<;ned  (he  same.  and   hâve   affixed    Iheir   se 
this  Trealy.  made  ihe  5th  of  June,    1873,  correspc 
(o  Ihf  «)lh'  of  the  monlh  KabiH-el-Akhir.  I-»W). 
■fo/iii  KirL  Polilical  Agent,  Zanzibar, 
l'ho  mean  in  God's  sîght, 

ytisir-iiin-SnJi(-i>in-.ih(litHnli. 
Wilh  his  own  hand. 
The  humble,  tlie  poor, 
Jlaii/  a  sh-lfin  -Snid. 

With  his  own  hand. 


86. 

Déclaration   du   Sultan  dAnjouan   concernai 

protection  des  immigrants;   remise   au  Minitl 

la  Grande-Bretagne  le  S  mars  4873. 


Grande-Bretagne  et  Danemarck.         523 

87. 

Déclaration  signée  à  Copenhague^  le  14  juin  1869^ 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Danemarck^  rela- 
tivement à  f exemption  réciproque  des  sujets  re- 
spectifs du  service  militaire  et  des  emprunts  forcés.^) 

Texte  an^irlais. 

The  Undersigned,  Sir  Charles  Lennox  Wyke,  Knight 
Commander  of  the  Bath,  Her  Brilannic  Majesty's  Envoy 
Extraordinary  and  Minisler  Plenipotentiarv  at  the  Court 
of  Denmark,  and  Count  Krag-Jtiel-Vind-Frijs,  Président 
of  tbe  Council  and  Minister  for  Foreign  Aflairs  of  His 
Majesty  the  King  of  Denmark,  being  atily  aalhorized  by 
their  respective  Ciovemments,  hereby  déclare  that  British 
subjecls  in  the  dominions  and  possessions  of  Denmark, 
and  Danish  subjects  in  the  dominions  and  possessions 
of  Great  Britain,  are  exempt  from  forced  loans,  as  well 
as  from  ail  compulsory  miiitary  service,  whether  in  the 
Army,  Navy,  Militia,  or  National  Guard,  and  from  ail 
contributions,  whether  pecuniary  or  in  kind,  as  a  com- 
mutation for  Personal  service,  provided  they  shall  not 
hâve  become  naturalized  in  the  country  in  which  they 
réside:  and  wilh  regard  to  ail  other  miiitary  réquisitions 
ÎD  respect  of  the  possession  or  occupation  of  property, 
saîd  British  and  Danish  subjects,  respectively,  shall  be 
on  precisely  the  same  footing  as  the  native-born  subjects 
of  Ihe  two  countries. 

Done  at  Copenhagen,  this  14th  day  of  June,  1869. 

C.  Lennox   Wyke, 

C,  E,  Kraff-Jml-Vind'Frijs. 


*)  En  anglais  et  en  français. 
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88. 

Convention   de    nadfralisatio»    enlre    la    Grande^ 

Bretagne   et    les    l'IaU-Unis   d'Amérique:  signée 

à  Londres,  te  i3  mai  1870*^ 

Her  Mnjcsty  the  (Jueen  oF  ttin  Uni(c(i  Kîngdoin  oT 
Grcfit  Brilain  and  Ireland,  »nd  (tie  Prcmdenl  of  iba  CaîbNJ 
States  of  America,  being  desirous  lo  rpgulale  ibe  eilizeo- 
ship  of  Brilish  suhjacls  wbo  linvo  emi^rnlc^d  or  wbonu) 
emi^rste  from  ihe  Brilisb  dominions  lo  itiuUniled  Statu 
of  America,  and  of  citizons  of  ibe  Uniled  Slales  rf 
America  wbo  bave  cmigraltd  or  wbo  may  emieralo  fren 
ibe  United  States  of  Ameriea  tn  tbe  Knlisb  daminîvfli. 
bave  resolved  to  conclnde  a  (lonvcnlion  for  Ibat  parpoK, 
and  bave  nnmed  as  tbeir  Plenipolenlinnes,  tbalistonj: 

Her  Majesty  tbe  0"mii  of  tbo  Unîled  Kingdofn  of 
Greal  Brilain  and  Ireisnd,  thi)  Kigbt  Honournble  (îeor;^ 
William  Frederick.  Earl  of  (^lari>ndoii.  Baron  Hydn  t»f 
Hindon,  a  Peer  of  ibe  Uniled  Kingdoin,  a  Mcmber  ni 
Her  Brilannic  MajeBlv's  Moi«t  Honournble  Privy  CouikS. 
Knigbl  of  tbe  Most  Noblo  Ord«!r  of  tbe  Garler,  Kai^ 
Grand  Cross  of  tho  Most  i)onotirabl(>  Order  oftb«Billi. 
Her  Britannic  Mnjesly's  Principal  Secretnry  of  Sinle  ka 
Foreign  Affaira;  j 
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Reciprocally,  citizens  of  the  United  States  of  America 
who  bave  become,  or  shall  become,  and  are  naturalized 
aocording  to  law  wilbin  the  Britisb  dominions  as  Britisb 
subjects,  sball,  subject  to  the  provisions  of  Art.  2,  be 
held  by  the  United  States  to  be  in  ali  respects  and  for 
ail  parposes  British  subjects,  and  shall  be  treated  as 
ftoeh  by  the  United  States. 

Art.  2.  Such  British  subjects  as  aforesaid  who  hâve 
become  and  are  naturalized  as  citizens  within  the  Uni- 
ted States,  shall  be  at  liberty  to  renounce  their  natura- 
lization  and  to  résume  their  British  nationality,  provided 
that  such  renuncialion  be  publiclj  declared  within  two 
years  after  the  tweifth  day  of  May,  187U. 

Such  citizens  of  ihe  United  States  as  aforesaid  who 
bave  become  and  are  naturalized  within  the  dominions 
of  Her  Britannic  Majesty  as  British  subjects,  shall  be 
at  liberty  to  renounce  their  naturalization  and  to  résume 
their  nationality  as  citizens  of  the  United  States,  provided 
that  such  renunciation  be  publicly  declared  within  two 
years  after  the  exchange  of  the  ratifications  of  (he  pré- 
sent Convention. 

The  manner  in  which  this  renunciation  may  be  made 
and  publicly  declared  shall  be  agreed  upon  by  the 
Governments  of  the  respective  countries. 

Art.  3.  If  any  such  British  subject  as  aforesaid, 
nataralized  in  the  United  States,  shouid  renew  bis  rési- 
dence within  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty, 
Her  Majesty's  Government  may,  on  his  own  application 
and  on  such  conditions  as  that  Government  '  may  think 
fit  to  impose,  réadmit  him  to  the  character  and  privi- 
lèges of  a  British  subject,  and  the  United  States  shall 
oot,  in  that  case,  daim  him  as  a  citizen  of  the  United 
States  on  account  of  his  former  naturalization. 

In  the  same  manner,  if  any  such  citizen  of  the  Uni- 
lad  States  as  aforesaid,  naturalized  within  the  dominions 
of  Her  Britannic  Maiesty,  shouid  renew  his  résidence  in 
the  United  States,  the  United  States'  Government  may, 
OB  bis  own  application  and  on  such  conditions  as  that 
Government  may  think  fit  to  impose,  readmit  him  to 
the  character  and  privilèges  of  a  citizen  of  the  United 
States,  and  Great  Britain  shall  not,  in  that  case,  daim 
his  as  a  British  subject  on  account  of  bis  former  na- 
toralizatioD. 

Art.  4.    The  présent  Convention  shall  be  t^^v^^ài  >s^ 


(Irandt-hretagne  el  Îilatt-Uaia. 
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Hit  Brilaniiic  Majesl}'  and  b>  lh«  Presideni  vï  il 
\oA  Slales,  by  eaà  wilh  lliu  iidvk-e  and  «>nmM)l  of  llft« 
Suitali:  tliereor,  and  llie  rnltfit-Jtliuiis  skall  be  escbangod 
al  Londnri  as  soon  as  mey  be  wilbin  Iwelve  monilM 
l'rom  liie  dale  hereof. 

In  wilnesii  whereof    ttie    ras()ttclive   Pleni|>oi«itliarie> 
liuve  st^tird   llic  siime.    Hiid    bave    atli&«d    llii)ri:lo    tbw'r 

Dune  al  London,  ihe  tliirteenlh  dsy  of  Mb>.   îd  ilm 
year  or  OUI' Lord  QDe  (liousand  cighl  liiindnsd  and  itcvcol). 

tV(I/*C7W/"I(.  I 

t/(»A«  tMhtin  Motlty, 


89. 

Vonrenlion  snpplémentaire  à  In  ConcealioH  de  M- 
turalisalion  conclue,  le    1^    mai    iS70,   entré  to 
Grande- Bretagne  et  tes   l^lats-i'ms  d'Aimiri 
ttuicie  daiie  annexe:  signée  à   Washington, 
février  Î871**) 
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tÎDg  sucb  agreemenl,  hâve  resolved  to  concliide  a  Supple- 
mental  Convention,  and  hâve  named  as  their  Plenipoten- 
tiaries,  thaï  is  to  say:  Her  Majcsty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  Sir  Edward 
Tbornton,  Knight  Commander  of  Ihe  Most  Honourable 
Order  of  the  Balh,  and  Her  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiary  to  the  United  Slales  of  America; 
and  the  Président  of  the  United  States  of  America,  Ha- 
milton  Fish,  Secretarj  of  State  ;  who  hâve  agreed  as 
folio  ws:  — 

Art.  1.  Any  person  being  originally  a  citizen  of  the 
United  States  who  had,  previously  to  May  13,  1870, 
been  naturalized  as  a  British  subiect,  may  at  any  time  before 
Aogust  10,  1872,  and  any  British  subject  who,  at  the  date 
firsl  aforesaid,  had  been  naturalized  as  a  citizen  within 
the  United  States,  may,  at  any  time  before  May  12, 
1872,  publicly  déclare  his  renunciation  of  such  natura- 
lization  by  subscribing  an  instrument  in  writing,  sub- 
stantially  in  the  form  hereunto  appended,  and  designa- 
ted  as  Annex  A. 

Such  renunciation  by  an  original  citizen  of  the  Uni- 
ted States,  of  British  nationality,  shall,  within  the  terri- 
tories  and  jurisdiction  of  the  United  States,  be  made  in 
doplicate,  m  the  présence  of  any  Court  authorized  by 
law  for  the  lime  being  to  admit  aliens  to  naturalization, 
or  before  the  Clerk  or  Prothonotary  of  any  such  Court: 
if  the  déclarant  be  beyond  the  territories  of  the  United 
States^  it  shall  be  made  in  duplicate,  before  any  Diplo- 
matie or  Consular  officer  of  the  United  States.  One  of 
sucb  duplicates  shall  remain  of  record  in  the  custody 
of  the  Court  or  olGcer  in  whose  présence  it  was  made  ; 
the  other  shall  be,  wilhout  delay,  transmitted  to  the 
Department  of  State. 

Such  renunciation.  if  declared  by  an  original  British 
subject,  of  his  aquired  nationality  as  a  citizen  of  the 
United  States,  shall,  if  the  déclarant  be  in  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  be  made  in  dupli- 
cate, in  the  présence  of  a  Justice  of  the  Peace;  if  else- 
where  in  Her  Britannic  Maiesty*s  dominions,  in  triplicate, 
in  ihe  présence  of  any  Judge  of  civil  or  criminal  juris- 
diction, of  any  Justice  of  the  Peace,  or  of  any  other 
officer  for  the   time   being    authorized    by    law,   in    the 

Iilace  in  which  the  déclarant  is,   to  administer  an   oath 
6r  any  judicial  or  other  légal   purpose  :    \f   ouV   o^  >\«t 
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Miijeslj's  dnmiiiiona,  in  triplicsle,  in  Ifan  prcsence  ufanf 
oflicer  in  ihe  Drplomfllic  nr  ('.onsiiUr  hervk»  of  Utr 
Majesty. 

Art,  2.  Tho  Coiilrsctin^c  Parties  liercb]'  engs^  lo 
communicule  ear,li  lo  (hc  oHier,  from  lime  lo  lime,  lirtf 
of  llie  persons  wlio,  wilhiii  ibeir  rnftpeclive  donvinioaa 
and  lerrilories.  or  beToi*  tlieir  Diplomalic  6nd  Cociwlar 
orTitcrs,  hiiVG  dedared  tlieirrenundation  ornaturuliMilnN], 
\i'ilh  tlie  dales  and  pinces  of  nitikin|c  *uch  HccInralioM. 
snd  such  informalion  jis  lo  ike  abodo  of  Ibe  dccIsraaU, 
and  ihe  limes  and  places  oF  ifaeir  nalurslitalion,  ssIIm]' 
may   liave  furnislipd. 

Art.  It.  The  preseni  Convention  shall  be  ralifted  b^ 
Her  Brilannic  Majesly.  »nd  by  ihe  Président  of  thel'iu- 
led  Slales  by  and  wilb  ibe  odvicD  ond  cons«nt  of  tht 
Senale  liiereof,  and  ihe  rsliitcalîons  sliall  bc  exchaagvl 
at  Washington  as  soon  n*  may  be  conveniânL 

In  willness  whereuf,  tiie  respective  Plenipotanlitrlli 
hâve  signed  llie  same,  and  iiave  sffixed  iherelo  ibair 
respective  seals. 

Done  al  Washington,  iho  twnntythird  day  of  Ffr 
brufliy,  in  the  year  of  oiir  l.orii  ono  ihoussnd  àj^ 
hundred  and  seventy-one. 

Etiuti.  Ihoi-niott. 

Utmiitm  i-VA.         
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90. 

Téclaralion  échangée  entre   les  Pays-Bas   et  le 

lamovre  touchant  la  reclificalion  des  Imites  dans 

e  Dollar d;  signée  à  la  Haye  le  14  mars^    et  à 

Hanovre  le  i9  mars  1863.*) 

Texte  allemand. 

Nacbdem  Kôniglich  Hannoverscher  Seits  und  Kônig- 
ich  Nîederlândischer  Seits  zu  dem  Zwecko  die  neu  ver- 
;lichene  Hoheitsgrenziinie  im  Dollart  ôrtiich  zu  bestim- 
nen,  Commissarien  ernannt  worden,  und  nachdem  dièse 
lommissarien  am  27.  September  1860  einen  Process- 
^erbal  anterzeichnet  haben,  welcher  ncbsi  der  darin  an- 
lezogenen  ^Beschrcibung  des  zur  Festlegung  der  Anno 
859  neu  verglichenen  Hannover-NiederISndiscnen  Hoheits- 
irenze  im  Dollart  von  Seiten  der  beiderseits  committirten 
ngeniears  eingeschiagenen  Verfahrens''  von  Wort  zu 
¥ort  lautet  wie  foigt: 

^rocess-Verbai    bctreffend    die   Feststellung 

1er    zwischen    den    Kônigreichen    Hannover 

ond  den    Niederlanden    bisher   streitigen 

Grenziinie  im  Dollart. 

Nachdem  unter  den  Kegierungen  Seiner  Majestat  des 
[5nigs  von  Hannover  und  Seiner  Majestat  des  Kônigs 
1er  Niederlande  die  seit  dem  Jahre  I82d  obschwebende 
Nfferenz  ^egen  der  Hoheits-Grenze  im  Dollart,  welche 
larin  bestand,  dass  der  Grenzstein  n^  203  fur  das 
^QDCtam  a  quo,  von  welchem  ab  die  im  Art.  41  des 
irenztractats  vom  2.  Juli  1824  vereinbarte  Grenziinie 
larch  den  Dollart  8  Grad  972  Minuten  in  westlicber 
Lbweichang  von  der  wahren  Nordiinie  laufen  sollte, 
lîederl&ndischer  Seits  als  richtig  gelegt  bebauptet  wurde, 
irâbrend  man  Hannoverscber  Seits  denselben  8  Rulhen 
I  Fu88  Rbeinl.  westlich  davon  in  der  Ricbtung  auf  den 
^anct  C  der  betreffenden  Grenzkarte  gelegt  wissen  wollte, 
m  Jahre  1859  dabin  verglichen  worden. 
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dass  die  streitige  GnindflSche  in  zwei  gleiche  HftUleo 

(;etheill  und  davon  jedem  Reicbe  eine  der  HâlAen  zoge- 
egt  werden  solle, 

waren  zur  Ausfûhrung  dieser  Tbeilung  aaf  dem  Locale: 
F.     Kôniglich  Hannoverscher  Seits 

der  Regierungsrath  Erxieben  und  der  Wasaer- 
bau-Director  LuUermann,  beide  aus  Âurich; 
2^     Kôniglich  Niederlândiscber  Seits 

der  Herr  de  Haan,  Mitglied  des  Collegii 
der  Deputirten  Slaaten  der  Provinz  Groningen, 
zu  Hélium,  und 

der  Herr  Brunings,  Hoofd-Ingenieur  van  den 
Waterstaat  in  der  Provinz  Groningen,  zu  Groningen 
zu  Commissarien  ernannt  worden. 

Zur  Vollfûhrung  dièses  Auflrags  hatten  zovôrdersl 
die  beiderseitigen  iechoiscben  Commissarien,  Wasserbaa- 
Director  Lultermann  und  Hoofd-Ingenieur  Brunings,  nach 
naherer  Angabe  der  beiliegenden  Beschreibung, 

P.  die  Uebereinstimmung  derLage  des  Grenzsteins 
n^  203  mit  der  Slelle,  an  welcher  im  Jahre  1825  der* 
selbe  gelegt  worden  bei  dem  Punkte  F  der  Greni* 
karte  n^  1; 

2^  die  Mitte  der  bisher  streitigen  Grundflâche  von 
8  Kutben  3  Fuss  Rheinl.  Breile  in  der  Linie  von  F  nach 
C  der  Karle  gemessen; 

3^  Die  Richtung  der  Grenziinie  im  Doilart  von  die- 
sem  neuen  Punctum  a  quo  aus,  in  ibrer  tractatmâssigen 
Abweichung  von  8  Grad  OVs  Minuten  wesllich  des  wah- 
ren  Nordens, 

durch  Messungen,  Beobachtungen  und  Berechnun- 
gen  ermitteit  und  zugleich  festgestellt,  dass  die  Richtong' 
der  kûnfligen  Grenziinie  aus  dem  neu  verglichenen  Panel» 
a  quo  mit  der  Richtung  auf  dem  Ratnhausthumi  zik 
Emden  von  eben  diesem  Punkte  aus  gegen  Wesien  einen 
Winkel  von  6  Grad  46  Minuten  34  Secunden  bîlde. 

Nachdem    nun    auch    von    denselben    das  Ei^ebniss 
jener  Ermittelungen  auf  dem  Locale,  soweit  nôtbig  nnil 
thunlich,  bezeichnet  worden,  waren  heute   zur  scniie»* 
lichen  Erlediguug  des  Geschâfts  die  sâmmtlichen  vorge- 
nannten   vier   Commissarien    allhier    zusammengeiraleBt 
und  ward   von    denselben    unter  Zugrundelegung   ihrar 
Instructionen    und   der    beiderseitigen    Grenzkarten   du 
Verfahren  der  beiden  Techniker  gemeinschafUich  idorak* 
gegangen. 
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Hiernâchst  begab  man  sich  nach  dem  «treitigen  Lo- 
cale, woseibst  der  neu  verglichene  Grenzpunkt  a  quo 
dnrch  einen  in  den  Boden  eingetriebenen  Pfahl  und  die 
neae  Grenziinie  durch  eine  in  dem  Anwacbs  ausgeworfene 
Grfippe  bezeichnet  war. 

bie  PrQfung  dieser  Bezeichnungen  ergab,  dass  das 
neo  verglichene  Punclum  a  quo  von  der  Mitte  des  be- 
strittenen  Grenzsteins  in  der  Ricbtung  der  Linie  E.  F. 
CL  der  Karte  4  Ruthen  IV2  Fuss  Rbl.  çegen  Westen 
eotfernt  war,  und  der  Winkel,  welchen  die  von  diesem 
neaen  Punkte  aus  in  Iractaclmâssiger  Abweicbung  von 
8  Grad  9V8  Minuten  wesllich  des  wabren  Nordens  aus- 
geworfene Grûppe  mit  der  Ricblung  auf  den  Ratbbaus- 
ibarin  zo  Emden  im  neu  verglichenen  Punclum  a  quo 
bildete,  genau  G  Grad  40  Minuten  34  Secunden  mass. 

Sodann  begab  man  sich  nach  Neuschanz  zurûck  und 
▼erabredete  die  Resultate  der  geschehenen  Ermittelungen 
dorcb  eine  besondere  Zeichnung  auf  der  Grenzkarte  No. 
1  darzustellen. 

Damit  ward  die  Verhandiung  geschlossen  und  be- 
hielten  sich  beidersoitigo  Commissarien  die  Genehmigung 
ihrer  hohen  Regierungen  vor. 

Neuschanz,  den  27.  September  1860. 

H.  H.  de  Haan,  Erxleben. 

C.  Brunings.  Luttermann. 

Bescbreibung  des  zur  Festlegung  der  Anno 
1859  neuverglichenen  Hannover-Niederlan- 
discben  Hoheits-Grenze  im  Dollart  von  Sei- 
ten  der  beiderseits  committirten  Ingénieurs 
ei  ngesch  lagenen  Verfahrens. 

Die  Aufgaben  waren: 

l\  den  bisher  bestrittenen  Punkt  (F  der  Charte)  auf 
dem  Locale  aufzusuchen; 

2^.  das  Verfahren  zur  Haibirung  der  bisher  streiti- 
gen  Grundflache  und  zur  Ermittelung  des  neuen  Punktes 
a  qoo  festzustellen  ; 

3^  im  neuen  Punkte  a  quo  die  Richtung  der  Mit- 
tagslinie,  sowie  endiich  die  Ricntung  der  kûnftigen  Grenz-» 
lime  zu  bestimmen. 

Ad.  I.  Behufs  Aufsuchung  des  bestrittenen  Punktes 
(T  der  Charte)  auf  dem  Locale  wurde  mit  den  geome- 
Irischen  Operationen   ausgegangen   von   dem   nient  b^- 

U1 
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NtrJttenoD  Punkte  lit.  A  dcr  CKarte  am  Stalenaicle 
DHcli  Anweisung  durch  Messiing  uad  Nacbgraba 
l'nss  lief  unter  der  Oberflâclie  des  Terrains  wî 
^i^ftindcn  worden  ist. 

Uer  bislier-  slreili^e  (irenzpunkl  am  Dollarl 
dem  Terrain  befunden  an  derjenigen  Slelle, 
dcr  Slcin  n".  'iU^J  lielegen  ist.  Dicser  Stein  ii 
liuiclischor  Setls  als  Punctum  a  quo  der  Gren 
Dolliirt  bisher  angesohen ,  wâhrand  Hannove 
i.a^o  uni  8  Rutben  'i  Fusa  Bhl.  weiter  westlii 
Kiclitung  auf  den  l'unkl  C  der  Charten  jprâtenc 

Ad.  2.  Da  nur  flber  die  Lage  des  rtioklei 
liber  die  Kichtung  der  (irenzlinie  bus  demselbi 
den  Dollarl  —  welclie  Kichtung  der  Tractai 
.liiii  1824  zn  8  Grad  !)>/>  Minnten  westlicb 
wahren  Nordiinic  (Milla^slinie)  bestimmt  —  i 
strilten  worden  ist,  so  bescliloss  man,  die  strei 
von  8  Riithcn  It  Fuss  Lange  in  zwei  gleiche 
tlicilcn,  und  von  dem  gcfundcnen  Mittelponkte 
Trartatgemriase  Kichlung  fur  die  Grenze  dï 
Dollart  beizubehnllen. 

Demgemiiss  wurde  auf  dem  Locale,  nach  { 
ncr  Ausbflkuug  der  Linie  E.  F.  C.  der  Chai 
Liingc  von  4  Itutlicn  1*/^  Fuss  Rheinl.  vom  I 
'   der  Mille  des    vorgefundenen  Slein: 
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(lechs  Grad,  sechs  und  vierzig  Minuten    und    vier  und 
dreîssig  Secunden)  gegen  Westen  bestimmt  worden. 
Neuschanz,  den  ^7.  Seplember  1860. 
C,  BruningSj  Hoofd.-Ingenieur. 
LuUemiann,  Wasserbau-Director. 
and  nacbdem  endiich  der  vorslebende  Processverbai 
nebst  Beschreibung   den  Absichten  der  Kônigl.  Hanno* 
▼erschen  [Niederlândischen]  Regierung  enisprechend  ge- 
foaden  isU  so  wird  derselbe  hiermit  genehmigi  und  wird 
das  aaf  der  aniiegenden  Siluations-Zeicbnung  von  Lutler- 
mann  und  Briinings  eingezeichnete,  durch  dieUeber^n- 
kaoft  vom  Jabre  1859  festgestellte  Punktum   a   quo,  so 
wie  die  daseibsl  eingezeichnete  Richtung  derAnno  1850 
▼erfflichenen  Grenze  im'Dollart   als  zwischen  Hannover 
und  den  Niederlanden  vereinbarl  hiermit  anerkannt. 
Hannover,  den  19.  Mârz  1863. 

Der  Kôniglich  Hannoversche  Minister  der 
auswSrligen  Angelegenheiten, 
Flaten-Hallermund, 
f s  Gravenbage,  den  14.  Maart  1863. 

De  Minister  van  Buitenlandscbe  Zaken  van 

Z.  M.  den  Koning  der  Nederlanden, 
P.  van  der  Maesen  de  Soffibreff.] 


91. 

Traité  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  pour  mo- 
difier des  Traités  de  limites  antérieurs^  suivi  dun 
protocole]    signé   a   Groningen,    le  25    septembre 

1867.^ 

Texte  alleinand. 

Nacbdem  die  AbSnderung    der    zwiscben    dem  vor- 
malîgen    Kônigreicbe   Hannover   und   dem    Kônigreicbe 
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der  Niederlande  bestohendcm  (îrorzverlrîifti'  fïir  erfordw' 
lich  GrHchtel  isl,  unij  itii  dinspin  /wiH^ke 

von  der  Kôniglich  Niederlandisctinn  ItecieraïUt  if 
Kôni-^lic^he  KummerbetT  in  su&scrordentlicbpin  DJuntW 
und  (Jommissariiis  des  Kôntgs  ia  dar  Provioz  GniniiK 
pen  Mgsr.  Loais  Graf  von  Htiden  Keinontoin.  Kitterik 
Ordcns  des  Niederlândisobeii  Lliwen.  Co(nniBndeurii.<.w. 
iind 

der  Junker  Mgsr.  Johnnnes  Albcrliis  SaDdborg,  IStti 
t;lied  der  depulîrleii  Slalcii  von  OvpriJMcf.  Cotammit 

Von  der  Kônigllch  Preussist^hen  it^gieroDK,  lier  C8I 
missiirische  LanddrosI,  Obi^rregicrungirotli  Oscar  Wa 
derlich  zu  Osnabrûrk,  Killer  u.'  s.  w. 

der  Gehnime  ftei^turungsralli  SixL  Pbilipp  LiHiïi  Vi 
zin  zu  Osnabriick,  Killer  ii.  s    w. 

sowie  der  Amtmann  C»rl  Ruttsel  za  Moppeo,  Inkll 
der  4len  Classe  des  Giielphoii-Ordiins, 

zu    Bevollmachtiglcn    «maimt   wordcn,    is[    v(MI    i 
(ijcnannlen  ncvollm&chligtcn.  iinler  Vorbebalt   der  BaliE 
calion,  nacbColQ^ender  Vertrsg  vereinbarl  worden. 

Art.  I.  Der  Art.  3'J  d«s  Grenztr»c(als  vom  2.  Ji 
1824.  aoweit  derselbe  iticb  «iif  das  durch  Vermbsm 
der  Betbeili^ten  de  da(o  Aasen  den  'M.  October  186 
reslitor  gdheillo  Ciimpascuiim  bcziebl.  and  étemdJ0t 
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ninzwîschen  sollen  jedannoch  beide  hôchste  Herrn 
Committenten  gehalten  sein,  dabin  zu  acbten  und  nôlhi- 
gen  Falls  durcn  unverzfigliche  stricte  Befeble  die  Voll- 
xiehung  und  Handbabung  gegenwârtigen  Nebenrecesses 
and  dass  Niemand  dagegen  beschwert  werde,  sicb  ange- 
legen  sein  zu  lassen^  auch  die  respectiven  Ricbter  anzu- 
weisen  sicb  danacb  bei  etwa  vorkommenden  Streitig- 
keiten  in  judicando  zu  acbten/ 

aufgeboben. 

Art.  5.  Jede  Regierung  ertbeilt  der  andern  die  Be- 
fogniss,  die  in  Ibrem  Gebiete  belegenen  Grundstûcke 
der  Untertbanen  des  andern  Staates,  welcbe  nacb  Art. 
17  des  Grenzvertrags  vom  11.  October  1784  Abgaben- 
Freibeit  geniessen,  nacb  den  Gesetzen  des  eigenen  Lan- 
des mit  Abgaben  zu  belegen,  nacbden)  zuvor  die  Ent- 
schâdigung  fur  die  bisber  befreilen  Untertbanen  nacb 
den  di^serbalb  getroffenen  nâbéren  Verabredungen  fest- 
gestellt  und  ausoezablt  ist. 

Nacb  Beseitigung  der  Abgabenfreibeit  ist  Art.  17  des 
Grenzvertrags  vom  11.  October  1784  aufgeboben. 

Art.  6.  Der  gegenwârtige  Vertrag,  welcber  in  Deut- 
acher  and  Niederlândiscber  Spracbe  abgefasst  ist,  tritt 
nacb  Auswecbslung  der  Ratificationen  in  Wirksamkeit. 

Urkundlicb  ist  vorstebender  Vertrag,  in  zwei  gleicb- 
hatenden  Exemplaren,  von  den  beiderseiligen  Bevoll- 
Qiftchtîgten  unterzeichnet  und  besiegelt. 

So  gescbeben  zu  Groningen,  den  25slen  September 

1867. 

V.  Heiden. 

J.  A,  Sanclberg. 

Oscar  Wunderlich. 

Sixt.  Philipp  Louis  Vezin, 

Cari  Russell. 

Gescbeben  eu  GroDingen  am  25.  September  1867. 

Bei  der  heutigen  Unterzeichnung  des  Vertrages  ûber  die 
AbAoderung  der  Hannover-Niederlândischen  Grenzvertrâge  sind 
Hoeh  folgende  Erklaningen  und  Verabredungen  in  das  gegen- 
^rirtige  Sohlussprotocoll  niedergelegt. 

§  1.  Zu  Art.  1.  Es  wird  von  beiden  Regierungen  ange- 
lioviinen«  daas  die  Verabredung  im  Art.  7  des  Grenztraotats  vom 
2.  Joli  1824  aaf  die  durch  den  Vertrag  vom  31.  October  1863 
dan  vonnalfl  Hannoverscben  jetzt  Preuseiscben  Untertbanen  aus 
dan  Conpascnalbezirke  zugefallene  Abfindung  Anwendung  findet. 

§  2.    Za  Art.  2.    Die  Erriobtung  von  Gebauvieu  \m^et\a2^ 
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lUO  Rothea,  odsr  S7S  Ntederl&oàlaohw  Elloa  und  7  I'aIbui 

buideu  SBLten  der  Grensluiie,  eutlang  de«  liurEk  UeberinalUMi 
ilur  Betheiligten  vom  31.  OcUiber  lâOS  getheiltea  C<iai|iu 
bezii'ks,  iet  nntâr    folgenden   Dâhereu  bavorwortunseu   gufti 

1".  Die  Gebandi:  môsseD  bo  ertiaul  werden,  a»m  aie  t 
aowolil  aie  ihre  UâhÔfte  aanschlieselich  binem  L»nâ«)i«liMi 
gahôreo.  Aucb  musa  Farsarge  dahiu  getroBan  «ealMi, 
dei'  Lauf  der  Greoze  sleta  oitlich  ei'konubïr  bl&ilit. 

J".  D'us  GebÂude  diirfeu  uur  za  UudwirtliwhEflli 
Zwi^oki-u  beDutet  werdea.  Gewerbe  dUrfca  dsrinuichlWn 
werdon,  mit  Aiunsthme  de»  Sobmiede-.  SchucidtT',  ïi»dilw- 
Zimtnermanns-Uandvprka  und  Âhnlicber  Hnndv'crlcv,  wontit 
UujdelageachaAe  vErbund«D  «itid.  odcr  vrvia  dia  Ifiiutin» 
))i)idi!r  LiuidetregitiruDgen  tur  Helivibung  ciaea  naob  dtt 
Bctzuu  des  Laudee  luIÀSRigiui  nBndL'ligpsub&tliaii  ortboilk  wii 

3".  Ea  aoH  in  deu  itiUL-rbulb  jouei'  100  Ruthna  odcf 
NiederlândieoheD  Ell^u  7  Paluiun  iM'biiuUu  OebitudeD  «ni 
dea  darin  belegejien  l'riTiit)|[niudHt(iokeu ,  uutM'  AofrMblli* 
der  beslebendaa  aJI^inBineu  BoBchiiiuhtiiign)  lur  Vwbiadi 
d<B SchlfiicUiuidiilii,  kHin  grùlMivr  Vurrathcug«la*Mni'wâm 

s)  bei  geiatigeu  Getr^keu  vaii  fiOUrud  ond  Dichr 'J^l 
NiederlândiBch  ('/^  Quarliar  Usuuaverach)  pro  Haasballottg 

b)  bei  geiatigpn  Gctikiikifit  aniuT  50  6nâ  i^îne  Kuias 
derlàodisch  (1'/,  Quaitinr  Hannuvervub)  pro  Kopf  jtita 
halte  (Kioder  luiter  19  JftfaroD  nlohl  ger«cbu(Tt)  ; 

a)  von  Seile,  SaU  uud  Zacker  1  Kilugrantm  Niodorlân 
(2  pfd.  Haanoverach)  pru  Kopf  jedou  iI»iuihaUa; 

d)  voû  Thee  1  KUognttiiin  Niiidcrlâuducb  (2  pfd.  B 
varach)  pro  Baushaltati^  ; 

e)  >D  Woiu  il  Kaaneo  Niederl&Ddiaoh  (S'/i  QhOhK' 

n<]v<irii«)]l  nm   Konf  mdea   KnnRhaltS'  ^^i^^^^H 
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wAAdiiniDff  iur  Beseiti^ng  der  Preussischerseits  behanpteten, 
KiederlândiscberBeits  bestritteDen  Ab^ben-Freiheit  der  durch 
Vertrag  vom  31.  October  1868  aus  dem  Nord-  und  Sûd-Berg;er 
CompasGuo  fur  die  vormals  Haunoverscheu ,  jetzt  Preussischen 
Interessenten  aasgesohiedenen  Natural-Abfîndung,  vergleichsweise, 
die  Samme  yon  500  fl.  (funfhundert  Gulden  Hollândisch)  nnter 
AntBohlass  jedweder  Erhuhang  dieser  Entschâdigung,  auch  fur 
den  Fall  etwaiger  Culturen  jener  Flâche. 

4^.  Die  Preussiscbe  Kogieruog  zahlt  fur  ÂufhebuDg  der 
Âbgaben-Freibeit  der  im  Art.  12  uud  20  des  Grenzvertrags  vom 
11.  October  1784  erwàhnten  im  Preussischen  Gebiete  belegenen 
Gmndstûcke  Niederlàndiscber  Unterthanen  ein  fur  aile  Mal 
ein  Capital  von  265  Tblr.  Coui*t.  (zwei  bundert  fiinf  und  sechzig 
Thaler  Courant), 

6^  Die  oben  No.  1,  2  und  3  stipulirten  Kntscbadigunga- 
gelder  werden  nach  Abzug  der  sub  No.  4  crwâhnteu  Preussiscber 
Seits  aufzubringexKlcu  Entschâdigungssiimroe  bis  zum  1.  Juli 
1868  Niederlàndiscber  Seits  an  die  Preussiscbe  Regierung  be- 
ahlt. 

Die  Subrepartition  und  die  Wiederauszablung  an  die  ein- 
selnen  Betheiligten  besorgt  diejenigc  Kegierung,  in  deren  Ge- 
biete  jene  Betheiligtcn  wohnen. 

6 .  Die  Abgabeu-Freiheit  hôrt  mit  dem  Zeitpunkte  der 
Zahlang  der  Entscbâdigung  an  die  betreffende  Regierung  auf. 

§  5.  Die  in  diesem  Protocolle  entbaltenen  Erklârungen 
und  Verabredungen  haben  mit  dem  Uaupt-Vertrage  gleicbe  Kraft 
and  treten  mit  diesem  in  Wirksamkeit. 

van  Haiden. 
J.  A,  Sandherg, 
Oscar   Wunderlich, 
Sixt.  Philipp  Louis    Vezin. 
Cari  Ru88eU, 


92. 

TraUé  supplémentaire    de  Imites  entre   les  Pays- 
Bas  et  la  Prusse  ;  signé  à  Aix-la-Chapelle,  le  li 

décembre  1868  *) 

Par  le  traité  de  limites    entre    leurs  Majestés    le  Roi 


')  L'éehange  des  ratifxcatîona  à  en  lieu  le  18  juin  1869. 
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des  Pays-Bas  et  le  Roi  de  Prusse,  signé  à  Aix-la-Cha- 
pelle le  2G  juin  1816,  les  frontières  de  leurs  Etats  re- 
spectifs sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  et  le  long  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  ont  été  définitivement  fixées, 
et  en  vertu  des  stipulations  de  ce  traité,  la  démarcation 
des  frontières  a  été  réglée  et  constatée  par  le  procès- 
verbal  général  de  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
Royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Prusse,  contenant  la 
description  de  toutes  les  directions  et  sinuosités  de  cette 
limite,  etc.,  signé  à  Emmerich  le  23  Septembre  1818. 

Or,  depuis  cette  époque  les  signes  extérieurs  des 
frontières,,  stipulées  par  les  articles  22  et  24  du  traité 
d'Aix-la-Chapelle,  entre  les  poteaux  238—239,  263—266, 
268—271  et  372—373,  tels  aue  ceux-ci  sont  décrits 
dans  le  procès- verbal  général  d'Emmerich,  ont  été  alté- 
rés et  ont  disparu  sur  plusieurs  points,  ou  ne  peuvent 
être  retrouvés  qu'avec  beaucoup  de  difficulté  sur  plusieurs 
autres. 

Il  y  avait  donc  nécessité  de  pourvoir  à  ces  lacunes 
dans  les  signes  extérieurs  de  la  frontière  par  un  supp- 
lément aux  traité  et  procès-verbal  général  susdits. 

A  cette  fin  ont  été  nommés  commissaires  et  munis, 
comme  tels,  de  pleins  pouvoirs  : 

par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

le  sieur  Pierre  Joseph  Auguste  Marie  van  der 
Does  de  Willebois,  Son  commissaire  dans  le 
duché   de  Limbourg,  commandeur  etc.;  et 

le  sieur  Théophile  François  Lemire,  ingénieur 
vérificateur  du    cadastre    dans    les    provinces    de 
Gueldre  et  d'Utrecht  et  dans  une  partie  de  celle 
de  la  Hollande  Septentrionale;  et 
par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

le    chevalier    Frédéric    Chrétien    Hubert    von 

Kuhlwetter,  ancien  Ministre  d'Etat,    président    de 

la  Régence  Royale  de  Dusseldorf,  chevalier  etc.;  et 

le  sieur  Eugène  Peltzer,  inspecteur  du  cadastre 

et  conseiller  de  finances,  chevalier  etc.; 

lesquels  plénipotentiaires,  après  avoir   échangé   leurs 

pleins  pouvoirs,  trouvés  de  part  et  d'autre  en  bonne  et 

due  forme,  sont  convenus  d'ajouter  au  traité  du  26  Juin 

1816    et   au    procès- verbal    général    du    23   Septembre 

1818  susdits  les  déclarations  et    stipulations   contenues 

dans  les  articles  suivants. 

Ari.  1.     D'après  \'arV\de  22  du  traité  de  limites  d'Aix- 
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h-Cbapelle  et  le  procès-verbal  générai  d'Emmericb ,  les 
frontières  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  dans  Fespace 
des  doubles  poteaux  238  aux  doubles  poteaux  239,  sont 
indiquées  par  le  milieu  du  lit  de  la  Worms. 

Les  bords  de  cette  rivière  ont  été  percés  en  quatre 
différents  endroits,  indiqués  par  les  lettres  a,  b,  c  et  d 
à  la  carte  n^  h  jointe  au  présent  traité,  conformément 
à  son  7me  article,    et  le   déplacement   du   cours  d'eau, 

3oi  en  est  résulté,  donne  lieu  de  fait  aux  changements 
e  territoire  dont  le  détail  suit: 
au  point  a,  entre  la  commune  de  Merkstein,  district 
d'Aix-la-Chapelle,  et  la  commune  de  Kerkrade,  duché  de 
Limbourg,  la  prairie,  située  dans  la  proximité  de  la 
Marienthaler  Hutte,  appartenant  a  la  Société  Bergisch- 
Mirkischen  Eisenbahn-Gesellschatt  et  mentionnée  dans 
la  section  B,  n^.  2782,  du  cadastre  Néerlandais,  ainsi 
que  la  moitié  du  lit  de   la  Worms  «   qui    baignait    cette 

E  raine,  ont  passé  de  la  rive  gauche  à  la  rive  droite  de 
i  rivière,  et  par  conséq,uent,  d'après  les  termes  du  traité 
d'Aix-la-Chapelle,  ont  été  détachés  de  fait  du  territoire 
des  Pays-Bas  pour  accéder  a  celui  de  la  Prusse: 

au  point  b,  entre  la  commune  Prussienne  de  Rim- 
bonrg  et  la  commune  Néerlandaise  d'Eygelshoven ,  une 
partie  de  la  prairie,  mentionnée  dans  la  section  A,  n^ 
hj  du  cadastre  Néerlandais,  appartenant  au  sieur  van 
Kesteren,  Jiropriétaire  a  Rimbourg,  ainsi  que  la  moitié 
du  lit  de  la  Worms,  ont  passé,  de  la  même  manière, 
du  territoire  des  Pays-Bas  à  celui  de  la  Prusse; 

au  point  c,  entre  la  commune  Prussienne  de  Rim- 
bourg et  la  commune  Néerlandaise  d'Ubach  over  Worms, 
la  prairie,  appartenant  au  sieur  François  Antoine  Cornely 
k  Bruchhausen,  faisant  partie  de  la  parcelle  désignée  au 
cadastre  Prussien,  Flur  H,  n^  627,  et  la  moitié  du  lit 
de  la  Worms  ont  passé,  en  sens  inverse,  du  territoire 
de  la  Prusse  à  celui  des  Pay^-Bas; 

et  au  point  d,  entre  les  communes  Néerlandaise  et 
Prussienne  de  Rimbourg,  près  du  château  du  même 
nom,  la  pièce  de  terre,  employée  comme  prairie,  appar- 
tenant au  sieur  van  Kesteren  susdit  et  mentionnée  dans 
la  section  B,  n^  571,  du  cadastre  Néerlandais,  ainsi  que 
la  moitié  du  lit  de  la  Worms,  ont  passé,  comme  il  est 
dit  ci-devant,  du  territoire  de  la  commune  de  Rimbourg, 
Royaume  des  Pays-Bas,  au  territoire  de  la  commune  de 
Rimbourg,  Royaume  de  Prusse. 
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Les  pléDÎpotentiaires  des  deux  États  sont  tombas 
d'accord  qae,  nonobstant  ces  usurpations,  le  milieu  de 
la  Worms,  suivant  le  cours  actuel  de  cette  rivière,  tel 
qu'il  est  indiqué  par  la  carte  ci-jointe,  continuera  à  for* 
mer  la  frontière  des  deux  pays,  entre  les  doubles  poteaux 
238  et  239. 

D'après  les  mesurages  des  géomètres  Prussiens,  la 
Prusse  gagnerait,  par  suite  de  cette  stipulation,  un  agran- 
dissement de  territoire,  à  savoir:  au  point  a,  de  134 
verges  carrées  et  30  pieds  carrés,  au  point  b,  de  2 
arpents,  129  verges  carrées  et  10  pieds  carrés,  et  au 
point  d.,  de  56  verges  carrées  et  33  pieds  carrés;  par 
contre  elle  perdrait  au  point  c,  une  superficie  de  147 
verges  carrées  et  50  pieds  carrés,  et  elle  obtiendrait,  en 
fin  de  compte,  une  augmentation  de  territoire  de  deux 
arpents,  cent  soixante-douze  verges  carrées  et  vingt- 
trois  pieds  carrés,  ou,  en  -mesure  métrique,  de  soixante- 
quinze  ares  et  quarante-deux  centiares. 

D'après  les  données  Néerlandaises,  cette  augmentation 
ne  serait  que  de  soixante-douze  ères  et  vingt  centiares* 
équivalant,  en  mesure  de  Prusse,  à  deux  arpents,  cent 
quarante-huit  verges  carrées  et  qualre-vingt  dix  pieds 
carrés. 

Cette  différence  des  chiffres  des  experts  provient  de 
l'insuffisance  des  signes  aujourd'hui  encore  apparents  de 
la  frontière,  et  attendu  que  des  arpentages  réitérés  n'ont 
pas  levé  les  incertitudes,  les  plénipotentiaires  sont  con- 
venus de  comparer  les  chiffres  des  résultats  des  arpen- 
tages faits  de  part  et  d'autre,  et  de  s'en  tenir  au  chiffre 
obtenu  après  le  partage  arithméthique  de  la  différence; 
en  conséquence  ils  ont  fixé  la  contenance  du  terrain 
que  la  Prusse  gagne,  en  admettant  le  lit  actuel  de  la 
Worms  comme  frontière  des  Etats  entre  les  poteaux  238 
et  239,  à  soixante-treize  ares  et  quatre-vingt-et-un  cen« 
tiares,  équivalant,  en  mesure  Prussienne,  à  deux  arpents, 
cent-soixante  verges  carrées  et  cinquante-six  pieds  carrés. 

Afin  de  prévenir  que  dans  la  suite  le  cours  de  la 
Worms,  reconnu  comme  frontière,  ne  soit  changé  sans 
le  concours  et  le  consentement  des  deux  Gouvernements* 
il  sera  enjoint  aux  administrations  des  communes  limi- 
trophes de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
Texéoution  oe  l'article  27,  2de  alinéa,  du  traité  do  SB 
Juin  1816. 

Art.  2.    Entre  les  commiiues  de  Gaogelt,   Royaoïna 
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(k  Prosse,  et  de  Schinveld,  Royaume  des  Pays-Bas,  du 
poteau  263,  dans  la  proximité  de  la  ci-devant  baraque 
de  Pieter  Coen^n,  au  poteau  26G,  la  démarcation  des 
IroDtières  des  États  est  formée,  d'après  le  procès- verbal 

Général  d'Emmericb,  par  une  étendue  de  terre,  nommée 
iehweg  ou  Veeweg. 

La  largeur  irrégulière  de  ce  terrain  mitoyen  a  donné 
Beu  de  part  et  d'autre  à  des  emprises  par  des  proprié- 
taires joignants  et  par  suite  à  des  incertitudes  relative- 
ment à  la  ligne-frontière. 

Les  limites  des  États,  entre  les  poteaux  susdits,  seront 
dorénavant  indiquées  d'une  manière  plus  apparente  par 
l'axe  d'un  pbemm,  qui  sera  établi  aux  frais  communs 
des  deux  États  dans  la  dite  étendue  de  terre  sur  une 
largeur  de  dix  mètres. 

L'axe  de  ce  cbemin  a  été  Gxé  à  l'aide  des  cartes 
cadastrales,  des  deux  pays,  et  la  ligne- frontière  existante 
des  deux  États  a  été  maintenue,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  échange  de  territoire. 

L'axe  reconnu  par  les  plénipotentiaires  est  indiqué 
sur  le  terrain  au  moyen  de  dix-huit  piquets  provisoires, 
marqués  263a— 20:ig,  264a— 264g  et  265a— 265d,  à 
remplacer  par  des  pierres  établies  à  fleur  de  terre  et 
pourvues  des  mêmes  numéros  et  lettres. 

Les  doubles  poteaux  264  restent  en  place;  des  pi- 
quets doubles  provisoires,  portant  les  numéros  263,  265 
et  266,  indiquent  sur  le  terrain  les  bords  extérieurs  du 
chemin  tracé  et  les  places  qu'occuperont  par  la  suite 
les  doubles  poteaux  des  mêmes  numéros. 

Les  places,  que  le  présent  traité  assigne  aux  quatre 
doubles  poteaux  et  aux  pierres  intermédiaires,  sont  in- 
diquées sur  la  carte  n^  Il  par  les  lettres: 

r  pour  le  n^  263, 
h^  .  .  .  264, 
q^  «  «  «  265, 
v^  266 

et  par  les  numéros  263a — 263g,  264a — ^264g  et 
265a — 265d  pour  les  dix-huit  pierres  intermédiaires. 

L'axe  du  chemin,  et  par  conséquent  la  ligne-frontière, 
est  formée  sur  toute  l'étendue  par  les  lignes  droites 
tirées  du  point  milieu  entre  les  doubles  piquets  provi- 
soires 263  au  piquet  provisoire  263a,  ae  celui-ci  au 
piquet  provisoire  263b,  et  ainsi  de  suite,  jusqo^au  point 
milieu  des  doubles  piquets  provisoires  266.. 
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Art  3.  Le  lit  du  ruisseau,  dit  la  Rigole,  et  qui  con- 
formément au  procès-verbal  général  d'Emmerich  forme, 
dans  toutes  ses  sinuosités,  la  ligne-frontière  des  États 
entre  les  communes  de  Gangeit  et  Schinveld,  du  poteao 
268  au  doubles  poteaux  272,  est  depuis  plusieurs  années 
déjà  en  partie  a  sec,  en  partie  perau  dans  le  marais. 

Les  plénipotentiaires  sont  convenus  d'abandonner 
cette  ligne  frontière  méconnaissable  aujourd'hui,  et  de  la 
remplacer  par  une  nouvelle  plus  régulière  et  apparente 
sur  les  lieux. 

A  partir  du  poteau  268,  elle  sera  formée  par  la 
ligne  aroite  tirée  sur  le  fossé,  qui  en  1847  a  été  creusé 
pour  séparer  les  biens  communaux  des  susdites  com- 
munes, et  le  joignant  au  point  w^  de  la  carte  n^.  Il,  et 
de  ce  point,  jusqu'au  confluent  du  fossé  avec  le  Schin- 
velderbacb,  au  point  y^  de  la  carte  susdite,  par  le  milieu 
même  du  fossé,  qui,  au  point  x^  de  la  carte,  prend  une 
nouvelle  direction. 

Le  milieu  du  Schinvolderbach  continue  du  point  y^ 
à  former  la  ligne-frontière  des  deux  Etats  jusqu'à  son 
confluent  avec  le  Rotbenbach,  aux  doubles  poteaux  272. 

Par  l'adoption  de  cette  nouvelle  limite  toute  la  pro- 
priété communale  de  Gangeit,  sise  dans  la  commune 
de  Schinveld  sur  le  territoire  Néerlandais  et  mentionnée 
au  cadastre  dans  la  section  A,  n^"  1,  163  et  2628  et 
section  B,  n^»  2,  2416,  2419,  2443,  2444  et  2447, 
d'une  superficie  totale  de  trente-el-un  hectares,  vingt 
ftres,  ou  de  cent  vinçt-deux  arpents,  trente-cinq  verges 
carrées  et  soixante-dix  pieds  carrés,  mesure  de  Prusse, 
passe  du  territoire  de  la  commune  de  Schinveld,  Royaume 
des  Pays-Bas,  a  celui  de  la  commune  de  Gangeit,  Roy- 
aume de  Prusse. 

En  vue  de  ce  changement  de  frontières,  les  plénipo- 
tentiaires maintiennent  pour  le  poteau  268  la  place 
3u'il  occupe  aujourd'hui,  et  depuis  des  années,  à  l'angle 
'un  fossé,  mais  qui  ne  lui  revenait  pas  dans  la  ligne- 
frontière  tracée  en  exécution  du  procès-verbal  général 
d'Emmerich. 

Le  registre  donne  l'angle  dans  lequel  le  poteau  268 
est  placé  aujourd'hui  et  maintenu  par  le   présent  traité. 

Des  piquets  doubles  provisoires  marqués  269,  270 
et  271  ont  été  placés  aux  points  w\  x^  et  y^  de  la 
carte  n^.  II,  pour  être  remplacés  par  les  poteaux  actuels 
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|iiî  portent  les  mêmes  naméros  dans  la  ligne-frontière 
ibandonnée  et  par  des  doublures  de  ces  poteaux. 

Art.  4.  Entre  les  communes  de  Vlodrop,  Royaume 
les  Pays-Bas,  et  d'EffeIt,  Royaume  de  Prusse,  les  signes 
iztérieurs  qui  d'après  le  procès-verbal  général  d'Emme- 
îch  devaient  indiquer,  entre  les  poteaux  372  et  373, 
et  limites,  établies  par  l'article  24  du  traité  d'Aix-la- 
^ihapelle,  ont  été  en  partie  altérés  et  en  partie  perdus, 
se  qui  ajdonné  lieu  a  des  difficultés  entre  les  proprié- 
aires  joignants  et  les  deux  communes. 

Pour  mettre  fin  a  ces  difficultés,  les  plénipotentiaires 
les  deux  Etats  ont  recherché  avec  exactitude  la  ligne- 
rontière  primitive  d'après  les  plans  existants.  Elle  a 
lié  retrouvée  et  jalonnée  sur  le  terrain  par  seize  piquets 
provisoires,  marqués  372a — 372q,  placés  aux  points 
I — g  de  la  carte  n^  I. 

La  ligne-frontière  se  compose  des  lignes  droites  tirées 
lo  poteau  372  au  piquet  provisoire  372a,  de  celui-ci 
lu  suivant,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  poteau  373. 

Les  piquets  provisoires  seront  remplacés  par  des 
K>teaux  supplémentaires  en  pierre  portant  les  mêmes 
mméros  et  lettres. 

Art.  5.  Comme  conséquence  de  ce  qui  précède  les 
plénipotentiaires  des  deux  États  ont  fixé  la  superficie 
otale  des  terrains,  qui,  conformément  aux  articles  1  et 
l  du  présent  traité,  passent  du  territoire  Néerlandais  au 
erritoire  Prussien,  à  trente-et-un  hectares,  quatre-vingt- 
reize  ares  et  quatre-vingt-et-un  centiares,  équivalant,  en 
nesore  de  Prusse,  à  cent  vingt-cinq  arpents,  seize  verges 
«rrées  et  vingt-six  pieds  carrés. 

Art.  6.  En  compensation  de  ce  terrain  cédé  à  la 
^msse,  le  Royaume  de  Prusse  cède  à  celui  des  Pays- 
ias  une  étendue  de  terrain  de  la  même  superficie  et 
itoée,  entre  les  poteaux  260  et  263,  dans  la  commune 
le  Gangelt. 

Par  suite  de  cette  dernière  cession  la  ligne-frontière 
les  deux  Etats,  entre  les  dits  poteaux,  est  supprimée  et 
emplacée  par  celle  dont  suit  la  description. 

Do  poteau  260  elle  se  dirige  en  ligne  droite  vers  la 
«rcelle  de  terre  mentionnée  au  cadastre  Prussien,  Flur 
I,  n^«  338/116,  appartenant  au  sieur  François  Leyers 
l'Aix-lÀ-Chapelle,  et  la  joint  au  point  a  de  la  carte  n^ 
1^  indiqué  sur  le  terrain  par  un  piquet  provisoire  mar- 
loé  26 1. 


i 


ajfs- 


■Bas  cl  Pruase. 


\>.-  \.i  i-\\<i  suit  les  limites  tles  (>rof)riélé!i  privées  Jus- 
tin ]ini[ii  ['.  au.  cdiiimc  il  ost  dit  ii  l'article  '1  ci- 
ssus.  sont  |)liLi:6s  les  doubles  piquets  provisoires  !26:t. 

I.iiir'  lii; IVonlii't'c  est  Jalonnée   sur  \a  terrain   par 

(lil  [iu|ii''l  -lil  et  (piinze  autres  pi<]iiels  provisoirei. 
iii|iii's  i2lJla— 2l>1o  et  21)'^,  places  aux  points  b.  p  et 
iK'  la  l'iiik'  n".  11.  (■[  foiméc  par  les  li[;nes  droites, 
IIS  (l'iiu  {iii|i]el  pruvisoiro  à   l'autre,    depuis    n".    '2fil 

I..S  parii'llcs  de  terre  comprises  entre  les  deux  liji;- 
s-iriiiilii'i'i)^.  du  poteau  'HH)  aux  doubles  piquets  pro- 
<iiir>'>  '^-i-t.  diiiil  l'une  est  «biindonnée.  l'autre  adoptée 
r  ti'  [iK'Si'iil  tiiiilo,  et  <]ui  son!  mentionnées  dans  la 
(lasln  l'iiissien.  l'Iiir  11.  n"",  21  jiisques  et  y  compris 
.  Ma  cl  ;1U)  et.  en  partie,  n".  IKl,  passent  du  (erri- 
r<^  di'  !;i    riimmune    du  Gan^ell.  Royaume    de  Prusse, 

Icrriloirc  de  b  commune  de  Schinveld,  Itoyaume 
s  l'avs-ltas. 

I.vs  ])itjiicls  provisoires,  au  moyen  desquels  la  fron- 
re  iidciplee  est  jaliinnée  sur  le  terrain,  seront  rem- 
icéN  par  li'S  poteaux  2()l  et  202  de  la  li^nc* frontière 
luelli'  i.'l  par  des  poteaux  supplémentaires  en  pierre 
inpiLS  2(illa-2f>l<.. 

l.i'S  |iliMii[i<>leiitiaires  des  deux  iCtats  constatent  que 
:  tirraitis,  (('riis  de  part  et  d'autre,  sont  de  même 
lure  et   nu  portent  pas  de  bâtiment  habité. 


Délimitation.  545 

geit,  D^    II,  donne  les  angles  mesurés  du  sol  Néerlandais 
et  selon  leur  confi^ratiou  vers  ce  sol. 

I^  registre  de  la  carte  des  frontières  Effelt-Vlodrop, 
n*  I,  par  contre,  reproduit  les  angles  mesurés  do  sol 
Prussien  et  dans  leur  configuration  vers  ce  sol. 

Les  plénipotentiaires  des  deux  Etats  reconnaissent 
rezacUtude  et  l'authenticité  de  cette  carte  en  double  et 
des  registres  qui  en  sont  les  compléments. 

Art.  8.  Après  rechange  des  ratifications  du  présent 
traité,  les  piquets  provisoires  seront ,  sous  la  direction 
des  plénipotentiaires  experts  des  deux  Etats,  remplacés 
sur  Te  terrain,  selon  que  l'exigent  les  stipulations  du 
traité,  par  les  poteaux  qui  cesseront  d'indiquer  la  ligne- 
frontière  et  leurs  doublures,  par  des  poteaux  en  pierre 
supplémentaires,  ou  par  des  pierres  à  niveau,  marqués 
comme  l'indiquent  les  articles  ci-dessus;  et  cette  opé- 
ration sera  constatée  par  procès-verbal  en  double. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se 
pourra  et  l'échange  des  ratifications  aura   lieu  à  Berlin. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  ont  signé  le  présent  traité  et  les  deux 
feuilles  de  la  carte,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  en  double  à  Aix-la-Chapelle,  le  11  Décembre 
1868. 

V.  d.  D,  d.  WUleèois, 

Lemire. 

von  Kiihlwetter, 

Peltzer, 


Nou9.  Mseuêii  gén.     Tome  XX,  "^  tft 
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93.  

Conceitlion   concernant  la  délimUalion    entre  ht 

Paj/s-Bas  el  la  Belgique   dans  le  Ztcin  ;  mgttét  é 

l'Écluse,  le  15  mars  1H69.*) 

Texte  fnnçkîB. 

L'an  mil  huil  cenl  Boiianle-neuf,   )«   quincicowl 
du  mois  dti  Mars, 
sont  prùsenla: 

les  Commissaires  DOmmés  on  vcrlu  d«  l'trrèlè  itSt 
Msjesié  le  Koi  des  Pays-Bas   en    daim    du   8  Soplembra   - 
181)»,  n^  -2<J.   et  de   Parrëlé  de  Sa  Majesté   le  Koi  d«t -i 
Belges  du    1"'  Novembre   l^tiS,  pour    former    un    projel -^ 
de  déliniilalion  nouvelle    entre    las  Psys-Bns    el    la  D«l-  - 

§ique  dans  le  Zwin,  la  lif^nn  de  dùmarcslion  cnlre  Iw^ 
enx  Royaumes  déterminée  uar  le  procûs-verbal  diiiicnp-  - 
tif,  annexé  à  la  convention  de  limites  uoaclue  à  Maatl-- 
richt  le  B  Août  1843,  el  qui  n'esl  autre  que  leThaJwt};^ 
du  Zwin,  élant  devenue  méconnaisablc  par  suite  de  l'en— 
vaaement  progressif  de  ce  liras  de  mer,  savoir: 
pour  les  l'ays-Baa. 

les    sieurs   Jacques    !Vlari«  Henn«c]nin,    chet» 
lier  elc,   membre   des   Étais  Provinciaux   d«  Zè-- 
lande,  domicilié  ë  l'Ecluse,  el 

Abraham   Sloysard ,   ^éoniàlra 
cadastre  ii  Middelboun;  ;         ^^m^ 
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des  arrêtés  Royaux  prémentionnés,  et  sauf  approbation 
de  leurs  Gouvernements  respectifs,  définitivement  arrêté 
la  jifliite  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  dans  le  Zwin, 
ainsi  qu'il  suit: 

Art.  I.  Les  deux  derniers  paragraphes  de  Tarticle 
cent  quarantième  et  les  articles  cent  quarante  et  unième 
et  cent  quarante-deuxième  du  procès-verbal  descriptif 
de  la  délimitation  entre  les  Royaumes  des  Pays-Bas  et 
de  Belgique,  annexé  à  la  convention  de  limites  conclue 
il  Maastricht  le  8  Août  1843,  ainsi  que  les  cartes  n<^". 
101,  102,  103,  104,  103  et  lOG  qui  ont  trait  aux  dits 
arlioles,  cessent  d'être  en  vigueur  et  sont  remplacées 
par  les  articles  qui  suivent,  auxquels  se  rapportent  les 
cartes  n<».  I,  II,  III,  IV,  V,  VI  et  VII  ci-annexées.  En 
conséquence  les  cinq  bornes  limites  en  fer  marquées 
noméro363,  numéro  364,  numéro  364  supplémentaire,  nu- 
méro 363  et  numéro  365  supplémentaire,  seront  enlevées. 

Art  2.  Limite  entre  la  commune  de  Ste  Anne  ter 
Muiden  (Pays-Bas)  et  celle  de  Westcapelle  (Belgique). 

S  1.  Les  paragraphes  1,  2,  3,  4  et  3  de  l'article 
cent  quarantième  du  procès-verbal  descriptif  prémentionné, 
annexé  à  la  convention  de  1843,  restent  subsister  en 
entier. 

S.  2.  La  limite  déterminée  par  l'alignement  des  bor- 
nes numéro  361  et  numéro  362  est  prolongée  de  1045 
mètres,  à  partir  de  cette  dernière  borne,  jusqu'au  point 
désigné  par  la  lettre  A  sur  la  carte  numéro  II,  où  il 
sera  planté  une  borne  portant  le  numéro  363. 

S.  3.  En  A  est  le  point  de  contact  des  limites  des 
communes  de  Ste  Anne  ter  Muiden,  de  Retranchement 
(Pays-Bas)  et  de  Westcappelle  (Belgique). 

Art.  3.  Limite  entre  la  commune  de  Retranchement 
(Pays-Bas)  et  celle  de  Westcappelle  (Belgique). 

S.  1.  Du  point  de  contact  A,  précédemment  décrit, 
la  limite  s'étend  en  ligne  droite  aans  la  direction  do 
Nord-Nord-Ouest,  sur  une  longueur  de  798  mètres, 
jusao'au  point  figuré  par  la  lettre  B  sur  la  carte  n^.  II, 
oà  il  sera  planté  une  borne  portant  le  numéro  364. 

S.  2.  Le  point  B  est  le  point  de  contact  des  limi- 
tes des  communes  de  Retranchement  (Pays-Bas),  de 
Westcapelle  et  de  Knocke  (Belgique). 

S.  o.  Sur  la  limite  des  communes  de  Westcappelle 
el  de  Knocke  (Belgique)  il  sera  planté  une  borne  sop- 
plémentaire,  marquée  n^  364a  a  une  distance  d^  V^^*^^^ 
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moires  àa  point  B,  en  même  temps  qu'une  a 
borne  supplémentaire,  portant  le  numéro  SMfc 
plantée  du  c6lé  de  la  NéerlaDde.  au  point  mèmt 
trouve,  acluellemeot  la  borne  numéro  :i65,  leqac 
se  trouve  aussi  à   135.50  mètres  de  dislanceda  [ 

Art.  4.  Limite  entre  la  commune  de  Reirano 
(Pajs-Bas)  et  celle  de  Knocke  (Belgique). 

$.1.  A  partir  du  point  de  contact  B.  précède 
décrit,  la  limite  prend  une  direction  plus  occidei 
s'étend  en  ligne  droite  jusqu'au  point  déngné 
ciirle  numéro  IV  par  la  lettre  C,  distant  du  poio 
1045.5(1  mètres.  Au  point  C  il  sera  planté  une 
murquce  numéro  365. 

§.  '2.  La  limite  BC  rencontre  en  C  la  liene 
qui  joint  la  borne  numéro  3()'2  au  point  milien 
^rang<-  du  cultivateur  Pierre  Brevet;  le  dit  poini 
trouve  en  même  temps  dans  le  prolongement 
couronne  de  la  digue  du  Hazegraspolder  à  900 
de  distance  de  l'angle  de  la  «ite  couronne  et 
mètres  de  l'angle  Sud-Est  de  la  maison  occupée 
prépose  a  la  manoeuvre  de  l'écluse  de  la  Vt^ati 
de  Cadzand. 

$.  3.  A  partir  du  point  C,  la  limite  sur  un 
gueur  de  63i.50  mètres  suit,  vers  le  Nord,  la  ligni 
précLlée  qui  joint  la  borne  numéro  'Mii  au  point 
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g.  7.     A  partir  de  E,  la  limite  s'itend    vers   la   mer 
ài  Nord  eo  soivant  invariablement  l'alif^nement  détemiinfl 

(par  Im  toars   de   Retranchement    et  d'Ardenbom^;    elle 
reocoatre,  an  point  indiqué  par  la  lettre  F  Bur  la  carte 
'       naméro  VI,  le  ligne  droite  qni  joint    la    borne   numéro 
362  aa  point  milieu  de  la  grange  du  cultivateur  Brevet. 
£n  F  il  sera  planté  une  borne  portant  le   numéro  368. 
$.  6.     Le   point   F    est    distant   de   253   mètres    du 
point  E. 

S.  0.  La  limite  déterminée  par  l'alignement  des 
tonra  de  Retranchement  et  d'Ardenboni^,  parlant  da 
point  E  et  se  dirigeant  vers  la  mer  du  Nord  en  passant 
p^r  F,  rencontre  ta  droite  qni  forme  le  prolongement 
d^  la  ligne  médiane  de  la  couronne  de  la  digue  dite 
N<3orddiik  (Pays-Bas)  au  point  désigné  sur  la  carte  na- 
na^ro  Vil  par  la  lettre  G,  où  il  sera  planté  une  borne 
portant  le  numéro  369. 

g.  10.  Le  point  G  est  situé  à  1080  mètres  de 
distance  du  point  F  et  à  809  mètres  de  distance  de 
''•xe  du  cours  d'eau  existant  à  l'Est  et  le  long  de  la 
digne  de  sâreté  établie  en  l'année  1724;  cette  dernière 
distance  étant  mesuré  dans  le  prolongement  de  la  cou- 
ronne de  la  digue  dite  Noorddijk  prémentionnée. 

%.  11.     La  ligne-limite  ci-dessus  déente   est,  consé- 

<iaMnment,  une  ligne  brisée,  composée   de   cinq  atigne- 

■neato,  dont  les  extrémités  sont  provisoirement  indiquées 

mr  le  terrain  par  de  forts  pieux    en    bois,    aux    points 

^      A,  B,  C,  D,  E,  F  el  G,    ou   il    conviendra    de    pPanler. 

l     après  approbation  des  deux  Goavemements,  les  nouvelles 

;.    bornes  limites  en  fer  numéros  363,  364,  365,  366,  367, 

r     368  et  369. 

'V  En  foi  de  quoi  les  Commissaires  respectifs  ont  signé 

'  ''  ^  prëBenl  proces-verbal,  en  double  original,  rédigé  en 
Hollandais  et  en  Français,  h  l'Ecluse,  les  jour,  mois  et 
U  (foe  dessus. 

/.  Jlf.  Henneguin. 
Lj  A.  Steyaard. 

Cks.  Breydd  de  Brock. 
E.  Piens. 


'j.'jn  l'mis-lins  ef  Grande-Bretagne. 

94. 

Tniifc  iiilrv  les  Pays-Bas  et  la  Oraade-BrelagMc 

fiviir  n'f/liT  lt:s  Umiles  des  possessions  respectites 

sur  lu   i'ùlv    ilv  (ininèc;    signa   à  Londres^    le  5 

mars  I8(i7*) 

Texte  an  i;  lais. 
Ili«  M,ijisr>  Ihp  King  of  (im  Netlierlands  and  Hei — 
M;iji>siv  llù'.  Ûijpcn  uf  (lia  Uiiiled  KingdDin  of  Grea^ 
l>nt;iLri  iiix!  Irt'ldiid.  betnp  of  opinion  Uial  an  interchang^^ 
iif  Irriliity  im  llic  Wcst-Coast  of  Africa  would  conduc^= 
In  lli^'ir  iiiiiluiil  iidviinta'ie  and  woiild  promot«  Ihe  in — 
I.Tcsis  ol'  tli"  iiiljjihilaiils,  liiivc  rpsnlvcd  to  cODclude  ^m 
riiiiviritiim  fcir  lli;it  |i(irpos(>.  anrl  liave  llierefore  Damsc^ 
:is  llK'ir  [ili'iii[)()li'itljnrics,  lliol  is  lo  si<y: 
llis  Maji-sly   Ihe  Kin(t  of  ihe  Nellierlands 

ni(i[iKi<'iir  Adolph  hiiron  lienlinck,  comman  — 
JiT  l'ii'.,  l'Iiiinibarlain  lo  His  Majcsty,  HisMinislec 
of  Sl.-ili-.  Ilnvuy  Extranrdinary  nnd  Mlnisler  We- 
ni|i()l('iiliiii'y  at  llic  Court  of  St.  James,  and  mon — 
hiL'ur  <i(>r[i<'[is  JuLannos  Marius  Niik'1^'''S<  knigb>- 
etc..  <;'ivL'riior  ni  Suitit  ticor^t^  d'Elmina;  and 
Hor  M;ij.'slv  llii'  Qiieen  of  tlio  Uoiled  Kingdom  O^ 
(lr.-at   Itrilairt  .ind   )rpl»nd, 

(tu-  riuilit  lioiiourahto  ilcnry  Howard  Molineax- 
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He  posseflses  on  the  Gold  Coast  to  the  eastward  of  the 
mooth  of  the  Sweet  River,  wbere  Tbeir  respective  terri- 
tories  are  conterminoas,  and  Her  Britannic  Najesty  cèdes 
to  Hîs  Majesty  tbe  King  of  tbe  Netberlands  ail  Britisb 
forts,  possessions  and  rigbts  of  sovereigntyi  or  juris- 
diotion,  wbicb  Sbe  possesses  on  tbe  Gold  Coast  to  tbe 
wesiward  of  tbe  moatb  of  tbe  Sweet  River,  wbere  Tbeir 
respective  territories  are  conterminous. 

Tbe  boundaries  between  tbe  possessions  of  His  Ma- 
jesty the  King  of  tbe  Netberlands  and  those  of  Her  Bri- 
tannic Majesty  will  be  a  line  drawn  true  Nortb  from  the 
centre  of  tbe  mouth  of  tbe  Sweet  River ,  as  far  as  the 
boundary  of  tbe  présent  Ashantio  Kingdom,  but  with 
socb  déviations  within  three  Englisb  miles  of  the  Coast, 
as  shall  be  necessarv  to  retain  within  Netberland  terri- 
tory  any  villages,  which  bave  been  in  habituai  depen- 
dence  on  tbe  Netberland  Government  at  St.  George 
d'Elmina,  and  within  Britisb  territory  any  villages,  wbicb 
hiave  been  in  habituai  dependence  on  the  Britisb  Govern- 
ment at  Cape  Coast. 

Art.  2.  The  two  High  contracting  Parties  agrée  that 
the  following  tariff  of  duties  of  customs  shall  be  enfor- 
ced  in  Tbeir  respective  possessions  upon  tbe  Gold  Coast: 


Aie,  béer,  wine  and  ail 
spirits  or  spirituous 
liquors 

Ciçars,  snufi  or  tobacco 
in  any  shape  .... 


Gonpowder 


Fire  arms  of  every  des- 
cription     

On  ail  other   goods  of 
every  kind 


On   the  Netber- 
land possessions. 


On  the  Britisb 
possessions. 


per  litre 


per  kilo- 
gramme 
do. 


each 


eight 
cents 

ten 

cents 

do. 


sixty 
cents 


pr.  old  wi- 
ne gallon 

per  pound 

do. 


each 


SIX 

pence» 

one 

penny 

do. 


one 
shill. 


an  ad  valorem  duty   of  three 
per  cent  on  tbe  invoÛM  i^tv^. 
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Art,  -i.  In  order  to  prevenl  fraudti  in  ih*  impor- 
lation  of  goods,  (hc  High  conlraclinK  fsclies  onga^  ta 
empowor  tlie  ofËcers  ofTticir  raspcclire  t'asiotns  on  tha 
Gold  Coasl,  to  reqnire  ihe  maslent  of  vessels  lo  nwltt 
dedariition  of  tbe  nnlure,  nuantilji  and  value  of  «iijf 
^oods,  wii'h  ihey  may  be  sllowed  lo  land. 

ir  ihe  ofScers  of  cusloms  sliull  lie  of  opinion  llial 
ihe  value  so  lo  be  declared  Is  uisiiriiiciunl,  ihdy  skall 
be  al  liberly  to  take  tlie  f^oods  on  public  accounl.  M 
psyii)).;  lo  ihe  importer  ihe  smounl  of  bia  valoatioB. 
wilh  the  addition  of  len  percent  lliercon,  und  re(urnuitt 
any  diily,  which  may  bave  been  aiready  paid. 

Art.  4.     The  tanif  of   cuatoma    duties.   spocifi«cl   ta 
art.  '2,  shall  be  put  into  opération  from  and  ader  aday 
to  be  agreed  iipon  betweun  l\u:  two  (■ovurnment*,  ana     . 
shall  remain  in  for<;e  for    h    period    of   Icn    years,   aod^^ 

further  unlil  tbe  expiration  of  Iwelvo  montlis  aflereitbei 

of  Iha  two  contracliDK  l*artios  *h»[\  havo  ifivoQ  i)otic«^ 
lo  ibe  other  of  Its  désire  for  a  révision  or  (erminatioc^ 
ihereof. 

Art.  â.  The  tarilT  of  cufltoms  duliea  mny  be  enfor — 
ced  or  reluxcd  by  Iho  local  nutboritios  al  ibaîr  om^ 
discrelion,  or  aocnrdiog  lo  ibe  ordora  of  Uiair  reapedr 
Governments,  in  respect  of  articles  impriftod  fof  ibea 
of  those  aiilhorilies,  or  for  the  personal  nae  and  ooti — 
sumption  of  of6cers    in    tbe    o(\tual    service    of    tha  Go' 
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aaqoeDtly  abandoned,  or  the  tariff  be  modifiée!  or  with- 
dniWD. 

Art.  8.  Tbe  présent  convention,  after  receiving,  so 
far  as  may  be  necessary,  the  approval  of  tbe  législative 
aathorities,  sball  be  ratified,  ana  the  ratifications  sball 
be  ezchanged  at  London  wilhin  a  period  offour  months, 
or  sooner  if  possible. 

In  wittness  whereof  the  respective  plenipotentiaries 
bave  signed  the  same,  and  bave  afGxed  thereto  the  seals 
of  tbeir  arms. 

Done  at  London,  the  fiftb  day  of  Marcb,  in  tbeyear 
of  Our  Lord  one  thousand  eighthanderd  and  sixtyseven. 

Bentinck. 

C.  J.  M.  Nagtglas. 
Carnarvan. 
Stanley. 


95. 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande- 
Bretagne  concernant  la  cession  à  la  Grande-Bre- 
tagne des  possessions  Néerlandaises  iur  la  Côte 
de  Guinée^  signée  à  la  Haye  le  25  février  1871; 
suivie  d'un  protocole  en  date  du  2  novembre  1871.^J 

Texte  anglais. 

His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands  and  Her 
Majesty  the  Queen  of  tbe  United  Kingdom  of  Great- 
Britain  and  Ireland,  being  désirons  to  proceed  with  the 
régulation  of  the  respective  interests  in  Tbeir  colonies, 
in  tbe  friendly  spirit  which  bas  constantlv  marked  tbe 
relations  between  both  Kingdoms,  and  taking  into  con- 


*)  En  anglais  et  en  hollandais.     L'échange  des  ratifications 
a  en  lien  le  17  février  1872. 


■  >^  &^*  »  ^ 


view  of  concluding  f^rrangeinents  fc 

as  Their  plenipolentiarit's.  llint  is  tr 

llis  iMajosty   the.   Kin^  of  llie  No! 

Mr.    Joseph    Lodcwyk    H 

Gericke    van    Herwynen ,    co 

His  Minisler    of  Foreign  Affj 

Philip  van   Bosse,  command< 

nister  for  the  Colonies;  and 

Her  Majesty    the  Queen    ot    the 

Great  Britain  and  Ireland, 

the    honourable    Edward 

vice-admiral,  companion  of  t 

order  of  the  Balh,  Her  Brita 

extraordinary  and  Minister  p 

Majesty  the  King  of  the  NctF 

who,  after  having  communicatec 

respechxe  full  powers,    foiind    in  g( 

hâve  agreed  upon  the  following  art 

Art.  1.     His    Majesty    (he   King 

Iransfers  to  Her  Majesty  the  Queen 

dom  of  Great-Britain  and  Ireland  a 

vereignty,  jurisdiction  and  property 

on  the  Coast  of  Guinea. 

An.  *2.     Her  Majesty  the  Queen 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland 
and  the  obligations  resulting  from  t 
pulations  hitnerto  placed  under  the 
of  the  Netherlands. 

The  British  authorities  will  take 
sible,  that  no  person  belonging  t 
who  may,  during  the  dominion  of  t 
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the  actaal  transfer  of  the  aforesaid  possessions  may  wish 
to  remové  to  other  Netherland  possessions  or  to  foreign 
places,  shall  be  considered  at  liberty  to  do  so  by  the 
Diitish  aatfaorities. 

Art.  3.  In  the  transfer  are  comprised  ail  the  forts, 
baildings  and  premises,  with  the  groands  appertaining 
thereto,  owned  by  the  Netherland  Government,  as  aiso 
ail  the  stores  of  ordnance,  weapons,  ammunition  and 
the  like,  besides  furniture  and  ail  other  moveable  objecta, 
with  the  exception  of  those  articles  which  the  Nether- 
land aathorities  at  the  Coast  may  deem  anfit  for  transfer. 

For  the  stores  and  moveable  articles  to  be  thus 
transferred,  there  shall  be  paid  to  His  Majesty  the  King 
of  the  Netherlands  a  fair  price  not  exceeding  twenty 
four  thoasand  pounds. 

The  précise  amounf  shall  be  fixed  by  persons  to  be 
naroed  by  both  parties  immediately  after  the  exchange 
of  the  ratiGcations  of  the  présent  convention. 

The  time  and  mode  ût  payment  shall  be  the  sabject 
of  future  arrangement,  provided  that  the  sum  so  fixed 
shall  bear  interest  at  the  rate  of  five  percent  per  annum 
from  the  day  of  the  transfer  to  the  day  of  payment. 

Art.  4.  The  Africans,  freed  from  military  service  in 
the  Netherland  transatlantic  possessions  and  who  hâve 
not  made  use  of  the  liberty  mentioned  in  art.  2  to  re- 
mové from  the  coast,  shall,  provided  they  conform 
ihemselves  to  the  laws  and  régulations  introduced  or 
established  bv  the  British  authorities,  be  allowed  to  con- 
tinue to  dwell  by  themselves,  in  the  manner  adopted  by 
a  large  number  ot  them,  in  any  part  of  the  présent 
Netherland  Guinea. 

Art.  5.  Netherland  subjects,  provided  they  conform 
themselves  to  the  laws  and  régulations  of  the  British 
Government,  shall  be  treated  on  the  Coast  of  Guinea  on 
the  same  footine  as  British  subjects,  in  regard  to  their 
right  to  proceea  thereto  or  to  travel  therein,  or  to  esta- 
blish  themselves  within  the  same,  or  tho  hold  temporarily 
therein  any  houses,  manufactories,  warehouses,  shops 
and  premises,  which  may  be  necessary  for  the  purpose 
of  their  résidence  or  trade,  by  wholesaie  or  retail,  carried 
on  either  in  person  or  by  any  agents  whom  they  may 
think  fit  to  employ. 

Netherland  subjects,  Netherland  vessels  and  goods, 
imported  or  exported   in  Netherland   vessels^    sK^ll  ^^ 
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Irealed  on  Ihe  Coasi  of  Guiikmi  on  Ihe  same  footing  m 
Brilish  subjects,  vessels  and  gooda,  in  ail  Uial  renr^t 
commeriiD,  navigation,  duliea  of  impori  or  etiportt^octl 
dues,  tradndulies,  prohibilions,  împusitionft,  warehonanig, 
bounlies  and  drawbaoks,  without  uny  dîstinclîon  u  \» 
ihe  respective  Qsgs  nnder  wtiich  articlca  of  Inwrul  com- 
merce m»y  be  imporlod  or  oiporled  or  as  (o  ptace  nf 
origin,  departure  or  destination. 

Art.  (i.  The  présent  oonvenlion  aflor  receîvin^,  M 
far  fls  may  be  neoessarv,  ihe  approval  of  ihe  Statafc- 
General,  shall  be  ratified,  and  ihe  rstificBlioRB  sbsli  tw 
excliiin^ed  al  ihe  Hague  as  soon  as  possible. 

In  nilness  whereol  ibe  respective  picnipolonlûuvi 
hâve  signed  the  same  and  hâve  affixed  ihnreto  Ihe  «tal 
of  iheir  arnis. 

Done  al  the  Hague,  ihe  tweiity  fiTth  àêy  of  Februnn    - 
in  Ibe  year  of  Our  Lord   one   thousand   eight   handrea- 
and  sevenly  one. 

L.  Gerirke. 
iOM  Bosxe. 
E.  A.  J.  Marris. 

Frotoool. 

Tbe  undersigiied,  Bis  Netherkad  Haje«ty'«  Hiniab 
ForelgQ  AQairx  and  of  the  Colooiea,  nod  Her  BriUnotc  Mnjsaty*» 
Eavoy  extruordinary  and  Uiuist«r  plenij-otentitry  Ui  tlis  M^josl^ 
the  King  of  iha  Het-herianàn.    hnrinp   recagaisad    the   utiliîf  ÛC 


u  additioiia]  xtijuiUtion  to   tbe    coiivi'nliuo    codc1iji1«J    i 
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96. 
^oneenlion   entre   les    Pays-Bas    et   Ut   Graade- 
.^relagne  concernant  timmigration  iPoueriers  libres 
^es  Indes  BrUanniquea    dans   la  colonie  de  Swri- 
■wmam;  signée,  à  la  Haye,  le  8   septembre    1870*} 

Texte  sDi^laii. 
His  Majesly  the  King  of  the  Netherlands  having  re- 
CftiMted  Her  Majesty  ihe  Queen  of  ihe  United  Kingdom 
pf  Great  Britam  and  Ireland  to  afTord  fscililies  for  tbe 
■mmigralion  of  free  labonrers  from  the  Brjtish  terrilories 
>n  India  into  the  Dutch  colony  of  Surinam,  and  Her 
Britsnnic  Majesty  having  acceded  lo  that  reqnest,  Tbeir 
**id  Majeslies  bave  resolved  lo  conclude  a  conveolion 
'o  r«garate  the  recrailmenl  of  snch  labourers  in  the 
^rîtigh  lerntoHes  in  India,  and  for  this  parpose  They 
oavQ  nanned  as  Their  plenipolenliaries: 

His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands. 

mr.  Theodorua  Marinus  Roesl  van  Limburg, 
grand-officer  etc.,  etc.,  His  Minister  of  Foreign 
AiTairs;  and 

mr.  Engelbertus  de  Waal,  knighletc,  Minisler 
for  tbe  Colonies; 
end  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
"'   Oreat  Britain  and  Ireland, 

ihe    honourabte    Edward  Alfred  John  Hams. 

vice-admirat.  companion  of  the  most   honourable 

order  of  the  Batb,    Her    Britannic  Majesty's  En- 

voy  extraordinary  and  Minister  plenipotentiary  to 

the  King  of  the  Nelherlands, 

who,  afler  having  communicated  to  each  other  their 

iMpective  full  powera,   found  in    gnod    and    due    form, 

^Ve  agreed  upon  the  following  articles: 

Art.  I.  The  Nelherland  Government  shall  be  al 
litk«rty  to  recrnil  and  engage  labourera  for  the  Nether- 
^nd  colony  of  Surinam  in  the  Indian  terrilories  belon- 
ffng  to  Greal  Britain,  and  to  embark  emigrants  from 
wB  ports  of  Calcutta,  Madraa  and  Bombay  or  aoy  other 
porta  in  British  India,  which  shall  hereafter  be  appoin- 
ted  by  ihe  Government  of  India  for  that  purpose,  ander 
l)w  conditions  hereinafter  stipulated. 


Art.  '\,  Tins  recriiilfiipnt  shall 
mably  to  thc  ri'irulalions  uliicli 
horcattcM"  l)«*  ostahlisluMl  for  llio  roci 
for  British  colonios:  aiul  il  is  dislin 
the  eiïect  of  the  prcscnl  con  vont  ion 
ihc  Nelherland  Government,  al  any 
privilège  whatevcr  in  respect  of  c 
not  at  the  sanrie  lime  and  place  en 
colonies. 

Art.  4.      The  Nethcrland    agent 
to  the  opérations  of  rccniitment  wh 
him,  enjoy  for  himself  and    for    thc 
may  employ,   ail  the  facilitics    and 
to  thc  recruiling  agents  for  British 

Art.  5.  The  Government  of  H 
shall  appoint  in  those  ports,  where 
embarked,  an  agent  who  shall  b 
with  the  caro  of  their  interests. 

Art.  G.  No  immigrant  shall  be 
agent  described  in  the  preceding  a 
enabled  to  satisfy  himself  that  bis  < 
tary,  that  he  bas  a  perfect  knowlec 
bis  contracta  of  the  place  of  bis  de 
bable  length  of  bis  voyage,  and  o 
gâtions  and  advantages  connected  ^ 

Art.  7.     The  con  tracts  of  servici 

Srovided  for  by  section  4  of  article 
^  of  article  10,  shall  bo  made  in  Ir 
bind  the  emigrant  to  serve  a  person 
or  to  serve  a  person  to  "whom  be 
the  proper  autbority,  on  bis  arrivai 
ArL  8.     The  conlracts  shall.  mi 
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veinment,  and  the  terms  on  which  it  will  be  compétent 
to  biro  to  renoance  bis  righi  to  a  free  return-passage; 

2^     the  number  of  days  and  hours  of  work; 

3^.  the  wages  and  rations  (in  case  rations  are 
given)  as  well  as  the  rate  of  payment  for  extra -work, 
and  ail  the  advantages  promised  to  the  emigrant; 

4^  gratuitous  médical  treatment  for  the  immigrant, 
ezcept  in  cases  where,  in  the  opinion  of  the  proper 
Government  officer,  bis  illness  shall  bave  arisen  from  his 
own  misconduct. 

In  every  contract  of  engagement  there  shall  be  in- 
serted  an  exact  copy  of  articles  9,  10,  19  and  2U  of 
the  présent  convention. 

Art.  9.     1^     The  daration    of  the    immigrants*   en- 

Egement  shall  not  be  more  than  five  years.  In  case, 
wever,  be  shall  be  duly  proved  to  bave  absented  him- 
self  from  work,  be  shall  be  bound  to  serve  a  number 
of  days  equal  to  the  tinie  of  his  absence. 

2^  Ât  the  expiration  of  that  period,  every  Indian, 
who  shall  bave  attained  the  âge  of  ten  years  at  the 
time  of  his  departure  from  India,  shall  be  entitled  to  a 
return-passage  at  the  expense  of  the  Netherland  Govern- 
ment. 

3^  If  be  can  show  that  his  condact  bas  been  re- 
galar,  and  that  be  bas  the  means  of  subsistance,  be 
may  be  allowed  to  réside  in  the  colony  without  any  en- 
gagement; but  from  that  time  he  will  lose  his  right  to 
a  tree  return-passage. 

4^  If  he  consents  to  contract  a  new  engagement, 
he  will  be  entitled  to  a  bounty,  and  will  retain  his  right 
to  a  return-passage  at  the  expiration  of  such  second 
engagement. 

5^  Any  immigrant,  who  bas  completed  his  engage- 
ment in  the  Dutch  colony,  shall  be  at  liberty,  instead 
of  eitber  remaining  in  the  '^olony  or  retnming  to  India, 
to  remove  to  any  other  colony  or  country  at  his  own 
expansé. 

The  right  of  the  immigrant  to  a  return-passage  ex- 
tends  to  his  wife  and  to  bis  chiidren,  who  quitted  India 
under  the  âge  of  ten  years,  as  well  as  to  thoseborn  in 
tbe  colony. 

Art  10.  Tbe  immigrant  shall  not  be  bound  to  work 
more  than  six  days  in  seven,  nor  more  than  nine  bours 
and  a  half  a  day. 


lice  relative  lo  such  estabiisnmenis. 
or  olher  place  in  wliich  ihcy  niay 
to  coninuinicHto   with   tlic  Britisli  as 
pari,  ina^,  at   any   reasoiuible  hoiir, 
whicli  llie  emi<;rants  are  colleclecl 

Art.  13.     Emi*;rants  may  leave 
of  Surinam  at  any  time  of    the    y< 
steam-power:  but  by  sailinjçvessels 
August  to  llic  I5lh  of  March. 

Every  emigrant  sailing  froni  In 
of  March  and  the  lôth  of  Septem 
leasl  ono  double  blanket  over  and 
usually  allowed  to  him,  and  may  r 
as  the  vessel  is  oulside  of  the  trop 

Art.  14.  Every  cmigrant-vesse. 
ropean  surgeon  and  an  interpréter 

The  caplains  of  emigrant-vessel 
take  charge  of  any  despatch  whi( 
to  ifaem  by  the  British  agent  ai  th 
for  the  British  consular  a«icent  at  t 
and  io  deliver  it  to  the  Colonial  Gc 
after  his  arrivai. 

Art.  15.  In  every  vessel  emplo 
of  emigrants  from  the  ports  of  ( 
Bombay  or  any  other  ports  in  Bri 
hereafter  be  appointée  by  the  < 
for  the  embarcation  of  emigra 
shall  occupy  either  between  -  d< 
on  the  upperdeck,  firmly  secured 
iri    o  anano  HavoIaH  to  thclr  exclu 
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measure,  on  deck,  and  for  every  cubic  space  of  seventy- 
two  (72)  feet,  English  measure. 

An  emigrant  above  the  âge  of  ten  years  shall  count 
as  an  adulU  and  two  chiidren  from  one  to  ten  yearsof 
âge  shall  count  as  one  aduli. 

A  distinct  and  separate  place  shall  be  (itted  up  for 
a  hospital  in  every  emigrant-ship. 

Women  and  chiidren  shall  occupy  compartments  of 
Ihe  vessel  distinct  and  sepurate  from  those  of  the  single 


Art.  16.  Each  shipment  of  emigrants  shall  include 
a  proportion  of  women  equal  to  at  least  one  half  of 
the  nurober  of  men.  Should  the  proportion  fixed  for 
the  British  colonies  be  hereafter  raised  above  one  half, 
the  same  rate  shall  apply  to  the  Netherland  colony. 

Art.  17.  The  British  agents,  at  the  embarcation, 
shall  hâve  at  ail  reasonable  timcs,  the  right  of  access 
to  every  part  of  the  ships  which  is  appropriated  to  the 
«se  of  emigrants. 

Art.  18.  On  the  arrivai  of  an  emigrant-ship  in  the 
Netherland  colony,  the  Government  shall  cause  to  be 
transmitted  to  the  British  consular  agent  any  despatches 
which  it  may  hâve  received  for  him,  together  with: 

1^.     A  nominal  list  of  ail  labourers  disembarked. 

2^  A  iist  of  the  deaths  or  births  which  may  hâve 
taken  place  during  the  voyage. 

The  Colonial  Government  shall  take  the  necessary 
measures  to  enable  the  British  consular  agent  to  com- 
monicate  with  the  emigrants  before  their  distribation  in 
the  colony. 

A  copj  of  the  list  of  distribution  shall  be  delivered 
to  the  consular  agent. 

He  shall  be  informed  of  ail  deaths  and  births  which 
may  occur  during  the  period  of  engagement,  as  well 
as  of  ail  changes  of  employer  and  of  ail  departures  on 
a  retam-passage. 

Every  fresh  engagement  or  act  of  renonciation  of 
the  right  to  a  free  return-passage  shall  be  commonica- 
ted  to  the  consular  agent. 

Art.  19.  Ail  immigrants  within  the  provisions  of 
this  convention  shall,  in  the  same  manner  as  othersub* 
jecis  of  the  British  Crown,  and  conformable  to  the  or- 
dioary  rôles  of  international  law,  enjoy  in  the  Nether- 
land colony,  the  right  of  claiming  ihe  a«8\»VaiiCA  o\  ^ioi^ 

Jfoup,  Jiécuéii  gén.     Tome  XX.  ^U 
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Brilish  rnnsular  ap;en(;  and  no  nbslacle  absll  b«  Oppo* 
sed  to  Ihe  lobourer's  resorline;  to  Ihe  consiiUr  sgtBl  mJ 
communicalins  with  him,  wilnoul  prejudÎM,  howmgr,  I» 
Ihe  oblij^îilions  ariHin^  ont  of  bis  «nfis^onifinl. 

Arl.  2(1.  In  thn  distribution  of  lobour^rs  do  busbaiHl  ^ 
sliall  be  separntrd  from  bîa  wifo.  nor  ony  fatherormo— 
iher  from  llieir  cliildren  iindrr  tîflecn  yciint  nf  «gv.  ^mm 
labourer  sliall  be  requirod  lo  chanta  biseniployer  wilh— 
oui  bis  own  consent,  aiiless  b«  be  transferTM  lo  th^ai 
Government,  or  lo  tlie  person  wlio  hiw  )ic<]uirod  lli^a 
property  on  wliich  ha  în  employée}. 

Imniigranls,  who  may  become  permanently  incapablM^ 
of  wurk.    rither    by    sickncsii    or    by    aoy    ollior    rxo*-^ 
beyond  llieir  own  control.    slinll    be    nftii   back    al   iK  0 
e.vpense  of  the  T^cthorland  (iovemmeitt,    vrbaterer   tinte 
may  stili  be  wanling  to  entille   thent   lo   a   frae   retom- 


Art.  21.  AH  opérations  of  immigration  may  be 
carriod  on  in  the  Netlierlnnd  colony  by  Nelberlaiid  bt 
Brilish  vessels  withoul  distinction. 

I3ritish  vessels  wbich  may  OD^agc  in  Ihoac  openliOM 
shall  be  bound  to  conform  lo  ail  ttie  mcasurea  of  fs- 
live,  liealth  and  ei)UFpmenl  wliich  may  ^PP'?  ">  Nathw* 
land  vesscis. 

Art.  i'I.    Tbo  labourTeftublion  of  Surinsre   of  ISftl 

«h»1l   «crvf.    »K   H    haRJN   fnr    thfl     fftaIrMfl    vlhu^       '    "   ' 
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it  shall  remain  in  full  force,  if  notice  for  its  (ermination 
be  DOt  given  in  the  course  of  the  last  month  of  tbe 
ibird  year,  and  then  notice  can  be  given  only  in  the 
course  of  tbe  same  montb  in  each  sacceeding  year. 

In  case  of  sacb  notice  being  given,  it  shall  cease 
eigbteen  months  afterwarts. 

Nevertbeless  the  Governor-General  of  Britisb  India 
in  Council  shall,  in  conformity  wilh  the  act  of  the  19tb 
of  September  1836,  relative  to  immigration  to  Britisb 
viornes,  bave  the  power  to  suspend  at  any  time  émi- 
gration to  the  colony  of  Surinam,  in  the  event  of  bis 
having  reason  to  believe  that  in  that  colony  proper  mea- 
sares  bave  not  been  taken  for  the  protection  of  the 
emigrants  immediately  upon  their  arrivai  or  durinç  their 
résidence  therein,  or  for  their  safe  return  to  India,  or 
to  provide  a  retnrn-passage  to  India  for  any  such  emi- 
grants at  or  about  tbe  time  at  whicli  they  are  entitled 
to  sacb  return-passage. 

In  case,  bowever,  the  power  thus  reserved  to  the 
Governor-General  of  British  India  should  at  any  time 
be  excercised,  the  Nelberland  Government  shall  bave 
the  rigbt;.  immediately  to  terminate  the  whole  convention 
if  they  should  think  proper  to  do  so.  But  in  the  event 
of  the  détermination  of  tbe  présent  convention,  from 
whatever  cause,  the  stipulations  relative  to  Indien  immi- 
grants introduced  into  the  Netherland  colony  shall  be 
maintained  in  force  in  faveur  of  the  said  immigrants, 
untîl  they  shall  either  bave  been  sent  back  to  their  own 
coantry,  or  bave  renounced  their  rigbt  to  a  retum-pas- 
sase  to  India,  or  shall  bave  removed  to  some  other 
coiony  or  country. 

Art.  25.  The  Governor-General  of  India  in  Council 
sball  likewise  bave  the  power  to  relax,  in  cases  ofemer- 
geney,  tbe  provisions  of  article  13  of  the  présent  con- 
vention v^tb  regard  to  the  dates  at  which  emigrants 
may  ieave  India  in  sailing-vessels,  and  aiso  the  provi- 
sions of  article  16,  with  regard  to  tbe  proportion  of 
women  to  men. 

Art  26.  It  is  underslood  that  wherever  in  tbis  con* 
vention  mention  is  made  of  the  Netherland  Government, 
tbe  Colonial  Government  of  Surinam  is  equally  compri- 
iad  ander  that  dénomination. 

Art  27.  Tbe  présent  convention  sball  be  ratified 
and  the  ratifications  sball   be  excbanged   al  V.W\\%^^ 
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as  snon  ss  possible  aficr  il  sball  hâve  reccived.  »  far 
as  sliall  be  required,  ihe  apprnval  o(  iho  Sl«t«»'GeDer«L 
In  wilncss  whereof  tho  resper:liv«  pleBipotealîarïct- 
havo  signcd  the  Bsma  and  bave  sdiiied  iberelo  (ho  mbL 
ot  their  arms. 

Dane  al  ihe  Hague,  the  eighih  doy  of  S«plember  ïite» 
ihe  year  of  Dur  Lord  one  thouaand  dgbl  handred  naifl 
seventy.  

Roest  van  Limbura. 

De  Wital. 

E.  A.  J.  Barrit. 


97. 

Convention    entre    tes  Paya -Bat    et    la ^ 

Bretagne  concernant  file   de  Sumatra;   tigi^  t 
la  Haye,  le  2  novembre  tSTt.") 
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HÎB  Minister    of  Foreign  Affaira,    and  Mr.  Pieter 
Philip  van  Bosse,  commander  etc.,  etc.,  His  Mi- 
nister for  the  Colonies;  and 
*  Her  Majesty  the  Queen    of  the  United  Kingdom    of 
Great  Britam  and  Ireland, 

the  honourable   Edward   Alfred  John  Harries, 
vice-admiral,  companion  of  the  most   honourable 
order  of  the  Bath,  Her  Britannic  Majesty's  Envoy 
extraordinary  and  Minister  plenipotenliary  to  His 
Majésty  the  King  of  the  Netherlands; 
who,  after  having  communicated  to  each  olher  Their 
respective  full  powers,   found    in    good   and    due   form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  following  articles. 
Art.  1.     Her  Britannic  Majesty   desists  from   ail   ob- 
jections against  the  extension  of  the  Netherland  dominion 
in  any  part  of  the  island  of  Sumatra,  and  consequently 
from  the  reserve  in  that  respect  contained   in   the  notes 
exchanged  by  the  Netherland  and  British  plenipotentiaries 
at  the  conclusion  of  the  treaty  of  17  March  1824. 

Art.  2.  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands 
déclares,  that  in  the  kinçdom  of  Siak  Srie  Indrapoora 
and  its  dependencies,  as  it  is  defined  in  the  compact 
concluded  by  the  Netherland-Indian  Government  with 
that  kingdom  on  the  Ith  of  February  1858,  the  trade 
of  British  navigation  shall  continue  to  enjoy  ail  the  rights 
and  advantages,  that  are  or  may  be  granted  there  to  the 
trade  of  Netherland  subjects  and  to  the  Netherland  na- 
vigation, and  further,  that  the  same  assimilation  shall 
be  ^nted  to  the  trade  of  British  subjects  vend  to  the 
British  navigation  in  any  other  native  state  of  the  island 
of  Sumatra,  that  may  herpafter  become  dépendent  on 
tke  orown  of  the  Netherlands;  provided  always  that 
British  subjects  conform  themselves  to  the  iav^s  and  ré- 
gulations of  the  Netherland  Government. 

Art.  3.  The  stipulations  of  the  preceeding  article 
shall  not  interfère  with  the  distinction  established  by 
the  Netherland  -  Indian  laws  and  régulations  belween 
individuals  of  Western  and  individuais  of  Eastern  ex- 
traction, nor  with  the  application  of  the  stipulations  of 
the  convention  of  27  March   1851. 

Art  4.  The  présent  convention  shall  be  ratified  .as 
soon  as  possible,  and  shall  remain  without  force  or 
eSaol,  antil  it  bas  received,  as  far  as  shall  be  required« 
the  approval  of  the  States-General. 
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„Ed  présence  de  la  répagnance  invincible,  manifestée 
par  monsieur  Lucio  Pulido,  au  nom  de  son  Gouverne- 
ment, contre  la  réintégration,  même  temporaire,  de  mon- 
sieur Rolandus,  dans  les  fonctions  de  chargé  d^aflaires 
à  Caracas,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  a  consenti, 
conformément  à  Tautorisation  du  Roi,  à  examiner  s'il 
serait  possible  d'accepter  sous  une  autre  forme  la  satis- 
faction, à  laquelle  il  est  en  droit  de  s'attendre.  Malgré 
qu'il  ne  puisse  de  son  côté  adopter  sans  regret  la  pen- 
sée d'un  arrangement,  dont  la  réintégration  de  monsieur 
Rolandus  ne  serait  pas  le  point  de  départ,  il  consentirait 
néanmoins  à  admettre  une  solution  basée  sur  les  con- 
ditions suivantes: 

„Le  Gouvernement  de  la  République  des  Etats-Unis 
de  Venezuela  enverra  à  la  Haye  un  personnage  d'un 
rang  élevé,  en  qualité  de  plénipotentiaire,  chargé  de  la 
Dfission  spéciale  de  demander  le  rétablissement  des  re- 
lations actuellement  interrompues  entre  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas  et  celui  de  la  République. 

„Le  texte  de  l'allocution  que  le  Plénipotentiaire 
adressera  au  Roi  dans  l'audience  qu'il  sollicitera  de  Sa 
Majesté,  sera ,  préalablement  communiqué  au  Ministre 
des  Affaires  Etrangères.  Outre  les  exiplications  satis- 
faisantes que  contiendra  cette  allocution,  elle  exprimera 
tons  les  regrets  du  Gouvernement  de  la  République, 
ainsi  que  son  vif  désir  de  voir  rétablir  les  relations  de 
bonne  entente  entre  les  deux  Gouvernements  et  d'éviter 
tout  ce  qui  pourrait  les  compromettre  à  l'avenir.  Il 
va  sans  dire,  que  toute  récrimination  à  l'égard  demon^ 
sieor  Rolandus  doit  être  évitée. 

„ Lorsqu'un  nouveau  chargé  d'affaires  des  Pays-Bas 
près  le  Gouvernement  de  Venezuela  aura  été  nommé,  il 
sera  reçu  avec  les  plus  grands  honneurs,  compatibles 
avec  son  rang,  et  dans  l'audience  qui  lui  sera  accordée 
pour  remettre  ses  lettres  de  créance,  des  sentiments 
analogues  à  ceux  qui  auront  été  manifestés  par  le  plé- 
nipotentiaire de  Venezuela  à  la  Haye  lui  seront  exprimés."^ 

En  conséquence  de  ce  qui  précède  monsieur  Lucio 
Polido  a  remis  à  monsieur  le  baron  Gericke  de  Her- 
wijnen  copie  des  lettres  qui  l'accréditent  en  qualité  d'en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
.république  des  Etats-Unis  de  Venezuela  auprès  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays,  en  vue  àfi  remplir  la  mission 
ci-dessus  spécifiée. 
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Le  Ministre  des  AfTuircs  Êlriini;èros  s'esl  «ogagé  a 
souiDËUre  l'accord  ainsi  établi  à  i'iipprobalian  <la  Roi  «t 
â  demander,  dans  le  plus  bref  délai  positiblu,  lesorilna 
de  Sa  Majesté  quant  a  l'audience  à  aocorder  k  taoo* 
sieur  Lucio  l'ulido,  alin  de  présenter  ses  lettres  de  cré- 
ance et  do  s'acquitter  de  la  mission  qui  lui  esl  con6é«. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  protocAlo  a  été  dressé  at 
signe  en  double  original  à  la  Haye,  le  21  Mars  mil  huil 
cent  soixante  douze.  ^^h 

J..  Gericke.  JMcto  Pttlido,         ^^H 

Déclaration.  ^^| 

Les  soussignés  baron  Gcrioke  d'MorwijiioD,  Mioïalfi^ 
des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  t»  Itui  dns  Pays^ 
Bas,  et  Lucio  Pulido,  Envoyé  es tra ordinaire  et  Minuits 
plénipotenliaire  de  la  République  des  États-Unis  d^ 
Venezuela,  en  mission  spéciale  auprès  do  Sa  Majesté  l^ 
Roi  des  Pays-Bas,  a  ce  dûment  autorisés,  sontconvaoa» 
de  ce  qui  suit; 

Le  premier  soussigné,  en  consentant  a  ce  que  lis 
réclamations  rinanciéres  des  Pays-Bas  ù  chorf^  do  la 
république  fassent  l'objet  d'une  négociation  ultérieure  K 
Caracas,  déclare  qu'il  doit  toutefois  être  bien  onteods 
que  tous  tes  droits  des  sujets  Néerlandais  sont  exprtstè- 
ment  réservés  et  que  leurs  réclamations  ii  chargo  de  la 
république  seront,  en  tant  qu'elles  n'auraient  pase 
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99. 

RiêohUian  eotée  par  V Assemblée  des  notables 
mexicains^  le  10  juillet  1863,  pour  offrir  la  cou^ 
ronne  impériale    du  Mexique   à  t Archiduc  Maxi- 

milieu  d'Autriche.*^ 

TradactioD. 

Art  1^*  La  nation  adopte  pour  forme  de  gouver- 
nement la  Monarchie  tempérée  héréditaire  avec  un  Prince 
catholique. 

Art.  2.  Le  Souverain  prendra  le  titre  d'Empereur 
do  Mexique. 

Art.  3.  La  couronne  impériale  du  Mexique  est  offerte 
à  S.  A.  L  le  Prince  Ferainand-Maximilien,  Archiduc 
d'Autriche,  pour  lui  et  ses  descendants. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où,  par  des  circonstances  qu'on 
ne  peut  prévoir,  l'Archiduc  Ferdinand  -  Maximilien  ne 
prendrait  pas  possession  du  trône  qui  lui  est  offert,  la 
nation  mexicaine  s'en  remet  à  la  bienveillance  de  S.  M. 
Napoléon  III,  Empereur  des  Français,  pour  qu'il  désigne 
on  autre  prince  catholique  à  qui  la  couronne  sera  offerte. 


100. 

Convention  entre  la  France  et  f Empire  Mexicain 
pour  régler  les  conditions  du  séjour  des  troupes 
françaises  au  Mexique;  signée  à  Miramar,  le  10 

avril  1864**) 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français 
el  celui  de  S.  M.  l'Empereur  du  Mexique,  animés  d'un 


^)  Voir  Archives  diplomatiques,  1864.  II.  p.  296. 
^  Yoir  Archives  diplomatiqaes,  1864.  UI.  p.  31^, 


h^^  BBfe:  «.^«■^ëit 
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Art  5.  Sar  (oas  les  points  où  la  garnison  ne  sera 
pas  exclusivement  composée  de  troupes  mexicaines,  le 
commandement  militaire  sera  dévola  au  commandant 
français. 

En  cas  d'expéditions  combinées  de  troupes  françaises 
et  mexicaines,  le  commandement  supérieur  de  ces  trou- 
pes appartiendra  également  au  commandant  français. 

Art.  6.  Les  commandants  français  ne  pourront  in- 
terrenir  dans  aucune  branche  de  l'administration  mexicaine. 

Art.  7.  Tant  que  les  besoins  du  corps  d'armée  fran* 
çaîs  nécessiteront  tous  les  deux  mois  un  service  de  trans- 
ports entre  la  France  et  le  Port  de  Vera-Cruz,  les  frais 
de  ce  service,  fixés  a  la  somme  de  400,(N)0  francs  par 
voyage  (aller  et  retour),  seront  supportés  par  le  Gou- 
Temement  mexicain  et  payés  à  Mexico. 

Art.  8.  Les  stations  navales  que  la  France  entre- 
tient dans  les  Antilles  et  dans  l'océan  Pacifique  enverront 
souvent  des  navires  montrer  le  drapeau  français  dans 
les  ports  du  Mexique. 

Art.  9.  Les  frais  de  l'expédition  française  au  Mexique 
à  rembourser  par  le  Gouvernement  mexicain  sont  fixés 
k  la  somme  de  270  millions  pour  tout  le  temps  de  la 
durée  de  cette  expédition  jusqu'au  1^  juillet  18o4.  Cette 
somme  sera  productive  d'intérêts  è  raison  de  3  pour 
100  par  an. 

A  partir  du  1^  juillet,  toutes  les  dépenses  de  l'armée 
mexicaine  restent  à  la  charge  du  Mexique. 

Art.  10.  L'indemnité  à  payer  a  la  France  par  le 
Gouvernement  mexicain,  pour  dépense  de  solde,  nour- 
riture et  entretien  des  troupes  du  corps  d'armée  h  par- 
tir du  1*'  juillet  1864,  demeure  fixée  a  la  somme  de 
1000  francs  par  homme  et  par  an. 

Art.  11.  Le  Gouvernement  mexicain  remettra  immé- 
diatement au  Gouvernement  français  la  somme  de  66 
millions  en  titres  de  l'emprunt  au  taux  d'émission,  sa- 
voir: 54  millions  en  déduction  de  la  dette  mentionnée 
dans  l'article  9,  et  12  millions  comme  a  compte  sur  les 
indemnités  dues  a  des  Français  en  vertu  de  l'article  14 
de  la  présente  convention. 

Art.  12.  Pour  le  payement  du  surplus  des  frais  de 
la  guerre  et  pour  l'acquittement  des  charges  mentionnées 
dans  les  articles  ,7,  10  et  14  le  Gouvernement  mexicain 
s'engage  à  payer  annuellement  à  la  France  la  somme 
de  !Z5  millions  en  numéraire.    Cette  somme  ««i^  m^^- 
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tL-i-:  r  sur  les  sommes  dues  en  verlu  des  dits  articles 
î  t'I  10:  i'  sur  lo  montant,  en  intérêts  elprincipal.  de 
l:i  sninriif  lixéc  dans  l'article  !)  ;  il u  sur  les  indemnités 
i|iij  nstiriuii  <lues  it  des  sujets  français  en  vertu  des 
;irlii']<'s    I  I  t't  suivants. 

Art.  i:t.  Lo  UoMvernemcnt  mexicain  versera,  le 
di'initT  i'iiir  (U  chaque  mois,  a  Mexico,  entre  les  mains 
clii  |i,i\iiLr  tr^ncTal  de  l'armée,  ce  qu'il  devra  jiour  couvrir 
l<'s  <Il-j)i  listes  des  troupes  françniscs  au  Mexique,  confor- 
nicrn.'Ut  i.  l'arliclc    10. 

Art.  II.  I.i>  Gouvernement  mexicain  s'engage  à  in< 
liciiinisi'i  los  sujets  fran^^ais  des  préjudices  qu'ils  ont 
iudiiriii-iil  sDulTerls  et  qui  ont  motivé  l'expédition. 

Art.  It~>.  Lhc  commi.^ision  mixte,  composée  de  Iroii 
FniiK'ni^  et  de  trois  Mexicains,  nommés  par  leurs  Goa- 
vernemenls  respectifs,  se  réunira  à  Mexico  dans  un  délai 
de  trois  mois  pour  examiner  et  régler  ces  réclamalioDi 

Arl.  Ili.  Une  commission  do  révision,  composée  de 
doux  l'Vani'iiis  et  de  deux  Mexicains,  désignés  de  la 
même  mnnii're.  sië)i;eant  à  Paris,  procédera  à  la  liqui- 
dation di-llnitive  des  rcclamulions  déjà  admises  par  li 
commission  dési|^nce  dans  l'article  précédent,  et  staluen 
sur  celles  dont  la  révision  lui  aura  été  réservée. 

Art.  lî.  Le  Gouvernement  fran^-jiis  remettra  ca 
liberté  tous  les  prisonnier*  de  n;uerro  mexicaijis  dès  que 
l'Emnereur  du   Moxiritie  sera  euirè  dans  ses  Étal- 
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101. 

Proclamation  adressée  par  tEntpereur  Maximilien 

au  peuple  Mexicain^    lors    de   son   arrivée  à   la 

Vera-Cruz,  le  29  mai  1864*) 

Traduction. 

Mexicains I  Voas  m'avez  appelé  I  Votre  noble  nation, 
par  ane  majorité  spontanée,  m'a  désigné  pour  veiller 
dorénavant  snr  vos  destinées!  Je  me  rends  avec  joie 
ë  ce  touchant  appel. 

Quelque  pénime  qu'il  m'ait  été  de  dire  adieu  pour 
toujours  à  mon  pays  natal  et  aux  miens,  je  l'ai  fait, 
persuadé  que,  par  vous,  le  Tout-Puissant  m'a  chargé 
d'une  noble  mission  :  celle  de  vouer  toute  ma  force  et 
mon  coeur  a  un  peuple  qui,  ayant  glorieusement  assuré 
son  indépendance,  veut  aujourd'hui  jouir  des  fruits  de 
la  civilisation  et  du  vrai  progrès. 

La  confiance  dont  nous  sommes  animés,  vous  et  moi, 
sera  couronnée  de  succès,  pourvu  que  nous  restions 
toujours  unis  pour  défendre  courageusement  les  grands 
principes,  seuls  fondements  vrais  et  durables  des  Etats 
modernes:  l'administration  d'inviolable  et  d'immuable 
justice,  d'égalité  devant  la  loi;  l'accès  de  toute  carrière 
et  de  toute  position  sociale  ouvert  à  chacun;  la  com- 
plète liberté  individuelle  bien  comprise,  entraînant  avec 
elle  la  protection  de  la  personne  et  de  la  propriété;  le 
"^plus  grand  développement  possible  des  richesses  natio- 
'tMtles,  l'amélioration  de  l'agriculture  et  de  l'industrie, 
l'établissement  de  voies  de  communication  pour  un  com- 
merce étendu,  enfin,  un  libre  essor  du  savoir  dans  tou* 
tes  ses  applications  à  l'intérêt  public.  La  bénédiction 
du  Seigneur,  et  par  elle  le  progrès  et  la  liberté  ne  nous 
manqueront  assurément  pas,  si  tous  les  partis,  se  laissant 
diriger  par  un  gouvernement  fort  et  honnête,  s'unissent 
pour  réaliser  le  but  que  je  viens  d'indiquer,  et  si  nous 
continuons  à  être  animés  du  sentiment  religieux  par 
lequel  notre  belle  patrie  s'est  toujours  distinguée,  même 
dans  les  temps  les  plus  malheureux. 

Le  drapeau  civilisateur  de  la  France,  élevé  si  haut 
par  son  noble  Empereur,  a  qui  vous  devez  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre    et    de  la    paix,    représente    les  mêmes 

*)  Voir  Arohivee  diplomatiques,  1864.    EL  ç.  ^^^. 
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[Hinii|irK.  Ost  ce  que  disail  encore,  il  y  a  peu  de 
riKiis.  h'  l'Iit'l'  lie  ses  troupes,  comme  le  précurseur  d'une 
iioinclli;  l'ii'  de  fciicité. 

Tout  [i:iys  (]iii  a  voulu  Dvoîr  un  avenir  est  devenu 
^r;in'l  ol  lort  on  suivant  celte  voie.  Unis,  loyaux  et 
ItrriiLS.  Dii'ii  nous  donnera  la  force  pour  atteindre  le 
dc^ri'  ili~  ]iriispcrilè  auquel  nous  aspirons. 

MixJcains!  l'avenir  de  voire  beau  pays  est  entre 
vos  iii;iin«:  ijuiinl  à  moi,  je  vous  apporte  de  la  bonne 
vulrnk',  lie  I;i  loyauté  et  la  ferme  intention  de  respecter 
\i>s  lois,  imii  ,.n  les  Taisant  respecter  avec  une  autorité 
■  n.-l.ri.„h,Mo. 

Dii'ii  t'i  votre  conliance  font  ma  force,  le  drapeau 
(le  rinilô|)i'[iiliint'o  est  mon  symbole;  ma  devise,  vous 
l;i  ('oi)ii;uss('/.  dt'ji):  «réquilé  dans  la  justice."  J'yreaterai 
lidèlt!  toute  nia  vie.  —  A  moi  de  tenir  le  sceptre  avec 
consi'icncti  cl  l'épée  de  l'honneur  avec  fermeté.  A  votre 
imprralrict;  la  lAche.  si  enviable  de  consacrer  au  paya 
tous  les  nobles  sentiments  d'une  mère  dévouée. 

Unissons-nous  pour  atteindre  le  but  commun,  oublient 
les  mauvais  jours  du  pas.sé,  ensevelissons  les  haines  dt* 
partis,  et  l'auvure  de  la  paix  el  d'un  bonheur  mérité  » 

MaximiUen. 
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rialf  et  Royale  Apostolique  a  anlorisé  la  rormation  dans 
lesElals  autrichiens  pour  le  service  militaire  de  l'Empire 
Mexicain, 

Lears  dites  Ma|e8(és  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
Leurs  plénipotentiaires  respectiTH,  savoir: 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique, 

le  Sieur  Jean  Bernard  Comte  de  Recbberg 
et  Rothenlôwen,  Son  Chambellan  actuel  et  Con- 
seiller intime,  Grand-Croix  de  l'ordre  royal  de 
Su  Etienne  et  Hongrie,  Chevalier  de  première 
classe  de  l'ordre  de  la  couronne  de  fer,  Grand- 
Croix  de  l'ordre  impérial  de  Guadalupe  du  Mexi- 
que, ministre  de  la  maison  impériale  et  des  affai- 
res étrangères; 
fil  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Mexique, 

le  Sieur  Thomas   Murphy,   Grand-Olficter  de 
l'ordre  impérial  de  Guadalupe  du  Mexique,  Com- 
mandeur de  l'ordre  impérial  et  royal  de  François- 
Joseph,    Son    Envoyé    extraordinaire    et    ministre 
plénipotentiaire  auprès  de   Sa    Majesté   Impériale 
et  Royale  Apostolique, 
lesquels,    après  avoir   échangé    leurs    pleinspouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus   des   ar- 
ticles suivants: 

Art.  I.  Le  corps  de  volontaires  autrichiens  pour  le 
service  de  S.  M.  l'Empereur  du  Mexique  sera  fort  d'en- 
viron six  mille  hommes  de  troupes  de  terre  et  trois 
cents  marins. 

Pourront  entrer  dans  ce  corps: 

1.  les  militaires  qui  après  avoir  fait  leur  temps 
coDtinnent  de  servir  dans  la  troupe  comme  remplaçants, 
de  même  que  ceux  qui  appartiennent  à  la  deuxième 
SDnée  de  réserve  et  qui,  par  conséquent,  sont  libres  de 
prendre  leur  congé  définitif; 

2.  les  individus  de  la  population  civile  qui  ne  sont 
plus  sujets  à  la  loi  de  conscription. 

Il  ne  résultera  de  la  formation  de  ce  corps  aucunes 
dépenses  pour  le  trésor  autrichien. 

Art.  2.  Après  avoir  fait  leur  temps  de  service  au 
Mexique,  fixé  a  six  années,  les  individus  enrôlés  dans 
le  corps  de  volontaires,  qu'ils  soient  pris  dans  les  rangs 
de  l'année  autrichienne  ou  dans  ceux  de  la  population 
ctnk,  et  quelque  soit  leur  grade,  seront  sujets  aux  r^- 
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lements  en  vigueur  dans  l'I-^mpire  d'AiilricKe  en 
de  passeports  el  d'ca  pal  ris  lion. 

Les  SIX  unnées  révolues,  il  leur  sor»  accordé  an  dé- 
lai de  six  mois,    soit  pour    nsloumer    en  Aalriche,    90iL_ 
pour  dcmiindor  aux   aiilorités  Impérial»   et  Rofitles   l^ 
permission  de  continuer  a  résider  au  Mexiour. 

Dans  le  cas  où  ils  vondrment  »'élal)lir  cfêllnilivvmpnV 
dans  ce  dernier  pays,  ils  «urAicnl  ii  <iolli(;i<er  d«  l'«Bla> 
rilé  aiilrithienne  compétente  un  permis  d'émigratHHi. 

Art.  'i.  Le  corps  de  volonl&iros  comprend  earinn 
■rois  bataillons  d'inj'anterio  Irgitre,  d'une  force  réunie  d) 
peu  près  Irais  mille  liotnmest  un  régiment  de  hassuib 
et  un  régiment  de  lanciers,  d'environ  sis  cents  hooimn 
chacun  :  deux  cent  cinquante  artilleurs  pour  In  mrviw 
de  deux  balleries  de  piècea  riiyi^  de  quatre  irvrM; 
nne  compagnie  du  génie,  d'une  force  approximalive  il 
cent  cinquante  hommes;  et  cent  cinquante    poflloiin(»n. 

Les  volontaires  seront  choisis  parmi  ded  indindui 
do  bonne  conduite,  et  l'un  aura  é^iird,  aulanl  tjiie  pai- 
sible, à  ce  qu'ils  ne  soient  ptia  mnrieii.  n'aieol  pa»  dé 
passé  l'ùge  de  quarante  ans.  jouissent  d'une  cunslilolim 
robuste,  et  proFessent  la  religion  chrctienn*!. 

Art.  4.  Les  volontjure»  pris  dans  l'armée  qui  fs- 
tourneront  en  Autriche  au  liout  de  six  ans  et  demi  m 
seront  admis  b  rentrer  dans  l'armée  Impériale  allfayth   ., 
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l«  troupes  auquel  ils  appartenaient,  d'être  supporléa  par 
B  trèior  autricnieii. 

An.  5.  Sa  Majesté  Impériale  et  Koyale  Apostolique 
permet  qu'un  certain  nombre  de  cadets  de  rinranterio 
e  ligne*  des  chasseurs  et  de  la  uavalerie  prennent  sér- 
iée dans  le  corps  de  volonlaires,  sans  qu'il  y  ait  à 
nir  compte  du  temps  de  survice  qu'ils  onl  accompli 
ins  l'armée  autrichienne. 

Ces  cadets  s'engageront  à  passer  six  années  au  ser- 
ce  de  S.  Majesté  l'Empereur  du  Mexique.  Ils  ne 
ocberont  pas  d'enga^'ement  ^  mais  si,  dans  le  cours  de 
is  six  années,  ils  sont  promus  au  grnde  H'ofllcier,  ils 
uiront  de  tous  les  avantages  accordés  aux  militaires 
)  l'armée  mexicaine  Inrsi  de  leur  promotion  au  grade 
officier.  Lorsqu'ils  rentreront  en  Autriche,  le  temps 
l'ils  auront  passé  au  service  du  Mexique  leur  sera. 
ir  une  faveur  exceplionnellR.  compté  relativement  Ji 
ibiigation  de  service  prescrite  par  les  loix  autrichiennes, 
imme  s'ils  avaient  servi  dans  l'armée  Impériale  et  Royale. 

Art.  f).  Les  officiers  et  employés  militaires  ayant  rang 
officiers,  en  activité  de  service,  qui  passent  au  service 
exicain,  auront  le  droit  de  rentrer  dans  l'armée  aU' 
ichienne  active  à  l'expiration  de  six  années  de  service 
I  Mexique,  de  telle  manière  que  ces  officiers,  sans 
nir  compte  du  grade  qu'ils  auront  atteint  au  Mexique, 
prendront  leur  ancien  grade,  en  ne  conservant  leur 
tiff  d'ancienneté  que  sur  ceux  de  leurs  anciens  cama- 
des  en  Autriche  qui,  pendant  cet  intervalle,  n'auraient 
is  été  promus  à  un  grade  supérieur,  et  qu'ils  rentre- 
nt dans  la  solde  qu'ils  touc'iaient  en  dernier  lieu  au 
rvice  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 

La  rentrée  de  ces  ofliciers  dans  l'armée  autrichienne 
I  pourra  toutefois  avoir  lieu  qu'à  la  condition  qu'ils 
ront  reconnus  valides  (Art.  7)  et  que  leur  conduite 
ndaat  tout  )c  temps  di-  leur  abs'rnce  aura  été  con- 
rme  aux  lois  aulHchicnncs  sur  l'honneur  militaire. 

Daos  le  cas  où  ces  officiers  se  seraient  manés  au 
ïziqpe,  ils  seront  tenus  de  sulislaire  aux  dispositions 
a  re{{lemeots  autrichiens  concernant  les  mariages  mi- 
•îrM. 

Si  un  officier,  en  rentrant  ainsi  dans  l'armée  Impé- 
>l«  et  Koyale,  vient  â  occuper  le  premier  rang  dans  le 
idra  de  aoa  grade,  il  aura  droit  à  être  promu  à  la 
Sou».  RêetuU  gin.     Tonu  XX.  Oo 
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première  vacance,  si  loulefois  s«a  dernKfS  élals  _^^_ 
vice,  dressés  avani  son  cnlrèe  au  service  du  Moâqaa» 
atiestenl  sa  bonne  conduite  el  le  rcpréscnlcnl  comma 
ayant  les  quaiitôs  requises  pour  l'avaDcumunt  «  un  |çr»dii 
supérieur. 

Les  officiers  d'un  grade  supérieur  »  celui  de  cspi> 
laine  qui  se  Irouveronl  dans  ce  cas  devront,  nvani  d'6lr« 
promus  au  grade  auquel  leur  tour  d'anaenn«l<s  teti  »pfMl- 
iera.  justifier  nouvellenl  de  l«ur  aptitude  o  le  remplir. 

Lorsque  dans  la  suite  il  sVigira  de  cnk'uler  la  peo- 
sion  de  nlraite  d'un  officier  on  d'un  employé ayonl  rang 
d'officier  rentré  dans  l'armée  Impériale  cl  (toyale.  lu  II* 
sur  aulricliien  ue  lui  tiendra  pas  compte  da  tompi  pBlB 
au  service  mexicain. 

Art.  7.  Comme  la  réintégration  dans  rarniéo  jii- 
trichiennc  active  des  officiers  et  employés  militaires  a^ol 
rang  d'oHicier  qui  ont  servi  au  Mexique  est  subordoBDH 
à  leur  capacité  pleine  el  entière  pour  le  servicn  mtlilnue, 
ils  se  presenleronl,  aussilàl  après  leur  retour  en  Atilnc^it, 
à  une  commission  militaire  instituée  à  l'effet  d'en  décider. 

Art.  H.  Les  ofliciers  cl  employés  ayant  rang  d'affi- 
cier  au  service  actif  de  l'Autricne  tjui  cjuitleront  le  wr- 
vice  mexicain  avant  l'espirelion  du  terme  fixé  de  râ 
années,  ne  peuvent  prétendre  u  être  téinlogrés  diu 
l'armée  Impériale  el  Koyale. 

Art.  9.     Ceux  qui,  dans  le  terme  de 
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mr  capitulation  et  qui  désireraient  retourner  en  Autriche 
n  nnonçanl  à  toute  prélenlion  ultérieure  envers  le  gon- 
eniement  Mexicain  auront  droit  au  Irailemenl  spécifié 
l'alinéa  7  de  l'art.  10. 

Les  ofQciers  et  cnpioyés  militaires  devenus  invalides 
lendant  leur  service  au  Mexique  auront  droit  soit  à  une 
lennon  de  retraite  à  pa^er  par  le  trésor  mexicain  sur 
I  pied  du  système  autrichien  et  en  tenant  compte  des 
noées  de  service  passées  dans  l'armée  de  Sa  olajesté 
mpériale  Royale  Apostolique;  soit,  si  l'orGcier  ou  rem- 
loyé  invalide  y  consent  et  si  le  gouvernement  mexicain 
)  préfère,  à  une  dotation  analogue  en  bienfonds  dans 
I  zone  tempérée  et  fertile.  Quant  aux  oHiciers  et  aux 
mployés  militaires  ayant  rang  d'oHlcier  que,  à  leur  re- 
lar  en  Autriche,  la  commission  dont  il  est  question  à 
art.  7,  ne  jugera  plus  capables  de  servir,  ils  seront 
ODsidérés  comme  étant  devenus  invalides  au  service  du 
lexique  et  auront  par  conséquent  droit  à  la  pension 
e  retraite  sur  le  trésor  mexicain  indiquée  ci-dessus. 

Les  onîciers  et  employés  militaires  ayant  rang  d'offi- 
ier  pourront  toucher  la  pension  de  retraite  qui  leur 
ors  été  adjugée  par  le  gouvernement  mexicain  en  tout 
ays  où  il  leur  conviendra  de  fixer  leur  résidence  et  s'ils 
HÎdent  en  Autriche  cette  pension  leur  sera  payée  en 
i^nt  efTectif  ayant  cours  dans  les  états  autrichiens. 

Art.  11.  Les  hommes  de  la  troupe  qui,  anmomeat 
e  leur  entrée  dans  le  corps  de  volontaires  ou  pendant 

I  cours  de  leur  service  dans  ce  corps,   seront   promus 

II  grade  d'officier  n'auront  le  droit  de  rentrer  dans 
armée  Impériale  et  Royale  que  d'après  les  règlements 
ènéranx  en  vigueur  à  l'égard  des  engagés  volontaires, 
esl-à-dire  en  qualité  de  simples  soldats  ou   de   cadets. 

Art.  12.  Les  enfants  nés  au  Mexique  du  mariage 
ci  lime,  selon  les  lois  autrichiennes,  d'un  ofGcier  en  sc- 
vité  de  service  et  les  veuves  de  ces  officiers  ou  em- 
loyéfl  auront  droit  en  Autriche  à  être  traités  à  l'égal 
BS  eafants  et  des  veuves  d'autres  ofGciers  ou  employés 
lililaîres  morts  en  activité  de  service,  si  plus  tard  il  a 
fl  aaUsfait  aux  règlements  autrichiens  c/incernant  les 
ariagea  militaires  conformément  à  l'article  (>  de  la  pré- 
tnle  convention. 

Lm  Teuves  et  les  enfants  qui  resteront  an  Mexique, 
M  officiera  et  employés  ayant  rang  d'ofEcier,  qui  y 
■'^Dl  OOntracté  mariage  du  consentement  dugoaveme- 
Uo2 
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mi'iii  nii'MCJiJn.  sproni  triiitétt  comme  les  veuves  et  les 
l'iiliiiiK  (i-  <  nflîiiiTs  et  employés  ajiinl  rang  d'officier 
(li>  l'nrrnr.'  mnxiciiine. 

At'I.  1-1.  i.i's  nfiicicrs  et  employés  militaires  nyanl 
rniij:  linlliiiir  ijiii  font  partie  do  tadrc  de  retraite  ren- 
lret'(i[il.  il  II  IJ7  retour  en  Aiilriche,  dans  lo  grade  et  la 
prn-^itin   i\\\'\U  ont   quittés  en   prenant  service  au  Mexique. 

!.■■•;  rfiiiiliii'ins  énoncées  n  l'arlicln  ti  de  cetle  con- 
vt'nti'iii  ri'kitiv'mcnl  à  la  c^ndiiiln  au  Mexiquo  el  aui 
TUiiriii^i's.  son!  é^iilemenl  applicables  aux  anciens  olB- 
ciiTS  [leci'iiiinivi.  Ils  ni'  pourront  ri'iilrnr  en  Autriche. 
nv;inl  !.■  Icrrtu^  rif  six  ans.  <pi'aver, Innlorisiilion  expresM 
nii  sur  l;<  (lininodu  dn  (îonvernemenl  de  Sa  Majetic 
rr.nipnrciir  tin  Mexique,  sons  peine  d'être  privés  de 
leurs  di'Diis  ;i  In   jirnsinn. 

An.  11.  I.i's  ollicitTs  qui.  avant  leur  cngagemenl 
I  riiis  le  rdfjis  de  vnlonlaires.  ov^ieiit  été  mis  tempo- 
rairenifut  :i  V.t  retraite  devront,  à  leur  retour  do  Meii- 
<pR>,  w.  pii'si'nler  il  une  c/immission  qui  aura  ii  décider 
s'ih  sont  dii  non  aptes  an  .service  militaire.  S:  Celle 
dé(:isi«ii  esi  iil'lirmntrve,  ils  seront  traités  ii  l'égal  d'autre) 
ortlcier.t  dn  cadre  de  rcirailc  notés  pour  être  rapjKléi 
au  service  intiT;  d.ms  le  cas  contraire.  Icnr  anciMi» 
pension  leur  sera  allouée.  Un  ofltcier  ainsi  réintégm 
daus  sa  pension  nntricliienne  pourra,  s'il  est  parliculién- 
ment   di^'ne  d'intérêt,    être   proposé    h  Sa  Majesté  Iran»' 
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do  Mexique   garantit   aux  officiers  du   corps  de   volon- 
taiiTS  les  émoluments  suivants: 

1.  Ils  entreront  dans  ce  corps  avec  le  grade  immé- 
diatement supérieur  à  celui  qu'ils  occupaient  en  dernier 
lieo  en  Autriche. 

Leur  solde  ne  sera  passible  d'aucune  taxe.  La  solde 
des  différents  grades  sera  mise  en  rapport  avec  les  prix 
du  pays;  elle  ne  pourra  être  moindre  de  celle  des  gra- 
des correspondants  de  la  même  arme  dans  l'armée  mexi- 
caine et  devra  être  déGnitivemenl  réglée  au  plus  tard 
dans  le  délai  de  trois  mois  après  l'arrivée  du  corps  de 
volontaires  sur  le  territoire  mexicain,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

2.  L'indemnité  d'équipement  sera  de: 

2(N)  florins  pour  les  lieutenants,  premiers   lieutenants  et 

capitaines  d'infanterie, 
•UM)  florins  pour  les  lieutenants,    premiers   lieutenants  et 

capitaines  de  lanciers  et  d'artillerie. 
4(M)  florins  pour  les  lieutenants,  premiers   lieutenants  et 

capitaines  de  hussards, 
100  florins  en  sus  pour  les  officiers  supérieurs, 
de  800  à  10(M)  florins  pour  les  généraux. 

3.  Indemnité  des  frais  de  voyage  du  lieu  de  rési- 
dence de  chaque  officier  jusqu'à  Trieste. 

4.  L'allocation  dite  panatica  à  l'instar  des  officiers 
de  marine  pour  le  temps  de  la  traversée  de  Trieste  à 
Yera-Cruz. 

5.  Logement  eflectif  ou  indemnité  de  logement  pen- 
dant le  séjour  au  Mexique. 

6.  Un  cheval  de  service  aux  frais  du  gouvernement 
pour  chaque  officier  de  cavalerie  et  d'artillerie,  chaque 
officier  supérieur,  aide-de-camp,  auditeur  et  tout  autre 
officier  ou  employé  militaire  qui  y  a  droit  d'après  le 
système  établi  en  Autriche.  Aucun  d'eux  ne  sera  tenu 
au  commencement  de  son  service  au  Mexique  de  faire 
acquisition  d'un  cheval  à  lui. 

7.  En  marche,  chaque  ofiicier  ou  employé  ayant 
rang  d'officier  sera  pourvu  d'un  mulet  pour  le  transport 
de  ses  bagages;  les  officiers  supérieurs,  aides-de-camp, 
auditeurs  et,  en  général,  tous  ceux  qui  ont  des  papiers 
de  cbancellerie  a  transporter,  auront  deux  mulets  à  leur 
disposition.  Un  mulet  sera  fourni  à  chaque  sous-officier 
comptable  pour  le  transport  des  dossiers  de  la  com- 
pagnie ou  de  l'escadron. 
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s  iinicicrs  devenus  invalides    auront    droil   an 

iiirlifuié  ci-dessuR  à  l'ailirle  10. 
^  iifliiitTS  désiraiil  rotoiirnercn  Autriche  aprôj 

[]>'  sfrvii'o  uu  Mnxifiiic  accomplies  honoraole- 
'iil  liiiiii  au  passage  ^raluit  juatiu'â  Triestf. 
ii;ilii'u  duo  en  Autriche  it  leur  frrade,  et  à  leur 

loni'lieronl  une  indemnité  d'e(|Hipemenl  égale 
i  lour  -A  ôlé  Jillouce  ii  l'époque  de  leur  entrée 

iiifvic.iin.  et  une  indcnmilc  Usée  d'après  Im 
.  ;iiitri(liiens  notir  les  t'riiis  de  voyage  de  Trieato 

t.'irr  d.jmicilo  hiil>ilu<-l. 
"S    cniplDjés    militaires    njanl    rang    d'ofHcier 
i.s  cl'aijri's  les  dispositions  ci-dessus  énoncé**. 
,,ne  Ils  officiers. 

',  Les  homnii^.s  pré.*ents  sous  les  drapeauii 
:liiiis  le  corps  lie  vulnntnire.s  avec  le  grade 
HKiient  au  service  do  l'Aulrielie.     '" 


I   -ir.id.^ 


id   honores    ne    seront    promus 
ils 


qui) 


corps  (le  v'iltmtaires  (lue  s'ils  l'ont  obl< 
;.nleneiir,men!   .-iii    1-' Mai  l'^tU. 

{.•■<■  SI' rj;e lits- majors,  arliliciers 
irnii  ^radi'  «'iirrespondanl  ne  seront 
lilé  de  ser^'cnts-majors  de  'l'"-'  class 

Los  h<unoii's  enrôlés  j)ar  les  bureaux  de  conscription. 


ntres    militaires 
liés   qu'en  qui- 
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4.  Solde  au  moins: 

a)  poar  rinfanierie: 

Btroples  soldats 15kr. 

exempts  et  conducteurs  de  patrouilles    .    20  „ 

caporaux 25  ^ 

conducteurs  de  peloton 30  ^ 

sergents 35  „ 

sergents-majors 50  „ 

b)  pour  la  cavalerie  et  les  troupes  spéciales: 

simples  soldats 20  ^ 

exempts  et  conducteurs  de  patrouilles    .    25  » 

caporaux 30  ^ 

conducteurs  de  peloton 35  „ 

sergents,  maréchaux  de  logis  et  artificiers    40  ^ 
sergents-majors 55  ^ 

5.  Les  hommes  décorés  de  médailles  et  les  renga- 
géB  continueront  èi  percevoir  le  supplément  de  solde 
dont  ils  jouissaient  en  Autriche,  et  les  suppléments  pour 
décorés  seront  payés  même  à  ceux  qui  avaient  cessé  de 
lea  toucher  parce  uu'ils  s'étaient  retires  du  service  actif. 

6.  Les  effets  ahabillement  seront  fournis,  pour  le 
commencement  dans  la  mesure  prescrite  par  les  règle- 
ments autrichiens.' 

7.  Ceux  qui,  après  six  années  de  service  (lesquelles 
ne  seront  considérées  comme  interrompues  qu'en  cas 
d'emprisonnement  pour  crime  ou  de  désertion)  désire- 
ront retourner  en  Autriche  auront  droit  à  un  habillement 
convenable  et  au  passage  gratuit  jusqu'à  Trieste  y  com- 
pris la  nourriture  a  bord.  Arrivés  à  Trieste,  ils  recevront 
une  gratification  dont  le  montant  sera  égal  à  celui  de 
rengagement,  plus  une  indemnité  de  voyage  pour  se 
rendre  dans  leurs  foyers. 

8.  A  ceux  qui,  après  avoir  fait  leur  temps,  désire- 
raient s'établir  au  Mexique,  le  gouvernement  mexicain 
pourra,  s'il  préfère  cette  alternative  à  celle  de  l'alinéa  7, 
allouer  dans  ce  pays  une  dotation  en  biens-fonds  situés 
dans  la  zone  tempérée  et  fertile,  dans  la  mesure  suivante: 

12  arpents  de  terrain  pour  les  soldats, 

16      »         ,)         „  -n       -n  exempts, 

20       „         «         „  „       „  caporaux, 

24       „         „         „  „       n  sergents, 

28       n         «f         n  n       t)  sergents-majors  avec 

toutes  les  facilités  nécessaires  pour  mettre  ces  terres  en 

valeur. 


Anlrivhe  et  Meriqitp. 


|.-IUTS      Sll|.lllt^|. 


■■1 


A-  \>- 


•s  av.'nit  It!  Irrnie  de  six  ans,    5nns 

ri's  nvnir  iirconipli  In  rinqiiiômc 
;iii  M><\it|iii'.  vniiHronl  y  coiitrarlir 
'ni,  olilii-nilronl  In  reiniRp  de  I» 
r  prfmitTi"  r;i  pi  lu  lu  lion.      Ils  auront. 


ddulile  de 


II'-!  .'iliir 


tiiii'  frfHirii^i'1111'nt,  en  enlr;inl  nu  spn-iii- 
uni-  |iiti>'  iidililiimncUc  de  cini)  krcuizor  tU 
:ii|ili>;>i.'Ui"nl  de  leur  di'iixiomr'  i-n|)i(iiljilion.:i 
'  lin  terrnin  double  de  celli-  ijui  est  sMnrM 
■i  de  la  prflmière  capituialion,  ainsi  qu'à  Ion- 
•s  r'oiiL'pssions  garanlies  à  res  derniers  p»r 
.  S  el    10. 

Ml,  I.ps  invalides  sernni  Imités  d'nprês  les  dispo- 
silinns  de  r;irlide   Kl. 

\r\.  iîd.  Lps  disposilions  de  la  présente  convenlinn 
M'ninl  (l'une  manière  analogue  appliquées  aux  manu* 
du   l'irps  de  vnlonlairea. 

.\\\.  Z\.  i-i-s  ofGciers  el  autres  volontaires  passant 
iiii  siTvin'  du  !Mexii|ue  feront  serment  de  lidélilé  au  (in- 
jirnii  (ncxiiMiti  et  d'obéissance  à  Sa  Majesté  l'Empertur 
d<i    Mi^Miiii.'   iMr.im,'.  dief  siiuréme  de   la.mée  et  Sa  Ms- 
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et  soldats  autrichiens,  à  partir  du  moment  où  ils  auront 
juré  fidélité  au  drapeau  mexicain. 

Art.  23.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique 
autorise  les  commandants  de  régiments,  bataillons  et 
corps  spéciaux  de  Son  armée,  ceux  des  districts  de 
recrutement  et  le  chef  de  Sa  marine  de  guerre  à  enga- 
ger les  militaires  désignés  dans  l'article  1^'  à  entrer  au 
service  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Mexique,  en  leur 
faisant  connaître  les  conditions  et  les  concessions  stipu- 
lées à  ce  sujet  par  la  présente  convention. 

Les  dispositions  qui  se  rapportent  aux  officiers  au- 
trichiens passant  au  service  du  Mexique  seront  commu- 
niquées à  ceux  qui  en  feront  la  demande. 

Les  dispositions  ayant  trait  aux  enrôlements  dans  la 
population  civile  seront  publiées  par  les  autorités  admi- 
nistratives des  différentes  provinces  de  l'Empire  d'Au- 
triche. 

Art.  24.  Les  enrôlements  devront  être  terminés,  au 
plus  tard,  le  15  Janvier  I8G5. 

Les  rôles  des  individus  engagés  pour  le  corps  de 
volontaires,  soit  dans  la  troupe  soit  aans  la  population 
civile,  ainsi  que  les  lettres  de  congé,  états  ae  service 
et  autres  actes  relatifs  aux  militaires  enrôlés,  seront 
transmis  au  commandant  de  ce  corps  par  les  comman- 
dants des  districts  de  recrutement. 

Les  demandes  des  officiers,  des  employés  militaires 
ayant  rang  d'officiers,  des  employés  ayant  rang  de  sous- 
officiers  et  des  cadets,  qui  aspirent  h  être  admis  dans 
le  corps  de  volontaires  seront  transmises  au  comman- 
dant ae  ce  corps,  accompagnées  de  leurs  états  de  service. 

Art.  25.  Les  volontaires,  après  avoir  prêté  serment, 
seront  consignés  au  dépôt  général  qui  leur  fournira, 
pour  le  compte  du  gouvernement  mexicain,  ce  qui  leur 
est  dû  pour  leur  entretien  en  vertu  de  l^rt.  19  de  cette 
convention,  et  qui  aura  soin  do  les  expédier  aussitôt 
que  possible  pour  Trieste,  où  ils  seront  remis  à  l'auto- 
rité militaire  mexicaine  chargée  de  les  recevoir  et  d'ef- 
fectuer leur  embarquement. 

Art.  26.  Pendant  le  trajet  des  volontaires  en  Au- 
triche jusqu'au  lieu  de  leur  embarquement  ils  pourront, 
en  cas  de  maladie,  être  recueillis  dfans  les  hôpitaux  mi- 
litaires, moyennant  remboursement  des  frais  par  le  gou- 
vernement mexicain  qui  aura  lieu  le  plus  tôt  possible. 

Art.  27.     Tout  ofhcier,  employé  ou  tout    awtr^  \iv>k\- 
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is;iiii  [>»rlic  du  corps  de  volontaires  qui  viendrait 
liicncLÛ.  uvani  l'expiralion  des  six  années,  sans 
nil  do  sa  faute,  jouirn  de  tous  les  bénéfices  sti- 
kiiis  \a  présente  convention  îi  In  charge  du  Meit- 
iiiinii'  s'il  îivail  fait  son  temps  bu  service  nneiicam. 

'2*^.  I.ii  présente  convention  sera  ratifiée  et  lei 
imis  i-ji  seront  échangées  dans  le  délai  de  quatre 
III  (iliitôt  si   faire  se   peut. 

toi  di!  quoi  les  deux  Plénipotentiaires  l'ont  signée 
Il  ;ip|insé  le  sc«aii  de  leurs  armes. 

il  Vi,-nne,  le   1!»  Octobre  \m\. 

Th.  Murph>i. 


103. 

CuJicentiun  entre  la  Grande-Bretagne  et   l'Emet 

Mexicain  pour  le  règlement  des  réclamations  a»j- 

/«/acs  ;  siijnrc  à  Mexico,  le  26  juin  i866.*) 


Réclamations  anglaises.  587 

and  His  Majesty  the  Emperor  of  Mexico, 

Don  Tomes  Murpny,  Councillor  of  State,  Grand 
Ofiicer  of  (he  Impérial  Order  of  Gaadaloape, 
Grand  Cross  of  the  Orders  of  the  Iron  Crown, 
of  the  Red  Eagle,  and  of  Philip  the  Magnanimous, 
and  Commander  of  that  of  Francis  Joseph; 

Who,  after  having  commanicated  to  each  other  their 
Mpective  full  powers,  fonnd  in  good  and  due  form, 
ave  agreed  lipon  the  following  Articles:  — 

Art.  I.  Ail  daims  of  British  subjects  which  bave 
Iready  been  presented  to  the  Mexican  Government,  as 
rell  as  any  others  which  may  be  presented  within  the 
me  to  be  fixed  in  accordance  with  the  stipulations 
ontaîned  in  Art.  3,  save  those  which  are  excepted  by 
.rt.  6  of  the  présent  Convention,  shall  be  referred  for 
le  purpose  of  proving  their  validity  and  settling  the 
mount  to  be  paid  to  four  Commissioners  appointed  in 
16  following  manner,  that  is  to  say; 

Two  Commissioners  shall  be  appointed  by  Her  Bri- 
innîc  Majesty's  Représentative  in  Mexico,  and  the  other 
NO  by  the  Government  of  the  Emperor,  with  the  un- 
erstanding  that  the  said  Commissioners  shall  hâve  no 
laims  of  their  own,  and  that  they  shall  not  represent 
ny  one  of  the  claimants. 

In  case  of  the  death,  absence,  or  incapacity  of  either 
r  both  of  the  Commissioners,  or  in  the  event  of  either 
r  both  of  them  omitting  or  ceasing  to  act  as  snch, 
[er  Majesty's  Représentative,  or  the  Government  of 
lexico,  as  the  case  may  be,  shall  forthwith  name  ano- 
ler  person  or  persons  to  replace  the  Commissioner  or 
lommissioners  originally  appointed. 

The  Commissioners  so  appointed  shall  meet  at  Mexico 
t  the  earliest  convenient  period  after  they  shall  hâve 
een  respectively  appointed,  and,  before  proceeding  to 
ischarge  their  functions,  shall  make  and  subscribe  a 
^lemn  déclaration  that  they  will  impartially  and  scrupu- 
msly  examine  ail  the  daims  which  are  submitted  to 
lem,  and  décide  upon  them  according  to  conscience, 
nd  principles  of  justice  and  equity.  This  déclaration 
bail  be  entered  on  the  record  of  their  proceedings. 

Before  the  meeting  of  the  Commissioners,  the  Re- 
présentative of  Her  Britannic  Majesty  at  Mexico,  and  the 
Rexican  Government,  shall  seleet  some  third  person  who 
ihall  be  neither  a  British  nor  a  Mexican  subject,  in  order 
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that,  in  tbe  character  of  Arbitrator  or  Umpire,  he  maj 
ad  in  any  case  or  cases  in  whicb  the  Clommissioners 
may  differ  in  opinion. 

This  third  person,  selected  as  Arbitrator  or  Umpire, 
before  enlering  inlo  the  exercise  of  his  funclions,  shall 
be  requested  lo  make  and  subscribe  a  solemn  déclara- 
tion in  the  same  form  us  the  ono  mado  and  sabscribed 
by  the  Commissioners,  which  shall  be  alike  enlered  on 
the  record  of  their  proceedings. 

In  ihe  evenl  of  the  dealh,  absence,  or  incapacity  of 
such  person,  or  if  by  omission,  résignation,  or  anj  other 
cause,  he  should  cease  to  act  as  such  Arbitrator  or  Um- 
pire,  anoiher  person  shall  be  appointed  in  his  stead, 
who  shall  replace  him  in  the  same  capacity,  such  per- 
son being  required  to  make  and  subscribe  the  above- 
mentioned  déclaration. 

Art.  2.  The  Arbitrator  having  bcen  appointed,  the 
Commissioners  shall  proceed  to  examine  and  détermine 
the  daims  which  may  be  presented  to  them,  as  well  as 
to  détermine  the  amount  justly  due  for  each  of  them 
separately,  with  the  understanding  ihat  the  parties  in- 
terested  shall  establish  their  rights,  either  by  means  of 
the  légal  investigation  which  may  hâve  been  institotod 
with  regard  to  the  facts  upon  which  their  daims 
are  founded,  or,  in  defaull  of  such  investigation,  by 
means  of  the  déclarations  of  trustworthy  witnesses  of 
the  facts  referred  to.  It  is  eqiially  to  be  understood 
that  only  such  daims  shall  be  admitted  for  which  tbe 
Mexican  Government  is  responsible  in  accordance  with 
generally  admitted  principles  of  international  law,  and 
which  are  in  origin,  continuity,  and  actuality  British. 

The  said  Arbitrator  or  Umpire  shall  be  bound  to 
give  his  décision,  which  shall  be  Gnal,  on  any  daim  or 
matter  referred  to  him  within  the  term  o(  fil'teen  daya, 
reckoned  from  the  date  on  which  it  was  submitted  to 
his  considération,  uniess  he  or  the  Commissioners  shoald 
consider  a  longer  period  of  time  to  be  absolutely  ne- 
cessa ry. 

Art.  3.  The  Commissioners  shall  fix  a  reasonable 
time,  which  shall  not  exceed  one  year,  withm  which 
ail  daims  must  be  submitted  to  them,  and  they  shall 
give  public  notice  of  the  period  so  fixed. 

Tney  shall  announce,  oesides,  that  the  said  period 
sball  be  extended  tor  Iv^eWe  mouths  more    for   the   re* 
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eption  of  daims  wbich,  on  account  of  spécial  circum- 
tances,  could  not  be  presented  within  the  time  pre- 
ioasly  fixed,  provided  that  it  be  proved  to  tbe  satis- 
iclion  of  tbe  Commissioners  that  such  circumstances 
rere  entirely  beyond  the  control  of  tbe  claimant,  and 
^ere  anavoidable. 

The  Commissioners  sball  be  bound  to  examine  every 
laim  and  décide  upon  it,  within  the  term  of  one  year 
-om  tbe  date  of  its  présentation,  uniess,  from  some 
nforeseen  cause,  the  sittings  may  bave  been  suspended, 
1  which  case  Her  Britannic  Majesty's  Représentative  and 
le  Impérial  Government  may  agrée  to  extend  the  period. 

The  Commissioners  sball  hold,  for  the  exammation 
f  the  daims,  at  least  eight  sittings  each  mqntb,  from 
16  date  of  their  fîrst  sitting  until  tbe  completion  of 
iieir  labours. 

It  sball  be  compétent  to  the  Commissioners  conjointly, 
r  to  the  Umpire  if  thcy  diiïer,  to  décide,  in  each  case, 
^hether  any  daim  bas  or  bas  not  bcen  duly  made,  pre- 
^rred,  or  laid  bcfore  them,  either  wholly,  or  to  any, 
nd  what  extent. 

Art.  4.  The  proceedings  of  the  Commission  sball 
e  final  and  conclusive  wilh  respect  to  the  daims  brouçht 
efore  it,  and  the  Commissioners  sball  issue  to  the  m- 
ïrestcd  parties,  certificates  of  the  sums  to  be  paid  by 
irtue  of  their  award,  or  of  that  of  the  Ârbitrator. 

ArU  5.  The  Government  of  His  M<ijesty  tbe  Emperor 
f  Mexico  sball  constitute  ilselT  responsible  for  the  pay- 
lent  of  tbe  total  amount  awarded  to  the  daimants, 
Bcording  to  tbe  certificates  of  tbe  Commissioners. 

Tbe  mode  and  period  of  payment  sball  be  subse- 
aently  agreed  between  Her  Britannic  Majesty's  Repre- 
sntative  at  Mexico  and  the  Government  of  His  Impérial 
(ajesty.     « 

Art.  6.  Such  daims  as  may  bave  been  already  re- 
3giiized  as  valid  by  the  Governmcnls  of  Great  Britain 
nd  Mexico,  wbether  the  payment  of  the  same  be  se- 
ured,  or  not,  by  spécifie  guarantees,  sball  not  be  sub- 
»ct  to  tbe  revision  of  the  Commission. 

With  respect  to  those  which  are  provided  for  as 
Iready  mentioned,  whatever  may  hâve  been  agreed  upon 
letween  the  two  Governments  shall  be  observed.  With 
"égard  to  those  which  are  not,  ulterior  arrangements 
ihall  be  entered  into  for   tbe    mode    of   their   payment, 


ns  may  be,  wilbin  six  monlbs  irom  the  date  benop 
In  wilness  wliereof,  tlie  above-mentioned  l'ienipdt 
linnts  licive  signcd   ihe  same,  and    hâve    âfCted    tncT 
llieir  respeclive  seals. 

Done  al  Mexico,  tbe  Iwenty-sixlh  dsy  of  tant,  iirf 
year  of  our  Lord  eigbleen  hundred  and  sixly-s' 
P.  Campbell  Scarlett. 
Th.  Mvrphy. 


104. 

Contention  entre  la  France  et  f  Empire 

retathe  à  la  délégation  accordée  au  Guneerm 

Français  sur  les  recettes  de»  douanes  du  âîea 

sitjnée  à  Mexico,  te  30  juillet  i8G6.*) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  l'Cmpi 
du  Mexicfue,  animés  du  désir  de  régler,  À  Ivor  t 
faclion  muluellu,  lus  «^uesUonH  linanuitiras  pendai 
leurs  GouvernemenlB,  ont  résolu  d«  conclura  ■ 
venijon  dmis  ite  bnt.  ei  déftisinê  iimir  lei 
tiain 
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M.  Alphonse  Dano,  son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Mexico,  comman- 
deur de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
grahid-croix  de  l'ordre  de  Guadalupe,  etc.  etc., 
agissant  en  vertu  de  ses  pleins  pouvoirs  généraux; 
S.  M.  l'Empereur  du  Mexique, 

M.  Luis    de   Arroyo,    Sous-Secrétaire    d'État, 
chargé  du  ministère  des  affaires  étrangères,  officier 
de  l'ordre  de  Guadelupe,  etc.  etc.,  autorisé  à  cet 
.  effet; 
Lesquels  sont  convenus  des  articles  suivants: 
Art.  1*^'*    Le  Gouvernement  mexicain  accorde  au  Gou- 
ifemement  français  une  délégation  de  la  moitié    des  re- 
cettes de  toutes  les  douanes  maritimes  de  l'Empire  pro- 
venant des  droits  ci-après  mentionnés: 

Droits  principaux  et  spéciaux  d'importation  et  d'ex- 
portation sur  tous  objets:  droits  additionnels  d'  „inter- 
tacion*^  et  de  „contraregistro'' ;  droits  de  „mejoras  ma- 
'riales^  lorsque  ce  dernier  sera  libéré  de  la  délégation 
ctuellement  consentie  en  faveur  de  la  compagnie  du 
Itemin  de  fer  de  Vera-Cruz  à  Mexico,  délégation  qui 
e  pourra  être  prolongée. 

Toutefois,  les  droits  d'exportation  des  douanes  du 
^acifique  étant  engagés  pour  les  trois  quarts,  la  délé- 
l^ation  attribuée  au  (iouvernement  français  sera  réduite 
^ux  vingt-cinq  pour  cent  restant  libres. 

ArU  2.  Le  produit  de  la  délégation  stipulée  par 
l'article  précédent  sera  attribué: 

1^.  Au  payement  des  intérêts,  de  Tamortissement 
i  de  toutes  les  obligations  résultant  des  deux  emprunts 
iontractés  en  1864  et  en  1865  par  le  Gouvernement 
lezicain; 

2\  Au  payement  des  intérêts  à  trois  pour  cent  de 
I  somme  de  deux  cent  seize  millions  de  francs  dont  le 
îoovernement  mexicain  s'est  reconnu  redevable  en  vertu 
e  la  Convention  de  Miramar  et  de  toutes  les  sommes 
ostérieurement  avancées  par  le  trésor  français  à  quel- 
ae  titre  que  ce  soit.  Le  montant  de  cette  créance, 
raioée  aujourd'hui  au  chiffre  approxinriatif  de  deux  cent 
inquante  millions  de  francs,  sera  ultérieurement  fixé 
'une  manière  définitive. 

Dans  le  cas  d'insuifisance  du  prélèvement  pour  l'en- 
er  a<ïooittement  des  charges  ci-dessus  indiquées,  les 
roits  aes  porteurs  des  titres  des  deux  emprunts  et  ceux 
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du  Gouvernement  français  demeureront  entièrement   ré* 
serves. 

Art.  3.  Le  prélèvement  résultant  de  la  délégation 
de  la  moitié  du  produit  des  douanes  mexicaines  s'élè- 
vera proportionnellement  à  Taugmentation  des  recettes, 
et  dans  les  cas  où  ce  prélèvement  dépasserait  la  somme 
nécessaire  pour  faire  face  aux  charges  spéciBées  d'ans 
l'article  2,  rexcôdant  serait  affecté  à  l'amortissement  du 
capital  dû  au  Gouvernement  français. 

Art.  4.  La  quolité  des  droits  et  le  mode  de  per- 
ception actuellement  en  usage  ne  pourront  recevoir  de 
modifications  qui  aient  pour  effet  de  diminuer  le  prélè- 
vement concédé. 

Art.  5.  Le  prélèvement  de  la  délégation  mentionnée 
dans  l'article  1®*^  sera  opéré  à  Vera-Cruz  et  à  Tampico 
par  des  agents  spéciaux  placés  sous  la  protection  du 
drapeau  de  la  France. 

Tous  les  droits  perçus  dans  ces  deux  douanes  pour 
le  compte  du  trésor  mexicain,  sans  exception,  seront 
affectés  à  Tacquittement  de  la  délégation  française,  sous 
la  seule  réserve  de  la  partie  afférente  aux  délégations 
actuellement  reconnues  et  au  traitement  des  employés 
de  ces  deux  douanes.  Le  montant  de  cette  dernière 
dépense,  qui  comprendra  les  émoluments  attribués  bdx 
agents  français,  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent  da 
produit  des  droits  précités.  Un  règlement  de  compte 
ministériel  constatera  le  montant  des  prélèvements  amsi 
opérés  pour  le  Gouvernement  français  et  le  produit  des 
droits  clélégués  par  toutes  les  douanes  de  l'Empire.  Ce 
règlement  fixera  la  somme  à  verser  immédiatement  par 
le  gouverneur  mexicain  pour  parfaire  le  prélèvement 
concédé,  en  cas  d'insuHisance,  ou  la  somme  à  lui  resti* 
tuer  de  la  même  façon,  en  cas  d  excédant  de  prélèvement 

Dans  tous  les  ports  autres  que  Vera-Cruz  et  Tam- 
pico les  agents  consulaires  trançais  viseront  les  états  de 
situation  des  douanes  de  leur  résidence. 

Art.  0.     Il  sera  abandonné  à  l'appréciation  de  l'Ero- 

t)ereur  Napoléon  III  de  fixer  le  temps  pendant  lequel 
es  agents  chargés  d'opérer  les  recouvrements  seront 
maintenus  à  Vera-Cruz  et  à  Tampico,  ainsi  que  d'arrê- 
ter les  mesures  propres  à  assurer  leur  protection. 

Art.  7.  f^es  dispositions  ci-dessus  spécifiées  seront 
soumises  à  l'approbation  de  l'Empereur  des  Français  et 
applicables  à  parût  du  \ouv  désigné  par  Sa  Majesté. 
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La  Convention  signée  h  Miramar,  le  10  Avril  1864, 
fera  dès  lors  abrogée  en  tout  ce  qui  a  trait  aux  questions 
financières. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention,  qu'ils  ont  revêtue  du 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  a  Mexico,  le  30  juillet  de 
l'an  de  grAce  1806. 

Alph.  Daiio. 
Luis  de  Arrogo, 


105. 

Arrangement  conclu  entre  la  France  et  t Empire 

Mexicain  pour  suspendre  fe/fet   de  la  Convention 

du  30  juiUet  1866  sur  les  recettes  des  douanes 

dm  Mexique*^;  signé  le  22  féf>rier  iS67.^^) 

Art.  I*'*  Les  effets  de  la  Convention  signée  è  Mexico, 
le  30  juillet  dernier,  restent  suspendus  jusqu'à  ce  qu'un 
accord  soit  intervenu  entre  le  gouvernement  français  et 
le  gouvernement  mexicain. 

Chacun  de  ces  gouvernements  réserve  de  la  manière 
la  plus  absolue  les  droits  qu'il  prétend  découler  pour 
loi  de  ladite  convention. 

Art.  2.  Les  agents  français  remettront  Tadministra- 
Uon  de  la  douane  de  Vera-Cruz  aux  agents  mexicains 
le  l*'  mars,  après  avoir  arrêté  les  comptes  et  dressé 
procès- verbal. 

Art.  3.  L'administration  mexicaine  de  la  douane  de 
VerA-Cruz  payera,  a  la  fin  de  chaque  mois,  è  dater  du 
1*  mars,  la  somme  de  50,000  piastres  (250,000  fr.) 
en  espèces,  entre  les   mains   d'un    agent  spécial   de   la 


•)  Voir  No.  104. 
*^)  Voir  Arehifes  diplomatiques,  1867.  111.  p.  980. 
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il  défaut  de  cet  agent,  entre  les  msias  du 
rance  à  Vora-Cruz.  Il  sera  teno  compta  de 
e  dnns  la  liquidation  détinitive  qui  mtërvîen- 
's  deux  {zouveraements. 

Cet  arrangement  sera  immédiatement  exé- 
onnervera  son  eflel  jnsqa'à  ce  qae  les  deax 
Mis  tombent  d'accord  relativement  a  la  Con- 
'.W  jiiillcl,  conformément    à    ce    qaî    est   dit 

Dano. 

Murphy. 

De  Maintetiatil. 
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Traité  de  paix  entre  la  République  de  (Equaiem 

et  le»  Etals-Unis  de  Colombie;  signé  à  Petuagai, 

le  30  décembre  i863*J 
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entre  la  répabliqae  de  l'Équatear  et  les  Etats-Unis  de 
Colombie,  et  en  aucun  cas,  elles  ne  pourront  recourrir 
au  déplorable  moyen  des  armes  pour  se  faire  justice 
^118  m  différends  qui  surgiraient  ou  dans  les  griefs 
qu'elles  auraient. 

Art  2.  Les  chefs  et  officiers  prisonniers  de  guerre 
ayant  été  mis  enjiberlé  sur  leur  parole  d'honneur,  par 
le  président  des  États-Unis  de  Colombie,  les  obligations 
qui  leur  furent  imposées  seront  annulées  et  si  quelques- 
uns  se  trouvaient  retenus  ils  recevraient  des  passe-ports 
pour  se  transporter  librement  dans  leur  patrie. 

Art.  3.  Le  traité  d'amitié,  commerce  et  navigatioa 
conclu  entre  TËquateur  et  l'ancienne  Nouvelle -Grenade, 
le  9  juillet  1856,  resta  en  vigueur,  de  même  que  les 
autres  pactes  et  conventions  entre  les  deux  pays,  ea 
tant  qu  ils  n'aient  pas  été  abrogés  ou  ne  s'opposent  pas 
au  présent  traité. 

Art  4.  Les  forces  militaires,  dans  le  nord  de  l'Équa* 
leur  et  dans  le  sud  des  Etats-Unis  de  Colombie,  se  ré- 
doîront  au  nécessaire  pour  maintenir  Tordre  intérieur. 

Art  5.  L'échange  des  ratifications  du  présent  traité,» 
mi  n'a  pas  besoin  de  l'approbation  des  législateurs, 
^effectuera  dans  cette  hacienda  de  Pensaqui  dans  les 
Iroie  jours  comptés  depuis  cette  date.  Et  l'additionnel 
doit  se  oonolure  immédiatement  et  sera  soumis  aux  lé** 
gislatures  des  deux  nations. 

-  En  foi  de  quoi,  nous,  les  plénipotentiaires  de  la 
ripoUique  de  I  Equateur  et  des  Etats-Unis  de  Colombie, 
te  aidons  et  scellons  en  l'hacienda  de  Pensaqui,  le  30 
décembre  1863. 

Jouan  José  Florès, 
A.  GoneaUe  Carazo. 


I  ' 
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107. 

Traité  (falUance  entre  le  Salvador  j  taBotme^ 
les  États-Unis  de  Colombie^  le  CAîU,  VEqmalewry 
le  Pérou  et  le  Venezuela;   signé  à  Lkna^   le   10 

juillet  /865.*3 

Traduction. 

Les  rëpabliques  de  rAroérique  Centrale  et  de  rAmé- 
riqae  do  Sud  ont  formé  une  alliance  dans  le  but  de 
faire  obstacle  h  l'ingérence  européenne  dans  les  affaires 
américaines. 

Le' Salvador,  la  Bolivie,  les  Ltats-Unis  de  Colombie, 
le  Chili,  rÉquateur,  le  Pérou  et  le  Venezuela  ont  fait 
ensemble  on  traité  d'alliance  pour  leur  défense  commone, 
et  ont  nommé  des  Plénipotentiaires  pour  les  représenter 
h  un  congrès  des  républiques  américaines  contre  rEorope. 

Ces  républiques  s'unissent  pour  se  garantir  moto* 
ellement  leur  indépendance,  leur  souveraineté,  •  leur  înté- 

Îrilé  et  leur  forme  de  gouvernement.  Toutes  s'engagent 
repousser  une  agression  quelconque  contre  les  droits 
qu'eUes  se  reconnaissent. 

Aucune  d'elles  ne  pourra  consenter  à  la  cesaioa 
d'une  portion  de  son  territoire  à  quelque  puissanoe  qoa 
ce  soit. 

En  c«a8  d'agression  ou  d'immixtion  contre  ou  dans 
les  droits,  la  souveraineté,  Fintégrité  ou  la  forme  de 
gouvernement  de  l'une  de  ces  républiques,  les  autres 
devront  à  l'instant  suspendre  toutes  relations  commar^ 
cîales  et  politiques  avec  la  puissance  en  cause,  c'est  à 
dire  qu'elles  donneront  congé  aux  représentants  de  cette 
puissance,  ministres  plénipotentiaires,  consuls  oo  autres 
agents;  qu'elles  arrêteront  toute  importation,  et  ferme- 
ront leurs  ports  aux  navires  de  ladite  puissance. 

Les  Parties  contractantes  nommeront  des  fondés  de 
pouvoir  chargés  de  déterminer  les  divers  continffenlt 
des  forces  de  terre  et  de  mer  que  chacune  d'elles  devra 
fournir  pour  la  défense  commune,  et  de  fixer  le  mode 
d'action  le  plus  propre  à   se   maintenir   intactes,    toutei 


*)  Voir  Archive»  diplomatiques,  18G6.  IV.  p.  lli. 
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Uant  solidaires  pour  chacune  et  chacune  TélaDt  pour 
Loules. 

Toutes  devront  fournir  à  celle  qui  serait  Tobjet  d'une 
itlaque  ou  d*une  immixtion  quelconque,  les  forces  né- 
Mtsaires,  hommes,  armes  et  argent  pour  se  défendre 
Dontre  l'agresseur. 

Aucune  des  républiques  unies  ne  pourra  passer  un 
Lraité  de  paix  ou  conclure  une  cessation  ou  une  sus- 
pension ahostilités  avec  l'ennemi,  sans  l'assentiment  des 
lotres  républiques,  l'offense  faite  à  l'une  étant  également 
faite  à  toutes  fes  autres. 

Si  (ce  qu'a  Dieu  ne  plaise!^  l'une  des  Parties  con- 
tractantes manquait  aux  conditions  de  l'union  générale, 
iOutes  les  autres  considéreraient  celle-ci  comme  déloyale, 
st  agiraient  contre  elle  comme  elles  le  feraient  à  l'égard 
Tune  puissance  étrangère. 

Les  Parties  conviennent  formellement  de  n'accepter 
locon  protectorat  de  quelque  nation  ou  de  quelque 
;ouveniement  que  ce  soit,  ce  qui  serait  considéré  comme 
me  grave  atteinte  à  la  souveraineté  et  une  violation  du 
Traité  conclu. 

Les  républiques  unies  nommeront  des  Plénipoten- 
iairea  qui  devront  s'assembler  tous  les  trois  ans,  pour 
■égler  les  intérêts  de  chacune  d'elles  et  de  toutes,  et  ce 
lans  le  but  de  donner  a  l'alliance  toute  la  force  et  toute 
a  solidité  possibles.  Le  présent  congrès  déterminera 
'époque  et  le  lieu  des  réunions  futures,  jusqu*a  Texpi- 
■alion  du  présent  Traité. 

L'alliance  est  fondée  pour  une  période  provisoire  de 
|ainxe  années,  h  partir  du  jour   du  Traité   dont   il   est 

Siestion.  A  la  (in  de  ladite  période  de  quinze  années» 
acune  des  républiques  alKées  aura  le  droit  de  déclarer 
a  fin  de  l'alliance,  en  annonçant,  douze  mois  a  Tavance» 
lôn  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

L'échange  des  ratifications  aura  lieu  dans  ta  ville  de 
Jma  (Pérou)  de  ce  jour  à   deux   années,   anssitôt  que 
aire  se  pourra. 
P.  A.  Herran.  Juan  de  la  Grujg  Benavente^ 

Mafiud  MatUi.  Justo  Arosemena. 

Vicenie  IHeârahita.         José  G.  Paz  Scidan. 

Antonio  L,  Gazman. 
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108. 
l'niincolo  xlgné  dans  la   ville   de   tUnton,    le  30 

ft'cn'cr  /sVi.J,  aoagt approbation  àa  BrétU entre tei 
Irtirdiirta  liiUiyiTantes  de  ta  Rûpabtique  Orientale 
de  l'rrii'jiiaij  pour  le  réinbliasemeut  de  la  paix*) 

Traduction. 

S.  I'!xc.  M.  Tomas  Villalba  ayant,  comme  président 
riM'Oruiu  [i.-ir  nn  dus  bellig;érants,  manircsté  à  S.  Eic. 
I\l.  \i:  lin^^iiiii'r  i^éncral  I).  Venancio  Florès,  commechef 
nioniiM  p^<r  l'autre  fraction  des  Orientaux  et  à  S.  Eic. 
M.  le  rnnsi'illcr  |).  José  Maria  da  Silva  Paranhas,  connue 
roprésetilanl  di[>lomalii|iie  du  Brésil,  son  désir  de  faire 
cesser,  le  plus  lût  possible,  la  guerre  intérieure  dans 
lnqiicll(>  se  trouve  la  République,  en  éviisnt,  si  c'est 
possible,  une  iioiivello  effusion  de  sang  el  de  nouvesoi 
iiiallieiirs  erilre  di^s  frères,  el  avec  nne  nation  voi■iIl^ 
dont  ratnilii'  diiil  rire  un  objeL  honomble  et  avanlageui 
pour  les  deux  gouvernements; 

Rt  S.  P.xc.  le  ministre  résident  d'Italie,  M.  Rapball 
l'Iysse  Barboliini,  en  annonçant  ces  sentiments  pBFÏfiqats, 
éiilairés   et  patriotiques  de  S.  Eue.  M.  Tliomas  Vilhlba, 
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La  téndemain  de  ces  ouvertures  de  paix  qui  eurent 
liea  le  16  du  mois  de  février  courant  S.  Exa  M.  le 
docteur  D.  Manuel  Herrera  y  Obes,  ayant  été  env<^é 
oomofte  organe  et  négociateur  autorisé  par  S.  Exo.  M. 
Tofsas  Vilialba,  pour  proposer  et  régler  les  conditions 
de  la  paix  que  les  deux  belligérants  désiraient  conclure 
avant  de  recourir  de  recbef  aux  armes,  LL.  EExc.  M. 
M.  le  brigadier  général  D.  Venancio  Florès,  le  conseiller 
José  Mana  da  Silva  Paranbos  et  D.  Manuel  Herrera  y 
Obes  se  sont  réunis  dans  cette  ville  de  l'Union,  a&n  de 
s'entendre  sur  une  affaire  aussi  importante. 

Entre  S.  Exe.  le  brigadier  général  D.  Venancio 
Flores  et  S.  Exe.  D.  Manuel  Herrera  j  Obes  ont  été 
convenus  les  articles  de  réconciliation  et  de  paix  ci-des- 
sous, pour  ce  qui  touche  au  différend  entre  les  Orien- 
taux. 

Art.  I^'  La  réconciliation  entre  la  famille  orientale, 
ou  la  paix  et  la  bonne  harmonie  entre  tous  ses  mem- 
bi^  sont  heureusement  rétablies  sans  qu'aucun  d'eux 
puisse  être  recherché,  jugé  ou  poursuivi  pour  ses  opini- 
ons on  actes  politiques  et  militaires  pendant  la  présente 
guerre. 

Par  conséquent,  l'égalité  civile  et  politique  existe,  dès 
ce  moment,  entre  tous  les  Orientaux  et  tous  demeurent 
en  pleine  jouissance  des  garanties  individuelles  et  des 
droits  pohtiqoes  que  leur  accorde  la  constitution  de 
rÉtat. 

Art.  2.  Sont  exceptés  des  termes  de  l'article  précé- 
dent les  crimes  et  délits  ordinaires,  ainsi  que  les  crimes 
et  délits  politiques,  qui,  par  leur  caractère  spécial,  peu- 
tent  ressortir  des  trimmaux  de  justice. 

Art.  3.  Tant  que  le  gouvernement  et  le  régime  par- 
(sHement  constitutionnel  ne  seront  pas  établis,  le  pays 
sera  administré  par  un  gouvernement  provisoire,  présidé 
par  S.  Exe.  M.  le  brigadier  général  i).  Venancio  Florès 
airac  un  ou  plusieurs  secrétaires  d'Ltat  responsables^ 
lîhffainent  choisis  par  ledit  général  et  révocables  à  volonté. 
..  Art  4.  Les  élections,  tant  pour  les  députés  et  les 
séoateors  que  pour  les  juntes  économico-administratives^ 
aoroDt  lieo  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  aussitôt 
que  l'état  intérieur  au  pays  le  permettra,  et  ne  devront 
dans  aucun  cas,  être  faites  qu'à  l'époque  désignée  par 
la  loi. 

Il  sera'  procédé  pour  ces  deux  éleciioiA  «wnaà  \6 
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mnde  et  la  Tormc  déterminés  par  les  lois  spéciales,  afin 
(l'iiisiinT  a  Ions  les  citoyens  les  plus  amples  garaalîes 
pnnr  la  lihcrlé  de  leur  vote. 

Arl.  .'i.  Sont  reconnus  lous  les  pades  et  emplois 
mililiiirt's  iirrnrdés  jusqu'au  jour  où  sera  signée  la  pré- 
si'iili'  cniivi'iilion. 

Atr.  fi.  Tuiiles  les  propriétés  des  personnes  compri- 
ses (l;in.s  ta  gin'rre  civile,  qui  auraient  été  occupées  ou 
si!<|tirstri-»s  |)nr  les  di.sposiliong  f;ènérales  ou  spéciales 
(In.s  .-iiilorilés  Loiiliiniianles,  seront  immédiatement  remis«> 
il  li'iirs  ijrnpriétaires.  et  placées  sous  la  garantie  de  l'ar- 
tii'le  144  do  lu  conslitution. 

An.  T.  Immédiatement  après  la  conclusion  de  Ib 
présente  cunvciilion,  lous  les  gardes  nationaux  qui  sont 
en  servii^e  actif  de  guerre,  fleront  licenciés,  et  leurs  ar- 
mes recueillies  et  remises  aux  ilépâls  dans  la  forme  or- 
Art.  S.  La  présente  convention  sera  considérée  comme 
définitivement  arrêtée  et  recevra  sa  pleine  et  immédiate 
exéciilion  aussilôl  que  son  acceptation  par  M.  Tomaa 
Villalba  sera  constatée  d'une  manière  authentique,  accep- 
tation qui  sera  donnée  et  communiquée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  la  signaluredes  nègociatean. 
M.  le  minisire  de  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil  ayant 
été  entendu  sur  les  dits  articles.   Son  ERcellence   a    ' 
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avBc  II  politique  pacifique  el  conciliatrice  qui  alhil  s'inao- 
gartr  dans  ce  paya. 

S.  Eic  le  docteur  D.  Manuel  Herrera  y  Obes  a  dé- 
clara qa'il  lui  Mail  agréable  d'entendre  les  aentiinents 
nodires  justea  el  bienveillants  que  S.  Ezc.  M.  te  mi- 
nïalre  du  Bréail  a  exprimés  au  sujet  de  la  Dation  orien- 
tale; qu'il  se  plaisait  ii  reconnaître  que  l'arrançenient 
ronteau  dans  les  notes  auxquelles  se  réfère  M.  le  mi- 
nistre et  dont  il  le  remerciait  de  lut  avoir  délivré  des 
copies  authentiques,  n'a  rien  qui  ne  soit  honorable  pour 
les  deux  parties,  el  que,  cet  arrangement  étant  un  compro- 
mis  dont  l'exécution  regardera  le  gouvernement  provi- 
soire, préaidé  par  M.  le  brigadier  général  D.  Venancio 
Florès,  il  ne  peut  offrir  la  moindre  difficulté  h  la  con- 
elasion  de  la  paix  entre  les  Orientaux  el  entre  ces  der- 
niers et  le  Brésil. 

El  tous  étant  d'accord  au  sujet  du  préseat  prolocole, 
il  en  a  été  fait  trois  expéditions  signées  par  les  négo- 
cialeura. 

Fait  en  la  ville  de  l'Union,  le  vingtième  jour  du  mois 
de  février  mil  boit  cent  soixante-cinq. 
Venancio  Florès. 
José  Maria  de  Silva  Faranhoa. 
MaHi4el  Herrera  y  Obes. 


109. 

Traité   ^alliance   contre  le   Paraguay  conclu,  le 
i"  mai   1865,    entre   le   Brésil,    la    RépubUque 
Orientaie  de  POruguay    et  la  Confédération   Ar- 
gentine.*} 
Tradnotion. 
't^    Gouvernement    de    la    République    orientale    de 


*)  Voir  AroliivM  diplotnatiquei,  1868.    IT.  p.  IflK. 


602  Brésil^  Argentiièè   et  Uruguai/. 

l'Uruguay,  le  GouvernemeDi  de  S.  M.  TEoiperettr  ém 
Brésil,  et  le  Gouvernement  de  la  République  Argentine t 
Ces  deux .  derniers,  en  guerre  aveo  le  Gouvernement 
du  Paraguay  qni  la  leur  a  déclarée -en  bit,  et  le  pre- 
mier se  trouvant  en  étal  d'hostilité  contre  lui,  et  ayant 
sa  sécurité  intérieure  menacée  par  ledit  GouvememaDt 
qui  a  violé  son  territoire,  enfremt  les  usages  interna- 
tionaux des  nations  civilisées  et  commis  des  actes  in- 
justifiables, après  avoir  troublé  ses  relations  avec  aea 
voisins  par  les  procédés  les  plus  abusifs  et  les  ploa 
agressifs; 

Bien  persuadés  que  la  paix,  la  sécurité  et  le  bien- 
ôtre  de  leurs  nations  respectives  sont  impossibles  tant 
qu'existera  le  Gouvernement  actuel  du  Paraguay,  et  qu'il 
est  d'une  nécessité  impérieuse,  réclamée  par  les  intérêts 
les  plus  grands,  de  faire  disparaître  ce  Gouvernemen&, 
en  respectant  la  souveraineté,  l'indépendance  et  Tinté- 
grité  territoriale  de  la  République  du  Paraguay: 

Ont,  dans  ce  but,  résolu  de  conclure  un  traité  d'alli* 
ance  offensive  et  défensive,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé 
leurs  plénipotentiaires,  savoir i 

S.  Exe.  le  Gouverneur  provisoire  de  la  République 
orientale  de  l'Uruguay  S.  Exe.  le  docteur  Carlos  de 
Castro,  son  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères; 

S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  S.  Exe.  le  docteur  F. 
Oçtaviano  de  Âlmeida  Rosa,  de  son  Conseil,  député  k 
l'Assemblée  générale  législative,  et  officier  de  Tordre 
impérial  de  la  Rose; 

S.  Exe.  le  Président  de  la  Confédération  Argentine, 
S.  Exe.  le  docteur  Rufino  de  Elizalde,  son  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  lettres  de  créance 
qui  ont  été  trouvées  en  bonne  forme,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit: 

Art.  1®'*  La  République  orientale  de  l'Uruguay,  S. 
M.  l'Empereur  du  Brésil  et  la  République  Argenfiné 
s'unissent  dans  une  alliance  offensive  et  défensive  dans 
la  guerre  provoquée  par  le  Gouvernement  du  Paraguay. 

Art.  2.  Les  alliés  concourront  par  toutes  les  forces 
dont  ils  peuvent  disooser  par  terre  ou  sur  le$  riviiras, 
suivant  qu^il  sera  nécessaire. 

Art.  3.  Les  opérations  de  la  guerre  devant  cooh 
mencer  sur  le  iernloîre  de  ia  république  ArgenUne  oo 
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Dr  one  partie  du  territoire  paraguayen  avoiainant,  le 
ommanaement  en  chef  et  la  direction  des  armées  alliées 
Bste  confié  au  Président  de  la  république  Argentine, 
iaàfdl  en  chef  de  ses  armées,  le  brigadier  général  D. 
lamlomé  Mitre. 

Les  forces  maritimes  des  alliés  seront  sous  le  corn- 
landement  immédiat  du  vice*amiral  vicomte  de  Taman- 
aré,  commandant  en  chef  de  S.  M.  l'Empereur  du 
IràsîL 

Lea  forces  de  terre  de  la  République  orientale  de 
Uruguay,  une  division  des  forces  argentines  et  une 
otre  des  forces  brésiliennes,  désignées  par  leurs  chefs 
upérieurs  respectifs,  formeront  une  armée  sous  les 
rares  immédiats  du  brigadier  général  Venancîo  Florès, 
îouvemeur  provisoire  de  la  République  orientale. 

Les  forces  de  terre  de  S.  Al.  l'Empereur  du  Brésil 
irmeront  une  armée  sous  les  ordres  immédiats  de  leur 
)énéral  en  chef,  le  brigadier  Manoel  Luis  Osorio, 

Bien  que  les  Hautes  Parties  contractantes  aient  con- 
eou  de  ne  pas  changer  les  champs  d'opérations  de  la 
:uerre,  néanmoins,  pour  conserver  les  droits  souverains 
es  trois  nations,  elles  conviennent,  à  partir  de  ce  mo* 
lent,  du  principe  de  réciprocité,  pour  le  commandement 
n  chef,  dans  le  cas  où  ces  opérations  devraient  passer 
ur  le  territoire  oriental  ou  sur  le  territoire  brésilien. 

Art.  4.  La  discipline  militaire  intérieure  et  l'admi- 
listration  des  troupes  alliées  ne  dépendront  que  de  leurs 
befs  respectifs. 

La  solde,  les  approvisionnements,  les  munitions  de 
;oerre,  les  armes,  les  vêtements,  Téquipement  et  les 
loyens  de  transport  des  troupes  alliées  seront  pour  le 
ompte  des  Etats  respectifs. 

Art.  5.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  donneront 
lutnellement  toute  l'assistance  ou  se  fourniront  tous  les 
léments  dont  l'un  disposera  et  dont  les  autres  auront 
esoin,  dans  la  forme  dont  on  conviendra. 

Art.  6.  Les  alliés  s'engagent  à  ne  point  déposer  les 
rmes  autrement  que  d'un  commun  accord,  et  pas  avant 
*avoir  renversé  le  gouvernement  actuel  du  Paraguay,  a 
e  point  traiter  séparément  avec  l'ennemi,  et  à  ne  signer 
Dcan  traité  de  paix,  trêve,  armistice  ou  convention 
uelconque  pour  mettre  fin  à  la  guerre  ou  pour  l*in- 
irromprê,  excepté  de  l'aveu  entier  de  tous. 

Art  7.    La  guerre  n'étant  pas  dirigée  contre  le  peuple 


004  lîn'sit,  Argentine  et  Uruguay. 

(lu  l'.irii^iiiiy,  mois  contre  son  (iouvernemenU  les  airwi 
ijiKiirniii  :iil[iii-tlre  dans  une  lésion  paraguayenne  (OU 
l.'s  l'iioyi'tis  de  celle  nation  qui  voudront  concourir  s 
rcnvrrsir  ledit  gouvernement,  et  ils  leur  rournironl^i 
lis  cil nii'iiis  [iunl  ils  auront  besoin,  dans  la  forme  tt 
sous  It's  <'i)[iditions  qui  seront  convenues. 

Art.  ^.  Les  alliés  s'obli(çent  à  respecter  l'indépen- 
dii[i<'<'.  \»  soiiverainelé  et  l'inlé^^rilé  territoriale  de  laRt- 
iiiihliijiii:  du  l'i<ra^ufiy.  Far  conséquent  le  peuple  dn 
l'iiri'i^ii;iy  pourra  clioisir  son  gouvernement  et  se  donner 
les  inslituliuiis  qui  lui  conviendront,  sans  être  incorporé 
ut  plan';  soiis  le  protectorat  d'aucun  des  alliés  eD  COD- 
Mniui-iice  de  lu  guerre. 

Art.  0.  L'indépendance,  la  souveraineté  et  l'inté^lé 
lurritoriulc  do  la  République  du  Paraguay  serool  garan- 
ties colleclivcmenl,  conformément  k  l'article  qui  précède, 
pnr  les  HautcH  Parties  contractantes  pendant  nne  période 
de  cinq  auncus. 

Art.  III.  Il  est  convenu  enlre  Iob  Hautes  Parties 
conlriK'.lanles  que  les  immunités,  les  privilèges  ou  les 
concessions  quelles  pourront  obtenir  ou  gouvernement 
du  i'araguuy  seront  communs  à  toutes,  eratuitemeot 
s'ils  sont  (;raluils.  et  moyennant  la  même  indemnité  a'ilt 
sont  conditionnels. 


Art.   M.     Le  Gouvernement  actuel   da  Paraguay  [ 
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■  Répabliqae  du  Paraguay  après  le  renversement  du 
aouvememeni  actuel. 

Art.  13.  Les  alliés  nommeront  en  temps  opportun 
es  plénipotentiaires  nécessaires  pour  conclure  lesarran- 
^wnents,  les  conventions  ou  les  traités  qui  pourront  être 
aits  avec  le  Gouvernement  qui  sera  établi  au  Paraguay. 

Art.  14.  Les  alliés  exigeront  de  ce  Gouvernement 
e  payement  des  frais  de  la  guerre  qu'ils  se  sont  vus 
lans  l'obligation  d'accepter,  ainsi  que  des  réparations 
rt  des  indemnités  pour  les  dommages  et  les  maux  cau- 
tes  à  leurs  propriétés  publiques  et  particulières  et  aux 
lersonnes  de  leurs  citoyens  sans  une  déclaration  de 
guerre  expresse,  et  pour  les  dommages   causés   subsé- 

Inemment  en  violation  des  principes  qui  régissent  le 
roîl  de  guerre. 

Le  Gouvernement  de  la  République  orientale  de  TUru- 
;iMiy  exigera  également  une  indemnité  proportionnée 
mx  dommages  et  aux  torts  qui  ont  été  causés  par  le 
gouvernement  du  Paraguay,  par  la  guerre  dans  laquelle 
I  a  été  contraint  d'entrer  pour  la  défense  de  sa  sécurité 
neoacée  par  ce  dernier  Gouvernement. 

Art.  lo.  Dans  une  convention  spéciale,  seront  dé- 
terminées la  manière  et  la  forme  de  liquider  et  de  payer 
a  dette  provenant  des  causes  susdites. 

Art  16.  Pour  éviter  toutes  les  guerres  et  les  dis- 
^ssions  qu'entraînent  les  questions  de  frontière,  il  est 
itabii  que  les  alliés  exigeront  du  Gouvernement  du  Pa- 
'agoay  de  conclure  des  traités  définitifs  de  frontières 
ivec  leurs  Gouvernements  respectifs  sur  les  bases  sui- 
ranles: 

La  République  Argentine  sera  séparé  de  la  Répu- 
blique du  Paraguay  par  les  rivières  Parana  et  Paraguay 
usqu'a  leur  rencontre  avec  les  frontières  de  l'Empire 
lu  orésil,  qui  sont  à  Baiiia  Negra,  sur  la  rive  droite 
Je  la  rivière  Paraguay. 

L'Empire  du  orésil  sera  séparée  de  la  République  du 
Paraguay,  du  côté  du  Parana,  par  la  première  rivière 
16  trouvant  au-dessous  du  Salto  de  las  Siete  Cabidas, 
]oi,  d'après  la  dernière  carte  de  Mancbez,  est  l'Iguray; 
h  ensuite  par  le  cours  de  l'Iguray  depuis  son  em- 
M>achure,  en  remontant  jusqu'à  sa  source.  Du  côté 
le  la  rive  gauche  du  Parana  par  la  rivière  Appa,  depuis 
loo  embouchure  jusqu'à  sa  source. 

Dans  l'intérieur,  la  crête   des   montagnes   de  Mara- 
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<-;i\ir.  les  iiiiiranU  il  l'eM  appartenant  au  Brésil  el  »ni 
;i  l'diii'si  ;iii  l'iira^iiay,  et  en  liranl  des  lignes  aussi  droî- 
li's  i]iji:  |)(is.sililc  dos  dites  montagnes^  aux  sources  de 
l'Appii  .1  (If  i'iguray. 

An.  17.  Li-s  alliés  se  garantissent  réciproquement 
lis  iiri'^  iiii.v  iiiilres  le  fidèle  accomplissement  des  con- 
vciiLiiiris.  <li-s  il r rangements  et  des  Irailùs  cjui  seroat 
roiii'liis  ^ivi^i'  l(!  (iouvernement  qui  sera  établi  au  l'ara- 
^'[|;iy  l'ii  riiMscqiience  de  ce  qui  est  convenu  par  le  pré- 
senl  Iriiile  d'ulliancu,  qui  restera  toujours  en  force  et  en 
viL^ui^iir.  allii  que  ces  stipulations  soient  respectées  et 
l'M'i'iiii'i's  par  In  Itépubiiquo  du  l'araguay. 

l'iiiir  arriver  il  ce  résultat,  ils  conviennent  que,  dsni 
If  las  iiu  iiuo  des  Hautes  Parties  contractantes  ne  pou  r- 
[iiil  pa.s  (il)li'nir  du  (iouvernement  du  Paraguay  l'acvoDi* 
plissement  de  ce  qui  est  convenu,  ou  bien  uii  ce  Ctou- 
vernement  tenterait  d'annuler  les  stipulations  conclues 
avec  les  alliés,  les  autres  emploieront  aclivement  leurs 
efforts  pour  les  faire  respecler. 

Si  CCS  efforts  sont  sans  succès,  les  alliés  concourront 
de  tout  leur  pouvoir  afin  de  rendre  effective  l'eiécutioB 
de  ce  qui  est  stipulé. 

Art.  IN.  Cu  traité  sera  tenu  secret  jusqu'à  ce  que 
lt<.  luit  principal  de  l'alliance  ait  été  atteint. 

Art.  Ml.  Celles  des  stipulations  du  présent  Irailé 
>  l'autorisation  léRislative  poor   leur 
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110. 

^aiié  de  paix  enire  l'Espagne   el   la  Républigtie 

'tt  férou;  signé  à  bord  de  la  frégate   espagnole 

Villa  de  Madrid'\  decant  Callao,  le   27  janvier 

i865.*) 

Trsiluolion. 

S.  M.  la  Reine  des  iCapagnes  U.  Isabelle  II  d'une 
art,  et  S.  Exe.  le  Président  de  la  Republique  du  P^- 
[>□  d'autre  pari,  désirant  mellre  un  terme  amical  au 
ooflil  malheureusement  survenu  entre  les  deux  nations, 
at  nommé  pour  leurs  Minislrea  Plénipotentiaires  reapec- 
fs  savoir: 

Sa  Majesté  Catholique:  le  Très- Excellent  D.José  Ma- 
uel  Pareja  y  Seplicii,  ayant  bien  mérité  de  la  patrie, 
bevalier  grand-croix  de  l'ordre  royal  d'Isabelle  la  Ca- 
liolique,  commandeur  de  l'ordre  royal  et  distingué  de 
^barfes  111,  deux  fois  chevalier  de  l'ordre  militaire  de 
tainl-Ferdinand  de  première  classe,  décoré  de  l'ordre 
le  la  Marine,  flu  Diadème  royal,  commandeur  de  Ssint- 
îrégoire  des  Ktals  ponlilicaux,  décoré  de  la  médaille  de 
*ie  IX,  sénateur  du  royaume,  ex-ministre  de  la  Couronne, 
hef  d'escadre  de  la  marine  royale,  commandant  général 
le  l'escadre  de  Sa  Majesté  Catholique  dans  le  Paci- 
iijue,  etc.  etc. 

Et  S.  Exe.  le  Président  de  la  République  Péruvienne: 
B  Très- Excellent  Manuel-Ignacio  de  Vinanco,  ayant  bien 
aérité  de  la  patrie,  au  degré  héroïque  eminent.  décoré 
les  médailles  de  l'armée  libératrice  Zopila,  Jonin,  Aya- 
Qcbo,  Reslauracion,  etc.,  général  de  brigade  des  armées 
lu  Pérou,  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
isire  du  Pérou  près  la  République  du  Chili,  etc. 

Les  dens  piénipotenliaires  sus-nommés,  après  avoir 
econna  et  écnange  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  qu'ils 
int  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  ar- 
ides ci-après  : 

Art.  I"  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique 
jKul  désapprouvé  la  conduite  de  ses  agents  sur  le 
illorsl  du  Pérou,  alors  qu'ils  ont  pris  possession  des 
les  de  Chincha,  à  litre  de  revendication,  et  le  Cinuvor- 
letneol  péruvien  ayant  en  même  temps  réprouvé,   ainsi 

*)  Voir  Archive»  diplomatique»,  1865    II.  p.  168. 
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que  l'avaii  supposé  immédiate  ment  lo  GouveruMMOt  ia 
^ta  Majesté  Calho|j(|ue.  la  violencn  faite  au  commiuaîre 
espagnol  à  Panama,  coaime  l'a  f«iit  sav'OJr  lo  Gou«-eni»> 
menl  de  la  République  par  le  moyen  do  it»  circuUirts 
el  agents  diplomatiques  pour  aauvegard«r  son  honncKir; 
ainsi  demeure  aplani  le  principal  obstacle  qui  s'oppotail 
à  l'tivatïualion  de  ces  lies,  et,  en  ton  séquence,  eiles  m< 
l'Ont  évacuées  par  les  forcps  naviilt^s  de  Sa  Majesté  Ca- 
tholique et  remises  à  la  personne  nommée  par  le  Goo- 
vernemenl  du  Pérou  pour  les  recevoir. 

Art.  '2.  Le  OouTeniement  du  l'Àrou.  n&n  de  tnDCbtf 
radicalement  toute  possibilité  de  désaccord,  confinmri 
les  sentiments  amicaui  vis-à-vis  de  l'Espagne,  accrédt- 
lera  un  ministre  prés  Sa  Majesté  Calholiquo. 

Art.  3.  Le  liouvernement  péruvien  n'ayant  januii 
rerusé  d'une  manière  absolue  d'admettre  le  coinmiMaN* 
cspaj^nol,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majcalè  Cslboliqna 
ayant  proclamé  dans  les  circulaires  diplomaliquw ,  «B 
date  du  '28  juin  et  S  novembre  derniers,  que  l«  tiln 
de  commissaire  spécial  ne  préjudicie  nullement  mi 
droits  du  Pérou  à  son  indépendance,  il  est  coniefin 
entre  les  parlies  conlraclnnles  que  le  (iouvementeal  ie 
Sa  Majesté  Catholique  pourra  envoyer  à  Lmiu  e|  qu« 
celui  du  Pérou  recevra  un  commissaire  spécial  cluq^ 
d'intenter  des  poursuites  et  réclamations  (ouobwtt  l'eSaw» 
Dendante  à  raison  du  fait  de  Talambo.         -a^^^^^^H 
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preuves  justiGées  aalhentiques  et  oITicielles,  et  jamais  en 
verta  de  preuves  testimoniales  ni  d'aucune  autre  espèce. 

Arl.  7.  S'il  survenait  quelque  difGculté  ou  doute  pour 
la  liquidation  et  la  reconnaissance  d'une  ou  plusieurs 
des  sommes  réclamées,  ces  difficultés  seront  résolues 
par  une  commission  de  six  individus  dont  trois  seront 
nommés  par  chacune  des  parties  contractantes. 

Art.  8.  Le  Pérou  indemnisera  l'Espagne  des  13 
millions  de  piastres  fortes  espagnoles  qu'elle  s'est  vue 
forcée  de  débourser  pour  couvrir  les  dépenses  faites 
depuis  que  le  Gouvernement  de  celte  République  a  re- 
poussé les  bons  ofBces  d'un  agent  d'un  autre  Gouverne- 
ment ami  des  deux  nations,  refusant  de  traiter  avec 
l'agent  de  Sa  Majesté  Catholique  dans  ces  eaux  et  éloig- 
nant ainsi  la  restitution  des  ties  de  Chincha  qui  lui  était 
spontanément  offerte. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  Catho- 
lique et  par  S.  Ex.  le  Président  au  Pérou  et  les  rati- 
fications seront  échangées  à  Madrid,  dans  le  délai  de 
90  jours. 

iSn  foi  de  quoi  nous  soussignés  ministres  plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majesté  Catholique  et  de  la  République 
du  Pérou,  signons  par  duplicata  le  présent  Traité  scellé 
de  nos  sceaux  respectifs. 

A  bord  de  la  frégate  de  Sa  Majesté  Catholique,  Villa 
de  Madrid,  mouillée  dans  la  rade  du  Callao,  le  27  jan- 
TÎer  de  l'an  du  Seigneur  1865. 

José  Manuel  Faréja. 
M.  J.  de   Vivanco, 


UL 

, ,  Traité  de  délimitation   et   de  partage  entre  les 
Républiques    du    Chili   et    de    Bolivie;     signé    à 
Santiago,  le  W  août  1866^) 

Traduction. 

Plénipotentiaires:     Bolivie,  M.  Munoz  Cabrera;  Chili, 
M.  Covarrubias. 


^)  Voir  Archives  diplomatiques,  1866.  lY.  p.  IBft. 
Nouv.  Jiêcueil  gén.      Tome  XX,  ^2  ^ 
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La  Ropubtiquo  do  Oitlj  «|  la  fl6publi(|uc  de  Bolim. 
déNirenses  de  mettre  un  terme  amiable  el  réaproqaafnmi 
salisfuisant  a  l'ancienne  queRlioo  pendante  enin  «Um 
sar  la  fixation  de  leurs  respM;livcs  limitei  territoriilM 
dans  le  déserl  d'Acalama,  et  sur  t'etploitation  dec  ii- 
pôls  de  guano  existant  sur  te  littoral  du  in£m«  déant, 
et  décidées  à  consolider  par  ce  moyrn  la  bonne  intelfi- 
genc«,  la  rraternellc  amitié  et  les  liens    d'ollioace   inliDP 

aui  les  unissent  muluellemenl,  ont  pris  la  clét^rminaboa 
e  renoncer  à  une  part  des  droits  lerrilorianx  que  cha- 
cune d'elles,  Tondée  sur  de  bonnes  raisons,  croit  postt- 
der,  et  elles  sont  convenues  de  conciuro  un  Traité  qvi 
tranche  définitivement  et  irrévocablement  la  qimslioi 
menlionnée. 

A  cet  effet,  elles  ont  nommé  leurs  plénipol«nti«ra 
respectifs,  n  savoir:  S.  E.  le  Président  de  la  RétHibliqnt 
du  Chili,  don  AIvsro  Covarrubias,  Mintsira  dÉtsl  m 
Département  des  relations  extérieures  de  ta  mécao  Ht- 
publique; 

S.  B.  le  Président  de  la  République  de  Btrfivie,  lia 
Juan  Kamon  Munoz  Cabrera,  Envoyé  exlraordiiuin  <l 
Ministre  plénipotentiaire  do  Bolivie  an  Cliili; 

Lesquels  Plénipotentiaires,  après  avoir   écluingé   m- 
luellement  leurs  pleins  pouvoirs  et  les  avoir  Iroi 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté   et   slîpHUi    ta* 
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Art.  2.  Nonobstant  la  division  territoriale  stipalée 
diiui  Farticle  antérieur,  la  République  du  Chili  et  la  Ré- 
publique de  Bolivie  se  répartiront  par  moitié  les  pro- 
daits  provenant  de  l'exploitation  des  dépôts  de  guano 
déccfbverls  à  Meiillones  et  des  autres  dépôts  du  même 
engrais  qui  se  oecouvriraient  dans  le  territoire  compris 
entre  les  23*  et  25^  degrés  de  latitude  méridionale, 
comme  aussi  les  droits  d'exportation  qui  se  percevront 
sar  les  minerais  extraits  du  même  expace  de  territoire 
qui  vient  d'être  désigné. 

Art.  3.  La  République  de  Bolivie  s'oblige  h  ouvrir 
an  commerce  la  baie  et  le  port  de  Meiillones,  en  établis- 
sant sur  ce  point  une  douane  avec  le  nombre  d'em<» 
pioyés  qu'exigera  le  développement  de  l'industrie  et  do 
commerce.  Cette  douane  sera  l'unique  bureau  fiscal  qui 
pourra  percevoir  les  produits  du  guano  et  des  droits 
d'exportation  des  métaux  dont  traite  l'article   précédent. 

Le  Gouvernement  du  Chili  pourra  nommer  un  ou 
plusieurs  employés  fiscaux,  qui,  investis  d'un  droit  de 
surveillance,  interviendront  dans  les  comptes  des  entrées 
de  ladite  douane  de  Mejillones  et  percevront  du  même 
bureau,  directement  et  par  trimestre  ou  de  la  manière 
qui  sera  stipulée  par  les  deux  Etats,  la  part  de  bénéfice 
correspondante  au  Chili,   à  laquelle  se  réfère  l'article  2. 

Le  Gouvernement  de  Bolivie  aura  la  même  faculté, 
dans  le  cas  où  celui  du  Chili,  pour  le  recouvrement  ou 
la  perception  des  produits  dont  parle  l'article  antérieur, 
établirait  quelque  bureau  fiscal  sur  le  territoire  compris 
entre  le  24«  et  le  25<>  degré. 

Art.  4.  Seront  libres  de  tout  droit  d'exportation 
les  produits  du  territoire  compris  entre  les  24^  et  25^ 
degrés  de  latitude  méridionale,  qui  seront  extraits  par 
le  port  de  Mejillones.  Seront  libres  de  tout  droit  d'im- 
portation, les  produits  naturels  du  Chili,  qui  s'introdui- 
ront  par  le  port  de  Mejillones. 

Art.  5.     Le  système  d'exploitation   ou   de    vente    du 

Îoaoo,  ou  les  droits  d'exportation  sur  les  minerais, 
ont  parle  l'article  2  de  ce  pacte,  seront  déterminés 
d*an  commun  accord  par  les  Hautes  Parties  contractan- 
tes, soit  au  moyen  de  conventions  spéciales,  soit  dans 
la  forme  qu'elles  estimeront  la  plus  convenable  et  la 
plos  prompte. 

Art.  6.  Les  Républiques  contractantes  s'obligent  à 
ne  pas  aliéner  leurs  droits  à  la  possession   ou  dom^v^i^ 

.Q<1 
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du  territoire  qa'elIcK  se  divisent  entre  elles  par  l«  pré- 
sent Traité,  en  faveur  d'un  nuire  KtnU  sociélB  oo  indi- 
vidu  particulier. 

Dans  le  cas  que  l'une  d'elles  désirât  bim  une  t«<« 
aliénation,  l'acheleiir  ne  pourrait  &lre  ijuc  l'autre  partis 
con  Ira  cl  tin  le. 

Art.  7.     Eu  éenrd  aux  nréjudJccs  que  la  (joeslioii  d«    i 
limites  entre  le  Ctijli  et  la   Bolivie    a    cnutcft,    (XHlMne   il 
est  notoire,  aux  personnes  as^ocièeD  qai  ont  été  les  pre- 
mières à   exploiter  sérteusemcnt  les  paneras  dfl  MejillA- 
nés.  et  dont  les  travaux  d'«);ploil<ition  ont  «|A  »usp(*nilu( 

far  dispositions  des  Aiitoriléit  du  Chili,  li>  IT  thftw 
U6lt,  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  don 
ner,  par  équité,  auxdîtes  pcDtonnes.  ano  indcmnilo  de 
SOUUl)  piastres,  payable  «u  moyen  Âa  IU%  de*  prodaiti 
liquides  de  In  douane  de  Mnjilfoncs. 

An.  S.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  9«s  ntiG- 
cations  éclian}(éos  dans  la  ville  de  la  Paz  ou  duos  rail" 
de  Santiago,  dans  te  délai  de  quarante  jours,  «n  'fliO' 
tùt,  s'il  était  possible. 

En  témoignage  de  quoi,  les  soussignée,  PléoîpolMi- 
liaires  de  la  Képubliquo  du  Chili  et  do  la  Képooliip 
de  la  Bolivie,  ont  signé  le  présent  Tratlé  elyonlsp)»» 
leurs  cachets  respectifs,  à  Santiago,  le  l(^  joiif  ifaliiilW  ] 


I    rt»    l'an    ri»    Nnlre..Kci>mci.r    IRIUS 
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112. 

^raité  d*amitié,  de   délimitation^  de  navigation   et 

^extradition  entre  le  Brésil  et  la  Bolivie  ;  signée 

à  Paz  de  Ayacucho^  le  27  mars  1867.^) 

Tradaction. 

Au  nom  de  la  très-sainte  Trinité. 

Sa  Majesté  TErapereur  du  Brésil  et  le  tros-Excellent 
résident  provisoire  de  la  République  de  Bolivie,  capi- 
line  général  de  ses  armées  et  général  de  division  du 
liili,  reconnaissant  la  nécessité  d'arriver  à  un  accord 
éfinitif  sur  les  frontières  des  deux  Etats  et  désirant 
ivoriser  les  communications  et  le  commerce  par  la 
"entière  commune  et  par  les  cours  d'eau  dans  la  par- 
e  qui,  appartient  à  chacun  des  mêmes  Etats,  afin 
'accroître  ramitié  qui  heureusement  les  unit,  ont  résolu 
e  conclure,  à  ces  fins,  un  traité  et  ont  nommé  leurs 
ipotentiaires,  à  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil: 

le  docteur  Philippe  Lopes  Netto  de  son  con- 
seil, député  à  rAssemblée  générale  législative  de 
l'Empire,  commandeur  de  l'Ordre  de  Léopold  de 
Belgique  et  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire en  mission  spéciale  en  Bolivie; 

L'excellent  seigneur  Président  provisoire  de  la  Répu- 
lique  de  Bolivie: 

le  docteur   Mariano   Donalo  Munoz,    membre 
titulaire  de  l'université  de  Sucre,   membre  hono- 
raire de  la  faculté  de  législation  et   des   sciences 
politiques   de    l'université   de   Santiago  du    Chili, 
avocat  en  Bolivie  et  au  Pérou,  secrétaire  général 
d'état  et  ministre  des  relations  extérieures; 
Lesquels  après  avoir  échangé    leurs   pleins    pouvoirs 
d'îIs  ont  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
68  articles  suivants: 

Art.  1®'-  Il  y  aura  paix  parfaite,  amitié  ferme  et 
ncère  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  ses  suc- 
ssaeurs  et  sujets   et    la  République    de   Bolivie    et   ses 


*)  VQir  Arohives  diplomatiqaesi  18i)9.    IlL  n^  10^4. 
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citoyens  dans  toute  l'élendue  de  leurs  territoires  et  pos- 
sessions respectifs. 

Art  2.    Sa  Majesté  TEmpereur  do  Brésil  et  la  Ré- 

Eubliqae  de  Bolivie  conviennent  de  reconnaître  comme 
ase  pour  la  détermination  de  la  frontière  entre  leors 
territoires  respectifs,  le  uti  possidetis,  et  confonnéinent 
a  ce  principe  ils  déclarent  et  déGnissent  ladite  frontière 
de  la  façon  suivante: 

La  frontière  entre  l'Empire  du  Brésil  et  laRépnbliqoe 
de  Bolivie  partira  du  fleuve  rio  Paraguay  a  la  latitude 
de  20^  10'  a  l'endroit  où  il  se  jette  dans  la  baie  Noire; 
passera  par  le  milieu  de  celle-ci  jusqu'à  son  extrémité  et 
de  la  en  ligne  droite  jusqu'au  lac  de  Caures  le  coupant 
par  le  milieu,  pareillement  par  les  lacs  Gahiba  et  Uberaba 
en  autant  de  lignes  droites  qu'il  en  faudra  de  façon 
qu'elles  laissent  du  côté  du  Brésil  les  hautes  terres  de 
Las  Piedras  d'Amolar  et  de  la  Insua. 

De  l'extrémité  septentrionale  du  lacUberaba  la  fron- 
tière ira  en  ligne  droite  jusqu'à  l'extrémité  méridionale 
de  Corixa  Grande  en  ne  partageant  pas  néanmoins  les 
localités  brésiliennes  et  boliviennes  qui  resteront  respec- 
tivement du  côté  du  Brésil  ou  de  la  Bolivie;  de  l'extré- 
mité méridionale  de  Corixa  Grande,  elle  ira  en  lignes 
droites  au  Morro  de  Bueno  Vista  (Boa  Vista)  et  aox 
Cuatro  Hermanos  (Quatro  Irmftos)  de  là  pareillement  en 
ligne  droite  jusqu'aux  sources  du  rio  Verde  ;  elles  suivront 
cette  rivière  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Guaporé  ^ 
par  le  milieu  de  celui-ci  et  du  Mamoré  jusqu'au  Béni 
où  commence  le  fleuve  Madeira. 

De  ce  fleuve  vers  l'ouest  la  frontière  suivra  par.  une 

Sirallèle  tirée  de  la  rive  gauche   à   la  latitude  sud    10" 
y  jusqu'au  point  de  rencontrer  avec  le  rio  Bavary. 

Si  le  rio  Bavary  a  sa  source  au  nord  de  cette  ligne 
est-ouest,  la  frontière  de  cette  même  latitude  suivra  par 
une  ligne  droite  jusqu'au  point  de  la  source  prinoifÀle 
dudit  Bavary. 

Art.  3.     Dans  le  délai   de  six    mois   à   compter  éa 
jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité  cha 
cune  des    deux    hautes   parties   contractantes    nommer 
un  commissaire  ;  et  dans  l'espace  de  temps  le  plus  ooar 
possible  les  deux  commissaires    procéderont  dun    eoD 
mun  accord  à  la  démarcation  de  la  ligne  de   séparatv 
sur  les  points  où  cela  sera  nécessaire,  et  confonnéiBi 
aux  stipulations  qux  çTêcÀÀeiA.. 
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Art.  4.  Si  dans  la  ligne  de  démarcatiott  il  venait 
ft  s'élever  des  difficultés  sérieuses,  provenant  d'inexacti- 
Lndes  dans  les  indications  du  présent  traité,  ces  diffi- 
callés  seront  résulues  à  l'amiable  par  les  deux  gouver* 
Dcments  auxquels  les  commissaires  les  soumettront,  et 
Tcocord  qui  les  résoudra  sera  considéré  comme  une 
interprétation  ou  une  addition  ajoutée  au  présent  traité; 
il  reste  d'ailleurs  bien  entendu  que  ces  aifficullés  sou- 
levées sur  un  point  quelconque  n'empêcheront  pas  de 
continuer  la  démarcation  sur  les  autres  points  indiqués 
par  le  traité. 

Art  5.  Si  dans  le  but  de  fixer  sur  un  point  ou  un 
•Qtre  des  limites  qui  soient  plus  naturelles  et  plus  con- 
venables il  l'une  ou  à  l'autre  nation,  un  échange  de 
territoire  paraît  nécessaire  et  avantageux,  il  pourra  avoir 
liea.  On  ouvrira  a  ce  sujet  de  nouvelles  négociations 
et  la  démarcation  maigre  ces  négociations  continuera 
oonaroe  si  l'échange  ne  devait  pas  se  faire. 

Il  faut  considérer  comme  étant  compris  dans  cette 
stipulation  d'échange  de  territoires  le  cas  où  il  serait 
nécessaire  pour  donner  assez  de  terrain  à  l'usage  et  à 
la  convenance  de  quelque  localité  ou  de  quelque  étabhsse- 
ment  public  qui  se  croirait  lésé  par  le  trop  grand  rap- 
prochenant  de  la  ligne  de  démarcation. 

Art.  6.  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil  et  la  Ré- 
publique de  Bolivie  sont  convenus  de  déclarer  libres  les 
communications  entre  les  deux  États  par  la  frontière 
commune  et  affranchi  de  tout  impôt  national  ou  muni- 
cipal le  transit  par  la  frontière  de  personnes  et  de  ba- 
gages qui  resteront  uniquement  sujets  aux  règlements  de 
ponce  et  du  fisc  que  chaque  gouvernement  établira  sur 
son  territoire. 

Art.  7.  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil  accorde, 
Domme  concession  spéciale,  la  hberté  pour  le  commerce 
at  la  navigation  marchande  de  la  République  de  Bolivie 
iea  cours  d'eau  navigables  qui  traversant  le  territoire 
Jo  Brésil  vont  se  jeter  dans  l'Océan. 

Réciproquement  la  République  de  Bolivie  accorde 
pareillement  la  liberté  de  ses  cours  d'eau  navigables 
poor  le  commerce  et  la  navigation  marchande  du  Brésil. 

Il  reste  d'ailleurs  entendu  et  déclaré  que  dans  cette 
navigation  ne  se  trouve  pas  comprise  ceUe  de  port  à 
port  de  la  qnéme  nation  ou  de  cabotage  fluvial  que  leë 


\r  .  '^^     ''^         -  «I.  bout    ne    «f«  .>         „„e  l»»^ 
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Qommaiiic|uer  avec  la  terre  directement  pour  réparer 
leors  avaries,  se  pourvoir  de  combustible  ou  nl'autres 
objets  dont  elles  ont  besoin. 

L'autorité  locale  exigera  dans  ces  lieux,  encore  que 
rembarcation  soit  en  transit  direct,  Texhibition  du  rôle 
d'équipage,  la  liste  des  passagers,  le  connaissement  de 
la  cargaison  et  elle  visera  gratis  ces  documents  respectifs. 

Les  passagers  ne  pourront  débarquer  dans  ces  lo- 
calités sans  la  permission  de  Tautorité  respective;  pour 
l'obtenir  ils  lui  présenteront  leurs  passe-ports  pour  qu'ils 
soient  visés*  par  cette  autorité. 

Art.  14.  Les  gouvernements  de  S.  M.  l'Empereur 
du  Brésil  et  de  la  République  de  Bolivie  se  donneront 
connaissance  des  points  qu  ils  décideront  sur  les  commu- 
nications prévues  dans  l'article  précédent;  et  si  l'un 
d'eux  juge  convenable  d'y  apporter  quelque  modification 
il  en  préviendra  l'autre  à  l'avance. 

Art.  15.  Toute  communication  avec  la  terre  non 
autorisée  ou  dans  les  lieux  non  désignés  et  hors  les  cas 
de  force  majeure  sera  susceptible  d'amende  sans  préju- 
dice des  autres  peines  que  pourront  encourir  les  délin- 
2Qant8  selon  la  législation  du  pays  où  ce  délit  aura 
té  commis. 

Art.  16.  Il  ne  sera  permis  de  décharger  entièrement 
ou  en  partie  une  cargaison  hors  des  ports  fluviaux  au- 
torisés pour  le  commerce  que  si  pour  cause  d'avarie  ou 
d'autre  accident  fortuit  et  extraordinaire,  une  embarca- 
tion se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  son  voy- 
age Dans  ce  cas,  le  capitaine  devra  s'adresser  d'abord 
aux  employés  de  la  station  fiscale  la  plus  voisine  ou  à 
défaut  oe  ceux*ci  à  toute  autre  autorité  locale  et  se 
soumettre  aux  mesures  que  ces  employés  ou  autorités 
jugeront  nécessaires  conformément  aux  lois  du  pays, 
poor  éviter  toute  importation  clandestine. 

Les  mesures  que  le  capitaine  aura  dû  prendre  avant 
de  prévenir  les  susdits  employés  ou  l'autorité  locale,  se- 
ront justifiées  si  le  capitaine  prouve  qu'elles  étaient  in- 
dispensables pour  sauver  son  embarcation  ou  sa  car- 
gaison. 

Les  marchandises  qui,  dans  ces  circonstances  extra- 
ordinaires, auront  été  déposées  à  terre  ne  payeront  au- 
cun droit,  si  elles  sont  réembarquées  et  exportées  sur 
la  même  embarcation  ou  sur  une  autre. 

Art  17.     Tout  déchargement   ou   transbordement  de 
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marchandises  accomplis  sans  aulorisalton  art 
sana  les  formalités  prescrites  dans  l'arlicie  pr4 
restera  sujel  à  l'amende  sans  préjudice  dfis  aulr**  prt- 
nes  qui  pourront  être  infligées  dans  Ces  cas  respectifs, 
conformément  aux  lois  du  Brésil  et  de  la  Bolivie,  à 
ceux  qui  commettront  le  délit  do  contrebande. 

An.  IS.  Si  pour  cause  de  contravention  aux  m>:~ 
sures  de,  police  et  Escales  concernant  le  libre  Iransif 
DuvijI,  il  est  fait  quelque  saisie  de  marchandises  on  de 
l'cnibarcalion  qui  les  transporte,  cette  saisie  sera  immé- 
diatement levée  moyennant  une  Assurance  Ôo  cauttan 
représentant  la  valeur  des  objets  saisis. 

Si  la  contravention  n'est  sujette  qu'à  h  peine  de 
l'amendi?,  le  contravenaiit  moyennant  I»  mémo  garantit 
pourra  continuer  son  voyage. 

Art.  19.  Si  une  embarcation  appartenonl  b  Vaut 
des  hautes  parties  contractantes  vient  ^  faire  naa(r*|^ 
ou  à  éprouver  quelque  sinistre  sur  les  rivages  de  l'sntrs, 
les  autorités  locales  devront  lui  fournir  tous  les  secourt 
et  toute  l'assistance  qui  sont  en  leur  pouvoir  aussi  bien 
pour  sauver  la  vie  des  gens  du  l'équipage,  l'embarcatiiu 
et  la  cargaison,  que  pour  recueillir  l't  mittlro  ea  sdrel* 
tout  ce  qui  aura  été  sauvé. 

Si  le  capitaine  ou  te  propriétaire  de  U  CAr^aiton  ou 
celui  qui  tient  sa  place,  aemaude  qu'elle  sait  dirM 
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poar  y  faire  escale  (excepté  les  cas  de  force  majettre), 
y  déchargeot  oa  chargent  leur  cargaison. 

Art.  21.  Hors  le  droit  dont  il  est  question  dans 
Tarticle  précédent,  le  transit  fluvial  ne  pourra  être  chargé 
ni  directement  ni  indirectement  d'aucun  autre  impôt 
quelle  que  puisse  être  sa  dénomination. 

Art.  22.  Les  navires  de  guerre  du  Brésil  et  de  la 
Bolivie  jouiront  réciproquement  de  la  liberté  de  transit 
et  d'entrée  dans  tout  le  parcours  des  fleuves  des  'deux 
pays  se  trouvant  à  la  disposition  des  bâtiments  marchands, 
ae  même  que  de  toutes  les  exemptions,  honneurs  e|^ 
privilèges  qui  sont  d'un  usage  général. 

Il  reste  d'ailleurs  entendu  qu'à  l'égard  des  affluents 
du  fleuve  des  Amazones,  la  concession  de  liberté 
de  transit  et  d'entrée  faite  aux  navires  de  guerre 
reste  dépendante  de  l'arrangement  qui  en  fixe  le  nombre. 

Art  23.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  ne  donner  asile  sur  leurs  territoires  respectifs, 
aux  grands  criminels,  que  sous  les  conditions  suivantes, 
et  à  se  prêter  réciproquement  à  accorder  leur  extradition: 

1^  Lorsque  les  crimes,  pour  lesquels  l'extradition 
est  réclamée,  ont  été  commis  sur  le  territoire  du  gou- 
vernement réclamant; 

2^  Si  le  gouvernement  réclamant  présente  une  sen* 
tance  de  condamnation  ou  un  décret  d'accusation,  un 
mandat  d'arrestation  expédié  selon  les  formes  légales; 

3^    Lorsque  les  criminels  sont  réclamés  directement 

|>ar  l'intermédiaire  des  agents  diplomatiques  ou  consu- 
aires  du  gouvernement  réclamant  et  exceptionnellement 
Ear  les  gouvernements  des  provinces  brésiliennes  de 
latto-Grosso  et  des  Amazones  et  par  les  préfets  des 
départements  boliviens  de  Santa-Cruz  de  la  Sierra  et  de 
Béni. 

Art.  24.  L'extradition  pourra  être  réclamée  pour 
motifs  des  crimes  suivants: 

Homicide,  infanticide,  réduction  d'une  personne  libre 
â  l'état  d'esclave,  concussion,  péculat,  banqueroute  frau- 
duleuse, stellionnat,  fabrication  et  émission  de  fausse 
monnaie  en  papier  ou  métallique  ou  de  papier  fiduciaire 
ayant  cours  légal  dans  chacun  des  deux  pays,  faux  en 
écritures  publiques,  falsification  de  billets  de  banque,  de 
lettres  de  change  et  autres  titres  de  commerce,  baraterie 
et  piraterie. 

Art.  25.     L'extradition  n'aura  pas  lieu*. 
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\'^     :Si   le    criminel  réclame  pst    citoyen    da 
gouverncmenl  duquel  esl  adresMlc    la   rà;l«RUilton< 
tradition; 

'i"     Cour  crimes  politiques;    et  si  rDitrndUion 
accurdée  pour  un  dos  actM  èntrmèràs  dan>  farlide^ 
cédenl,  le  criminel   no    uoarra    être    poursuivi    an    ponî 
pour  les  dits  crimes  poliliques  Bnlcriours   il    son    ejiln- 
dilion  DU  même  en  conuexioii  avec  vdle-OÎ. 

Art.  20.  Les  frais  ii'ent|>risonneiii«nt.  de  dêteatioa  «t 
de  Iransporl  du  ufiminet  seront  au  compte  du  gouveroe- 
mc-ni  réclamant  l'extradition. 

Arl.  '27.  Les  deus  hautes  partioH  cool  raclant  es  ft'A- 
sauient  pareillement  ii  ne  recevoir  ni  sciemment  ni  19- 
lotilairement  dans  leurs  Klats  et  à  ne  pas  cntplojwr  k 
leur  service  des  individus  qui  auraieiil  desçrlù  do  Mrvjitl 
de  terre  nu  de  mer  de  l'une  d'elles;  dans  le  cas  où  Im 
marins  et  soldats  déserteurs,  lea  marins  d?s  vaiawaot 
de  guerre  comme  ceux  de  lu  marine  mari-liando  viait- 
draient  à  être  pris,  ils  seront  livrés  dans  le  «^ax  d'use 
réclutnalion  compétente  sous  1m  condition  qu'on  Ap|ili- 
quera  aux  déserteurs  l«  peine  la  plus  douce  portée  par 
les  lois  des  pays  rcspeclifs  pour  le  crime  de  dèsvtl'Qu- 
La  réclumalion  desdils  déserteurs  pourra  <^tru  Faite  |iar 
les  commandants  respectifs  ou  par  les  «utorilès  de  U 
Crontioro,   et  la  remise  so  fera  de  la  mémo  manier». 


.  -iS 
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sideDt  provisoire  de  la  République  de  Bolivie,  en  vertu 
des  pleins  pouvoirs  qui  nous  ont  été  conférés,  avons 
signe  le  présent  traité  et  y  avons  apposé  nos  sceaux. 

Ville  de  la  Paz  de  Ayacucbo,  en  Bolivie,  le  vingt- 
sept  du  mois  de  mars  de  Pannée  mil  huit  cent  soi- 
xante-sept. 

Phiïipqe  Lapes  Netto, 
Mariano  Donato  Munoz. 


113. 

Convention  préliminaire  de  paix,  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation   entre   tes  Républiques  de 
Umli  et  de  Sainl-^Domingue]  signée  à  Santo  Do- 
mingo, le  26  juillet  1867*} 

Texte  fraoçais. 

Le  Président  de  la  République  dominicaine  et  le  Pré- 
sident de  la  République  d'Haïti, 

Désirant  resserrer  et  perpétuer  les  bonnes  relations 
oui  existent  entre  les  deux  Etals,  ont  résolu  d'établir 
les  bases  préliminaires  d'un  traité  de  paix«  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation. 

A  cet  effet,  ils  ont  nommé  pour  leurs  commissaires 
et  délégués,  à  savoir:  le  Président  de  la  République  do- 
minicaine, les  citoyens  Thomas  Bobadilla,  Manuel  M. 
Valverde,  Pedro  A.  Bobea,  Carlos  Nouel,  Juan  Raroon 
Fiallo  et  Juan  B.  Zafra: 

Le  Président  de  la  République  d'Haïti,  les  citoyens 
Linstant  Pradine,  le  général  Ultimo  Lafontant,  D.  Dou- 
cet,  Saint-Aude,  le  général  Cinna  Leconte  et  D.  Pouilh; 

Lesquels,  après  avoir  échangé   leurs   pleins  pouvoirs 


*)  En  français  et  en  espagnol.  Yoir  Archives  diplomatiques, 
^  n.  o.  468. 
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respeclifs  et  les  avoir  Irouvén  an  bonne 
Bonl  convenus  des  articles  suivanls: 

An.  I'"'  Il  y  aura  p»ix  cl  omitié  pirroctoelles  cotra 
la  République  dominicaine  ot  in  Repiibt)<]iia  d'HuTli. 
comme  nussi  enlre  les  citoyens  des  deux  cllats,  uttt 
exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  '1.  Le  Gouverncni<^nl  d'Hnïli  cl  celui  do  [s  Ré- 
publique dominicaine  s'obligonl  rér.ipmquemirnt  it  ne 
pas  permetire  ni  lolérer  que  dans  leurs  lernloireareapei:- 
tiTs  s'èlnblisse  aucun  individu,  nucuno  bsndo  vt  aaoïtD 
parti  3}'anl  pour  but  de  troubler  d'aucune  manière  l'or- 
dre de  choses  constitué  dans  l'Llat  voisin. 

Ils  s^nga^enl  également  à  éloigner  des  Tronlisn*.  «1 
même  à  expulser  de  leurs  lerritoires  respeclifs.  Ions  Ih 
individus  dont  la  présence  pourrait  causer  des  (roulitai 
ou  des  désordres  dans  l'Llat  voisin. 

An.  .I.  L'arlicle  qui  précède s'exécutrra  contrôle!  indi- 
vidus, les  bandes  ou  les  partis  qui  seront  désignêt,  NÎt 
en  vertu  de  la  récUmalion  d'un  des  deux  Gouiam- 
menis,  soit  par  la  connaissonce  que  l'eatre  ocquamnl 
des  faits  qui  pourraient  donner  lieu  â  cetl«  mewnv; 

Art,  4.  Dans  le  but  de  res-terrer  autant  que  poaÉbli 
les  relations  qui  existent  entre  les  deux  liguvoroemenU, 
les  parties  contractantes  conviennent  de  nommer  des  rr- 
présenlants  ou  acents  conHulaires  sur  les  points  qu'fllW 
croiront  convenables,  el  lesdîts  représenlaoU, 
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omme  les  nationaux^  avec  leurs  navires  et  chargements, 
lans  les  ports  ouverts  au  commerce  étranger  dans  cha- 
on  des  cleuz  États,  et  ils  seront  traités  avec  une  par- 
lile  réciprocité  comme  les  citoyens  de  la  nation  la  pliM 
iTorisée. 

Art.  9.  Les  productions  territoriales  des  deux  Ré- 
labliques  qui  s'introduiront  par  les  frontières  ne  seront 
«jettes  à  aucun  droit  fiscal. 

Art  10.  Les  réclamations  qui  pourraient  être  faites 
mr  Tun  ou  Tautre  des  deux  Gouvernements  pour  ce 
lui  concerne  les  biens  immeubles  existant  dans  l'un  ou 
aatre  Etat,  et  qui,  au  temps  de  la  séparation  de  1844, 
ionstituaient  des  propriétés  individuelles,  se  régleront 
mr  un  traité  spécial. 

Art.  11.  L extradition  des  individus  accusés  de  cri- 
nes  emportant  peine  afQictive  ou  infamamante,  sera 
'objet  d'un  traité  spécial. 

rie  seront  jamais  compris  dans  cette  catégorie  les 
coupables  de  délits  politiques. 

Art.  12.  La  présente  Convention  sera  exécutée  dans 
CNites  ses  parties  après  l'échange  des  ratifications,  mais 
B8  articles  2,  3  et  4  recevront  leur  exécution  immé- 
liatement. 

L'échange  des  ratifications  se  fera  à  Port-au-Prince 
lans  le  délai  de  deux  mois;  mais  le  traité  de  paix  dé- 
initif  devra  être  conclu  six  mois  après  les  dites  ratifi- 
ations,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  délégués  respectifs 
»nt  signé  et  scellé  les  précédents  articles  en  français  et 
tD  espagnol. 

Fait  en  duplicata,  dans  la  ville  de  Santo  Domingo, 
d  26 juillet  de  l'an  du  Seigneur  1867. 

Thomas  BobadUla.         Pedro  Antonio  Bobea. 

J.  R.  FiaMo.  Carlo  Nouél. 

Juan  B.  Zafra.  Manud  Maria  Valverde. 

Linstant  Pradine.  Ultimo  Lafontant. 

Saint-Aude.  Doucet. 

D.  Pouiih.  Cinna  Leconte. 


i'russe  t'I  SaTP. 


m. 

('•inrriiliim  fnUitaire  ealre  la  Prusac   et   h  Stst- 

Hni/fik:  micie  d'un  prolocçlf  ;  viguM  a  Rertiii,  U  ' 

fénrier   t86Z*) 

EsLniit. 

I)  Oie  Kdniglich  Sacbsisnlicn  Trufip*!»  fomiimt  m 
in  sii'lj  Kcschlossenes  Armée-Corps ,  das  m  d<eii  ntr 
WnlTen.  Trains  nnd  Adminiatraliun  nn<;fidL'n  VcrhalUmm 
cinos  FreussiBchen  Armee-Corps  EusammeiiftcsHit  nml 
gebildet  isl,  uud  wciches  ebenso  wic  dlour*  itn  Fille 
acrMobiliiiachungoderKnpgsbereitsch»ri(Ii(!«nl!<t)nâcJietii]c 
Anzahl  von  Ersatz-  und  Beaalzungslroppen  bild«t.  ()k 
nouo  Organisalion  sotl  am  I.  October  Voll«nd<-t  «Â 
Alsdànn  bilden  die  KôniKl-  Sâchsîschen  Trnppe»  i» 
12.  Armeecorps  des  Nororipulschcn  H«ndp«bri*rcji  «ml 
fnhren  dabei  ihre  eigetien  Knbnen  iind  Keldzeirhf^n.  iltf 
Dîvisionen .  Brigaden ,  Re^imenler  uod  scIbsUadisn 
Bataillone  erhalten  dio  lauf^nde  Nummer  itn  AntrlituK 
an  die  anderen  II  Btindes-Armcecorps,  a!)u;p»;(i«fi  vu» 
der  Numerirung  im  Kônigl.  SSchsischen  NerbandE.  — 
Unbeschadet  der  nach  Art.  60  de»  BonJMWritoagfr  I 
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2)  Die  Kônigl.  SâchsischoRegierangwîrd  die  Preussi- 
Khen  Eïercir-  und  sonslipen  Règlements  fur  die  Aiis- 
bildung  und  Vemendiing  der  Truppen  bet  den  Kônifil. 
Mcbsisclien  Truppen  ungesûumt  zur  Anwendnng  brin- 
^.  Zu  diesem  Zwecke  wird  der  BundcsretdliprrAller- 
ificbslselbst  die  zurZeilgûIligen,  BowieRlIe  nocbspSterzu 
iriassenden  Beslimmungen.  (ieselze,  Keglemenls  u.  s.  w, 
ir.  Majestfit  dem  Konif^c  von  Sachsen  unmillelbar  zu* 
Eeben  lassen.  [n  gleirher  Weise  wird  der  Kunig  von 
ïacbsen  bis  zum  I.  Oclaber,  sawie  kilnflig  gleichzeilig 
nit  dem  Erlsss  an  die  Truppen  ein  Exemplar  sller  an 
lie  Kônigl.  Saclisischen  Truppen  ergchenden  organisa- 
oriacfaen  Beslimmungen  an  den  Bundcsreidherm  mil- 
heilen.  Zu  Vermillelung  der  Isufenden  dien<itlirhen  Be- 
liehungen  dsgegen  dieni  $p<iter  der  Mililiir-AusscluiBR. 
n  welchem  die  Kùnigl.  Satlisische  Regierung  jederzeit 
'erireten  sein  wird, 

3)  WiewohI  Se.  Majesliil  der  Konîg  von  Preussen 
licht  in  die  innere  Verwaltiin;  des  Kônigl.  Siichsischcn 
Inneecorps  etngreifen  woiten,  so  bleibt  doch  der  in  Art. 
i9  elc  enlliallenen  Bcsliinmung  gemiiss,  die  Kdnigl. 
îjicbstsche  ttegierung  verptiichlel,  ihrerseils  dpn  von  der 
:lalmEssigen  Unierhailting  des  Armeerorps  inrl.  Neu- 
inschaffiingen,  Baulen  u.  s.  w.  nicht  sbsorbirten  Theil 
1er  suf  Saclisen  inllenden  Geidleistung  an  die  Bundes- 
u-icgskssse  abzufillireu.  Die  Kônigl.  Sâchsische  Arme« 
ritl  mil  dem  I.  Januar  IS()S  in  den  Elat  und  die  Ab- 
-echnung  des  Bundeslieeres.  Dem  entsprechend  parti- 
lipirt  aber  aueh  das  Kfinigl.  Siichsische  Armeecorps  an 
len  EinrichLungen  des  (icsammibeeres,  der  Ccnlral- 
llililârverwaltung,  den  liiiheren  Mililâr-Bildung.iBnslallen 
ncl.  derKriegsschulen,  den  Examinalions-Commissionen, 
lowîe  den  militar  -  wissenschalllichen  und  lechniachen 
nsUluten,  ferner  dem  Lehrbalaillon,  der  MilitSr-Rett- 
«knle,  der  Scbiessschule.  der  Cenlral-Tnrn-Anslall  und 
lem  grossen  Generalslab.  in  welchem  das  Kônigl.  Sitch- 
iiscbe  Armeecorps  verliâ!lnissm<isaig  vertrelen  sein  wird; 
lie  {Ht  die  Kunigl.  Sachsisclien  Truppen  noihwendigen 
A^affeD  ist  die  Kônigt.  l'reussische  Regierung  zu  liefern 
irbôlig. 

4)  Zur  Befôrderung  der  (ileichmâsstgkeit  in  der  Aoa- 
lildiing  nnd  dem  innern  Uienst  der  Truppen  werden 
lach  gegensoiliger  Verabredungeinige  Kônigl.  Sâcbsiache 
)(fiuere  auf  1 — 'i  Jahre    in    oie    Kôniglich    Preuasîsche 

JfoKa.  Uteunt  gin.     l'oiat  JCX.  n  r 
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iHid  Koriijili.J»  Proiissische  Offuiere  m  di«  Kôai^A 
Siii'lisiscliii  Armée  zur  DionslInslunK  ('oaimsnclirt.  lin 
Biindcafeldlierr,  welchem  iiarli  An.  m  cU-..  das  Knhl 
zuslpht,  sicK  jederzeil  durcli  InupinUifuieii  von  der  Ïm- 
fassung  di^r  einzclnen  Conlin|j;cnle  eu  ûberzoufïen.  v«i 
die  Kôiiigllch  SSclisisclien  Truppcn  olljlihriich  minde«l«u 
pin  MhI  enlweder  Allerh(Scli«lsolbsk  oner  diiri'li  m  tr- 
nennende  Inspccleure.  derun  Personen  vorhec  Seinw 
Mdji^slat  dem  Kôni^e  von  SBchsen  bezcichnel  wrrdm 
sollen,  in  den  Garnisonen  oder  bel  dcn  t'cbiinjçen  iiupî- 
ciren  lassen.  Die  in  Folgn  soirlior  lniii>tciriin(;eu  \'f- 
merkten  sadilicben  ucid  peraOnlichen  Missli^nde  VvA 
der  Biindfsfeldherr  dem  KoniKi>  von  Snobson  millheilei* 
welclier  spinerseits  diaselbcrt  Hozuslollcn  RÎr.h  vcrplIidtUt 
iind  von  dem  Gesclielienen  dann  dt-m  Bundi-afuItlWRi 
Anzei||(e  machen  llis.sl. 

5)  ObwohI  Sr.  MajcsISI  dem  Kiini^o  von  Prwu«es 
als  Bundesreldherrn  nach  Arlikel  fiO  el€.  dan  Kecht  »• 
slehl.  die  Dislocation  aller  Tlieile  des  Bundasbeeres  «nd 
die  Besalziin^s-  iind  Sl&rks-Verhttltnissedesselbon  inJM 
oinzelnfin  Bundessiaatcn  iin  Kriogp.  wic  îm  FricJcn  *»• 
zuonlncn.  sn  will  Allerblichsldcrsclbi^  docti  fflr  die  Usda 
friedlicber  Verhâilnisse  von  difser  Berechtigung  nurCr 
brniirh  macben.  wenti  .Se.  MajeBl&t  Sicb  im  Inlenr^ 
des  Bundesdiensles  lu  oiner  solclini  MwJwrcgol  bftWf^ 
finden.     Si'.  MajestâL  dcr  Kunig  von  Preu: 
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lie  der  K6nigl.  S&chsischen  Truppen  mit  Ausnalimedes 
dchslcommandirenden  des  Armeecorps,  wollen  Se, 
aj«stai  derKonig  von  Saclisen  in  derVVeise  vollziehen. 
kBs  Allerhôclisldieselben  jede  einzclne  Ernennung  von 
amEinvcrsIandnisAdeRBundesreldlierrnabli^ngigninchen. 
îe  Eroennung  des  Hâchstcominsndircnden  des  Arinee- 
•  rps  seibsl  errolgl  auf  (iriind  der  Vorschlâge  Sr.  Ma- 
stat  des  Kunigs  von  Saclison  diirch  Se.  Mujesltit  den 
5iiig  von  Prcussen  gemSss  Arlikel  (il  des  Verfussungs- 
«■wurfes.  —  Die  erslgennnnten  Générale  der  KiJnig- 
:h  Sachsischen  Truppen  habcn  nach  ihrer  Ernennung 
I  dieser  Charge  und  vorAntrilt  ihres  UieiisleBalssolcbe, 
Igendes  eidiiclie  Versprechcn  prolokolisrisch  «bzuc;eben, 
^enhttndig  zu  iinterschrciben  und  an  Se.  Majeslal  den 
5nig  von  Preussen  einziisendcn  etr.  etc.  —  Uem  Ar- 
(el  61  des  Bundcs-Vcrrassungs-Entwnrres  enisprechend. 
ird  Se,  Majestat  der  Kônig  von  l'reusscn  die  Coro- 
andanten  (liouverneurej  der  im  Kônigreich  Sachsen 
ïlegenen  leslen  Fl<ilze  ernennen.  Uieselben  hiibcn, 
enn  sie  den  Kâniglich  Saclisisclien  Truppen  angelioren, 
icbfolgenden  Eid  zu  leisten  etc.  etc.  (Anmerkung.  Di 
>Q  sBmmllicli  vorstehend  angefrilirtcn  Generalen  auszu 
ellenden  schrifllichen  Kcvcrï^e  bulen  srimmtiicli  dshir 
Isa  derBelreiTende  das  ihm  anverlraule  Commando  nur 
Uebereinstimmung  mil  den  Befehlen  des  Bnndesfeld- 
>rrn  handbabcn  und  verwallen  witl.) 

8)  Bflziiglicb  der  Erbnilung,  Zerstôrung  und  Neuan- 
$e  von  Teslungen  und  Versclianzungen,  woriiber  die 
^tîmmiing  nacb  Arlikel  6~i  des  Bundcs-Verrassungs- 
*twurfes  dem  Bundesfeldherrn  zusielil,  wird  noch  oe- 
nders  bemerkl,  dass  fur  die  im  Kônigreich  Sachsen 
'rhandenen  Werke,  sowie  dcren  Armirung.  keinerlei 
Kscb&digung  bezablt  wird,  und  dass  dieselben  gleich 
Ven  anderen,  im  (jebiele  des  Norddeulsclien  Bundes 
olegenen  Feslungen,  in  den  Besilz  des  leizteren  iibcr- 
i&ben.  Die  lerriiorialen  Souveriinclalsrecbte  solien  durch 
liueBestimmung  ebensowenig,  wie  die  ferner  gellenden 
'firalbesitz-Verbul misse  eine  Aenderung  erleiden.  Ein 
lajon-Geselz  wird  der  Bundesgeseizgebung  vorbeballen. 
lis  dahin  solien  die  Tijr  die  t'eslung  Mainz  gcgebenen 
sslimmungen   in  Anwendung  kommen. 

9)  Verstiirkungen  der  Kunigl.  Sâchsischen  Truppen 
iircb  Einziehung  der  Beurlaubten,  sowie  die  Knegs- 
irmalion  derselben    und    endiicb    deren  Mobilmachung 

Kr2 
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h^agen  van  den  Anordnungen  de»  Bundeafetdher 
Solulien  Aiiordniingen  jgt  allexeil  und  in  gsDZ«m  Unf*. 
fan^o  Fol<^e  zu  leisten.  Die  hiordnrcb  «rvrachftendi)^ 
Kosten  Iriigt  die  Biindeskasse,  jftdoth  und  Aia  Kfiaif!^ 
Sâchsischeri  Kassen  verpflichlel,  die  nulhwendigen  G*%, 
der,  inaoweil  ihre  vorhandenen   Fonds    aDsreichao,  vb^. 

Protokod. 
Verhandelt  Berlin,  don  7.  Febniar  1867. 

Als  Er^aniunif   des  An.    5    der  tJetKreiakutift 
lieutjgen  Tage  wird  liiermit  verabrcdot: 

1)  Wenn  bis  zum  1.  Jiili  d.  J.  dm  Wrfaaaun};  At» 
Norddeuischtin  Bundes  angenommen  und  publicirl,  uni) 
die  Koorganisalion  de»  Konigl.  Sâcbsischen  Armeei^orpi 
als  soweit  vurgeschritlcn  anerktinnt  )t<;in  wird,  iim  drrai 
Kurtstellung  und  Durdifillirung  mil  /uventicht  enige^ 
sehen  zu  konnen,  will  Se.  Mejesldl  der  Kônis  m 
Preussen  unter  Wahrnehmong  aller  in  Gem^Mbeit  ibr 
Convention  vom  heuligcn  Tago  Allnrhâcbst  Itim  smli- 
hendcn  Redite,  bîs  zu  dem  genannien  Tago  die  K4ni|^ 
lich  Preussischen  Truppen  aiia  dem  Kfinigreich  SadiMi 
zurûckziehon,  jedoch  bis  auf  Wcilercs  Kfinigstein.  Lop- 
zig  und  Bautzen    beselzt    hnllpii.      Wenn    S*,    "-'——^ 
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KOnig  voo  Preussen  die  Residenzstadt  Dresden  als  einen 
fipsien  Plaâ  oder  eine  Bandesfestong  zur  Zeit  nicht  an- 
aahen  and  erkiâren,  auch  gedachten  bereiU  vorhandenen 
BefestigQngen  fâr  die  Dauer  friediicber  Verh&ltnisse  eine 
grtsaere  AusdebnoDg  als  die  bisherige  nicht  geben  und 
aaf  solche  Zeit  die  Besetzung  von  Dresden  aus  beson- 
derer  Rûcksicbtnahme  fur  Se.  Majestât  den  Kônig  voo 
Sacbaen  dem  12.  Armeecorps,  von  dem  sub  1  bezeicb- 
neten  Termine  ab,  ûberlassen. 

5)  Mit  dem  1.  April  d.  J.  Irelen  die  Kôniglich  Sâch- 
sisohen  Truppen  unter  den  directen  Oberbefehl  des 
Bundesfeldherrn. 


115. 

Can/oenlwn  militaire  entre  ta  Prusse  et  te  Grand- 
Duché  de  Hesse^  suivie  d*un  labteau  et  fun  pro- 
tocole final;  signée  à  Berlin,  le  7  avril  i867^) 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossberzog  von  Hessen 
ond  bei  Rhein  ond  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preossen 
baben  bescblossen,  ûber  den  Anschluss  der  Grossberzog* 
iioh  Hessiacben  Truppen  an  das  Preussische  Heer  Ver- 
abredongen  zu  trefien  und  zu  diesem  Behufe  zu  Bevoll- 
len  emannt: 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossberzog  von  Hessen: 
Allerbôchst  Ihren  ausserordentlicben  Gesandten 
and  bevollm&chtiglen  Minister  Geheimen  Lega- 
tionsratb  Cari  Homiann, 

Allerbôchst    Ihren    Flâgel-Adjutanten    Obérai 
Adolpb  von  Grolman  und 

Allerbôchst  Ihren   Oberstlieutenant   im  Gross- 
berzoglichen  Artillerie-Corps  Friedrich  Hartmann; 


«)  Les  raiiflcaiioDB  ont  été  échangées  le  21  avril  1867. 
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Seine  Majeslât  der  Konii;  von  Preiisaen: 

Allerbochstihren  Gelietmen  Legalioasralh  Bcrti— 
liiird  Kônjg  und 

Allerhôchst  Ihren  ObcrsIlieuUnanl  und  dientt  — 

leislcnden   Ablbeilungsclief  ini   KricguminÎMenatta 

Eberhard  von  Hurlmann, 

wel<:lic.  nacbdem  sie  ihre  Vollinaclilcn  auscetauschl  titt«j 

in  ciller  und  gehôriger  Porm  befiindvn  haben,  Uber  fof- 

^endc  Beslinimungen  UbereinzBkonimen  sînd: 

Art.  1.  Die  gesammten  Grossherzogbcb  Hessiicbea 
Truppe[i  Irctcn  fllr  Krieg  und  Frieden  sis  eine  geschlouene 
Division  in  den  Verband  eines  der  ArmcA-Corps  Att 
Konigljcb  l'reussiscben  Heeres  und  damît  unier  da 
OberbefchI  Seiner  Majeslât  des  Kunigs  von  iVeiiuen. 

Arl.  'Z.  Zii  diesemZweckefindel  eine  enUprocbeiiiii 
Umformalion  der  Grossherzoglicb  Hi^ssiscben  DivifioD 
nacb  Preussischem  Organiautions-Modiis  lût  Kneg  und 
Krieden  slalt  (conf.  AnJage),  wt^lcbc  in  den  Datiplpuaklw 
mit  dem   1.  Oclober  d.  J.  vollendet  sein  wiid. 

Es  kommt  Ttir  das  Grossherzogthuin  Hesacn  di«irnip 
Wcbrverfassung  Eur  Einfiihrung,  welcbe  fllr  die  Kônip- 
lich  Preussischc  Armée  durch  die  Arlikel  53,  ôô  uod 
5(>  des  Enlwurra  der  Verfassung  des  Nnrddeulacben  Bdd- 
des*)  feslgesetzt  ist,  rcsp.  durch  spâlere  BuiidatgcBelK 
festjiiieselzl  werden  wird. 

Art.  3.  (jm  jedoch  dcn  Cebergnog  în  die  OfDt 
Heeresverfassiing  zu  erleîcbtern.  wird  ausnabmswcîseuad 
tinbesuhadet  der  im  Art.  5't  der  VerFassung  des  Nard- 
deulschen  Bundes*")  beslimmten  WehrpHichligkdt  fSr 
die  nâchsten  3  Jahre  nocb  eine  8lcllvcrlfelang  ma 
Dienstpflicbtigen  durch  ausgediente  Untcroffidcre  mil 
Spieileule  und    ein  Tausch  DieDslpOichtiger    mît    Frcifct- 
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Art.  5.  In  dem  Grossherzogthum  Hessen  ist  mit 
lusschluss  der  Militâr-Kircben-Ordnung  die  gesammle 
^reuMÎsche  Mililâr-Gesetzgebung  bis  zum  I.  October  d. 
einzarobren  und  zwar  sowohi  die  Gesetze  seibst  als 
ie  za  ibrer  AusfQbrung,  Erlâuterung  oder  Ergânzung 
lassenen  Règlements,  Instructionen  und  Rescriple,  na- 
onllich  aiso  das  Militâr-Strafgesetzbucb  vom  3.  April 
i45,  die  MilitHr-Strafgericbts-Ordnung  vom  gleicnen 
iÇe,  die  Verordnung  âber  die  Ebrengericble  vom  20. 
Il  1843,  die  fur  Krieg  und  Frieden  ergangenen  Be- 
mmungen  fiber  Ausbebung,  Dienstzeit,  Servis-  und 
^rpflegungswesen,  Einquartierung,  Ersatz  von  Flurbe- 
hftdigungen,  iiber  Mobilmachung  etc.  sowie  aucb  Qber 
rfçanisation,  Gliederung,  Ansbildung,  iiber  den  Ersatz 
18  Officier-Corps  und  iiber  das  Mililar-Erziebungs-  und 
iidnngswesen.  Sâmmtlicbe  nach  den  Preussiscben  Mi- 
Sr-Slrafbestimmungcn  Ober  die  Competenz  der  Divi- 
E>ns-Commandeure  hinausgebenden  gericbtsherriicben 
^fugnisse,  sowie  das  Bestatigungs-  und  Begnadigungs- 
cht  bei  Erkenntnissen  gegen  Angebôrige  der  Gross- 
trzoglichen  Division  werden  fOr  Friedenszeiten  von  Sei- 
)r  Kôniglichen  Hobeit  dem  Grossberzog,  beziebungs- 
eise   von    den   Grossberzoglicben    Militârbehôrden    aus- 

Die  durch  die  vorstebenden  Verabredungen  bedin^le 
paformung  der  Grossberzoglicben  Militâr-Administration 
ird,  soweit  irgend  môglich,  bis  zum  1.  October  c. 
'>*chgefûbrt  sein;  wo  die  Innebaltung  dièses  Termins 
einzelnen  Zweigen  der  Verwaltung  nicht  angângig 
^^esen  isU  >vird  Grossberzoglicb  Hessischer  Seits  die 
^^erste  Beschleunigung  zugesichert.  Aucb  die  in  Zu- 
Ofi  ergebenden  Modificationen  und  Abànderungen  vor- 
hender  Bestimmungen,  sowie  neue  bierauf  bezûglicbe 
^«tze  und  Verordnungen  werden  fiir  die  Grossberzog- 
^Q  Division  zur  Einfûbrung  gebracbt. 

Art.  6.  Zum  Bebufe  der  Einfûbrung  im  Grossber- 
Stbum  wird  Seine  Majestâl  der  Kônig  von  Preussen 
^irhôchsl  Seibst  die  zur  Zeit  gOltigen,  sowie  aile  nocb 
^t.er  zu  treffenden  derartigen  Festsetzungen  etc.  Seiner 
^viiglicben  Hobeit  dem  Grossberzog  unmiltelbar  zuge- 
^  lassen.  In  gleicber  Weise  wird  Seine  Kôniglicbe 
^Vieît  der  Grossberzog  gleicbzeitig  mit  dem  Erlass  an 
^    Grossherzoglicbe  Division  ein  Exemplar  aller  dieselbe 
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Iheilung  ond  berathen  mit  demselben  die  MiUel  and 
Wege,  wie  die  militârischen  Zwecke  mit  môglichster 
Berficksichtigong  der  Interessen  des  Landes  und  der 
Einwohner  zu  erreicben  sind. 

Bis  zur  vollstSndigen  Einfâbrang  der  im  Art.  5  spe- 
nfieirten  Bestimmungen  âber  Uebungen,  Einauartierang, 
KIorenIscbôdigung  etc.  behâll  es  in  dieser  Hinsicbt  bei 
dem  bisber  in  Bezug  auf  die  Feiddienslûbungen  etc.  der 
MaÎDzer  Garnison  ûblicben  Verfabren  sein  Bewenden. 

Art.  9.  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  wird  die 
Grossherzoglicbe  Division  alljâbrig  mindestens  einmal 
eniweder  Allerhôcbst  Seibst  inspiciren,  oder  durch  zu 
emennende  Inspecteure,  deren  Personen  vorber  Seiner 
Kdniglichen  Honeit  dem  Grossberzog  bezeicbnet  werden 
sollen,  in  den  Garnisonen  oder  bei  den  Uebungen,  zu 
welcben  die  Grossherzoglichen  Truppen  auf  diesiïillige 
Anordnang  auob  ausserbalb  des  Grossberzogthums  ber- 
angezogen  werden  kônnen,  inspiciren  lassen.  Die  in 
Folge  solcher  Inspicirungen   bemerkten   sachlicben   oder 

Sraônlicben  Missstânde  wird  Seine  Majeslât  der  Kônig 
îner  Kôniglicben  Hoheit  dem  Grossberzog  mittbeilen, 
welcber  Seinerseits  dieselben  abzuslellen  Sich  verpflich- 
tel,  und  von  dem  Gescbebenen  dann  Seiner  Majestat  dem 
Kdnige  Anzeige  macben  lâsst 

Art  10.  Zur  Befôrderung  der  Gleichmâssigkeit  in 
der  Ausbildung  der  Officier-Corps,  participiren  die  Gross- 
herzoglicb  Hessiscben  Officiere  und  Officier-Aspiranten 
an  den  betreffenden  Einrichtungen  des  Preussiscben 
Heeres,  als  da  sind,  die  hôberen  Militâr-Bildungs-Anstal- 
ten,  incl.  der  Kriegsscbulen,  die  Examinations-Commis- 
aionen ,  die  militarwissenschaftlichen  und  (ecbniscben 
Institule,  ferner  das  Lehr-Bataillon,  die  Milit&r-Reilschule, 
Mililôr-Scbiessscbule,  die  Central-Turn-Anstalt,  der  grosse 
Generalstab  etc. 

Um  dieselbe  Gleicbmassigkeit  auch  binsichtlich  der 
Ausbildung  und  des  inneren  Dienstes  der  Truppen  zu 
fSrdern,  kônnen  nach  gegenseitiger  Verabredung  einige 
Grossherzoglich  Hessische  Officiere  auf  ein  bis  zwei  Jahre 
in  die  Kôniglich  Preussiscbe,  und  Kôniglicb  Preussiscbe 
Officiere  fur  einen  gleichen  Zeitraum  in  die  Grossherzog- 
lich Hessische  Armée  zur  Dienstleistung  commandirt 
werden. 

Art.  11.  Die  Ernennung  des  Hôchstcommandirenden 
der  Grossherzoglichen  Division  wollen  Seine  Kôniglicbe 
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Holieil  der  (irosslierzop  in  Aer  Weise  volizraliea,  die 
Allcrhôctislderaelbe  die.  Emonnun)[  von  dem  BinvcrstHiid' 
niss  Seiner  Majesliit  des  Ki)ni[;s  von  Preusscn  ahbftsi^i; 

In  Cietnassheil  des  Arlikel  (M)  des  Buades-V«rfaKKiin|[ii- 
Entwurfts")  bteibt  Seinof  Mujciilat  dom  K<inig«  «on 
Preii!«.sen  das  Rechi  vorbulialUsn,  aiiit  der  Zabi  der  Grou- 
lierzoglii:!]  ]lesstschen  Offieiore  denjeni^cn  hôheren  OIE- 
cier  zu  crnennen,  welcbcr  nls  ilôchMc«iiiniiindirvni)er 
der  7.uni  Norddeulschen  Hunda  goliith^en  (,)uAln  an 
(iros»lierzo^iich  Hessiachen  Division  ïo  beirachlen  ni. 

Um  der  BeurthciluD^  dîeser  Erni^nntinjien  cineGrund- 
ia|£e  zii  (;ewiihren,  werden  îilier  Ofticinro  dr^r  lirouiSnN 
zo^liclien  Division  vom  Slabsofliacr  an  aufw&ri!)  jakr- 
licli  l'ersonal-  uad  QualiËcalioDsberiuhle,  oach  Crcani- 
scbem  Sdiema  von  dein  Divisions^Commandcur  »uf|çe- 
Btelll,  an  Seine  Majesliil  don  Kônig  vuti  i'reuxsen  «in|R- 
sendet.  Hinsichllii'ii  elwa  wOnacbfuawerlber  VerseUiing 
einzciner  Officiero  nus  Grossherzoclich  Hessischen  D»ii- 
sleo  in  die  Kôniglich  Preii^sische  Armoe  odor  umfiekehn 
habon  in  jedem  Specialfaile  bcsondern  VcrabrcduBl^ 
slatIzuGnden. 

An.  Vî.  Die  Unterstelltin^  der  Grosshenogltdiea 
Division  unler  den  Oberbcrchl  Sfiner  MsjcsISI  des  K&- 
nigs  von  Preussen  iind  die  AtisQbung  der  dnm  L«IUbim 
zuslehenden  Rei^hte  bL-^innt    mit    dem    I.  Odober  iIiéIm 
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^om  Norddeutschen  Bunde  gemeinschaftlich  getragen 
verden,  fallen  der  Grossberzoglicben  Regierung  zarLast. 

Ârt.  14.  Der  Aufwand  fâr  die  Unterhallung  der 
îrossberzoglichen  Truppen  wird  in  seibststândiger  Ver- 
/altang  von  der  Grossberzoglicben  Regierung  bestritten, 
Bdocb  ist  dieselbe  verpflicbtet,  als  Beitrag  zu  den  Ge- 
eraUKoslen  (Central-Administration,  Feslungen,  Unter- 
altung  der  Artikel  10  genaiVnten  Institute  etc.)  denje- 
ligeo  Geldbetrag  pro  Kopf  der  Friedejnsprâsenzstârke 
n  die  Kasse  des  Norddeutscnen  Bundes  zu  zablen,  welcher 
n  der  Gesammtsumme  von  je  225  Tbaler  pro  Kopf  fur 
lerartige  Ausgabe-Posilionen  entbalten  ist. 

Der  belreflenden  speciellen  Berecbnung  dieser  Quote 
¥Îrd  das  Preussiscbe  Militarbudget  zum  Grunde  gelegt. 
/on  den  an  dem  Ausgabeetat  der  Grossberzoglicb  Hes- 
(ischen  Division  gemachlen  jâbriicben  Ersparnissen  wird 
lerjenige  Tbeil  an  die  Bundeskasse  abgefûbrt,  welcber 
)inem  Procent  der  Bevôlkerung  der  Provinz  Oberbessen 
>ro  1867  entspricbt.  In  demselben  Verbâltniss  parlici- 
Hrt  aacb  die  Grossberzogiicbe  Regierung  an  den  Ma- 
ricuiar-UmIagen,  welche  zu  exlraordinairen  Militâr-Be- 
Ifirrnissen,  Mobilisirungen,  Neubauten  etc.  auf  die  ein- 
lelnen  verbûndeten  Staaten  sollten  ausgescbrieben  werden. 

Die  fQr  die  Grossberzoglicb  Hessiscben  Truppen  elwa 
lotbwendig  werdenden  WafTen,  Munition,  Ausrustungs- 
(tOcke  etc.  ist  die  Kôniglicb  Preussiscbe  Regierung  ge- 
;en  besondere  Abrecbnung  aufWunscb  zu  liefern  erbôlig. 

Die  nacb  Vorstebendem  einzugebenden  Verpflichtun- 
;en  beiderseits  beginnen  mit  dem   1.  October  a.  J. 

Art.  15.  Vorstehende  Grossberzoglicb  Hessiscber  Seils 
inter  ausdrûcklicbem  Vorbebalt  der  einzubolenden  Zu- 
ilimmung  der  dortigen  Landesvertretung  abgescblossene 
Jebereinkunfl  soll  ratiGcirt  und  die  Ratification  in  vier- 
ebn  Tagen  zu  Berlin  ausgewecbselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  baben  die  Bevollmâcbtigten  die 
^egenwârtige  Convention  in  zwei  Exemplaren  unterzeicb- 
let  und  besiegelt. 

Berlin,  den  7.  April  1867. 

Hofmann. 

V,  Grolnian. 

Hartmann. 

Kônig. 

von  Hartnw/nn, 


Pfti9»e  el  Hetse. 

dpnsrormfttion  der  OragBharsogttctren  DLviti«n. 

1  UlvieiooB-OoininBiidn, 

2  lufïnterie'Brigade  ComniBndo'B, 

1  CBvnlIorie-Brigadâ'CoiiimBnda, 

4  Iiilanterie-RtigiiDanter  à  3  BkUÛUone, 

2  Jiicorbat^llone,  J 
2  Carallerie-RiigiTneiiter  b  6  Eicadroja, 
1   Artillerio-AbUieiluTiE  (nit 

1  reiteuden   4p[uodigea  Bntterô  h  i 


^-GprùDdiK^D  FuBB-BatUriein  à  4  bvHpuinten  OawjhUMO, 
ïJ-4[>rùDdigoDFaïs-Batterieiià4  beapADotenOeulUno. 

1  l'iù  nier- Compagnie, 

1  Trnm-Abtfaeilung. 

Kri6([,rormalion. 
1)  FeldtnippeD: 

Stâbe  nie  basleliend. 
Infanterie  wie  vureteheoil, 
Jàger  wie  ¥Oniteheiid, 
L'avallurie,  dis  2  Régiment 
Artillerie,  die  Balt^ricn    à 

tionskolonoRD, 
1  leichter  FeldbrUcken-Traio. 
I   Profiant-Âmt, 
1  FelJbiickerei, 

1  Pro  via  lit-Colonne, 

2  Feld-I.tu&rdtlie, 
I  Feld-Pc»t.      ^^H^^^H 


Convention  mUUaire.  637 

2)  Die  oaoh  Artikel  12  der  Convention  in  den  Fahneneid 
einsoschaltende  YerpflichtiingBformel  lautet  fur  die  Oross- 
henogliche  Division: 

Ich  etc.  bis:  wiUig  hingeben,  Seiner  M^jestât  dem 
Kônige  von  Preosseii  als  Oberbefehlshaber,  allen 
Generalen  etc.  bis  Schlass. 
8)  Der  Hôchstcommandirende  der  Grosshersoglichen  Divi- 
sion bat  nach  erfolgter  Emenuang   folgendes    protoool- 
larisohe  Versprechon  abzngeben  and  eigenhândig  anter- 
zeichnet  Seiner  M^jestât  dem  Kônige  von  Preassen  ein- 
ansenden  : 

Ich  etc.  verspreche  hierdorch  anf  Ebre  and  Pflicht, 
dass  nachdem  Seine  Eônigliche  Hobeit  der  Gross- 
herzog  von  Hessen  and  bei  Rhein  mich  zum  Corn- 
mandirenden  AUerhôchst  Seiner  Division  ernanut 
haben,  ich  das  mir  anvertraate  Commando  nur 
in  Uebereinstimmung  mit  den  Befehlen  Seiner 
Majest&t  des  Kônigs  von  Preassen  als  Oberbefehls- 
haber handhaben  will. 
4J   In  Betreff  der  Âasfûhning  des  Artikels  4  bleibt  nàhere 

Vereinbarung  vorbehalten. 
5)   Die  Grossherzogliche  Division  tritt  bis  aaf  anderweitige 
Yerstandigaug  in  den   Verband   des  Kôniglich  Preussi- 
sohen  11.  Armeecorps. 
Die    BevoUm&ohtigten   ertheilen  sich    gegenseitig    die   Zu- 
sherung,  dass  die  im  gegeuwàrtigen  ProtocoU  enthaltenen  Ver- 
>redongen    mit   der  Ratification    des  Vertrages  als    genehmigt 
igeaehen  werden  sollen. 

Der  YertrafiT  ward  hierauf  unterzeichnet  und  besiegelt. 
Ho/mann.  v.  Orolman. 

Hartmann,  Kifnig, 

von  Hartmann. 


116. 

tmventioH  militaire  entre  la  Prusse  et  leGrand- 
"uché  de  Hesse,  suivie  d'un  tableau  et  d'un  pro- 
^cole  final;  signée  à  Berlin,  le  13  juin  i87i*^ 

Behufs  Ausfûhrung  der  in  dem  Protokolle  d.  d.  Ver- 
illea,  15.  November  1870,  enthaltenen  Verabredung, 
elcbe  folgendermassen  lautet: 


*)  Lod  ratifications  ont  été  échangées  le  22  septembre  1871, 


Pmsae  et  Heste. 


_N,ithdem  cluo-b  da»  houle  iintorE«K;hneto  Pfo- 
Iakoll  Qber  die  (■'eslfilelliiri);  der  Vcrfn»uii^  art 
Deulsclien  Bundcs  vcrpinbart  worden  isi,  d»s' 
die  Gemeirischart  (1er  Aiis^nben  fOr  d.ia  LaoïJ 
licf^r  erst  mil  dnin  I.  Jiiniisr  Myîi  bcj^inn*)) 
soll,  igt  von  den  unt^rzctchnetea  BevodinSclitig- 
len  des  NorddcDtsclicn  Bundcs  und  (Inneiii  in- 
erkiinnt  worden,  (Iiim  dir  Milil^r-Vcrb&llnnM 
des  ûfossherzoglluimfl  waliri^nd  dc^Jnhrat  \iSi 
in  dem  f(e^enwlirli)ïen.  dnidi  die  MilitifCon- 
vi^niion  vom  î.  Anril  iSlii  bpgrOndclen  ZiiManJ* 
7.U  verbleiben  bnben.  Vom  I.  J«n«ar  IST2  «b 
Inil  dus  gr.sammie  Hessisclio  <!onlin^enl  in  ilrn 
ICiul  iind  in  die  Vcrwaltung  des  [inndesbfrW 
und  PS  ncrdrn  zur  Wreinburunt;  dor  iiienJwdl 
bedinglen  Ab^ndcnin^en  dur  gndacltlcn  Cw- 
verilion  im  Lnnfe  des  Jahres  loîl  VerftaitdlaD- 
een  stalltinden.  bel  wctc.lien  der  OnicbUpiinb 
ieilcnd  sein  wjrd,  dass  die  IIcssiseh«  DiviéflH 
nls  ein  gesthlo«KcnerTrup|wnl*ftrprr)iu«rfi8llMfc 
ilire  Kormslion  Ab(>r  den  lUr  das  Bunda^tar 
geltendcn  all^emein^n  Norman  anKOpamMt  vt, 
Was  insbesondere  dii^  Kpslonii;  Mninz  anl«n^> 
so  war  mandarin  einver«landnn.  daitN  rii«  RecfcU 
und  Pflichten  )'ri<ossens  ans  der  Bc^liiiiiMUf 
tinter  Nr.  8  des  Schlttss-CroInkolU  jmJimJIh^ 
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Allerhficbstihren  Obersten  und  Ablheiluo^schel 

îm  Kriefi;sminislerium  Karl   von   Karczewski  uad 

AllerhSchsiihren  Regierungsprfisidenlen  Robert 

TOn  Pullkamer, 

vdche,  nachdem  ste  ihre  Vollmachten  ausgelauscbl  und 

t)  guter    und    gehônger  Form    befunden    liaben,    Ober 

ol^Hide  vom  1.  Janusr  1672  ab  an  die  Stelle   der  Mi- 

ilBr-ConYontion  vom  7.  April   I8()7  Irelende  Beslimmun- 

;en  Bbereingeltommen  sind; 

Art.  1.  Die  Vorscbriften  der  Rcicbsverrassung  Ober 
l«a  Kriegswesen  finden  auf  dns  Grossherzogthum  Hessen 
nil  den  in  dan  nachrolgenden  Artikeln  vereinbarten 
ifiberen  Massgaben  Anwendimg. 

Art.  %  Oas  Grossherzoglich  Heaaische  Contingent 
rblll  die  bus  der  Aniage  ersichlliche,  spfitestens  bis 
am  I.  Januar  187*2  durchiuriibrendB  Formation  und 
erbleibl  als  gesclilossene  Division  in  dem  Verbande  der 
kOniglich  Preussischen  Armée,  insbesondere  —  bis  zu 
iner  elwaigen  anderweilen  Versiandigung  —  in  dem 
'erbande  dëa  KônigHch  Preun-oischen   1 1,  Armeecorps. 

Der  Divisions-Commandeur  hat  gleichzeitig  als  Con- 
ingenls- Commandeur  zii  fungiren. 

Art.  3.  Die  Hessischen  Commandobehârden  und 
'nippenkdrper  fQhren  die  in  der  Kriedensformalion  (conf. 
lOlage  tu  Artikel  2)  enthaltenen  naheren  Bezeichnungen 
ind  Hummern.  Die  Regimenter  etc.  beheilen  die  bis- 
ter  geffihrten  Pahnen  beziehungsweise  Slandarten. 

Die  Inhaberslellen  verbleihen  wie  bisher  den  Regî* 
nenlern  etc.  und  werden  von  Seiner  Kfinrglichen  Hoheit 
iem  Grossherzoge  verliehen. 

Der  Faljneneid  wird  von  den  ihrer  Miiit&rpflîcht  ge- 
lâgenden  Hessisclien  Staatsangeh6rigen  in  der  iiisberigen 
Veiae  geleislet;  an  dio  Slelle  der  Worte:  „Seiner  Ma- 
Mtlt  dem  Kdnige  von  Preussen  als  Oberberehlshaber" 
relen  jedocb  die  Worle:  «Seiner  Majesl&l  dem  Deutschen 
[siser." 

In  den  Farben,  Abzeîcben  und  dem  Schntlte  der 
lermalieen  Bekleidung  Ireten  diejenigen  Aenderungen 
in.  welche  durch  Einfûbrung  der  Preussiscben  Grad- 
bzeicben  nothwendig  werden. 

Ao  den  Helmen  etc.  tragen  aile  AngebQrigen  des 
ioDtingenla  ohne  RQcksicht  auf  ibre  Staatsangeiiôrigkeil 
ieo  Hessischen  Wappenlôwen  und  die  Landeskocarde. 
lie  einem  anderen  Bundesslaate  angebârigoo  MilitArper- 
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fiunen  uiiil  Beamlcn  traiçea    zuglcicb    dio  LaadâakwBrde 
ilires  Heimalhsslaales. 

Die  Hessiauhen  Hoh«itszeinttnn  in  Wappen  und  f'ar- 
l>en  wcrden  an  den  dem  Contînftente  etngerâumieti  Li*- 
cnlilatcii,  bezieliuDgsweiiMt  sHmtnlliclien  (JarnisoD-Einnck- 
lungen,  beibelialleii. 

Arl.  4.      Seine    K&niglich»    Holieil    dvr  GroMberuii; 
bbertragen    daa  AlIeHiôcnslihnen    zuslehende   Kechl   (l«r~ 
Emennung,  Berôrderung    und  Veraeliun^    der  OfËuiim^ 
PorlepeeTalinrirhe,    Acrxto    und  Milil.ïrbeauili!    niif  Hntus 
Majosliit  den  Kaiser.     Die  von  Seiner  Majealal  dtHnlui- 
ser    ernannlen    Oriicicre    vW.    erhallon    lu^lpich    Pult-al* 
von   Sein^r  Kônigliclicn    lloh«it     dnm    GroitidienOK    und 
rnhren,  so  tanpe   sic    dem  (iroAsherso^ichcn  IJonlingvnl 
an(;eliôren.  das  Priidical  nGrosîthcrzofclK')) ^.      Sio  stflwa 
im   Verbando    der  Kôniclioti    i'rcussixclii-n    Année.      Um 
gegcnwiirlig   der  (irossnerzo^iclien  Mililurfnrmalion  *»r 
^eliôrcnden  Ofliciere,  l'ortepeerslinriche,  Aerzic  und  B»- 
smten  wc^rden.  insofern  «ic  es  wdnschen  und  «ie  Preuiii> 
scherseiis    ûbernoinmen    wnrdcn,    unicr   BptbfWl   ifin* 
Kanges  und  ihrer  Ancieiitielûl  in    d«n  Vitrband    d«r  KA* 
ni§;licli   Preiissiselien  Armée  eingereilil.    ji-dac)i    mil  <tar 
Massgabe,  dass    sîe    bierdurch    nichi    besser    su    sleiim 
Itommen  dilrlen,    als  «enn  stii    von  AnfaliK    an    in    d«r 
Preussischen  Armée  )i;edient  liSIlen.     Indesst  MiUeai  Çt  ■ 
t'iere  und  Ueamle.    die  sich    tiorvorrniienai  gm^yi^J^^J 
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Mner  Majestâl  dem  Kaiser  als  Bundesfeldhorrn  eidiich 
shorsam  gelobt  baben,  werden  so  angeseben,  als  ob 
9  den  Fabnen-  und  Beamteneid  fQr  Seine  Majestâl 
m  Kaiser  geleistet  und  den  Revers  fur  Seine  Kônig- 
ihe  Hoheit  den  Grossberzog  ausgestellt  b&tlen. 

OIEciere,  Porlepeerâbnriche,  Aerzte  und  Bcamte  der 
igenwârtigen  Grossberzoglichen  Militarformation,  welcbe 
cot  geneigt  sind,  in  die  Preussiscbe  Arnoee  einzutreten 
ler  rreussischerscits  nicbt  ubernommen  werden,  schei- 
)D  vorbehaitlicb  ibrer  allgemeinen  Dienstverpflichtung 
is  dem  Grossberzoglichen  Contingent  aus,  und  werden, 
Ibfliepensionsberechtiglsind,  nacb  den  ihnen  giinstigsten 
Mchs*  (Preussiscben)  oder  Hessiscben  Normen  pensionirt. 

Art.  5.  In  der  bisberigen  Uniform  und  den  Unifornis- 
•seichen  der  Officiere  etc.  des  Contingents  wird  durch 
re  Aofnabme  in  den  Vcrband  der  Preussiscben  Armée, 
fern  nicbt  Seine  Kônigiiebe  Hobeil  der  Grossberzog 
mfiherong  an  die  Preussiscben  Muster  verfiisen,  Nicbts 
àndert;  jedocb  wollen  Seine  Kôniglicbe  Hobeil  der 
"ossberzog  die  Uniformen  der  Générale  und  General- 
ibsofiiciere  derarl  bestimmen,  dass  solcbe  den  bezûg- 
beo  Preussiscben  Mustcrn  enlsprecben. 

Sftmmllicbe  OfGciere  etc.  tragen  Scbârpe,  Portepee  etc. 
den  Landesfarben  :  in  der  Bewaffnung  der  OflGciere, 
rtepeefïihnricbe,  Aerzte  und  Militarbeamten  trill  keine 
inderung  ein. 

Zur  Annabme  und  Aniegung  Grossberzoglicber  De- 
ralionen  seitens  der  Officiere  etc.  des  Contingents  be- 
rf  68  der  vorgângigen  Erlaubniss  Seiner  Majeslât  des 
lisera  nicbt,  jedocb  wird  Allerbôcbstdemselben  von 
ler  jeden  derartigen  Decorirung  durcb  Seine  Kôniglicbe 
•beit  den  Grossberzog  alsbald  Miltbeilung  gemacbt 
rd6D« 

Art.  6.  Das  Grossbcrzoglicbe  Contingent  wird  fiir 
i  Dauer  des  Friedens  innerhalb  des  Grossherzogthum$ 
roiaon  beballen  und  es  wollen  Seine  Majestâl  der 
iser  von  dem  Allerbôcbstdemselben  verfassungsmassig 
ilebenden  Dislocationsrecbte  fur  die  Dauer  friediicber 
rbftitnîsse  nur  vorubergebend  und  in  aussergewôhn- 
len  darch  militâriscbe  oder  politiscbe  Intcressen  gebo- 
len  F&llen  Gebrauch  machen.     Seine  Majesliit  der  Kai- 

wollen  in  solcben  Fâilcn  Sicb  vorber  mit  Seiner 
niglichen  Hobeit  dem  Grossberzog  in  Vernebmen 
leD.     Aocb  sollon  anderen  Bundeslruppen    nur    dann 

^ouv.  Recueil  gén.     Tome  XX,  Ss 
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îxarnisonen    im    Urosslierzogttniin     aii^cNviosen    werden. 
wenn  es  Shnliche  ROcksichten  erforden. 

Art.  7.  Seine  Kônigliche  Hobeit  der  Grossherzog 
und  die  Grossherzoglicbe  Familie  erhallen  von  den  im 
Grosskerzogthum  garnisonirenden  Tnippen  die  Ebrenbe- 
zeugungen,  welche  dem  Landesherrn  und  AllerhOcbst- 
dessen  Angebôrigen  zakommen.  Seine  Kdniglicbe  Ho- 
beit der  Grossherzog  Qben  als  Cbef  der  dem  Grosaber- 
zogtbum  angehorenden  Tnippentbeile  neben  den  bezflg- 
lichen  Ehrenrechten  die  einem  coromandirenden  General 
ZQStebende  Disciplinargewall  ans  und  erlassen  in  dieser 
Seziehung  Ailerhôcbstinre  Befehle  direct  an  die  betreffen- 
den  Stellen.  Ebenso  steht  ÂilerbôchstdenseJben  die  freie 
Verffigung  Ober  die  im  Grossherzogtbum  dislocîrten  Bun- 
destnippen  zu  Zwecken  des  inneren  Diensles  zu  und 
haben  in  dieser  Beziehung  die  Truppen-Commandeure 
Alierhôchstdessen  Befehien  Folge  zu  geben. 

Art.  8.  Von  allen  bei  dem  Grossherzoglicben  G>d- 
tingente  verfûgten  Personal-Verfinderungen  wîrd  aeiner 
KOniglichen  Hobeit  dem  Grossherzog  sofortige  directe 
Mittbeilung  zugehen. 

Art.  9.  Seine  Kônigliche  Hobeit  der  Groaahenog 
haben  das  Recht^  bei  Allerbôcbstihrer  Person,  beziehnnf[S- 
weise  den  Hessischen  Truppentheilen,  Officiere  a  la  suite 
nach  freier  Wahl  zu  ernennen,  deren  etwaige  BeaolduDg 
und  dereinstige  Pensionirung  jedoch  nicht  aus  Reîcbi- 
mittein  erfolgt. 

Die  nach  dem  Inslebentreten  dieser  Convention  er- 
nannten  Officiere  à  la  suite,  des^eichen  die  nach  die- 
sem  Termin  ins  Pensionsverhâitniss  tretenden  Officiere 
sind  nach  Massgabe  der  betreffenden  Preussiscben  Vor- 
schriften  dem  Disciplinar-Militargerichts-  und  ehreng^ 
richtiichen  Verfahren    vorkommendenfalls  unlerworCm. 

Seine  Kônigliche  Hobeit  soilen   in   der  AuswabI  unr 
dem  Wechsel  Allerhôchstibrer  Adjutanlen,  sowie  derAc^ 
jutanten    ftir   die  Prinzen    des  Grossherzoglicben  Haof 
unbeschrfinkt  sein.     Die   Besoldung   dieser  Officiera  f 
foigt  aus  Reichsmitteln.     Die  Bestimmung  der  Unifor* 
der  Officiere  à  la    suite,    der  («eneral-    und  Flûgel» 
lanten    der  Prinzen   des  Grossherzoglicben  Hauses  f 
Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzoge  zu. 

Art.  10.  In  Betrefi  der  Recrutirungs-  und  f 
wehrangelegenheiten  bleiben  die  im  Grossherzof 
eingefûhrten  Besûmmungen  der  Preussiscben  Milit 
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slsgebang  mil  dcr  Massfçabe  in  Krad,  dass  an  Stclle 
Bi  Grossherzog lichen  Kriegsminigleriiiins  das  Kôniglich 
noMiflche  Kriegsministeriuni  Irilt. 

Das  GroBsherzogthum  bildet  einen  Ei^Snzunji^bezirk 
Ir  Nch. 

Etwaige  Aenderungen  der  Einthailnng  de^  Grossher- 
Dstbams  in  Landwehr-Balsillons-  und  Aushebungs-Be- 
ine,  sowie  die  Ausbebung  seibsl  geschehen  unier  Mil- 
rirfcang  der  conçu  rrirenden  GroBsherzoglicben  Civitbe- 
lArden.  Die  Verlheilung  des  vom  Grossherzogthumj&br- 
icfa  anfzabringenden  Recrulen-Contingents  auf  die  «n- 
•Inen  ErgSnzungsbezirke  erfolgt  durch  das  Grosshensog- 
ehe  Ministerium  des  Innern. 

Art.  II.  Die  hôheren  Lehranstnllen  des  Grassher- 
t^hams  Etellen  unter  den  gieichen  Voraussetziingea 
ne  die  der  anderen  Bundesslanten  Zeiignisse  IQr  Za- 
inoDg  zum  einjShrigen  freinilligen  Diensle  aus. 

Art.  12.  Die  Aufsletlung  von  Wachen  und  WachU 
oalea  aasser  bei  den  dem  MililareîngerSumlen  Etablisne- 
Mnls  nnd  im  unmiUelbarcn  Dienst  der  Tnippen-Ab- 
lailnDgen,  die  Abhallung  von  Paroden,  Uebungen  und 
aftlellung  von  Tnippen  ausserhaib  der  dem  MililSr 
■ZD  eingerSumlen  Uebun>;5plâtzo  und  Schiessslande, 
af  SffentTichen  Strassen,  I^liilzen  iindAnlagen  ist  durcli 
STR^ngige  allgemeine  oder  besondere  Zuslimmung  dcr 
mibebGrde  bedingt. 

Art.  13.  Wenn  bei  Slôrungen  der  6ffeD(lichen  Huhe 
i«  Polizei  den  Beistand  desMihtSra  in  Anspnich  nimmt, 
1  ût  dieser  Réquisition  durch  den  belrefTenden  Befebis- 
•ber  Foige  zu  geben  und  geht  damit  die  Leitung  der 
ir  Heratdiong  der  Ordnung  zu  ergreifenden  Massr^Kln 
nf  LeUteren  flber.  —  SeibBtslSndiges  milituriscbes  Ein- 
shreiten  oh  ne  vorh  érige  Requisilion  der  zuslândigen 
îvîlbflhfirden  ist  nicht  stallhaft,  womil  iedoch  die  Zu- 
lekweianng  von  Angriffen  oder  Widersetziichkeiten 
Bgen  Milil9rwachen  oder  Patrouillen  nicht  ausgeschloBseii 
in  Boll.  Aile  Miliiars  haben  den  bebufs  Erhaltung  der 
lîmtlîchen  Ordnung  ergehenden  Weisungen  der  Polizei- 
Mmlen  Tolge  zu  leisten.  Die  Geslellung  der  zor  Be- 
a^ong  der  Strafansisllen  und  Arreslh&user  erforder- 
jfaeo  MilîtSrcommandos  findel  nach  Vereinbarung  des 
roMberzoglichen  Minisleritinia  des  Innern  resp.  der 
■■Hz  mit  dem  Grossherzoglichen  Coot ingénia-Commando 
■tl.  Itl  lolcbe  nicht  za  erzielen,  ao  entscheidet  das 
Ss2 
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Civilpersoncn  cinsriiroitcn  i 

brandi  maclion  darf.   werch 

sichti^iin»:    d(T    hctrolVonde 

Hessischersoits  zii  orlasscnd 

Art.    14.     Officion».  Mar 

t^irbeamten    dcr    im    Gross 

Truppcnabtheiliinp;cn  sind 

setzcn,  sowie    den    hessiscl 

unterworfen,    sowcit    nicht 

gegpnwarlige  Convention   ^ 

m  den  Prenssischen  MililSr 

gen    des    Preussiscben    Ci* 

(  Frcussischen  Civilrechts  vc 

;  sprechenden  Beslimmungen 

Deutsche    Reich    bezw.     dt 
.[  Grosshcrzoglbum  ziir  Anw 

-'  Die  Militfirpcrirhtsbarke 

r  Militârgericbten  der  Divisio 

£  des  Contingents  aiisgcûbt, 

f  Militargcrirhtcn  ergangenei 

)4  mSssheit   der    Bestimmun^ 

^'  mit  der  Massgnbc,  dass, 

\  herzoglich  Hessischc  Staat 

ner  Majestiit  dem  Kaiser 
verstândniss  Seiner  Konig 
eingeholl  werden  wird.     i 
if^Jt  Fâllen  stattfinden,  in  wolc 

ricbtlichen    Verfabrens    di 
Seiner  MajestSt  des  Kaise 
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Art.  15.  Die  Staalaatiftehôrigkeit  der  im  Grosstier- 
ugtbuin  garniBonirenden  MiltlfirpcreoneD  richtel  sicb 
anier  Anwendung  des  im  $  9  de»  Geselzes  fiber  die 
ErwerboDK  und  deti  Vcrliisl  der  Bundes-  und  Staats- 
•Bgefaorigkeit  vom  r.  Jtini  tR7(l  (B.-G.-Bl.  S.  355)  be- 
SMchoeten  Vorbehalls  nach  den  Bestimmuni^en  dièses 
GaseUes  Ihr  eheliches  Gûterrechl,  die  Erbfol^e  în  ihre 
VeHasMDBohaft,  die  Bevormundung  ihrer  Hinlerbliebenen, 
richlet  «ch  nach  den  Rechtsnormen  ihrer  Heimath.  Das 
Gleîclie  gill  fflr  die  dem  Grossherzoglhum  Hessen  ange- 
hftrigen  Personen,  welche  bei  einem  susserhalb  des  Gross- 
hflrz02(hums  gamisonirendeD  Tmppentheile  dicnen. 

Die  Heranziehiing  der  im  Orossherzoglbum  wohnen- 
den  Milit&rpersonen  zu  den  direclen  Staatssleuern  Hch- 
lel  Bicb  nach  dem  Bundesgesetz  wegen  Beseitigung  der 
DoppelbesteueruDg   vom   13.  Mai    1^70  (^Bundesgeselzbl. 

Die  ÏD  dem  Grossherzoglhum  garnisonirenden,  einem 
•Dderen  Bundesstaat  angenSrigen  servisberecbliglen  Mi- 
lilftrpersonen  des  activen  Dienstslandes  sind  sowohl  hin- 
aichtlicb  ihres  dienatlichen  aïs  sonstigen  Einkommens 
VOD  ailcn  direclen  Communalabgabcn  vollslândig  befreil. 
Nnr  ZQ  denjenigen  Communallaslen ,  welche  auf  den 
Grondbesitz  oder  das  stebende  Gewerbe,  oder  auf  das 
aos  dieaen  Quellen  fliessende  Einkommen  gelcgl  sind, 
mOBsen  anch  sie  beilragcn.  wenn  sie  in  dem  Commu- 
nalbezirk  Grundbesilz  haben  oder  cin  stebendes  Gewerbe 
belreiben. 

Mi)it£r8rzle  genieNscn  rucksichtiich  ihres  Einkommens 
aiw  einer  Civilpraxis  die  Befreiung  von  den  direclen 
CommDDalabg&ben  nicht.  Das  Diensteinkommen  der 
Hilitârpersonen  unler  Officierrang  darf  flberhaupt  nicht, 
weder  zu  Staais-  nocb  zu  Gemeindezwecken  besleuert 
werden. 

Im  Uebrigen  kommen  hinsicbllich  der  Beeleuerung 
dar  im  Grossherzogthum  wohnenden  Mihl&rpersonen  die 
lande^eselzlicben  Vorschrinen  zur  Anwendnng. 

Art.  16.  Daa  GroBsherzogliche  Contingent  trill  vom 
].  Januar  1872  ab  in  den  Elal  und  in  die  Verwaltun^ 
dM  Rflichsheeres  und  zwer  spcciell  in  die  der  Preussi- 
adwo  Armée.  Die  nach  dem  MilitBr-Elol  zur  Unterhal- 
lai^  dm  Hessischen  Conting^nls  beslimmten  Beirfige 
wardwi  daber  der  Koniglich  Preussischen  MiliUirverwal- 
toDg  ZDf  VerfOgung  gestellt,    wc^gen    dièse    die  Ver- 


(î46  Fnuse  el  Ileaie. 

pflicliluiig  ûbernimml,  sitoimlliclio  Bndarinisse  deaUcn- 
schen  Contingenis  zu  besireiten,  obae  àass  ihr  dartM 
dem  ('rossherzoglhume  gegenûticr  ii>;eod  ein  Aospraeli 
nul  weilere  LeisLim^en  crwiirlial.  1)«mgein&ss  wenltB 
SHmmiliche  Aiisgaben,  welche  binher  bus  dom  Hossiiobn 
Milllar-Etal  beglritlen  worden  sind.  namvnllicb  aacb  et 
Pcnsionen,  sl&ndigen  UutcrsliiUurigm,  /anchOue  tor 
OriicieiR-  und  l1nterorric)er!i-WJUwen<Kaas«  vom  gaans- 
len  Tage  ab  von  der  Preussiachen  MililâiTarwaltoD|t 
ûbernommen. 

Ari.  17.  Die  Officiere.  Aeriie  uod  Militarbeaml» 
verblciben  nacb  Einlritt  in  dcD  V^rbund  ond  in  diiVcr- 
wallunt;  der  Kônieliott  Preiissisr.bc»  Arme«  im  Gcimb 
thres  gcsaminlen  Diensteinkomm^ns.  auch  weno  daantb» 
die  Conifietenzen  ihror  Charge  nacb  Preassuchen  EUt 
tibersteigl,  bis  daliiit,  wo  sie  î»  eîfic  hJilutre  HsImnSnîp 
Einnahme  einriicken  oder  penaiooirl  werden.  Soldwi 
Mannscheften.  welohe  htihere  als  di«  etittsm&siRicRii  Bt- 
zûge  genossen  habon .  bleiben  dicsolbon  cbenfxlls  (^ 
wâhritiislel. 

An.  18.  Uen  Officieren.  Aerzten  und  Mililôrbesnrian. 
welche  Milglieder  der  Ciro^sbcrzoglicli  He.!tsisch«D  OIB- 
ciera-Wittwen-  und  Waisenksitw  sind,  blcibt  das  Rcelil 
der  weiteren  Milglipdschsi't  und  des  Vorrilckens  in  h$- 
hère  Klassen  bet  dJesem  Inslilule  noch  den  gcgen* 

./nlll,,»..     ^il-.).,!^..     ^«B^olko,.     .»w,.k..|       i.uuW»r  -^ 
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flen  Austritl  Nvùnsclim.  iK'/K-liiiiinsweise  iuis  di'in  Dirnsi 
aiisscheiden. 

Art.  19.  Officiere,  Mannschaflen,  Aerzie  und  Militar- 
beamte  werden  bei  demnâcbst  eintretender  Invaliditât 
nach  den  jeweilig  beslebenden  Reicbs-  oder  preussiscben 
Normen  pensionirt.  Bclragl  die  so  berechnete  Pension 
l&r  Officiere,  Aerzie  und  Beamte  weniger  als  dieienige, 
welcbe  die  betreffenden  Fersonen  nach  den  am  1.  Juli 
18(i9  âufgebobenen  bessiscben  Pensionsgesetzen  an  die- 
sem  Tage  erworben  hatlen,  so  sollen  dieselben  den  lefz- 
teren  Betrag  als  Pension  erhaltcn. 

Fur  jeden  Einzolnen  soll  dieser  Betrag  auf  den  er- 
wShnten  Zeilpunkt  bereclinet  und  darûber  von  der  be- 
treffenden (irossherzoglichen  Militarbehôrde  demnâcbst 
ein  namentliches  Vcrzeichniss  aufgestelll  und  mitgetheilt 
werden. 

Die  Preussiscbe  Mililârverwaltung  ubcrnimmt  in  Be- 
ziehung  auf  die  am  1.  Juli  1809  bereits  definitiv   ange- 


sioDSverhâllnisse  der  Officiere  und  oberen  Militurbeamlen 
(Regierungsblait  Nr.  29)  der  Grossherzoglich  tiessiscben 
fliilitârverwalfung  obliegt. 

Art.  2U.  Die  (jarnisoneinrichlungen  an  Gebauden 
and  GrundstOcken  verbleiben  Hessisclies  Staats-  bezie- 
hangsweise  Gemeindeei^'enthum  und  sind  nur  als  im 
Niessbrauch  der  Truppen  beiindiich  anzusehen.  Mitdem 
Niessbraucb  ûbernimmt  das  Reicb  die  Erhallungspflichi, 
die  auf  den  GebSuden  ruhenden  Lasten,  sowie  sonstige 
veriragsmâssige  VerpOichtungen.  Wo  der  Besitz  auf 
Miethsverlrâgen  beruht,  tritt  das  Reicb  in  dièse  ein, 
was  auch  fOr  solche  zu  dem  Grossherzoglicben  Haus» 
vernaôpen  gehôrige  Geb&ude  und  Grundstûcke  gilt,  welcbe 
der  Militarverwallung  mietbweise  Qberlassen  worden  sind. 

Geb&ude  und  Grundstûcke,  welcbe  fOr  militariscbe 
Zwecke  entbehriicb  werden,  geben  an  die  Domanialver- 
waltung  oder  an  die  belreffende  Garnisonsgemeinde 
ZDffick. 

Art.  21.  •  Die  sammtlicben  vorhandenen  MateriaU 
Beslânde  fâr  reglementâre  Bedûrfnisse  des  Grossberzog- 
Hchen  Contingents  als:  Bekieidung,  Bewaffnung,  Munition, 
Feldequipage,  Fahrzeuge,  Pferde,  Utensilicn  und  Proviant 
gehen  an  das  Reicb  iîber.     Dagegen   und  gegen  Ueber- 


Ij4S  Prwne  €l  Urase. 

rinlitiK'  des  Tlieils  dar  nuf  Heiiseii  (uUendcn  Kricg»ko*t<;n- 
i?nls>'hadi^iiii^,  weluher  von  Reichiiwegen  ffir  WiodeHMr- 
slelliin^  defl  Kriegemalefiuls  boMtmml  wentiui  wini, 
iiberriirnmi  die  l'reussischn  Mililtlrverwaltuitp  die  Wieder- 
iiistandselziing  des  scMmmt^n  MalcriuU,  sowïr  (fi«  'if 
si^hHiïuti^  dei  noub  felilcnden  Gc^nsISadu  utid  Einridi- 
(urijjeii  ffir  die  erole  Ausslatlun^  des  Grf>!isiierzo{;licb(<i 
(^onlingenls.  In  laidondc  t.icl'i;runga-  nnd  Miclhsm- 
Irjige,  welche  zur  Zeil  des  [nhraniretens  dvr  K«tHD- 
wiirligen  Convenlîon  noch  in  Gellung  oiad,  Inll  dn 
l'reiissischii  Mili(Hrv«rwfl)(ung  pin:  ebeo^a  werdcn  dit  m 
dcr  Austûbriing  betfHfrviuMi  Hniilnn  und  Anlnfreii  ^' 
niililiirrsche  Zwecke  von  dersciben  woiler  K^ri'brl,  wtfm 
das  InEtrcsso  derHceresverwntlung  iiicbl  gcbiete»  mille. 
davon  Absland  zu  nnlimcti. 

An.  22.  In  BeKiehunft  niif  das  vo»  l'rnuKilcn  anl 
daa  Reich  Uberge^Aniene  BesatziinjcHrechl  in  Maint  mi- 
den  dio  btsher  zwisclion  (VouKsen  und  der  T«rnlorbti> 
Kegierung  massgi;bend  gewesendn  BeelimmuDgU  ,W 
das  Vei'haltniss  zwiacben  dem  Bm<.-))u  und  dcr  Terrileriti- 
Kegierune  Anwendung  linden. 

Arl.  £t.  Die  gegenwâriii^e  Convenlion  beziehl  »rli 
nioht  auf  das  Grosahereogliche  tirndarmnric-Corps.  Dw- 
sclbe  behsil  jedoch  scincn  militiiriMihcn  (JiarnrJor  vnd 
bleibt  dcr  niililiirischen  (ierichtsbaikeit  uiiterworiiaat  D« 
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Jflbereinkunft  soll  ralificirt  and  es  sollen  die  Ratifica- 
ioDSnrkunden  aobald  als  mfiglicb  zu  Berlin  ausgewechsell 
verden. 

Zu  Urkund  dessen  baben  dîe  Bevollmâcbligten  ^eeen- 
^Irtige  Convenlion  in  zweî  Eiemplareo  unlerzeicanel 
nd  besiegelu 

Berlin  den  dreizehnlen  Junî  Ein  Tauieod  achl^Hun- 
ert  ein  uod  aiebzig. 

Karl  Uof'maHH. 

Litdtiig  (WH  Lyncher. 

Georp  Hutlolph  Ni^oth. 

Karl  vuH  Kareecwski. 

Rijttert  voit  l'witkamanar. 


det  tirowhenoKliuh  lIcNitchen  Contingenta. 

A.    FrieAens-Pormation. 
I.    GroBsherzoglich  HeBsiBcbe  (26.)  Division. 
Car  Zeit  dem  Kôniglicli  FreuBsischcn  Oeneral-CoinmaDdo  dos 
11.  Armee-Curpa  untersUllt.) 
Ein  Divisions- Commando 
(ËTin  Divitions-Cominandeur  mit  einem  Oeneralgtabs^Oflicior 
-  Stabsorfider  oder  Haupimann  —  iwei  Âdjatanten,   twei  An- 
iteoren,  einem  oder    anei  Geittlicben   nebit  KQstem    nnd   An 
dtendantor  —  ein  Intendantnr-Rath   als   Vontand,  Ewei  laten- 
anUir-Secretire  nnd  ein  Intendantar-Secretaria ta- Assistent). 
Zweî  InfaDterie-Brigade-CoromandoB. 
(Zwei  Brigade-Commandeore  mit  je  einem  Adjuttioten.)  ^ 

49.  Infanterie- Brigade  (1.  Orosah.  Hesuacbe)  und  aie 

60.  Infanterie- Brigade  (2.  Qrosih.  Ueniache).  ^ 

Ein  Kavallorie-Brigado-Coinniando.  Z. 

36.  Kavallarie-Brigade  (Groasbenoglich  Uesiiatihe).  St 

Vier  Inranterie-Regimenter.  Buc 

Daa  1.,  3.  und  4.  à  8.  das  2.  à  2    Bataillone,   in  "'^ 

prenuiicber  Etatastàrke 5874  Sa' 

1.  (îroBih.  Heuiscbes  lofauterie-  (Leibgarde-)  Ré- 
giment Nr.   116, 

3.  Groash.  lleasiscties  Inbnterie-Regiment  (Grow- 
henog)  Nr.  116, 

8.  Groasb.  HesEiscbes  Infanterie-Segiment  (Loib- 
Begiment)  Nr.  1 17  und 

4.  Giouh.   Uessiicbes  Infintarie-Kegiment  (Prinz 
Cari)  Nr.  IIS. 

'  Zwei  Kavallerie-Begîmenter 
à  6  Eacadrons,  in  preusa.  Ëtabwtirke 1404 
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1.  GroMh.  Hessisches  Dragoner-  (Garde-Gbevaale- 
gers*)  Régiment  Nr.  22  and 

2.  GroBsh.  Hessisches  Dragoner-  (Leib-Cheraale- 
gers-)  Régiment  Nr.  28. 

Vier  Landwehr-Regimenter 
nmfassend  sechs  Liandwehr-Bezirks- Commandos 
(davon  eins  mit  6,  zwei  mit  5,  iwei  mit  4 
and  eins  mit  8  Compagnien)  ohna  je.  einm 
Unterofficier  8.  Gehaltsklasse,  in  preassischer 
EUtsstârke 99 

1.  Orossh.  Hessisches  Landwehr-Regiment  Nr.  115, 
Bataillon  Darmstadt  I., 

2.  Grossh.  Hessisches   Landwehr-Regiment  Nr. 

116,  1.  Bataillon  (Giessen),  2.  Bataillon  (Fried- 
berg). 

8.   Grossh.   Hessisches   Landwehr-Regiment  Nr. 

117,  Bataillon  Darmstadt  H., 

4.   Grossh.   Hessisches   Landwehr-Regiment   Nr. 

118,  1.  BataiUon  (Maioz),  2.  Bataillon  (Worms). 
H  albin valide  UnterofQciere  bei  einem  Landwehr- 

Bezirks-Commando 6 

Grossherzoglich  Hessische  Feld-Artillerie. 

—  Grossherzogliches  Artillerie-Corps  — 
(zar  Zeit  dem  Hessischen  Feld-Ârtillerie-Regiment  Nr.   11 

nnterstellt). 


Zwei  Artillerie-Abtheilangsstâbe: 

Abtheilung 
Abtheiking 


-  Stab  der  {  J;  Abtheilung 


mit  je  1  Stabsofficier 

2  Haaptlenten  8.  Gehaltsklasse, 

1  Lieutenant  als  Adjutant, 

2  ausseretatsmassigen  Seconde-Lieutenants, 

1  nnterofficier8.  Gehaltsklasse  als  Schreiber  2 

1  Stabsarzt  resp.  Oberstabsarzt, 
1  Assistenzarzt, 

1  Rossarzt  oder  Unterrossarzt, 
Femer  werden  einem  der  beiden  Abtheilungsstâbe 
zagetheilt: 
1  Zahlmeister, 
4  Oberfeuerwerker, 
6  Feuerwerker, 
1  Stabstrompeter, 

18  Oeconomie-Handwerker 29 

Eine  reitende  Batterie    1   .     p-euBaigcher ^^ 

Reitende  Batterie        \  "^^fJ^rrÏT 
Fûnf  Fuss-Batterien       J      EUtsstârke       5^ 

Ste  }  "^^^^''^  Batterie, 
Ërste     \ 

Zweite  >  leichte  Batterie. 
Dritte    ) 
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Grouherzogliuh  UeesiBcha  Traia-Corapaguie 

nebat  Train- Depot. 

(Zar  Zeit  dem   BeBsiacbcn  Train-BaUiUon 

Nr.  Il   unteratellt.) 

1  Hioptmsaii, 

1  Premier-Lieutenant, 

2  Seconde- Lieutenants. 

1  enter  Train -Depot-Otlicier, 

23  UaterofSciera  inol.  eioea  Sahirnoeiit^n  im 

Traio-Depot, 
15  Oefreite  und  1 

Capitula nteii,>  ind.  1  Trompeten, 
25  Gemeine,         J 
44  Train-KekrnUD, 

5  Handwerker, 

t   La£Brethgebiilfe     113 

1  UnterroBaarzt  oder  Rosaoret, 
4  Offîcicr-Reitpferde, 
8  Reitpferde, 

24  Staneen-  )   nr    j 
udJ  24  Vorder-    ]  ^^''^^''■ 

Sa.  60  Pferde. 

GrosBhflraoglioh  Hesaieche  Garde-DDterolïicier- 

Compagnie. 
1  Feldwebel, 

6  SergKaat«n. 

40  UnterofBciera 47 


Summa  Mannsuh^lun  8172 
II.  Groasherzoglich  HessiBcfae  Adjutautur. 
Ein  Gênera I- Ad ja tant  —  bis  inm  RaDge  eioes  Gênerai- 
lieutenants,  rvei  Flugel-AdjutanteD  —  einerbis  zam  Range  eines 
ReginnoDtt- Commandeurs,  der  audere  bis  tom  Range  eines  Stabs- 
olBciera.  —  Je  ein  Offioîer  —  bia  tara  Range  des  Haiiptmanns 
1.  KlasM  —  bei  den  Prinzen  des  Groaaberzoglichen  HanaeB. 


EIÎQ  Stabaoltioier  im  Ran|;e  cinei  Regiment^-Comniandenra 
ala  Commandant  mil  einem  nanptmanuslB  PlalEmajorundeinem 
Gamiaoïi- Auditeur  (Letzterer  kunftig  wegfBll«?nd). 

IV.    Groasberzoglitb  HeBsischea  Artillerie- Depot. 

1  Stabsoflicier  der  Artillerie  ala  Vorstand; 

(bezieht  aein  Gebalt  aus  Etatatitel  30), 
1   Zeugbauptmann, 
1  Zeuglieutenant. 

1  ZeugrenerwerlcBlLeutenBDt, 

2  Zeagfeldwebel, 
2  ZeDgsergeanten, 

1  Zeaghauabiiobsenniavber. 


Prusse  el  liesse. 


u3B)torzoglich  Hesriache  GftrnisoD-ADiUItMi. 
u.   Kin  ProviiDt-Amt  (DarmsUdt.) 


I.  Kiue  Garnison-Verwdllung  (DarinBUdL) 
t'irwaltungs-Inapector, 

'!is''z'iit<n-IhB[)cctor<?D,  davon  I  bIs  Contrôleur, 
Miiitàr-Baiiaufaeher  —  Civilbearater  — 
'    iihrigen  Gamiaon-Austalteo   werden   die  Ocwbàfts 
tiitigB-   and  Casenitin-lQspectoreD   dunib  die  ZaU' 

i:.  GaroiBOQ-Uzareth  (Darmstadt). 
i  H  r  n  i  s  on  -  Lazare  Ih  •!  nspaotor. 

B.  KriejïB-Formation. 


Slùlip,  wie  voratphend. 

llitirzu:  Foldgendannerie-Dctachement  nnd  Stabnncbb 
I  11  fauter  i  i:  :  wie  TOratehend, 
Cnvallcrif-,  die  b«ideii  Reuimeuler  11  4  Escadrons, 

lliurzu  :  '2  ArUllerie-MunitioDS-CulunDen,   und  I  infu- 

iB-ColODDO. 
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2  Ersatz-Batterien, 
l  Train-Ersatz-Compagnie. 
III.  Besatzunfjfs-Truppen. 
6  Landwehr-Bataillone, 
i  BesatzangB-CavalIene-Regiment, 
iReserve-Fuss-Batterie  à  6  Geschûtze, 
Ausserdem 
6  Landwebr-Bezirks-Coxnmando'B  —  in    der  Friedens- 
formatioD. 
In  der  Kriegsformation  sind   die  Schanzzeug-Colonnen ,  das 
Pferde-Depot,  die  Foldbâckerei-Colonne  und  die  Train-Begleitnngs- 
Escadron  in  Etatsst&rken  za  fonmiren,  welche  der  Gesamnitstàrke 
der  Division  entsprechen.     Das  Ersatz-Bataillon  des  2.  Infanterie- 
Régiments  (Grossherzog)  No.  116  ist  zn  zwei  Drittheil  der  Etats- 
atârke  za  fomiiren  and   das  Feldbackerei-Ânit  rncksichtlich  der 
Feldbâckerei-Colonne  angemessen   zn  verstarken.     Allé  ûbrigen 
Troppentheile    etc.   der   Kriegsformation    sind    nach    Kôniglich 
Preussischen  Etatsstârken  aufznstellen. 

Schiuss-Protokoll. 

Bei  der  am  hentigen  Tage  stattgehabten  Unterzeichnung 
der  zwischen  den  Bevollmâchtigten  Seiner  Eôniglichen  Hobclt 
des  Grossherzogs  von  Hessen  und  bei  Rhein  etc.  und  Seiner 
M%jest&t  des  Dentscben  Kaisers  und  Kônigs  von  Preussen  ab- 
g^chlossenen  Militâr-Convention  sind  nachfolgeiide  Zusatzbe* 
stimmungen  vereinbart,  beziehungsweise  Erklarungen  abgegeben 
worden: 

Art.  l.  Za  Artikel  4.  Die  Kôniglich  Preussischen  Bevoll- 
mâchtigten erklârten,  dass  Seine  Majestât  der  Kaiser  das  Aller- 
hôchstdemselben  von  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzoge 
ûbertragene  Recht  der  Emennung,  Befôrderang  und  Versetzung 
der  Otnciere,  Portepee-Fâhnriche,  Aerste  und  Militar  -  Beamten 
onter  thunlichster  Beriicksiohtigung  derWiinsche  des  AUerhôch- 
sten  Contlngentsherrn  ausiiben  woUen.  Insbesondere  soll  der 
Contingents- Commandeur  beaufti-agt  werden,  vor  Einsendung 
der  terminsmâssigen  Vorschlâge  und  Gesuche  an  Seine  Majestât 
den  Kaiser,  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Contingents- Uerm 
bezûglich  der  Officiere  etc.  sàmmtlicher  Waffen  Vortrag  zu  er- 
statten  und  etwaige  Beraerkungen  Seiner  Kôniglichen  Hoheit 
des  Grossherzogs  Seiner  Majestât  dem  Kaiser  zu  melden. 

Art.  2.  Zu  Artikel  9.  Die  Grossherzoglich  Hessischep  Be- 
vollmâchtigten erklârteUf  dass  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Gross- 
herzog  von  der  Befugniss,  Allerhôchstihre  Adjutantur  zu  bestellen, 
dahin  Gebrauch  zu  machen  gedenken,  dass  dieselbo  aus  einem 
General- Ad jutanten  und  zwei  Fliigel-Adjutanten  besteht.  Dabei 
wird  fur  den  General- Adjutanten  der  Rang  eines  Gonerallieute- 
nants,  fiir  deneinen  Fliigel- Adjutanten  der  Rang  eines  Régiments- 
Commandeurs  und  fur  den  andero  derjenige  eines  Stabsofficiers 
nicht  ûberschritten  werden.  Die  Adjutanten  fur  diePrinzen  des 
Qroesherzoglichen  Hanses  woUen  Seine  Kônigliche  Hoheit  aus 
den  OfBcieren  bis  zum  Range  des  Hauptmanns  1.  Classe  ein- 
acblieaslich  wâhlen. 
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Art.  i.  Zu  Artike!  )r>.  Es  wurda  vimbrcdot,  iluadioAiu- 
l'<'rli|;iii]K  (k-r  Patenta  und  UeaUlIaniren  fur  die  in  dlMeniAKikel 
emûliiiti-ii  Militar-PeTBonen  jedesiDal  al»  ant^r  d»m  in  $  9  Âm 
Gc^fieUee  iib<>r  die  Ërwerbuott  lud  d»u  Verlust  <jer  ficindiw-  mi 
Stniitsangeburiftkeit  vom  1,  Juni  1670  beïeiuhasU^a  VorbehalU 
erfulgl,  Bugcseben  werden  eoll. 

Art.  4.  Zu  Artikel  16  wHreD  die  Bevollmiiobtifftan  darïbtr 
emverïtandeii,  dsM  in  Beireff  der  vun  der  iirHUMiiielieii  Hilitlr- 
Verwaltunj;  zu  iiberuehraeodcn  l'easioueii ,  SlùdiKoa  UoUr 
BliitEUugt^u  uud  ZiMcbuses  die  biaberigeii  hi>Muiiitu!D  NomMB  u 
UeltuD^  bleilieo  soUcd. 

Die  Zabluug  der  PcaEioaeD,  die  Crwàbning  ciiinr  ('«nûi^w 
quote  an  ille  HmUrbliebenen  ver»turbi?iierI'<iQiiiacu«.  dio  Ufilur- 
imbint^  ruii  Arzueî-  und  BeRrdigungïkiMteD  lindet  nncli  dim  bi»^ 
ubci'  bt^Btelicudcn  Heasiiiobeu  bestiiniriUDgeti  sLalt,  Burmi  Dietit 
die  jeweils  geltonden  ittiiclu-  oder  [irBUïEischi.'a  Nuraïuii  gltuti' 
Cer  fiir  die  iJerecbtÎHteii  eiod.  BioBiuhtIich  der  cUlunÙBifi  ui 
VeWranen  aus  don  Kriegen  bis  BumJabt»  1816  b«willi|îl«nl'w- 
sionen  finden  die  BeBlimmun^en  nagea  eveuLuelIur  Anidobnunii 
dieser  itewilligung  auf  etwa  feruor  eintruttsiidc  UcditrftigkMtt- 
lalle  und  wegeu  Eibùbung  der  Ëinxelpansioneii  Li«  ïoiii  Nuunitl- 
betrage  von  20  S.  jàbriich.  beides  luoerhalb  der  ItkrdioerttUii' 
tan  veteranen  ausg^sotzteD  fixen  Ëtataïunime  von  jUirliok  (>OD(l 
Gnlden  Antiendnng. 

Die  su  GnadeDpensioaen  lâr  OCficien-  ntc.  WiUwvn  miJ 
O^Gi^rf-  etc.  TôcliUr  ein  tùt  allcsnisl  in  dcm  tlUl  aiUKraeWii 
Snmme  von  1450  Goideu  j&hriioh  wird  aueh  fémur  tbnr  fit- 
(timmung  gemâsa  verwecdet  wgrdon,  and  m  wird  di-i  U«inI1i' 
gnng  der  GuadeiipenRioaen  «rie  biabur  durcb  Seiut  KûnigUcb 
Hoheit  den  Oronhenog  erfolgMi. 

Die  poreôDlioIien  und  KechUïerhâltnirae  der   beim  Inlcr^» 
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IfOitârbcamie,  welche  im  Preussischen  Dienste  zo  einer 
Me  oder  einem  Gehalte  gelangen,  womit  im  Hessischen  DioDste 
ne  Erbôhung  ihres  militârischen  Ranges  verbanden  gewesen 
ftre,  Bollen  zum  Vorrucken  in  die  entsprechende  Classe  der 
ffioierswittwenkasse  berechtigt  sein,  aoob  wenn  ihnen  dièse 
angerhôhnng  nicht  zu  Theil  wird. 

Der  Zascbnss  des  Reichs  zn  den  beiden  Instituten  wird  auf 
rond  einer  al\j&brlich  vorzulegenden  Bedarfsberecbnong  in  den 
ilitftr-£tat  aofgenommen,  and  es  miissen  demnâchst  die  Ver- 
iltongs-Reohnungen  der  lustitate  an  den  Rechnnngshof  des 
BÎoliB  inr  Révision  and  Décharge  gelangen. 

Art.  7.  Za  Artikel  21.  Die  Bevollm&obtigten  waren  dar- 
>6r  einverstanden,  dass  die  Preassische  Militârverwaltang  ans 
)m  ibr  za  uberlassenden  Theil  der  aaf  Hcssen  fallenden  Eriegs- 
>Bten-£ntscbâdigang,  weloher  von  Reichswegen  iflr  Wiederher- 
ellnng  des  Kriegsmaterials  bestiramt  werden  wird,  anoh  dieje- 
gen  Kosten  za  bestreiten  bat,  die  nocbvordeml.Janoar  1872 
irob  Wiederinstandsetzung  des  Kriegsmaterials,  sowie  darob 
ssobaffang  feblender  Qegenstànde  imdEinriobtungen  zar  ersten 
asstattang  des  Grossberzoglichen  Contingents  entstehen. 

Art.  8.  Zu  Artikel  22.  Die  besonderen  Bestimmangen  uber 
e  persônlichen  and  Recbtsverhâltnisse  der  Preussisohen  Oami- 
*n  in  Mainz  fînden  aaf  denjenigen  Theil  des  Hessischen  Con- 
igentSf  welcber  etwa  naob  Mainz  verlegt  wird,  keine  Anwendang. 

Art.  9.  Schliesaiich  wurde  nooh  Einverstândniss  darubcr 
vielt,  dass  die  in  dem  Hessischen  Ëinf&hrangsgesetz  za  dem 
ondesgesetze,  betreffend  die  Qoartierleistnng  far  die  bewaffnete 
aeht  wâhrend  des  Friedeoszastandes  vom  25.  Jani  1868  ge- 
offenen  Bestimmangen  iiber  die  Einreihang  der  sûdhessiscben 
rte  in  die  Tersohiedenen  Servis-Classen  bis  za  einer  etwaigen 
iderweitigen  Regelung  im  Wege  der  Reichsgesetzgebong  auf* 
cht  erhalten  bleiben.    ^ 

Berlin  den  13.  Joni  1871. 

Karl  Hoftnann, 
Ludwig  von  Lyncher, 
Oeorg  Rudolph  Niepoth, 
Karl  von  Karezewski, 
Robert  von  Puttkammêr, 


A/Umagnc  du  Nord  et    Wurlemberfi. 


117. 

CuuECHtion   mititaire   entre  la  Confédération  de 

l'Alletnuf/ni-  du  Nord  et  te  Hognume  de   Wtirtem' 

berg,  suirie   d'un   tableau;   signée  H    VffrsaUie*  tl 

à  Berlin,  le  21/25  nocem/jre  1870. 

Seine  Majeslâl  der  Kônig  von  W6rltpmbw(î  onctSein* 
Majcsiut  <lor  Kônig  von  PrctiKsrn  im  Namen  de»  Noni- 
deiitsclien  Hunden,  in  der  Absicht.  die  Beslimmun^en 
der  zwisL'tien  Ihnen  vcreinborlc^n  Verfiis^une  <)ds  Dcul- 
sciien  Bundes  âber  das  BundeskriegHWRtien  don  bceMO- 
deren  Verhûllnissen    de»  KÔtiigrt^irliB  WUrltembefg  aiuit- 

fiassen.  haben  Unlerhandlunpen  erâfTnen  IssseD    und  in 
hren  Bevollm&chtiglen  ârnannt  und  zwHr: 

Seine  Maje^iit  der  Kûnii;  von  W(irU«mb<!rf;: 

Allerhâchsiihren  Krii^gAminisler.  UrnitrsI-LiM' 
lenant  Albert  von  Suckow  ; 
Seine  Maieslât  der  KëniK  von  Preussen; 

AllerhoulislihrGn  Sttintii*,  Krii^K^-   and  M«nnf 
Minisler,    General    der    InrAnterid    AtbrM-lil     ion 
Roon. 
von    welclien     Rcvotlmlichllglen.     nacb    Vorlegung    unit 
Keçeoseiiiger  ADQrkenn^|||^l^^^§gSyBUliUHfcH 
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zeichen  and  erhalten  die  Divisionen,  Brigaden,  Regimen- 
ter  und  seibststândigen  Balaillone  des  Armeekorps  die 
entsprechende  laafende  Nuronier  in  dem  Oeutschen  Bun- 
desheere  neben  der  Nummerirung  iro  Kôniglicb  Wûrl- 
tembergischen  Verbande. 

Art.  4.  Die  Unterstellung  der  Kôniglich  Wûrttem- 
bergischen  Truppen  unler  den  Oberbefebl  Seiner  Maje- 
stât  des  Kônigs  von  Preussen  als  Bundesfeldherrn  be- 
ginnt  ebenfalls  an  einem  nocb  naber  zu  beslimmenden 
Tage  und  -wird  in  den  bisherigen  Fahneneid  in  der 
Weise  aufgenommen,  dass  es  an  der  betreffenden  Stelle 
heisst: 

^dass  ich  Seiner  IVlajestat  dem  Kônige  wàhrend 

meiner  Dienstzeil  ais  Soldat  treu   dienen,  dem 

Bundesfeldherrn  und  den  Kriegsgesetzen  Gehor- 

sam  leislen   und   mich    stets   als    tapferer   und 

ehriiebender  Soldat  verhalten  will.   Sowahrmir 

Gott  helfe."" 

ArL  5.     Die    Ernennung,    Befôrderung,    Versetzung 

u.  s.  w.  der  Offiziere  und  Èeamten  des  Kôniglich  Wûrt- 

tembergischen  Armeekorps  erfol^t  durch  Seine  Majestât 

den  Kdniç  von  Wûritemoerg,  diejenige  des  Hôchstcom- 

mandirenden  fur  das  Armeecorps  nach  vorgângiger  Zu- 

stimmung  Seiner  Majeslât  des  Kônigs   von  Preussen  als 

Bundesfeldherr.     Seine  Miijestât  der  Kônig  von  Wurttem- 

berg   geniesst   als  Chef  oeiner  Truppen   die  Ihm  Aller- 

hôchst  zustehenden  Ehren  und  Reente  und  ûbt  die  ent- 

sprechenden   gerichtsherrlichen   Befugnisse    sammt   dem 

Bestâtigungs-  und  Begnadigungsrecht  bei  Erkenntnissen 

gegen  Angehôrige  des  Armeecorps  aus,  welche  fiber  die 
ielQgnisse  des  Armeecorpscommandanten ,  beziehungs- 
weise  des  Kôniglich  Wûrttembergischen  Kriegsministeriums 
hinausgehen. 

Art.  6.  Unbeschadet  der  dem  Bundesfeldherrn  ge- 
mSss  der  Bundesverfassung  zustehenden  Rechte  derDis- 
ponirung  Qber  aile  Bundestruppen  und  ihrer  Dislozimng 
soU  ffir  die  Dauer  friediicher  Verhâltnisse  das  Wûrttem- 
bergische  Armeecorps  in  seinem  Verband  und  in  seiner 
Giiederung  erhalten  bleiben  und  im  eigenen  Lande  dis- 
lozirf  sein;  eine  hiervon  abweichende  Anordnung  des 
Bundesfeldherrn,  sowie  die  Dislozirung  anderer  Deutscher 
Tmppentheile  in  das  Kônigreich  Wûrtfemberg:  soll  in 
friealicben  Zeilen  nur  mit  zïustimmung  Seiner  Majest&t 
des  Kônigs   von  Wûrtfemberg  erfolgen,    sofern    es  &vcbk 

Ifouv,  Hscuêil  gién.     Tome  XX,  V  V 
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iiichl  um  Bcselznti^  Stldduiiiathvr  odcr  Wesldcatsclifr 
KesUingen  bandclt- 

Arl.  T.  Uebcr  dis  Ernennung  der  Commandsnlen 
filr  die  im  Kônisreicb  Wttrllcmbcrg  geleç^cDCD  fetleo 
Piâlïe,  wcir.lie  naca  Art.  G5  àer  Bundesverfassang  don 
Bundesfeldlierrn  zusteht,  eowie  Uber  die  Dernsolb» 
gleiihcrmussen  zuslehende  Bcrcchtigung.  nene  Befesligmi- 
l^en  innerlialb  des  Kônigreiclis  anzulcgcn.  winl  sldi  <l«r 
Bundesfeldhcrr  einirelenden  Falls  mil  dcm  Kdni;  von 
Wûrtlember^  vorher  in  Vernebmen  Belzeni  ebeimo  wma 
der  Bundcsreldherr  einen  von  itim  zu  emennenden  (M- 
oior  aus  dpm  Kâniglich  Wflrllembcritifcbcn  Armeaean» 
wahlen  will. 

Um  derBourtheilung  diesor  Ernennunp^en  «ine  (îrund- 
lage  zu  gowHbren,  werdcn  Obur  die  UIGcierfl  des  Kfl- 
niglich  Wlirllember^ischen  Artn^ocorps  vom  SlabMflBwf 
sufwurts  ailjiihrliRh  Personal-  und  Oualiiication»-B6nch(t 
nacb  Preussiscbem  Scbema  aurgeslclll  und  Seiner  Mi- 
jeslât  dem  Brindcsfeldherrn  vorizeleçt 

An.  S.  Zur  BefôrderuQg  d(>r  Gleicbmfisstgkeil  in^ 
Ausbildung  und  dem  inneren  Dionsi  der  Tnipp«n  w•^ 
den  nacb  gcgenseitîger  Vurabredung  eimge  ttfiniglfKb 
WUrllembergîacho  Orficîore  jo  auf  1—2  Johre  in  i» 
KSnigbch  Preussiscbe  Arm^e  und  Kônigbob  PresaliiKllt 
OfficterQ  in  dus  Kôniglicb  WflrttwnberKKtcJiB  Afwpnn 
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aeiaerseits  dieselben  abstellen  und  von  dem  Gescbebenen 
alsdann  dem  Bundesfeldherrn  Anzeige  roachen  lasst. 

Art.  iO.  Fur  die  Organisation  des  Kôniglich  Wùrt- 
tembergischen  Armeecorps  sind  —  so  lange  und  inso- 
weit  nicbt  auf  dem  Wege  der  Bundesgesetzgebung  an- 
dere  bestimmt  wird  —  die  derzeitigen  Freussiscben  Nor* 
II16Q  massgebend. 

Es  koromen  demgemassin  dem  Kônigreich  WOrttem- 
bergt  ausser  dem  Norddeutschen  Gesetz  ûber  die  Ver- 
pflîchtong  zum  Kriegsdienst  vom  9.  November  1867, 
nebst  der  dazu  gehôrigen  Militâr-Ersatzinstruction  vom  26. 
Mftrz  1868,  insbesondere  aile  Preussischen  Exercier-  und 
sonstigen  Règlements,  Inslruclionen  und  Rescripte  zur  Aus- 
fûbrung^  namentlich  die  Verordnnng  ûber  die  Ehrenge- 
ricbte  vom  20.  Juli  1843,  die  fâr  Krieg  und  Frieden 
gegebenen  Bestimmnngen  ûber  Ausbebung,  Dienatzeit, 
Servis-,  Verpflegungs-  und  Invalidenwesen,  Mobilmaobang 
a.  s.  w.,  ûoer  den  Ersatz  des  Officiercorps  und  ûber 
das  Militâr-Erziehungs-   und    Bildungswesen. 

Ausgenommen  sind  von  der  Gemeinsamkeit  in  den 
Einricbtungen  des  Kôniglich  Wûrttembei^ischen  Armée- 
corps  mit  denjenigen  der  Kôniglich  Preussischen  Armée: 
die  Militâr-Kirchenordnung,  das  Mililâr-Strafgesetzbuch 
and  die  Militâr-Strafgerichtsordnung,  sowie  die  Bestim- 
mangen  ûber  Einquartierung  und  Ersatz  von  Flurbe- 
scbftaigungen,  worûber  in  dem  Kônigreich  Wûrttemberg 
die  derzeit  bestebenden  Gesetze  und  Einricbtungen  vor- 
erat  und  bis  zur  Regelung  im  Wege  der  Bundesgesetz- 
gebung in  Geltung  verbleiben. 

Die  Gradabzeichen,  sowie  die  Benennungen  und  der 
Modus  der  Verwaltung  sind  in  dem  Kôniglich  Wûrttem- 
bergischen  Armeecorps  dieselben  wie  in  der  Kôniglich 
Preussischen  Armée.  Die  Bestimmungen  ûber  die  Be- 
kleidung  fur  das  Kôniglich  Wûrttembergiscbe  Armeecorps 
werden  von  Seiner  Majestat  dem  Kôniff  von  Wûrttem- 
berg gegeben  und  es  soll  dabei  den  Verhâltnissen  der 
Bundesarmee  die  môglichste  Rechnung  getragen  werden. 

Art.  11.  Im  Falle  eines  Krieges  steht  von  dessen 
Ausbruch  bis  zu  dessen  Beendigung  die  obère  Leitnng 
des  Telegraphenwesens,  soweit  solcnes  fur  die  Kriegs- 
zwecke  eingerichtet  ist,  dem  Bundesfeldherrn  zu. 

Die  Kôniglich  Wûrtlembergische  Regierung  wird  be- 
reits  w&hrena  des  Friedens  die  bezûgiichen  Einrichtun- 
gen  in  Uebereinstimmung  mit  denjenigen  des  Nocdd^^V- 
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sclien  Bundes  IrefTen,  und  insbcsandi^n:  beî  A«m  Aui- 
liaii  des  Telegraphennelzes  dnrsuf  Bedachi  nehroeo.  aurii 
eine  der  KnegsstBrke  Ibres  Armcecorps  enlspr«cliciiil( 
Keldletegrapiiio  zu  organittire». 

Art.  li.  Aus  der  von  VVOrUemb*rg  nach  ArL  Û2 
derBiindt^svrrrassung  znrVcrfâgun^  znatellefideo  Sunm 
besirpitel  die  K&niglich  Wilrlluinbcrgwchc  Regiornng,  atA 
IVIasN<>Hbe  des  BundoshaushaUs-Ktala,  dcn  Aurwand  fllr 
die  Unterhallung  des  Kôniglicb  Wtirllembergiadwn  Arnw- 
corps.  einscliHesRiich  Neiiansc.bnlTiin^pn,  Baulen,  Etancii- 
luiigen  u.  s.  w.  in  sdbotsl&ndigrr  V«r«-al(unp,  tewB 
den  Anlheil  Waiitembergs  an  dt-n  KimIvr  fOr  ttift  )!«■ 
meinschatllichen  Einrir.liditigi^n  des  (iesommlbflere*  — 
Cenlral-Adminislralioneii,  K*?stiiiigcn,  Unterhallanft  d« 
MililUr- Bildiings- AnstaltM).  <>ina(')diessliiJt  der  Kn«i- 
scbulen  und  militârftmHc.hMi  Bildonga- Anslall«n,  do 
Examinalions-Commissioncn,  der  mililtirwrBseosobeflbrlMfl 
and  tecbnischen  Inslitnle,  deii  l.p)irb)>lailloi)s.  f)«r  Milttir- 
und  Arlillerie-Schiefisschulfl.  der  MiliLIr^Rvilschnle,  dtr 
Cenlrel-Turn-Anstall  und  dos  grossen  (îeneraiiKabs.  ù- 
sparnisse.    welclie  unter    voiler   Erttillung    d«r    Duodi» 

Çfliclilen  als  Er^ebnîase  der  obwaltcnden  bffsondarta 
erhiillnisse  môglich  werditn,  verbleibvn  zur  VcrMi^iitf 
Wîirllembergs. 

Das  Kâniglicb  WOrllember^iat^be  ArmeeeorfM  pirlM' 

nirt   an    Hpn    cnmpinvc.hiifllii-.iixn    Rinrirhlnntmn     mtêwâiÉ^ 
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Art.  14.  Veret&rkangen  der  Kdniglich  Wflrttember- 
\en  Trappen  darch  Einziehang  der  BeurlaubteOr 
sowîe  die  Kriegsformationen  derselben  und  endiich  deren 
Mobiimachang  h&ngen  von  den  Anordnangen  des  Bun- 
desfeldherm  ab.  Solchen  AnordnungeD  ist  ailezeit  und 
im  ganzen  Umfange  Folge  zu  leisten.  Die  hierdurch 
erwachsenden  Kosten  trâgt  die  Bundeskasse,  jedoch  sind 
die  Kôniglich  WOrltembergischen  Kassen  verpflichtet,  inso- 
weit  ihre  vorhandenen  Fonds  ausreichen,  die  nolhwen- 
digen  Gelder  vorzuschiessen. 

Art.  15.  Zur  Vermiltelung  der  dienstlichen  Bezte- 
hongen  des  Kôniglich  Wurttembergischen  Armeecorps  zi> 
dem  Deatschen  Bundesheer  Bndet  ein  directer  ScbriCt- 
wechsei  zwischen  dem  Kôniglich  Preussischen  und  dem 
Kôniglich  Wurttembergischen  Kriegsminisleriuin  statt  und 
erhfilt  letzteres  auf  dièse  Weise  aile  betrefienden  zur 
Zeit  gûltigen  oder  spâler  zu  erlassenden  RegfemeutSy 
Beatimmungen  u.  s.  w.  zur  entsprechenden  Ausfûhrung. 

Nebendem  wird  die  Kôniglicn  Wûrttembergische  Re- 
gteruDg  iederzeit  in  dem  Bundesausschuss  fur  das  Land- 
neer  und  die  Featungen  vertreten  sein. 

Art.  16.  Die  gegenwârtige  Convention  soi!  nach  er- 
folgter  Genehmigung  durch  aie  legislatîven  Organe  rali- 
ficirt  und  es  sollen  die  RatiBcations-Urkunden  gleich- 
zeitig  mit  den  Erkiârungen  ûber  die  Ratification  deram 
heuligen  Tage  vereinbarten  Verfassung  des  Deutschen 
Bandes  in  Berlin  ausgetauscht  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben    die  Bevollmâchtigten    die 

gegenwSrtige  Convention  in  doppelter  Ausfertigung  volU 

zogen  und  untersiegelt. 

o  t   i.      HauptouartierVersailles,  den21.Nov.  1870.. 

So  geschehen  ^  g^^i^  ^^^ 2^  ^^^  ^^^^ 

von  Eoon, 
von  Suckow. 

Friedens-Fprmation 

des 

Kdniglich  WûrttembergischenArmee-Corps. 

Sin  Gênerai-Commando, 

swei  Diviaions-GommandoB, 

viar  Infanterie-Brig^e-Commandos^ 

svci  KaTâllerie-Brigade-Commandos, 

ein  Aftillerie-Brigade-Commando, 

ftoht  Infanterie-Regimenter  à  drei  BcblaLUotiQ^ 
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l'T  Knvallcrie-Re^meDter  à  fïnf  Eacadrona, 
m  rL'ld-Artillcrie-Regiment  mit 

ilri'i  ^'us!I-AlltbeiluDgeQ  à  vier  Bettterien, 
iiii'  l'i;  si  un  (>s- Artillerie- A  bl  h  eilung  mit 

\-'ii-v  FcstunDa-Curopagnieeii, 
iii  l'intiicr-Bataillon, 
in  'l'nkiii-Hatullan. 

r'uhzi'hïi  J.andwehr-BezirkB-ConimRDdoB, 
.-.c  •■riisprcchpndon  Administrationeo. 


K  ri  cgs-Formalic 

des 
(Il  Wiirtleinbergischen  Ar 


-Corps. 


KcllilLI 


iii;iiidi)-BehOrden  : 
tiii  (t e II iTikl- Commando  (uebst  Feld-Gendarmeri»-DetMht- 

nit'iit  und  StftbBwachet, 
zwi!i  hifanterie-Div iaione-Cum maodoB , 
zwei  Cftvnllnrii^-Bri  gade-Comm  [uidoB , 
cin  Cominando  der  Ueserv a- Artillerie. 

b)  Infmilorie,  clie  Re^menter  à  3  Bataillon^ 

c)  Cavallcrif,  ilio  Hegimenter  à  4  Escadrons, 

d)  Arlilti'rie.    Dii^  im  Frteden  vorbandeuea  Abtheilonggrtibc; 

ilie  Untterieen  à  6  GeschUtte, 

dazu    t'inii   Colnnnen-AbtlieiluDg,    bestehend    am   dem 

Stabc,  4  Infanterie- 
II  ml  4  Artillerie -M  nnitionB-CoIonuen. 
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4)  das  dirigirende  ârztliche  Personal» 

5)  zwôlf  Feld-Lazarethe, 

6)  das  Lazareth-Reserve-Personal, 

7)  ein  Lazareth-Reserve-Depot^ 
8]  die  Feldpost,  und  zwar: 

ein  Feldpost-Âmt, 

vier  Feldpost-Expeditionen,   von    welohen   letzteren  je 
eine  fur  die  beidenlnfanterie-DiviBionen,  einefar  die 
Réserve  (Cavallerie  und  Artillerie)  bestimmt  ist;  die 
vierte  bleibt   zunâchst   dem  Feldposi-Amt   attachirt 
und  wird    nach  Massgabe   des    eintretenden  Bedorf- 
nisses  der  Avanigarde  etc.  ûberwiesen» 
9)  das  Aaditoriat, 
10)  die  Qeistlichkeit. 
IL  Immobile  Behôrden: 

ein  stellvertretendes  General-Commando, 

vier  stellvertretende  Infanterie-Brigade-CoxAmandos, 

eine  Inspection  der  Ersatz-Escadrons, 

ein  Ck)mmando  der  immobilen  Artillerie, 

eine  immobile  Intendantur, 

ein  Btellvertretender  Corps-General-Arzt. 
IIL  Ersatz-Truppen  : 

acht  Êrsatz-Bataillone, 

vier  Ersatz-Escadrons, 

eine  Artillerie-Ersatz-Abtheilong  à  2  Batterieen  za  je  6 
Gesohûtzen, 

eine  Pionier-Ersatz-Compagnie, 

eine  Train-Ersatz- Abtheilun  g. 
IV.  Besatzungs-Trappen  : 

16  Landwehr-Bataillone, 

1  bis  2  Besatzongs-Cavallerie-Regimenter, 

5  Reserve-Fuss-Batterieen  à  6  Geschûtze, 

6  Festungs-Artillerie-Compagnieen,   mit    den   erforder- 
lichen  Abtheilangsst&ben, 

3  Festungs-Pionief-Gompagnieen. 
Sâmmtliche  Tmppen  in  ]^egs-  and  Friedens-Formation 
sach  Kôniglich  Preussischen  Etats-St&rken  ;  insoweit  hiemaoh 
die  Friedensstàrke  den  verfassungsm&ssigen  Proœntsatz  der  Be- 
vôlkerongsziffer  ûbersteigt,  bleiben  die  erforderlichen  Modifioa- 
tionen  besonderer  Vereinbarung  vorbehalten. 


leianerr  iian(^n  im  ;\nsrinuss  an  c 
wesen   betrofTcnden   Beslimmun^er 
fassun*^    des    Doulschen    Blindes, 
Verhi'illniss^    dos  (irosshorzot;licli 
znr  Kôniplicli  Preussisrhcn.  bezieliu 
Unlerhandlungen  erôiTnen    lassen 
mâchtigtcn  crnannl,  und  zwar: 
Seine  Kônicrliche  Hobeit  der  C 
Allerhôchslibren  Prâsid 
steriums  und  Staatsminisle 
lius  Jolly.  und 

Allerhôchslibren    Gêner 

lieutenant  Frciherrn  Wilhel 

Seine  Maieslâl  der  Kôni(2;  von 

Allerhôchslibren  Slaats 

Minislcr,    General    der    In 

Roon, 

welche,  nacbdem  sie  ihre  Vollma< 

iheill  und  richlig  befundcn,  nacbs 

Militârconve 
abgescblossen  haben. 

Art.  1.  Das  Grossherzoglich 
wird  unmitlelbar  Beslandlbeil  der  ! 
weise  der  Kôniglich  Preussischei 
dass  Seine  Majeslâl  der  Kônig  vo 
feldherr  aile  Rechte  und  Pflichten 
Kriegsherrn,  einschliessiich  der  Fî 
Rastatt,  unter  Vorbeball  der  Bad 
ûbernimmt,    wogegen    das  Grossi 

dasselbA  ieweiU  niinHfîftvp.rfafiftiincfti 
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den  fur  die  ihm  zur  Erhallung  deit  Landheeres  obli^;en- 
den  Leislnnsen  weder  an  Spécial-  noch  an  Generalkosten 
weilere  Zablungen  zu  fibernehmen,  vorbehaitlich  seiner 
matricDlarm&Bsigen  BeitrUgé  zu  elwaigen  bundeageaelz- 
lich  fesigestellten  besonderen  Leistungen  fflr  das  Bundes- 
Landbeer. 

Art.  2.  Das  Grossherzoglicb  Badisctie  Conlinsenl 
wird  ungelreont  in  die  entsprecbende  grôssere  Abtnei- 
lung  der  DeuUcben  Bundes-,  beEiehungsweise  derKfinig- 
)tch  Prenssiachen  Armée  eingereihl  werden. 

Art.  ^t.  Die  Bodisr.hen  TruppenkSrper  erhallen  unter 
der  Bezeichnung  n*"  Badisches  Inranlerie-  etc.  Régiment 
No.  etc.  eine  Regimenls-Nummer  in  der  Deutschen  Bun- 
des-, beziehungsweise  der  Kôniglich  Preussisuhen  Armée. 
Die  Regimenter  behalten  die  bisher  gefAhrlen  Fabnen, 
bezrebangsweise  Slandarten. 

Der  rahneneid  wird  von  den  ihrer  Milil&rpQichl  ge- 
nflgenden  Badischen  SlaaiBBneehôrigen  in  dor  biaherigen 
Weise  geleistel  unler  Einsconllung  der  PQichten  des 
Geborsams  gegen  den  Bundesfeldherrn  in  Gem&ssheîl 
des  Art.  64  der  Bundesverfiissung. 

Oie  Officiere,  Porte peefô h n riche.  Aerzte  und  MilitSr- 
bcamten  im  OrBciersrange  leisten  den  Fabneneid  Seiner 
Majeatat  dem  KSni^e  von  Preussen  aïs  Bundesfeldberrn 
nnd  Terpflichlen  sich  zugleich  mitteist  Reverses,  das 
WohI  und  Béate  Seiner  Kâniglicben  Hoheit  des  Gross- 
herzogs  zu  ffirdern,  Scbaden  and  Nachlheile  vonHdcbst- 
demselben  ond  Seinem  Hause  und  Lande   abzuwenden. 

Die  Or&ciere  legen  eine  silberne  ScbSrpe  und  des- 
eleichen  Portepee  in  den  durch  Art.  5ô  der  Bundesver- 
fassong  fesigestellten  Bundesfarben  an. 

An  den  Helmen  Iragen  die  AngebOrigen  des  Contin- 
ganta  —  vorbehaitlicb  einer  kflnhigen  anderweiten  Be- 
slimmung  flber  eine  einheitliche  Helmzier  —  das  Ba- 
dische  Wappen,  und  —  bis  zurEinfûbrung  einer  allge- 
meinen  Bundescocarde  —  die  Lan  descocarde,  die  Offi- 
ciere  eto.  daneben  die  Preussische  Cocarde. 

Art.  4.  Vm  den  Wehrpflicbligen  die  Ableistung  ihrer 
Dienstpflicht  zu  erleichlern,  werden  Seine  MajestSI  der 
KSnig  von  Preussen  dem  Badischen  Contingente,  Boweit 
•la  mSglich,  stândige  Garnisonen  innerhalb  der  Grenzen 
des  Grossherzogthums  anweisen,  und  von  dem  Aller- 
hOohst  ihm  als  Bundesfeldherrn  verfassungsmBssig  zaste- 
henden    Dislocation  s  recb  le    nur   vorliber^bend    and    in 


von  Baden  und  die  Grossherzo^ 
von  den  im  Grosslierzo^lbum  pj 
die  dem  Landesherrn  und  Hoc 
zukommenden  Ehrenbezeupun^en 
*  Seine    Kônigliche  Hoheit  der 

den  Truppen  in  dem  Verhâltniss 
Gênerais;  ùben  auch  als  solcher 
Ehrenrechten  die  entsprechende 
aus  und  erlassen  in  dieser  Beziel 
direct  an  die  betreffenden  Abth 
Ebenso  steht  Hôchsldomselben  di 
die  im  Grossherzogihum  dislocii 
Zwecken  des  innern  Dienstes  zu 
Beziehung  die  Truppencommand 
fehien  Folge  zu  gcben. 

Die  Badischen  Hoheilszeiche 
und  Farben  an  den  dem  Bund 
Localitalen,  beziehungsweise  sân 
ricbtungen  beibehalten,  sofern  ni 
Farben  an  die  Stelle  treten. 

Art.  6.  Seine  Kônigliche  H 
haben  das  Redit,  bei  Hôchslibn 
weise  den  badischen  Truppenabtl 
suite  nach  freier  Wahl  zu  ernenr 
soidung  und  dereinstige  Pensioni 
Bundesmittein  erfoigt. 

Die  nach   dem    Inslebentreten 
i  nannten  Officiere  à  la  suite,  ingl 

"^i  Termin  ins  Pensionsverhâltniss  tre 

I  innerhalb  des  Grossherzogthums 

sind    nach  Massgabe    der    betr. 
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Qnbeschrânki  sein,  als  nichi  diensiliche  Rûcksichien 
entgegensteben.  Die  Besoldung  dieser  OfBciere  erfoigt 
aas  BiiDdesinitteln. 

Art.  7.     In  Betreff  der  Badischen  Truppenabtheilon- 

5 en  sollen  bei  Ânstellung  und  Versetzung  von  Officieren 
ie  etwaigen  WOnsche   deiner    Kôniglichen    Hoheit   des 
Grossherzogs  thunlichste  Berûcksichtigung  finden. 

Art.  8.  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzog 
sind  die  bei  den  Badischen  Truppen  vorkommenden 
wîcbtigeren  Vorfàlle  jedesmal  za  melden  und  von  den 
betreSenden  Commandoslellen  die  folgenden  Eingaben 
and  Meldungen  zu  machen: 
ein  Monatsrapporl, 

der  Uebungspian  fQr  lângere  ZeitrSume  im  Voraas, 
Meldong  ûber  grôssere  Manôver   unter  Mitlheilung 

der  Disposilionen, 
Anzeige  von  Aenderungen    im   OfBciercorps,    von 
Commandos    zu  Bildungsanstalten    etc.,   Verhei- 
rathangen,  Ordensverleinungen  etc. 

Seine  Kônigliche  Hoheit  wird  aus  den  Eingaben  und 
Meldungen,  sowie  aus  Seinen  directen  Wahrnehmungen, 
Aniass  nehmen,  die  Ihm  sich  darbietenden  Bemerkungen 
fiber  den  Zustand  des  Contingents  zur  Kenntniss  Seiner 
MajestSt  des  Kônigs  zu  bringen. 

Art.  9.  In  Betreff  der  Recrutirun^  und  der  Land- 
wehr-Angelegenheiten  treten  die  jetzt  im  Norddeutschen 
Bunde  geltenden  Bestimmungen  mit  der  Massgabe  in 
Kraft,  oass  das  Grossherzoglich  Badische  Ministerium 
des  Innern  bezQglich  des  Grossherzogthums  Baden  die- 
selben  Functionen  wahrnimmt,  wie  das  Kôniglich  Preussi- 
scbe  Ministerium  des  Innern  fOr  Preussen. 

Das  Grossherzogthum  Baden  bildet  einen  Ergânzungs- 
bezirk  fur  sich. 

Etwaige  Aenderungen  des  Grossherzogthums  in  Land- 
webr-BatailIons-  und  Aushebungs- Bezirke,  sowie  die 
Aasbebung  seibst,  geschehen  unter  Mitwirkung  der  con- 
corrirenden  Grossherzoglichen  Civilbehôrden. 

Die  Vertheilung  des  vom  Grossherzogthum  Baden 
jShrIich  aufzubringenden  Rekruten-Contingents  auf  die 
eînzelnen  Ergânzungsbezirke  erfoigt  durch  das  Gross- 
berzogiiche  Ministerium  des  Innern. 

Art.  10.  Die  hôheren  Lehranstalten  des  Grossherzog- 
thoms  Baden  stellen  unter  den  gleichen  Vorau««AVDi^%^tk 


posten,  ausser  bei  den  dem  Mililar 
ments  und  irii  nnrnittrlharon  Diei 
lun«;en,  die  A  b  lin  11  uni::  von  Parad< 
stollun^  von  Truppen  ausscrlialb 
eingerâumten  l]ebunp;splatzo  ur 
ôffentlichen  Strassen,  Plulzen  ur 
die  voreângige  allgemeine  oder 
der  Civilbenorde  bedingl. 

Art.  13.     Wcnn  bei  Stôrunge 
die  Polizei  den  Beistand  des  Militj 
80  ist  dieser  Réquisition  durch  d 
haber  Fol^e  zu  geben  und  geht 
zur  Herstellung  der  Ordnung  zu 
auf  den  letzteren  iiber;  ein    sclb: 
Einschreiten  ohne  vorlierigc  Reqi 
Civilbehôrde  ist  nicht  slalthaft,  \vi 
weisung    von  AngriiTen    oder  Wi 
Milîtârwachen  oder  Patrouillen  ni* 
soll.      Aile    Milit&rs    haben    den 
ôffentlichen  Ordnung  ergebenden 
beamten  Folge  zu  leistcn. 

In  Beziehung  auf  Vergehen  u 
Militârpersoncn  steht  zwar  den  G 
bei  Betretung  auf  der  That  das  I 
Sistirang  zu,  indessen  ist  der  un 
Sistirle  unverweilt  unter  Mitthei 
Nachlieferung  eines  Rerichts  an 
borde  oder  Wache  abzuliefern. 

Die  Falle  und  Formcn,  in  we 


^  Civilpersonen  einschreiten    und    ^ 

brauch  machen  darf,  werden  dur 

>:^Li: ^     j L_â flp I--      n_ 


E 
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[echUnormen,  sowie  den  Badiscben  Behfirden  und  Ge- 
ichteti  unterworfen,  soweit  nicht  die  nach  der  Verfassung 
es  Bundes  in  Wirkssmkeit  tretenden  Preussischen  Mi- 
ISrgeselze  oder  die  gegenwartige  Convenlion  besondere 
DEnshmen  bestimmeii. 

In  allen  K&lien,  wo  in  jonen  Geselzen  das  Preiiasi- 
che  Civil'Slrafgeiselzbuch  und  Landrecht  genannl  sind, 
-elen  bis  zur  Einfûlirung  des  allgemcinen  Deuischen 
itrafgeselzbDchca  im  Grossherzoglhum  Baden  die  Badi- 
cben  Gesetze,  Verordnungen  und  Rechlsnormen  in  Wirk- 
amkeil. 

Die  Militârgerichlsbarkeit  wird  von  dem  Militâr^erichts- 
errn  ansgeObl  ;  die  Besliiligung  der  von  Milit&rgerichten 
rgangenen  Erkennlninse  erfolgl  auf  dem  mililSrischen 
DUtanzenwege.  Das  Begnadigiingarecht  siebl  seiner  Ma- 
■slâl  dem  Kônige  von  Preussen  ais  Bnndesreldherrn  zu. 
idocli  werden  WQnscbe  Seiner  Koniglichen  Hoheil  des 
rroasberzogs,  Bsdische  Unterihanen  betreiTend,  thuniichsle 
ierOcksichligung  Rnden. 

An.  15.  Die  persôniichen  Verhâltnisse  der  dem 
rrossberzo^tham  nirht  angehôrigen  Personen,  welche 
ei  den  im  Grossherzoj^lbiim  garnisonirenden  Truppen 
icnen,  sammt  deren  Famiiien,  werden  diirch  dio  Ver- 
)gung  ibres  Domicils  in  das  Grossberzogihum  nicht 
erfindert,  vielmebr  bleiben  jene  Personen  in  ihrem  bis- 
erigen  Unlertbanenverhritlniss.  Ibr  ehelicbes  Gûlerrecht, 
ie  Erbrolge  in  ibre  Verlosaenschafl,  die  Bevormundung 
irer  Hinterbliebenen  ricblet  sich  nach  den  Recbtsnormen 
irar  Heimsih. 

Das  gleicbe  gilt  fur  die  dem  Grossherzogihum  Baden 
Dgehôrigen  Personen,  welche  bei  einem  ausserbalb  des 
■roflsherzoglhums  garnisonirenden  Truppenlbeile  dienen. 

Die  Besteuerung  der  Officiere,  Aorzle  und  Mililar- 
eamlen  richtel  sich  nach  dem  Bundesgeselz  ûber  dje 
eseitigang  der  Doppelbesteuerung.  Sis  sind  vonCom- 
mnalabgaben  befreit,  soweit  dièse  nicht  von  Grund-, 
ISaser-,  Gelail-  und  Gewerbe-Sleuer-Kapitalien  entrich- 
A  werden.  Den  indireclen  Sleuern  und  Abgaben  aller 
rt  sind  ste  jedocb  unterworfen.  Das  Diensteinkommen 
er  Milîlârpersonen  untcr  OfRciersrang  àavl  Gberhaupt 
îoht,  weder  zu  Staais-  nocb  zu  Gemeindezwecken  be- 
leoert  werden. 

Art.  I().  Die  gegenwûrtig  der  Badischen  MiNtârfor- 
nation  angehfirenden  Orficiere.  Aerzte  tind  Militârbeamten 
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von  Officiersrang  werden,  insofem  8ie  es  wfinscben  ond 
soweit  sie  Preussischer  Seits  geeignet  befunden  werden, 
uDter  Beibehalt  ihres  Ranges  und  ibrer  Anciennetfii  in 
die  Kôniglich  Preussische  Armée  ûbemommen,  hînsioht- 
iich  der  Anciennetâl  jedoch  mit  der  Massgabe,  dass  sie 
durcb  diesen  Uebertritt  nicbt  besser  zii  stehen  kommen 
dûrfen,  als  wenn  sie  von  Anfang  an  in  der  Preussischen 
Armée  gedient  b&tten. 

Diejenigen  OfGciere,  welche  wegen  besonderer  Qua« 
liBcation  und  Leistungen  etwa  bevorzugle  Beforderung 
erfahren  haben,  sollen  die  erlangte  Anciennetâl  thuniichst 
gewahri  erbalten.  In  Betreff  der  Gehalts-Competenzen 
treten  die  OfBciore  etc.  in  den  Genuss  der  in  rreussen 
etatsm&ssigen  Chargenbezûge,  behalten  aber  ihr  gesamm- 
tes  jetziges  Diensteinkommen,  wenn  dasselbe  die  Preussi- 
schen Competenzen  ibrer  Charge  ùbersteigl,  evenluell 
bis  dahin,  dass  sie  nach  Preussischem  Élai  in  eioe 
hôhere  Einnahme  einrticken,  beziehungsweise  pensionirt 
werden. 

Uie  Belassung  etwa  bisher  genossener  hôherer  Be- 
ziijjre  beim  Ueberirilt  in  den  Preussischen  Dienst  findel 
auoh  auf  die  Unterofficiere  etc.  statL 

Art.  17.  Uie  in  die  Preussische  Armée  ûberlretenden 
Officiore,  Unterofficiere  etc.,  Aerzte  und  Militârbeamten 
werden  bei  demnâchst  eintretender  Invaliditât  nach 
Preussischen  Normen  pensionirt;  betrSgt  jedoch  die  so 
berechnete  Pension  weniser  als  diejenige,  welche  die  be* 
treffenden  Personen  zu  aem  Zeitpunkte  des  Inkrafttretens 
dieser  Convention  nach  Badiscnen  Normen  bereits  er- 
worben  haben  wtirden,  so  sollen  dicselben  den  letzteren 
Betrag  als  Pension  erhalten.  Fâr  jeden  Einzelnen  soll 
dieser  Betrag  auf  den  erwâhnlen  Zeitpunkt  berechnet 
und  darOber  von  der  betreffenden  Badischen  Militârbe- 
horde  demnâchst  ein  namentliches  Verzeichniss  aufge- 
stellt  und  mitgetheilt  werden. 

Wer  zum  Uebertritt  nicht  geeignet  befunden  worden, 
beziehungsweise  nicht  geneigt  ist,  wird  nach  den  fQr 
ihn  gtinstigsten  Normen  (Preussischen  oder  Badischen) 
pensionirt. 

Die  sammtlichen  Pensionen  des  Badischen  MiiitSr- 
Pensionsetats,  wie  solche  am  Tage  des  Inkrafttretens  der 
gegenwartigen  Convention  sich  herausstellen  werdea* 
âbernimmt    von     da  ab  Preussen    fur  Bundearechoong 
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ind  zwar  nach  den  zur  Zeil  der  Bewilligang  in  Geltung 
;ewe8enenGrundsâtzen  in  Betreff  des  Zahiangsmodas  a.s.w. 

Art.  18.  Die  sâmmtlichen  vorhandenen  Materialbe- 
iSnde  fur  das  Badische  Contingent  an  Bekieidung,  Be- 
raffnang.  Munition,  Feldeauipage,  Fahrzeugen,  Pferden, 
Jtensilien  and  Proviant  gchen  an  den  Bund  Ober.  Die- 
er  Qbernimmt  nach  Beendigung  des  Krieges  die  Wieder- 
nstandsetzung  des  gesammlen  Materials,  wogegen  Ba- 
len  den  Tbeil  der  auf  dasselbe  fallenden  Kriegskosten- 
«ntschâdigung,  welcher  von  Bundeswegen  fur  Wieder- 
erstellung  des  Kriegsmaterials  bestimmt  werden  wird, 
Sr  diesen  Zweck  zur  Disposition  stellt. 

Art.  19.  Die  Kôniglich  Preussische  Regierung  sichert 
1er  Grossherzoglich  Badischen  die  Gewâbrung  aller  der- 
migen  auf  das  Bundes-Kriegswesen  bezûglichen  Vor- 
beiie  und  Erleichterun^en  zu,  welcbe,  abgesehen  von 
esonderen  Zugeslândnissen  in  Beziehung  auf  Geld- 
Mstongen,  in  Preussen  eingefîihrt  oder  irgend  einem 
Itaai  des  Norddeutscben  Bundes  gewâhrt  sind  oder 
/erden. 

Art.  20.  Dièse  Convention  tritt  mit  dem  Ersten  des 
af  die  Demobilisirung  des  Badischen  '  Contingents  fol- 
enden  Menais  in  Kraft. 

Art.  21.  Die  gegenwârtige  Convention  kann  nur  im 
eîderseitigen  Einverstandnisse  aufgehoben  oder  abge- 
ndert  werden  und  soll  aisbald  den  befheiligten  Regierun- 
en  zur  Genehmigung  vorgelegt  und  die  Ausfertigung 
nd  Auswechsiung  der  Ratificationen  baldthunlichst  be« 
îrki  werden. 

Se  geschehen  Versailles,  den  25.  November  187U. 

Jolly. 

V,  Éeubronn. 
V,  lioon. 

Schiuss-Protokoll. 

Zu  der  am  heotigen  Tage  zwiBchen  den  BevoUmâohtigien 
liner  Kôniglichen  Hoheit  des  Orossherzogs  yod  Baden  und 
tiner  Migestât  des  Kôoigs  von  Preussen  abgeschlossenen  Militar- 
invention  haben  dieselben  nooh  folgende  Zasatzbestimmnngen 
ireinbart,  beziehungsweise  Ërklàrungen  abgegeben: 

1.  Die  Bevollmâchtigten  waren  darûber  einverstanden,  dasa 
i  Folge  der  im  Art.  1  der  Convention  ausgesproohenen  Ëin- 
Brlmbang  des  Badischen  Contingents  in  die  Deutsche,  bezw. 
'reattiache  Armée  die  Badischen  S taatsangehôrigen,  wie  in  allen 
af  daa  Militftrweaen  sich  beziehenden  Yerhàltnisten,  se  nament- 


Auszeicunungen  au  ufu  uiiuuriuvu   n 

verbleibcn. 

3.  Die  (îroasberzo^lich  lîadischt 
ton,  ilass  Soino  Koniiilicîu;  lloheit  do 
fugnisa,  Seine  Ailjiituntur  zu  bestelleii, 
jçed-^iike,  dass  diesel bo  au8  einem  Ge 
Kau};u  einee  General-Lioutenants  uiid 
zum'^Ran^e  voii  Obersten  bestehe. 

4.  2u  Art.  9  dftr  Convention  w 
herzoglich  Badisehen  BevoUmâchtigte 
sagt,  das8  za  dem  neuen  Aushebungi 
Schonung  der  seitherigen  betrefieude 
tUDgen  ûbergegangen  werden  wird. 

'6.  Zu  Art.  11  wird  bemerkt,  < 
auch  dio  ErhaltungBpflicht  und  die 
die  auf  den  Gebâudeu  und  Ginindstiic 
versicherungsbeitrâge.  soweit  ûberhai 
behalten  werden,  verbunden  iat.  W< 
ti-âgHîi  beraht,  tritt  Preussen  in  diew 
Nacb  Orten,  in  denen  die  erfc 
richtungen  nioht  vorhanden  siud,  wii 
geuden  Griinden  eiue  stiindige  Garni 

6.  Zu  Art.  1 2  der  Convention  ' 
nias  ob,  dass  die  bri  besonderer  Ver 
erforderlicho  Aufatellung  von  Ehren- 
militàrischen  Zwecken,  sowie  derei: 
ZuBtimmung  der  Civilbehôrde  nicht 
die  Aufsteliung  eine  niclit  ganz  voriib 
den  Civilbehôrde  Anzeige  iiber  die  e 

wcrde. 

7.  Zu  Art.    13    der  Conventioi 
ntandnisB  ob,   dass  die  Abgabe   der 

^  anstalten  erforderlichen  Militàrcomni 

•*  8.     Zu  Art.  14  der  Convention 

^  SeintT  Majestât   des  Kônigs,    dass  A 
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bUierigexi  penônliohen  and  RechtaverhâltniBse  der  beim  Inkraft- 
treten  der  Convention  bereits  vorhandenen  Pensionâre  dnrch  die 
Uebemahme  von  deren  Pensionen  auf  die  Bondescasse  in  keiner 
Weise  ge&ndert  werden  und'dass  seiche  Badische  Offîciere  etc., 
Aente  nnd  Milit&rbeamte,  welche  bei  ihrem  spâteren  Ânsscheiden 
ma  dem  Dienste  nach  Prenssischem  Gesetze  eine  Pension  nicht 
m  beansprachen  hâtten,  wabrend  sie  nach  Badischero  Recbte 
iasa  beirôcbtigt  sind,  vorkommenden  Falls  nach  dem  letzteren 
m  behandeln  sein  werden. 

10.  Wegen  der  Grossberzoglich  Badischen  Militârwittwen- 
oatse  soU,  sobald  als  môglich,  wenn  thanlich  vor  dem  Insleben- 
fcreten  dieser  Convention,  eine  besondere  Vereinbarong  getroffen 
irarden,  die  auf  dem  Grundsatze  der  Wahrung  wohlerworbener 
Keohte  zn  berohen  bat.  Bis  dahin  bleiben  die  Verhâltnisse 
jener  Casse,  einschliesslich  der  aus  den  dem  Militârfiscus  ihr 
BoflieMenden  Bezûge  unverândert,  and  die  sâmmtlichen  dermaligen 
Badischen  Offîciere,  Aerzte  and  Militarbeamten,  anch  wenn  sie 
ni  einem  andem  Contingent  versetzt  werden,  zur  Mitgliedschafl 
verpflichtet. 

11.  Zu  Art.  18  war  man  darûber  einverstanden,  dass,  so- 
weit  die  laafeoden  Lieferungs-  und  Miethsvertrâge  zur  Zeit  des 
Inkrafttretens  der  Convention  noch  in  Geltung  sind,  in  deren 
Betreff  Preossen  in  die  YerpAichtangen  Badens  einzutreten  bat. 

Die  in  der  Âasfahrong  begriffenen  Bauten  und  Anlagen  fur 
mîlitfirische  Zwecke  wei^en  fUr  Rechnang  der  Bundescasse, 
loweit  dies  for  erforderlich  erachtet  wird,  wei ter  gefuhrt  werden. 

12.  Die  Convention  bezieht  sich  nicht  aaf  das  Grossherzog- 
iicbe  Gendarmerie-Corps.  Dasselbe  behàlt  jedoch  seinen  mili- 
tàrischen  Charakter;  wegen  Fortfûhrung  der  militârischen  Ge- 
richtabarkeit  ûbcr  die  Angehôrigen  des  Corps  bleibt  nàhere  Yer- 
itAndigang  vorbehalten: 

Versailles,  den  35.  November  1870. 

Jollt/. 

V,  Xeubrotm. 
V.  Jtoon. 


119. 

Convention  mitilaire  entre  la  Prusse  d'une  part  et 
le  Grand- Duché  de  Saxe-  Weimar^  les  Duchés 
ie  Saxe-Meinifigen^  Saxe-AUenbourg  et  Saxe-Co- 
baurg-Gotha  et  les  Principautés  de  Schwarzbourg- 
Rndolstadt,  Reuss  b.  a.  et  c.  d^ autre  part; 
signée  à  Berlin^  le  26  juin  1867. 

lo  Aasfûhrang  der  Bestimmungen  des  Abschnitts  11 
1er  Verfassang  des  Norddeutschen   Bundes^  aovâe  d^t 

yûtfP.  Recueil  çén.     Tomt  XX.  Vi  \k 


OTl  l'russe  el  Était  de  Tharinge. 

iiiitir  il.ni  }..  rcsp.  zusûlzlich  2*2.  Februar  ond  6.  Jnai 
n.  ,il>^'i<<i']il<issencn  Convention  zwischen  l'reussen  und 
(!r  iiji'iiiu'.n  Slnnlen,  wciche  nach  dcr  Knegsverfassunn 
iK'»  vriirn^ili^cn  Deiilst-hen  Blindes  die  Reiterve-lnfanlerie- 
hivisinn  /.u  sicllen  liallen,  haben  Se.  Mnjeslât  derKSni|: 
\iiri  l'r'i'ij<^s<'ii  cincrscits  und  nndererseits  Se.  Hoheit  der 
\l-\/'<'z  \i>ii  Sacliscn-Coburp-Gotha.  Se.  Kônitçliche  Hoheil 
li.f  (ir<is-.|icr/.«^  voa  Sachsen-Weimar-Eisenach,  Ibre 
iluhrileri  ilii'  tlirzôgL' von  Saclisen-Meininpen  und  SacbHH- 
Alti'iilnir^.  siiwie  endlich  Ihrc  Durchlnuchlcn  die  KOrsIen 
\iiii  .SclivMir/lmr'r-llndolstadt  und  von  Keuss  altérer  und 
iiiti^inr  i.iiiio  Ik'hurs  Festslellung  naherer  ModaliUlen 
/(i  (liicii  U;j\ullmuctitiglcn  ernanni: 

Se.  Majcslâl  der  Konig  von  Preussen: 

Allerliochsiihren    Oberst-Ueulenanl    und   Ak- 
lhpi!uni;K-thef    im    Kriegs-Minisleriuni     Eberhard 
von   Harlmiinn, 
Se.  Holieit  der  Herzo<;  von  Sactisen-Coborp-Goth»; 
Hochsisejnen  Minister-Residenten ,   WlrklicbeB 
Geheinipn  Ralh.   Orafen    und   Herrn  Cari  Ladwig 
von   Beual, 
Se.  Kfinlgliche  Hoheîl  der  (irossherzog  von  Sacbïen- 
Weimar-Eisenacb: 

Ailerhdchstseinen  ausserordenilichfin  Gesandln 
nnd   Buvollmachtiglen    Minisler.    Wirkliclien   (* 
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welche,  Dacbdem   aie  ihre  Vollmachlen   einander  mitge- 
theilt  and  richtig  berunden,  Tolgende 
Con  venlion 
abgesclilosaen  liaben. 

Art.  1.  Aus  den  bisber  zur  ebemalisen  ^serve- 
InEanterie-Division  gehdrigeo  Conlingenten  der  Eingangs 
geDannten  Slaalen  werden  3  Inranterie-Kegimenler  zu 
je  'i  Bataillons  gebildet,  welche  die  gemeinschaniiche 
Bezeichnjng  „TliurineiBche  Infanlerie- Regimenter"  und 
eine  entsprechende  Re^imenls  -  Niimmer  innerhalb  der 
Ordre  de  Balaille  des  ^o^ddeutschen  Bundesheerea  er- 
ballen. 

Die  Verwendungder  bîsherigen  Conlingcnte  alsSt&mme 
zur  Erricbtung  dieser  Regimenter  findet  in  der  Art  statt, 
dass  das  Contingent  von  VVeimar  das  eine,  die  Contin- 
gente vOD  Meinin^en  und  Coburg-Golha  das  zweile,  die 
von  Altenburg,  Scbwarzburg-Kudolstadt  und  KeDss  ïllerar 
und  Jangerer  Linie  das  drille  Régiment  rormiren.  Die 
ftegimenler  werden  jetzt  completirt  und  spiiter  regel- 
m&ssig  recruljrt  durch  Einstellung  der  zur  Infanterie 
tauglichen  WebrpDichtigen  der  Slaaten,  deren  Contin- 
gente zur  Formalion  jedes  cinzelncn  Régiments  beige- 
tragen  haben,  und  zwar  findet  bei  den  beiden  gemisch- 
ten  Regimentern  die  Recrulirung  pro  rata  der  Bevôlkerung 
der  coniribuirenden  Slaaten  mil  der  Massgabe  statt,  dass 
die  ausgehobene  Mannschaft,  soweit  môglicb,  dem  inner- 
halb  des  beziigliuhen  Heimathsiandes  dislocirtenTruppen- 
iheil  zu  âberweisen  ist.  Die  Umformung  der  bisberigen 
Contingente  in  die  neuen  Regimenter  wird  Preussischer- 
seits  geleitet. 

Art.  ±  Ueber  die  Dislocation  vorgedacbter  Regimen- 
ter wird  Se.  Maicsiât  der  Kônig  von  Preussen  als  Bun- 
desfcldherr  das  Nabere  beslimmen;  jedoch  wollen  Aller- 
bôcbsldieselben  unter  der  Vorausselzung,  dass  innerbalb 
der  L&ndergebiele  der  milcontrahirenden  Stauten  fur  eine 
i;arnisonmassige  Unlerbringung  der  Trunpen  entsprecbend 
Sorge  getragen  wird,  dieselben  dort  belassen  und  von 
dem  bundesverfasjungsmassig  zusiehenden  Dislocalions- 
recbl  nur  voiQbergebend  und  iniorern  Gebraucb  macben, 
sla  milil&riscbe  oder  polilische  RQcksichtendies  bedingen. 

Art.  'i.     Bis  zu  der  vorlaii&g  noch    auagesetzten  Er- 

licbtung   besonderer  Gava  llcrie- Regimenter,    âber    deren 

Formation  das  Weilere  vorbebalten   bleibt,   leislen   etwa 

im  Bedarbralte  fflr   den   Cavallerie  -  Dienst    ausgebobeue 

Uu2 


dori  auszulu'bondcn ,     ziir    (!ava! 
pilirlitipren  rccTulirt  wcrdcn. 

Art.  4.  ^^  ehrpllichliLrt*  der 
ton,  denen  die  Berechti^un^  ziii 
Dienst  zusteht,  kônncn  dieser  I 
bei  einom  dor  Thiiringisrhpii  Tr 
Koni^lioh  Prenssisclien  Armeo  gc 
virt»  versa  l'iir  Preussische  Unlor 
Hef;(instigun|{  gill  aiicli  liinsirlil 
willigen. 

Art.  5.  Die  Kintliciluniic  der 
bielc  in  Landvvelir-Ualaillons-  u 
sowic  die  regelmiissi^e  Handliab 
scliafles  scibsl  wird  Preussiscben 
coni!iirrirendcnGrosslierzo|çlichor 
lichen  Civilbehorden  zur  Ausl' 
durci)  die  Uiindesverfassung  ein 
hinsichllich  der  Daiier  der  t)icn 
zur  Anwendung  auf  die  nachst 
und  liaben  keinerlei  rCickwirker 

Art.  ().     Die  aus  den  Lande 
hirenden  Staaten  ausgehobenen 
sie  in    die  Arl.    I    gedachten 
Rcgimenler  oder  in  Kôniglich  I 
eingestelll  sein,  leisten  ihren  be 
herren    den    Fahnuncid    unter  I 
samsverpfliclitiing  gegen  Seine 
Preussen  als  Bundost'oldherrn. 

Arl.  7.     Die  Uniformirung 
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Regierongen  mil  Rûcksieht  auf  die  nôtliige  Gleichartig- 
keit  innerhalb  der  Regimenter  sich  zu  verstândigen 
haben. 

Die  Orficiere  aller  drei  Regimenter  Iragen  am  Helm 
neben  der  Landes-Cocarde  die  Kôniglich  Freussische, 
eine  silberne  Scharpe  und  desgleichen  Porteépée  in  den 
dorcb  Art.  55  der  Bundesverfassung  feslgestellten  Bun- 
desfarben. 

Die  in  Kôniglich  Preussischen  Truppentheilen  ihre 
Oîenatzeit  ableistenden  VVehrpflichligen  der  mitcontra- 
birenden  Staaten  tragen  an  den  Kopfbedeckiingen  neben 
der  Preussischen  die  Landes-Cocarde. 

Art.  8.  Die  mitcontrahirenden  Hohen  Bundesfûrsten 
ftlehen  zu  sâmmtlichen  innerhalb  ihrer  respecliven  Lan- 
dergebiete  dauernd  dislocirten,  rcsp.  vorûbergehend  dort- 
hÎD  commandirten  Bundestruppentheilen  im  Verhaltniss 
der  commandirenden  Générale  und  iiben  neben  den  be- 
zâglichen  Ehrenrechlen  die  entsprcchende  Disciplinar- 
Strafgewalt  aus.  Im  Uebrigen  steht  die  Handhabung 
der  Disciplin  und  die  Ausûbung  der  gerichtsherrlichen 
Befagnisse  etc.  den  Truppenbefehlshabern  zu  underfolgt 
die  BestSitignng  etc.  der  bclreffenden  Erkenntnisse  auf 
dem  mililftrischen  Instanzenwege.  Das  Begnadigungs- 
recht  flbt  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  als 
Bandesfeldherr  aus;  etwaige  Wûnsche  der  Hohen  Mit- 
contrahirenden Betreffs  Ihrer  Unterthanen  in  dieser  Be- 
ziehnng  werden  môglichsle  Beriicksichtigung  finden. 

Art.  9.  Die  gegenwartig  in  den  Contingenten  der 
mitcontrahirenden  Staaten  aienenden  activen,  felddienst- 
fïîhigen  Officiere,  PorteépéePâhnriche  und  Mililârbeamlen 
im  Officiererange^  mit  Ausschiuss  der  bereits  der  Kônig- 
lich Preussischen  Armée  angehôrenden  Officiere  etc.  des 
Herzoglich  Sachsen-Coburg-Gothaischen  Régiments,  sowie 
der  Stabs-Officiere  des  Herzoglich  Sachsen-Altenburgi- 
8chen  Régiments,  werden,  insofern  sie  es  wûnschen  und 
soweit  sie  Preussischerseits  geeignet  befunden  werden, 
anier  Beibehalt  ihres  Ranges  und  ihrer  Anciennetat  in 
die  Kôniglich  Preussische  Armée,  jedoch  hinsichtiich  der 
Anciennetat  mit  der  Massgabe  eingereihet,  dass  sie  durch 
diesen  Uebertritt  in  keinem  Falle  besser  zu  stehen  kom- 
men  dfirfen,  als  wenn  sie  von  Anfang  an  in  der  Preussi- 
schen Armée  eedient  hatten.  Sie  treten  hiermit  in  den 
Preussischen  Untertbanenverband  und  leisten  Seiner 
Majest&t  dem  Kônige  von  Preussen  den  Fabnen-,    resp. 


sind.  insofern  sio  vorhoiratlicl  sii 
ni^lic'h  PnMissiscliPn  Militiir-WiUw 
znireli'n:  vs  isl  ilinon  jodoch  cv( 
Anrcchi  iiiil'  lernerc  TlK'ilnahnio 
(NIS8C  zii  brlialtcn,  zu  welcher  si 
hnhon,  falls  die  bezûc^liche  frQhen 
ihre  ZuMimmunfz:  giebt. 

Officiere  etc.,  welche  dcn  U 
Preussischerseits  nirht  ubernomm 
in  Gemâsshcit  ihrer  Dienstzeit 
und  zwar  nacli  dem  Preussisclic 
gûnstiger  ist,  nach  dcm  Pension 
Âbsr.hluss  dieser  (Convention  aiif 

Vom  Abscliliiss  gogenwiirtige 
dercn  Insicbcntrelen  lind(*n  Bi'fôr 
sowie  die  Annahmc  von  Oilicic 
betreflenden  Contingenlen  nicht 

Art.  M).  Die  Be.setzung  d( 
Porteépéefi'tlinriche  und  Militàr-B 
bei  den  Thuringischen  Infanterie 
Versetzung  der  Officiere  etc.  v 
in  die  Koniglicho  Arnieo  wird  \ 
Kônige  von  Preiissen  direct  verf 
bei  die  Wûnsclic  der  Holicn  Mi 
BerQcksiclitifçiing  finden. 

Die    zu    den    Tliûrint;ischen 
C^  versetzten  Officiere  etc.  verpflici; 

gclôbnisscs,  das  VVolil  und  Besl 
in  dessen  Landercebiel  der  bcz 


ir 
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deren  Beaoldang    und    dereinstige   Pensionirung  jedoch 
dam   Landesherrn  obliegt. 

Dagegen  wird  die  Adjutsniur  der  Conlîngentsherren, 
resp.  deren  Erbprinzen,  aua  Bundesmillein  besoldet  und 
dea  io  Bezug  auf  Auswaht  der  belreffenden  Persônlith- 
keilen  ausgesprocbenen  Wûnscben  diirch  Commandirung 
seiteDa  des  Bundesfeldherrn  bcreilwilligst  Kol|$e  gegeben 
,  Boweit   dem  dienalliche   Rucksichlen    nicbt  enU 


Die  Beslimmung  der  Uniform  der  Adjulanten  und 
Officiera  h  la  suite  ist  dem  Belieben  der  Conlingeats> 
berren  flberlassen. 

Sowuhl  dieOrficiere  à  la  suite,  ais  aach  die  im  Peo- 
flioaBverbsUniss  lebenden  OfQciere,  insofern  erstere  nach 
Abachluss  dieser  Convention  ernanni,  lutzlere  pensionirt 
werden,  sind  nacb  Massgabe  der  belreffenden  Kôniglich 
Preassischen  Vorschriften  dem  Disciplinar-Mililârgerichls- 
und  ehrengericbLiichen  Verfahren  vorkommenden  Falla 
unterworfen.  Inwiefern  auch  die  vor  dem  Abschiuss 
dieaer  Convention  zu  Orficieren  à  la  suite  ernannten, 
resp.  penaiooirlen  OfSciere  diesen  Vorschritlen  unIersIelU 
werden  sollen,  ist  dem  Belieben  der  betrefTenden  Lan- 
des-Régie  riingen  flberlassen. 

Art.  12.  Vorbehalllich  der  bevorslebenden  Regelung 
im  Wege  der  BundesgcseUgebung  sind  die  in  denThu- 
ringiscben  Regimentern  angeslelllen  Kôniglich  Preussi- 
schen  OfGciere  etc.  in  den  betrefTenden  Lîindergebielen 
Ton  jeder  Peraonalsleuer,  insbesondere  von  Classen-  und 
Einkommsnsleuer  befreil,  von  letzterer  jedoch  nur  inso- 
weit,  alfl  sie  nichlEinkommenaus  dort  liegendem  Grund- 
besitz  beziehen.  Zu  Cummunal-Abgabcn  sind  dieselben, 
sofern  sie  nicht  in  der  betrefTenden  Gemeinde  beîmaibs- 
berechligt  sind,  nur  însoweil  verpOichtel,  als  die  Ver- 
biadlichkeit  zur  Leistung  derarttger  Abgaben  durch  den 
blossen  Aufenthalt  in  einer  Gemeinde  oder  durch  dorti- 
gen  Grundbesilz  bedingt  ist. 

Art.  13.  Hinsichtiich  des  âericbisstandes  in  Civil- 
sacbeo  finden  auf  die  vorgedachten  Officiere  etc.,  falls 
nidit  besondere  Conveationen  ein  Anderesfeslselzen,  die 
Landes-Geselze  und  Rechisnormen  Anwendung. 

Art.  14.  Die  Verwaltuog  in  BetrelTderThûringischen 
InlaBlerie-Resimenter,  sowie  deren  laufendeUoterBallung 
•u  BondesiBitleln  wird  gegen  GewShrung  der  verfasaungs- 
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resp.  coDTentionsmSssigen   Betrâge  Ton   Preusseii  Ober- 
nommen,  welches  auch  die  Zahianç  der  bisherigen  and 
zukûnftigen  Militârpensioûen   ûbernimmt.     Dagegen  Ira- 
gen  die  mitconlrahironden  Staateû  die  ietzt   erwachsen- 
den  Kosten  der  ersten  Einrichtung,  Bekleidanç  ond  Aas- 
rûstung  der  Regimenter,  incL  der  daza  gehôngeQ  Land- 
wehr,  sowie  auch  die  spateren  Kosten  aer  nocb  aasge- 
setzten  Cavallerie-Formation,  und  zwar  pro  rata  derBe-    - 
vôlkerang.      Die    bisherigen    Bestânde    an    MontimngS'^-. 
und    Âusnîstungs-Gegenstânden    kônnen    hierzo,    sowei^ 
zu   dem   Zwecke    brauchbar,    Verwendung    finden    uncY 
koramen  zur  Anrechnung  bei  Ausgleichung  derEinrick — 
iungskosten.      Die   Kosten    der  jetzt    ftir    die  Infanterie 
und  kûnflig   fur   die   Cavallerie   neu    zu    beschaffenden 
ersten   Garnison  -  Einrichtunçen    ûbernehmen    diejenigeo 
Staaten,    welche    die  Vortheile   der  Garnison   geniesseo. 
Ebenso  verhâlt  es  sich    mit   den    laufenden  Mehrkosten 
fOr  die  Musik-Corps  bei  denjenigen  Truppentheilen,  welcbe 
etatsmâssig  keine  Musik-Corps,  resp.    nicbt    in    der  ge* 
wûnschlen  Stârke,  fûbren.     Dagegen  wird  Preussischer- 
seits  durch   etatsmâssige  Verwendung   des   vorhandeneo 
Personals  von  Musikern,  soweit  môglich,   zur  Hûifo  ge- 
kommen  werden. 

Auf  einen  verbâitnissmâssigen  Beitrag  zu  den  Kosten 
der  bereits  errichteten  Artillerie-,  Pionier-  und  Train- 
Truppentbeile  nebst  ihrem  Material  seitens  der  mitcon- 
trahirenden  Staaten  wird  Preussischerseits  Verzicht  ge- 
leistet. 

Etwaigen  WOnschen  nach  Verlegung  Preossiscber 
Truppentneile  in  die  bezûglichen  Lândergebiete  wird, 
soweit  militârisch  zulâssig  und  die  Beschaffung  der 
Garnison-Einrichtungen  vorausgesetzt,  bereitwilligsi  Rech- 
nung  getragen  werden. 

Art.  15.  Die  vorstehende  Convention  sol!  mit  dem 
1.  October  d.  J.  ins  Leben  treten  und  ist  im  Anschloss 
an  den  Vertrag  vom  4.,  resp.  22.  Februar  ond  6.  Jani 
cr.  zunâchst  auf  die  Dauer  von  sieben  Jahren,  aiso  bis 
zum  I.  October  1874,  abgeschlossen.  Ueber  eine 
etwaige  Verlôngerong  der  Dauer  ist  am  I.  October  1873 
Beschluss  zu  fassen. 

Art.  16.  Die  abgeschlossene  Convention  soli  akbaM 
den  betheiliçten  Allernôchslen  und  Hôchsten  RegiemaM 
zur  Genehmigung  not^<&U^  und  die  Auswecbsiaag  «r 
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RaliBcalionen  in  kQrzesler  Friat  hier    in  Berlin    bewiriit 
werden. 

So  gesuhehen  Berlin,  den  26.  Juni   1867. 

V.  lliiiimann. 

a  L.  V.  Jimsl. 

C.  L.  V.  Beust. 

Kutine. 

Ginehe. 

V.   Wartenberg. 

Kirckner. 

V.  Dùrimj. 

r.  Helldorff. 


120. 

Convention  militaire  entre  la  Prusse  d'âne  part 
et  te  Grand-Duché  de  Saxe-  Weimar,  tes  Dac/têx 
de  Saxe-  Mcittingen,  Saxe  -  Allenbourg  et  Saxe- 
Cobourg  -  Gotha  et  les  Principautés  de  Sctanarz- 
hourg  -  Rudolstadl  et  Reuss  b.  a.  et  c.  d'autre 
part,  suivie  d'un  protocole  final;  signée  à  Tliale, 
le   15  septembre   1873. 

Seine  Majeslitt  der  Deutsche  Kaiser  und  Konig  von 
Preosseu  einerseils  und  andererseils  Seine  Konigliche 
Hoheil  der  Grossherzog  von  Sachsen-Weimar-EiHenach, 
Ihre  Hoheilen  die  Herzôge  von  Sachseri  -  MeJningen, 
Sachsen- Ailenburg  und  Sachsen  •  Coburg- Golha,  sowit 
endiich  Ihre  Durchlauchlen  die  Fûrslen  von  Schwarz^ 
burg'Rudoislûdl  und  Reuss  <ilterer  und  jiingerer  Linie. 
von  der  Abaichl  geleiloi,  die  Vereinbarungen,  welche  im 
Jahre  1867  zwischen  Preussen  und  denjentgen  Slaaten. 
deren  Contingenle  die  drei  ihUringischen  Infante  ri  e-Re- 
^menler  Nr.  94,  95  und  96  bilden,  getroITen  sînd,  den 


<'J  l'riiase  et  Etat*  de  Tburmge. 

siiiniiiiiimi'ii    im    Abschnitl    1 1    àer    tteicbsverfassiine 
iil   ilrn  /iirZi'lt  obwallenden  VerhallnisBon  enlsprecbena 

l'iiji'ijirii.  Iiiiben  Verhandiungen   eroiïnen   Isasen  uiid 

llijiii  [v'vollmiicbtigten  ernannt  : 

>f\ui:  M;ijcslSl    der  Ueiilscbe  Kaiser    und  Kônig  ïm 

AlliThudislseinen    Obersten    im    Range   oioes 

lirit:iiili!  -  Commandeurs    und  Abiheilungschef  im 

KriiVi^niinislcnum  Eberhard    von  Harlmaon,  uad 

Allârliocbstseinen   Gcbeiiiien  Resierungs-  und 

v'irira^t'.iidcn  Ralh    im    Keicbskanzler  -  Amt   Kurt 

Sl;iikc; 

Si'jri''  K<iiii<i;liche  Holicil  der  Grossbcrzog  von  Sach- 

ti-UtiiiKir-I'^isenach: 

Alli-rbuchslseinen     Gebeimen    Slaatsralb    and 
(ilicf  des  MinisicriaUDeparlemenls    des    AeusHrn 
iiikI   [nnern  Freiherrn  Rudolf  von  Gross; 
Seinu  llolicil  dcr  Herzog  vou  Saclisen-Meinin^^en: 

lliiclistseinen    Slaalsminister    und    Wirklicben 
(icheimen  [{alh  Anton  Ferdinand  von  Krosigk; 
Seine  Holieit  der  llerzo^  von  Sacbsen-Allenburg: 

■  [ùclislseinen    Gebeimen    Staalsralh    Hdnricb 

Mnrilz  Friedrich  Lorenlz; 

Si'inc  lloheit  derHerzog  von  Sachsen-Coburg-Golht: 

Huclistseincn   Staatsminisler,    Wirklicben   Ge- 

iK'imiMi     Kalh    Freiberrn    Camillo    Ricliard     von 
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iicb.  die  ihtiringischen  Inranlerit-Regimenlcr  Nr.  94,  93 
und  96  beslimnil. 

Das  ô.  Ihûringische  Inranlcrie-RegîmcntNr.  94  erpnzt 
eicb  sus  dem  Gebiele  des  Groflslierzoglhums  Sachsen- 
Weimar-Eisenach  ;  das  (i.  lliûringische  Infanterie-Refçi- 
ment  Nr.  35  aus  àen  Herz»(;ll)tiinern  Sachsen-Meinin- 
fien  iind  Sachsen-Coburg-Oollia  ;  das  7.  ihûringiscba 
Inranlerie-Regiment  Nr.  Ot»  ausdemHerzogihum  Sacbsen- 
Altenburg  und  den  Fûrstenthiimern  Schwarzburg-Ru- 
dolstadi,  Rcuss  altérer  und  jQngerer  Linie. 

Die  Kecruiirung  Gndet  bei  dcn  lelzfiedachten  beiden 
gemiscbten  Re^imcnlern  pro  râla  der  Bevôikerung  der 
conlribuirenden  Slaalen  mil  derMassgabe  slalt.  dass  die 
ausgebobene  Mannscholl,  sowcit  moj^licb,  dem  innerhalb 
des  beziigtichen  Hcimathsiandes  dislozirlen  Truppeniheile 
zu  Oberweisen  isl. 

Arl.  '2.  Uebcr  die  Dislokstion  vorgedacbter  Régi- 
manier  beslimml  Seine  Majeslal  der  Ueiilsche  Kaiser 
und  Kônig  von  Preussen  das  Nuhere;  jedocli  wolien 
Allerbûchsidieselben  dièse  Truppen  in  îhren  bisheri^en 
(■arnisonen  innerhalb  der  beireiïenden  Liindergebiele 
belassen  und  von  dem  verfassiiniitsmassig  ziistehenden 
Diftlokalionsrechl  nur  vorûber^ehend  und  in  ausserordent- 
lichen,  durcb  miliiarische  oder  poiiEische  Inleressen  ge- 
bolenen  FSlten  Gebrauch  machen. 

An.  3.  Die  rOr  die  ubrigen  Waffen.  einsr.hliesslich 
des  Eisenbahn-Balaillons.  ausj;ehobenen  Wehrpflichligen 
leisten  ihre  aciive  Uienslptlicht  m  nâchslgeiegenen  Kâ- 
nitzilich  preussisi-hen  Tnippcnllieilen  de»  belrefTenden 
Armee-Corps  ab;  desgleichen  die  fQr  den  Infanleriedienst 
lauglicben  Mannschaflen,  insoweil  dieselben  zur  Recru- 
lirung  der  Bingangs  bereglen  Infanlerie-Regimenler  nîcht 
mehr  Verwendung  finden  konnen. 

Art.  4.  Durcb  vorslehende  Beslimmung  wird  die 
den  freiwilliu;  in  den  Mililardionfl  einiretenden  jungen 
Leuten  zuslebende  Berechlignng: 

sicli  den  Truppenlbeil.  bei  welcbem  sîe  ihrer  aciiven 
Dienslpdicbt  geniigeii  wollen.  innerhalb  des  Deul- 
schen  Reiclis  wahlen  zu  dOrfen, 
nichi  berû)irl. 

Art.  5.  Aenderungen  in  der  bestehenden  Einlbeilung 
der  betreffendcn  Liindergebiele  in  Landwehr-  und  Aus- 
hebungsbczirko  sind  nur   unter  Milwirkung   der  zusISn- 


_  ^ 
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iigeo  Grossherzoglicben ,  Herzoglichen  and  FOrstlichen 
âehôrden  zulâssig. 

'  Die  Verwendung  der  innerhalb  genannter  Staaten 
domicilirenden  Officiere  und  Mannscnaflen  des  Bear- 
laubtenstandes  erfolgt  durch  die  competeote  Militarbe- 
hôrde  nach  den  fur  die  preossische  Armée  gflltigen  Vur- 
schriften. 

Art.  G.  Die  aus  den  Landergebielen  der  milconlra- 
hirenden  Staalen  ausgehobenen  Webrpflichligea,  môgen 
aie  in  die  Art.  I  gedachten  thûringiscben  Infanterie-Re- 
gimenter  oder  in  andere  Truppeniheile  des  Reichsheeres 
eingeslellt  sein,  leisten  ihren  betreflenden  Hoben  Landes- 
herren  den  Fahneneid  unter  verfassungsgemSsser  Ein- 
schaltung  der  Geborsamsverpflichtung  gegen  Seine  Ma- 
jest&t  den  Kaiser. 

Art.  7.  Hinsichtiich  der  in  der  Uniformining  und 
Aiisriistung  von  OfGcieren  und  Mannscbaften  der  vorge- 
dachten  drei  thûringischen  Infanterie -Regimenter  zur 
Zeit  bestehenden  Abweicbungen  von  dem  fOr  die  Ko- 
niglicb  preussischen  Linien-Infaiilerie-Truppentbeile  Fest- 
gesetzten,  belreffend  die  Helmdecoration,  die  Cocardeo, 
Scbârpe,  Porlepee,  Epaulelten,  Achselstûcke  und  Achsel- 
klappen,  behalt  es  sein  Bewenden. 

Die  ausserhalb  der  Contingents- Regimenter  ihre  Dieost- 
zeit  ableistenden  Wehrptlichtigen  der  mitcontrahirendeo 
Staaten  tragen  an  den  Kopfbedeckungen  neben  der  Co- 
carde des  Truppentheils  die  Landescocarde. 

Art.  8.      Die    milcontrabirenden  Hoben    verbûndeter 
Fûrsten    stehcn   zu    sâmmtlichen,    innerhalb  Ibrer   reif 
Lândergebiete  dauernd   dislozirten,   resp.  vorûbergeheo 
dorthin  commandirten  Truppentheilen  im  Verbâltoiss  d 
commandirenden  Générale  und  ûben  neben    den  bezf 
lichen  Ehrenrechten  die   entsprechende  Disciplinar-Str 
gewalt  aus.      Im    Uebrigen    sleht    die  Handhabung 
Disciplin    den  Truppenberehishabern    zu.      Die  MilitS 
richtsbarkeit  wird    von    den  Militârgerichten   nach  fif 
gabe  der  Militârstrafgesetzc   ausgeûbt   und   erfoigt 
deren  Vorschrilten  die  Bestatigung  der  militârgericbtf 
Erkenntnisse  von  den  militarischen  Instanzen. 

Das  Be^nadigungsrecht  ûbt  Seine  iMajestât  der  De 
Kaiser  und  Kônig  von   Freussen    aus;    elwaige  W 
der  Hoben  Mitcontrahirenden   betreffs  Ihrer  Unie 
in  dieser  Beziehung  werden  môglichsle  Berûcksic 
/inden. 
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Art.  9.  Die  hinsichllich  Pensioniriing  der  Militfir- 
peraonen  bisher  verlrRgsmûssig  slipulirteD  Festselzungen 
behallen  Gfilligkeil  unter  enlfiprechender  Anwendung  des 
Reichsgesetzes  vom  27.  Juni   1871. 

Art.  10.  Die  Besetzung  der  Siellen  der  lOfRciere, 
Fortepeefahnriche,  Acrzle  und  Militârbeamlen  im  OfBciera- 
range  bei  den  ihOringischen  Intanlerie-Regimentorn,  so- 
wie  die  Verselzung  der  Ofliciere  etc.  von  diesen  Regi- 
menlern  wird  von  Seiner  Majestat  dem  Deutscheo  Kai- 
■er  and  Kdnige  von  Preussen  direci  verfûgt;  jedoch 
Bollen  hiefbei  die  W'Onsclie  der  Hohen  Milcontranenlen 
tbunlichste  Berûcksichtigung  Rnden. 

Die  ZD  den  thQringischen  Inranlerie-Regimentem  ver- 
seizten  OfGciere  elc.  verpilichlen  sich  millelst  Handge- 
IdbnisMB,  dsB  WohI  und  Besie  des  Contingentsherrn,  in 
dessen  Landergebiel  der  beziiglirhe  Truppenlheil  dislo- 
cirt  isl,  zu  fôrdern,  Schaden  und  Nuchtiieil  aber  von 
Hficfastdemseiben  und  Seinem  Lande  abzuwenden. 

Art  1).  Hinsichtiich  der  Berechtigung  der  Hohen 
Milconlrahenten  zur  Ernennung  von  Ofticieren  à  la  suite, 
hinsicbtiich  derBesoldung  und  Peasionirungderletzleren, 
sowiB  hinsichilich  der  Auswalil  und  Besoldung  der  Ad- 
jatanlur  der  Conlingcnlsherren  und  Deren  Erbprinzen 
verbleibt  es  bei  den  oeslehenden  Vereinbarungen. 

Die  Bestimmung  der  Uniform  der  Adjutanten  und 
OrSciere  à  la  suîle  isl  dem  Belieben  der  Conlingenls- 
herren  Oberlassen. 

Die  OfBciere  à  la  suile,  welche  nsch  dem  26.  Juni 
1867  ernannt  worden  sind,  oder  kûnflig  ernannl  wer- 
den,  sind  den  Mililarslrafgesetzen,  sowie  den  fOr  die 
KôDÎglicb  preussische  Armée  gûiligen  eh rengericht lichen 
nnd  Discipliner  -  Slrarvorachriften  vorkommenden  Falls 
unterworTeD. 

An.  12.  Die  Verpflichlung  der  MililBrpersonen  zur 
Entrichtung  von  Slaaissteuern  regelt  sich  nach  den  Lan- 
desgeselzen  unter  BerQcksichligung  des  Geseizes  wegen 
Beseiligdng  der  Doppelbesteuerung  vom    \'i.  Mai  187(1. 

Jedoch  isl  das  Mililâreinkommen  der  Personen  des 
Unterolficier-  und  Gemeinenstandes,  sowie  fQr  den  Fali 
einer  Mobilmachung  das  Mililûreinkommen  aller  Ange- 
hfirigen  des  acliven  Heeres  bei  der  Veranlagung  be- 
liehnn^itreiae  Erhebung   von    StaaUateuem    aasser   Be- 
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Prusse  et  l-liats  de  Thuràige. 

ni  hisscn.  Die  Fostslellune  eines  aogemesseDeo 
Il ;«hl lisses  tûT  die  Unlerofiiciere  und  Gemeioea 
iirlaiililenslandes  und  deren  Familien  fur  die  Mo* 
Il  WL'Ii'licn  jcnc  sich  im  acliven  Diensl  beSaden. 
i\v.[-  l.ii[idcs^eSBlzgebuD|iÇ  ûberlassen. 
.  ]'i.  Die  in  voi^edachten  Slaalsfçebieten  fcurni- 
iil<-n.  pinem  andcro  Bundeaslsat  angelifirigen,  ser- 
rliti^^kn  Mililarpersonen  des  acliven  DiensIsUndn 
>\\olil  liinsichllich  ihres  diensllichen,  als  sonsli^n 
nx'iis  von  allen  directc^n  (!ominunaIabfçaben  voll 
lii'lieit.  Nur  zu  denjenlgen  Coinmunalloslcn. 
iiiif  (leii  (irundbesitz  oder  das  slehende  Gewerbe 
il'  lins  nus  diesen  Quellen  tlieflsende  Kinkomroen 
■  i()(i,  miis^en  anr.h  sie  beilra|{en,  wcnn  sic  indem 
iiolbe/iik  (irundbesilz  haben   oder   ein  slebendH 

ti'iri'irzte  i^eniesspii  rûrksichllich  ilires  Ëinkomment 
\QT  Civ-ilpraxis  die  Befreiung  von  den  directen 
njilji^i'iibpn  nirhl. 


,\rl.  14.  Die  in  don  bclrelTendpn  Staals);cbietcn  (çar- 
iiisoiiirendi-n  Militiirpersonon  sind  daseibsl  den  dorli^ea 
l.un<l(S'iesii/.i?ii  und  Rccliisnormen,  sowie  den  dorti|i;en 
Heli'irHcn  und  (ierirhlen  insoweit  iinlcrwoiTen.  als  nichl 
Itincli-igcsi'lzc  .nndprs  beslimmen.     Wo  in  den  auf  Grand 
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ontrahirenden  Staaten  so  lange,  als  aie  nicht  von  Seiner 
lajestSt  dem  Kaiser  und  Kônige  oder  von  dem  Landes- 
errn  des  belheiligten  Staales  gekOndigt  wird.  Eine 
>iche  Kundigung  muss  mindestens  zwei  Jahre  vor  der 
eabsichtigten  Auflôsung  der  Convention  und  darf  nicht 
or  dem  1.  Oclober  1884  erfolgen. 

Art.  17.  Die  Convention  soll  aisbald  den  betheilig- 
)n  Allerhôcbsten  und  Hôchsten  Regierungen  zur  Ge- 
ebmigang  vorgelegt  und  die  Auswechselung  der  Rati- 
cationen  in  kûrzester  Frist  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Thaïe,  den  15.  Septembcr  1873. 

Eberhard  von  Hartmann, 

Rudolf  von  Gross. 

H.  M,  Fr.  IjOfentz, 

H.  V.  Bertral). 

Kurt  Starkr,  ,  . 

Anton  van  Krosigk. 

V,  Scebach. 

Otto  MeuseL 

Adolph  von  Harbon. 


Schiussproiokoll. 

Bei  der  am  heutigen  Tage  stattgehabten  UnterzcichDong  der 
«ischen  den  Bevollmâchtigten  Seiner  Majestât  des  Deatschen 
aisers  and  Kôni^fl  von  Preussen  eini^rsoits  und  den  Bcvollmâch- 
fltjen  Seiner  Koniplicheu  Hoheit  des  Grossberzofis  von  Sachsen- 
iTeimar-Ëisenach,  Ihrer  Hobeiteu  der  Herzôge  von  Sachsen-Mei- 
ingeii,  Sac)iBen-Âltenl)ur|r  und  Sachsen-Cobori;- Gotha,  sowie 
iirer  Darchlauchten  der  Fiirsten  von  Schwarzburp^-Rodolstadt, 
^ofs  altérer  und  jiuigerer  Linie  andererseits  abi^eschloBsenen 
Lilitârconvention  ist  Nachstehendes  vereinbart  worden: 

Zu  Art  3.  Auf  Befragen,  ob  zufolge  des  Art.  3  auch  Wehr- 
flichiige  aus  den  Làndergebieten  der  mitcontrabii  euden  Staa- 
m  for  das  Eôniglich  Preussische  Garde-Corps  worden  zar  Aus- 
Bbnng  gelangcn,  orktàrten  die  Bevollmâchtigten  Seiner  Maje- 
àt  des  Kaisers  und  Kônign,  wie  auf  eine  allgemein  ausgedehnte 
ecratirung  fur  das  Garde-Corps  im  allseitigen  Intéresse  aller- 
iogs  Werth  gelegt  werde;  soUte  jcdoch  eine  oder  die  andere 
sr  mitcontrahirenden  Regierungen  wûnscben,  die  bezûglichen 
taatsangehôriflren  nicht  fur  die  Gardetruppen  ausgehoben  zu 
ïhen,  so  werde  diesem  Wonsche  bereitwilligst  entsprochen 
rerden. 

Za  Art.  12  und  Art.  13  war  mau  dariiber  einverstanden, 
|UB  darch  den  Inhalt  derselben  der  Reichsgesetzgebung  nament- 
^  auch  insoweit  nicht  prajudizirt  werde,  als  dieselbe  et?ra  den 


Belgique.  Fratice.   llnUt\  Stiisse. 

alnen  Staaten  oder  Gemeinden  das  Kecht    zu   eiiipr    \v<>it(>r- 
ânden  Heranciehung  der  Militârpenonen  zu  den  Staats-  uder 
amnnalBieaeni  einrâomen  soUte. 
Thaïe,  den  15.  September  1873. 

Eherhard  von  HarUnann, 

Rudolf  von  OroBs. 

H.  M.  Fr.  Lorentz. 

Hermann  e.  Bertrah. 

Kurt  Starke. 

Anton  von  Krotigk. 

V.  Seebach. 

Otto  MetiseL 

Adolph  von  Harhou, 


121. 

Contention  entre  la  Belgique^  la  France^  t Italie 
el  la  Suisse  pour  la  création  d'une  Union  moné- 
taire;   signée  à  Paris,    le  23   décembre    1865.^) 

La  Con  fédération  Suisse.  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Italie,  également  animés  du  désir  d'établir  une 
plus  complète  harmonie  entre  leurs  législations  monétai- 
res, de  remédier  aux  inconvénients  qui  résultent,  poor 
les  communications  et  les  transactions  entre  les  habi- 
tants de  leurs  États  respectifs,  de  la  diversité  du  titre 
de  leurs  monnaies  d'appoint  en  argent,  et  de  contribuer, 
en  formant  entre  eux  une  Union  monétaire,  au  progrès 
de  l'uniformité  des  poids ,  mesures  et  monnaies,  ont  ré- 
solu de  conclure  une  Convention  h  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  commissaires  plénipotentiaires,  savoir: 
La  Confédération  Suisse: 

M.  Kern,  envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  la  dite  Confédération  près  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  et 

M.  Feer-Herzog,  membre  du  Conseil  Dational 
suisse  ; 


*)  L'échange  desraUûcaUou^^eMVi^M^Paris^  le  19  juillet  1806< 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  Krédéric  Forlamps,  membre  du  Sénat,  di- 
reclear  de  la  Banque  de  Belgique,  chevalier  de 
son  ordre  de  Léopold,  chevalier  de  l'Ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  elc,  etc..  etc.,  et 

M.  A.  Kreglinger,  commissaire   du  Gouverne- 
ment près  la  Banque  nationale,  chevalier  de  son 
ordre  de  Léopold,  etc.,  etc.,  etc.; 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

M.  Marie-Louia-Pierre-Pelix  Esquirou  de  Pa- 
rteu,  vice- président  du  Conseil  d'Ëlal,  grand-officier 
de  son  Ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  etc.,  etc.,  et 

M.  Théophile-Jules   Pclouze,    président   do   la 
commission  des  monnaies,   commandeur   de  son 
Ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
etc.;  et 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

M.  Isaac  Artom,  conseiller  de  sa  légation  à 
Paris,  commandeur  de  son  ordre  des  Saints  Mau- 
rice et  Lazare  et  de  l'ordre  de  Léopold  de  Bel- 
gique, ofGcier  de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc..  etc.,  elc,  et 

M.  Vaientin  Pralotongo,  directeur,  chef  de  di- 
vision au  ministère  de  I  agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce,  ofRcier  de  son  ordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare,  elc,  etc.,  etc.; 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pon- 
voir«  respectifs,  trouvés  en   bonne   et   due    forme,   sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1"-  La  France,  la  Belgique,  l'Itaiie  et  la  Suisse 
sont  constituées  a  l'étal  d'union  pour  ce  qui  regarde 
le  poids,  le  litre,  le  module  et  te  cours  de  leurs  espèces 
monnayées  d'or  et  d'argent. 

Il  n'est  rien  innové,  quant  à  présent,  dans  la  légis- 
lation relative  à  la  monnaie  de  billon,  pour  chacun  des 
quatre  Étals. 

Art.  'i.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
à  ne  fabriquer,  ou  laisser  fabriquer  à  leur  empremte, 
■ocane  monnaie  d'or  dans  d'autres  types  que  ceux  des 
nbcM  de  cent  francs,  de  cinquante  francs,  de  vingt  francs, 
de  dii  francs  et  de  cinq  francs,  déterminés,  quant  aa 
poids,  an  titre,  à  la  tolérance  et  au  diamètre,  ainsi  qo*!! 
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Or. 


Nature 

des 
pièces. 


Poids. 


.i^V- 


Poids  droit. 


Tolérance 
de  poids 
tant  en 
dehors 
qu'en  de- 
dans. 


Titre. 


._>^- 


Titre 
droit 


Tolérance 


Dia- 


du  titre 

tant  en   roètne. 

dehors 
qu'en  de- 

dan 


Fr. 

100 

50 

20 

10 

5 


32  gr.  258,06»  ,, 

16  „   129,03/  ^' 

6  „  451,611  ^, 

3  „  225,80/  ^'^ 

1   „  61 2,00 1  3/1000 


1000 


000 


900; 


1000 


2/ 


1000 


milli- 
mètrci. 

35 

28 
21 
19 
17 


Elles  admettront  sans  distinction  dans  leurs  caisses 
publiques  les  pièces  d'or  fabriquées  sous  les  conditions 
qui  précèdent,  dans  l'un  ou  l'autre  des  quatre  Etats,  sous 
réserve,  toutefois,  d'exclure  les  pièces  dont  le  poids 
aurait  été  réduit  par  le  frai  de  V^  %  au-dessous  des 
tolérances  indiquées  ci-dessus,  ou  dont  les  empreintes 
auraient  disparu. 

Art.  3.  Les  Gouvernements  contractants  s'obligent 
à  ne  fabriquer  ou  laisser  fabriquer  de  pièces  d'argent 
de  cinq  francs  que  dans  les  poids,  titre,  tolérance  et  dia- 
mètre  déterminés  ci-après: 


Poids 
droit. 


Poids. 


Tolérance  de 

poids  tant  en 

dehors  qu'en 

dedans. 


Titre. 


Titre  droit. 


Tolérance  de 

titre  tant  en 

dehors  qu'en 

dedans. 


Diamètre. 


25 
grammes 


3; 


1000 


900/, 


000 


2' 


1000 


37  Mm. 


Us  recevront  r6c\çT0ç\v\^xu^TAi  V^^   dites    pièces  dan» 
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dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  irai  de  1  .u  au- 
dessous  de  la  tolérance  indiquée  plus  haut,  ou  dont  les 
empreintes  auraient  disparu. 

Art.  4.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  fabrique- 
ront désormais  de  pièces  d'argent  de  deux  francs,  de  un 
franc,  de  cinquante  centimes  et  de  vingt  centimes  que 
dans  les  conditions  de  poids,  de  titre,  de  tolérance  et 
de  diamètre  déterminées  ci-après*. 


Argent. 


Nature 

des 
pièces. 


Poids. 


Poids  droit. 


Tolérance 
de  poids 
tant  en  de- 
hors   qu'en 
dedans. 


Titre. 


Titre 
droit. 


Tolérance 
de  titre 
tant  en 
dehurs 
qu'en  de- 
dans. 


Dimen< 
sion. 


Fr. 
2 
I 

0.5U 
0.2U 


grammes. 
10 

0 

2.50 
l 


I     5/iooo      I  I 

'     -  /  835/iooo/"  3/1000 


T/iooo 
lO/i(oo 


Mm. 

•27 

•23 

18 

16 


Ces  pièces  devront  être  refondues  par  les  gouverne- 
ments qui  les  auront  émises,  lorsqu'elles  seront  réduites 
par  le  irai  de  5%  au  dessous  des  tolérances  indiquées  ci- 
dessus,  ou  lorsque  leurs  empreintes  auront  disparu. 

Art.  5.  Les  pièces  d'argent  de  deux  francs,  de  un 
franc,  de  cinquante  centimes  et  do  vingt  centimes,  fa- 
briquées dans  des  conditions  différentes  do  celles  qui 
sont  indiquées  en  l'article  précédent,  devront  être  reti- 
rées de  la  circulation  avant  le  l^**  janvier  1869. 

Ce  délai  est  prorogé  jusqu'au  l"  janvier  1878  pour 
les  pièces  de  deux  francs  et  de  un  franc  émises  en 
Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860. 

Art.  6.  Les  pièces  d'à r^^ent  fabriquées  dans  lescon- 
(iitioDS  de  Tarliclo  4  auront  cours  légal,  entre  les  par- 
ticuliers de  l'État  qui  les  a  fabriquées,  jusqu'à  coucur- 
Tcnce  de  cinquante  francs  pour  cuaque  payement. 
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L'État  qai  les  a  mises  en  circalation  les  recevra  de 
ses  nationaux  sans  limitation  de  quantité. 

Art.  7.  Les  caisses  publiques  de  chacun  des  quatre 
Pays  accepteront  les  monnajes  d'argent  fabriquées  par 
un  ou  plusieurs  des  autres  Etats  contractants,  confonné- 
ment  a  l'article  4,  jusqu'à  concurrence  de  1000  francs 
pour  chaque  payement  fait  aux  dites  caisses. 

Les  Gouvernements  de  Belgique,  de  France  et  d'Ita- 
lie, recevront  dans  les  mêmes  termes,  jusqu'au  1^  jan- 
vier 1878,  les  pièces  suisses  de  2  frans  et  de  1  franc 
émises  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860,  et  qai 
sont  assimilées  sous  tous  les  rapports,  pendant  la  même 

I)ériode,  aux  pièces   fabriquées   dans   les   conditions  de 
'article  4; 

Le  tout  sous  les  réserves  indiquées  en  l'article  4, 
relativement  au  frai. 

Art.  8.  Chacun  des  Gouvernements  contractants  s'en- 
gage à  reprendre,  des  particuliers  ou  des  caisses  publi- 
ques des  autres  Etats  les  monnaies  d'appoint  en  argent 
3u'il  a  émises  et  à  les  échanger  contre  une  égale  valeur 
e  monnaie  courante  (pièces  d'or  ou  pièces  de  cinq 
francs  d'argent),  à  condition  que  la  somme  présentée 
a  l'échange  ne  sera  pas  inférieure  à  cent  francs.  Cette 
obligation  sera  prolongée  pendant  deux  années  à  partir 
de  l'expiration  au  présent  Traité. 

Art.  9.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  ponr- 
ront  émettre  des  pièces  d'argent  de  deux  francs,  ue  an 
franc,  de  cinquante  centimes  et  de  vingt  centimes,  frap- 
pées dans  les  conditions  indiquées  par  Tarticle  4,  que 
pour  une  valeur  correspondante  à  six  francs  par  habitant. 

Ce  chiffre,  en  tenant  compte    des   derniers   recense- 
ments effectués  dans  chaque  État  et  de   l'acoroissement 
Î résumé  de  la  population  jusqu'à  l'expiration  du  présent 
raité,  est  fixé: 

Pour  la  Belgique,  à      .     .     fr.     32,000,0iM), 
Pour  la  France,  à    .     .     .      „  239,0(M),000, 

Pour  l'Italie,  à 141,000,000, 

Pour  la  Suisse,  à      .     .     .      „     17,000,000. 

Sont  imputées  sur  les  sommes  ci -dessus  qoe  les 
Gouvernements  ont  le  droit  de  frapper,  les  valeurs  déjk 
émises  : 
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Par  la  France,  en  vertu  de  la  loi  du  25  mai  lb(>4, 
en  pièces  de  50  centimes  et  de  20  centimes,  pour  en- 
viron 16  millions; 

Par  l'Italie,  en  vertu  de  la  loi  du  24  août  1862,  en 
pièoes  de  2  francs,  1  franc,  50'  centimes  et  20  centimes, 
pour  environ  100  millions; 

Par  la  Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860, 
en  pièces  de  2  francs  et  de  1  franc,  pour  10,500,000 
francs. 

Art.  10.  Le  millésime  de  fabrication  sera  inscrit  dé- 
sormais sur,  les  pièces  d'or  et  d'argent  frappées  dans 
les  quatre  Etats. 

ArL  11.  Les  Gouvernements  contractants  se  commu- 
niqueront annuellement  la  quotité  de  leurs  émissions  de 
monnaies  d'or  et  d'argent,  Vétat  du  retrait  et  de  la  re- 
fonte de  leurs  anciennes  monnaies,  toutes  les  dispositions 
el  tous  les  documents  administratifs  relatifs  aux  monnaies. 

Us  se  donneront  également  avis  de  tous  les  faits  qui 
intéressent  la  circulation  réciproque  de  leurs  espèces 
d'or  et  d'argent. 

Art.  12.  Le  droit  d'accession  a  la  présente  Conven- 
tion est  réservé  a  tout  autre  Etat  qui  en  accepterait  les 
obligations  et  qui  adopterait  le  système  monétaire  de 
Tanion,  en  ce  qui  concerne  les  espèces  d'or  et  d'argent. 

Art.  13.  L'exécution  des  engagements  réciproques 
contenus  dans  la  présente  Convention  est  subordonnée, 
en  tant  que  de  besoin,  à  l'accomplissement  des  forma- 
lités et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de 
celles  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues 
d'en  provoquer  l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  14.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur 
jusqu'au  1*'  janvier  1880.  Si,  un  an  avant  ce  terme, 
elle  n'a  pas  été  dénoncée,  elle  demeurera  obligatoire  de 
plein  droit  pendant  une  nouvelle  période  de  quinze 
années,  et  ainsi  de  suite,  de  quinze  ans  en  quinze  ans, 
k  défaut  de  dénonciation. 

Art.  15.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications'  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de 
nz  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En   foi   de   quoi    les   commissaires    plénipotentiaires 
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respectifs  ont  signé   la    présente    Convention   et   y   ont 
apposé  le  ca(4ict  de  leurs  armes. 

Fait  en  quatre  expéditions,  à  Paris,  le  23  déoembr — ^ 
1865. 

Kern, 

Fcer-Hereog. 

Fortamips. 

A,  Kreglinger. 

E.  de  Parieu. 

Tclmize. 

Artom. 

Pratohngo. 


122. 

Déclaration  d^accession  de  la  Grèce  à  la  Con- 
î)ention  conclue^  le  23  décembre  1865,  entre  h 
Belgique^  la  France,  {Italie  et  la  Suisse  pour  la 
création  d'une  Union  monétaire;*)  signée  à  Athè-' 
nés,  le  8  octobre  (26  sept.)  i868.**) 

Le  soussi{^né.  Ministre  des  affaires   étrangères  de  S. 
M.  le  Roi  des  Hellènes,  déclare  que  son  Souverain,  après 
avoir    eu   communication    de    la    Convention    monétaire 
conclue  h  Paris,  le  23  décembre  1805,  entre  la  France 
la  Belgique,  Tltalieet  la  Suisse,  faisant  usage    du   dro 
réservé,  par  l'Article  12  de  cette  Convention  à  tout  aot 
Etat  qui  en  accepterait  les  obligations  et  qui    adopter 
le  système   monétaire    de   l'Union,  en   ce    qui    coacei 
les  espèces  d'or  et  d'argent,  accède  à  ladite  Conveotî 
laquelle  est  censée  insérée  mot  à  mot  dans   la  présf 
Déclaration,  et  s'engage  formellement  envers  S.  M.  f 

♦)  Voir  No.  121. 
**)  L'ac<:ession  de  la  Grèce  a  été  acceptée  par  let  G 
nements  sit^nalaires  de    la  Convontion    de    1865   et  app 
par  la  Chambre  des  dépuVéîs  «.  kvVviYivi'a. 
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permir  des  Français,  S.  M.  le  Roi  des  Belles,  S.  M.  le 
Roi  d'Italie  et  la  Confédération  suisse,  a  concourir  de 
son  càté,  à  partir  du  l"janvier  1869,  a  l'exécution  des 
stipulations  contenues  dans  ladite  Convention,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  sur  le  système  mo- 
nétaire promulguée  on  Grèce  te  II)  avril  1867;  il  dé- 
clare, en  outre,  que,  eux  larmes  des  articles  9  el  13 
de  ladite  loi,  l'émission  des  monnaies  d'appoint  en  ar- 
gent ne  pourra  dépasser  la  proportion  de  six  drachmes 
par  habitant,  et  aue  la  fabrication  des  nouvelles  espèces 
d'or  el  d'argent,  les  seules  admises  dans  les  États  de 
l'Union,  sera  autorisée  et  effectuée  dans  un  des  hôtels 
des  monnaies  de  France. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  anciennes  monnaies 
grecques,  bien  que  n'étant  admises  dans  aucun  des  Etats 
de  l'Union  monétaire,  pourront  demeurer  dans  la  cir- 
culation, dans  l'intérieur  du  royaume  de  Grèce,  jusqu'au 
l*'  janvier  1872,  époque  à  laquelle  elles  devront  en  avoir 
été  retirées. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  dament  autorisé,  a 
signé  ta  présente  Déclaration  d'accession  sous  réserve 
de  l'approbation  de  la  Chambre  des  députés  de  Grèce, 
et  y  a  fait  apposer  le  sceau  de  ses  armes. 

Fait  à  AtUnes,  ie  26  septembre /S  octobre  1868. 
P.  Ddyunnis. 


123. 

Convention  additionneUe  à  la  Convention  conclue^ 
te  23  décembre  1865  entre  ta  Belgique,  la  France, 
f Italie  et  la  Suisse  pour  la  création  d'une  Union 
monétaire*');  signée  à  Paris,  le  31  janvier  1874**J 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse,  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Belges,   le  Président    de   la  République 

/)  Voir  Ho.  121. 
)  if 'échange  des  ratificaltoDs  a  uu  liâu  à  Paria,  le  7  août  1874. 


)ii  liclgique,  France,  llaUe^  Suù$e. 

iiit^ii^i'  cl  S»  Majcslé  le  Roi  d'Itatîe,  ayant  jugé  mile, 
ihs  l'icili'it'l  de  la  circulBlion  monélaire  de  leurs  pays 
s|ii.'rlirs,  Hc  réviser  par  une  Convention  additioo.neïlo 
Coiiviniioii  qui  a  été  signée  entre  les  quatre  Elats, 
■l'.i  «liTi'mlirc  iy()3,  ont  nommé  pour  leurs  Commia- 
Jri's-pIcniiKilL-nliaires,  savoir: 
\a-  rdrisei!  fédéral  de  la  Confédération  suisse: 

M.  Charles  Feer-Herzog,  Vice  -  Président  du 
(kiiisnil  national  suisse,  et 

M.  C  lia  ries- Edouard  Lardy.   Chargé    d'affairei 
il<;  h  Confèdéralion  suisse  à  Paris; 
Sa  Miijt'slé  le  Itoi  des  Belges: 

[\l.  Victor  Jacobs,  membre  de  la  Chambre 
des  licprcsenlanls,  etc.,  etc.,  etc.,  et 

M.  Théodore  de  Bounder  de  Meisbroeck,  Con- 
seiller de  Sa  Légation  à  Paris,  Officier  de  l'Ordre 
de  l.copold.  Commandeur  de  l'Ordre  des  Saiali 
Maurire  et  Lazare  d'Italie,  OfEcier  de  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.: 
Le  Président  de  la  République  française; 

M.  Dumas,  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
des  sciences  de  l'Institut  do  (raDce,  tirand' Croii 
de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur.  Com- 
mandeur do  l'Ordre  de  Lèopold  de  Belgiqae. 
Grand'  Croix  de  l'Ordre  de  la  Couronne  d'Iulic. 
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voire,  trouvés  en  bonne   et   due   forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  1^'     Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent. 

Cour  Tannée  1874,  à  ne  fabriquer  ou  à  ne  laisser  fa- 
riqner  de  pièces  d'argent  de  5  francs,  frappées  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'article  3  de  la  Conven- 
tion du  23  décembre  1865,  que  pour  une  valeur  n'excé- 
dant pas  les  limites  suivantes,  savoir: 

Pour  la  Belgique.     .     .    fr.  12,000,000 

Pour  la  France   .     .     .      „   60,000,000 

Pour  l'Italie     .     .    .    .      „    40,000,000 

Pour  la  Suisse     .     .    .     „      8,000,000 

Sont  imputés  sur   les   sommes   ci-dessus   fixées   les 

bons  de  monnaie  délivrés  au  31  décembre  1873,  savoir: 

Par  la  Belgique,  pour  une  valeur  de     fr.     5,900,000 

Par  la  France,  pour  une  valeur  de     „    34,968,000 

Par  l'Italie,  pour  une  valeur  de      .     „      9,000,000 

Art.  2.     En  dehors  du   contingent  fixé    par    l'article 

|>récédent,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'ha- 
ie est  autorisé  à  laisser  fabriauer,  pendant  l'année  1874, 
pour  le  fonds  de  réserve  de  la  Banque  nationale  d'Italie, 
une  somme  de  20  millions  de  francs  en  pièces  d'argent 
de  5  francs. 

Ces  pièces  devront  rester  déposées,  sous  la  garantie 
du  Gouvernement  italien,  dans  les  caisses  de  la  Banque 
nationale  d'Italie,  jusqu'après  la  réunion  de  la  Confé- 
rence monétaire  stipulée  par  i'arlicle  suivant. 

Art.  3.  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1875, 
il  sera  tenu  a  Paris  une  Conférence  monétaire  entre  les 
délégués  des  hautes  Parties  contractantes. 

Art.  4.  La  clause  insérée  dans  l'article  12  de  la 
Convention  du  23  décembre  1865,  relativement  au  droit 
d'accession,  est  complétée  par  la  disposition  suivante: 

„L'accord*des  hautes  Parties  contractantes  est  né- 
«cessaire  pour  que  les  demandes  d'accession  soient  ad- 
mises ou  rejetées.^ 

Art.  5.  La  stipulation  contenue  dans  l'article  4  aura 
la  même  durée  que  la  Convention  du  23  décembre  1865. 

Art.  6.  La  présente  Convention  additionnelle  sera 
ratifiée,  et  l'échange  les  ratifications  aura  lieu  à  Paris, 
aossitôi  que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  mise  en  vigueur  dès  que  la  promulgation 
en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun 
des  quatre  Etats. 
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En  foi  de  quoi,  les  PlénipoteDtiaires  respeetifs  oikt. 
signé  le  |frésent  acte  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leano^ 
armes.       * 

Fait  en  quatre  expéditions,  à  Paris,  le  trente  et  ui^ 
janvier  mil  huit  cent  soixante-quatorze. 

Feer-Herjsog. 

Lardy, 

V.  JcLccbs, 

Th^  de  Bminder  de  Mdshrocck. 

Dumas. 

E.  de  Parieu, 

A.  Magliani, 

Messman. 


124. 

TrcUlé  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etati^ 
Unis  (P Amérique  concernant  la  décision  arbitrale 
des  réclanuitions  respeclites;  signé  à  Waslmgton, 

le  8  mai  1871*} 

Her  Britannic  Majesty  and  the  United  States  ofAme* 
rica,  being  desirous  to  provide  for  an  amicable  settle- 
ment  of  ail  causes  of  différence  between  the  two  coon- 
tries,  bave  for  that  purpose  appointed  tl\^eir  respective 
Flenipotentiaries,  that  is  to  say: 

Her  Britannic  Majesty  on  fier  part  bas  appointed  as 
Her  High  Commissioners  and  Plenipotentiaries, 

the  Right  Honourable  Ueorge  Frederick  Sa- 
muel, Earl  de  Grey  and  Earl  of  Ripon,  Viscount 
Goderich,  Baron  Grantham,  a  Baronet,  a  Peerof 
the  United  Kinc^dom,  Lord  Président  of  Her  Ma- 


*)  Les  ratifioations   out  été  échangées  k  Londres,  le  1' 
juin  1871. 
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jesty's  Most  Honoarable  Privy  Coancil,  Knight  of 
the  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  etb.,  etc.  ; 

the  Right  Honourable  Sir  StafTôrd  Henry 
Nortbcote,  Baronet,  one  of  Her  Majesty's  Most 
Honourable  Privy  CounciL  a  Member  of  Parlia- 
ment,  a  Companion  of  the  Most  Honourable  Or- 
der of  the  Bath,  etc.,  etc.; 

Sir  Edward  Thornton,  Knight  Commander  of 
the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  Her 
Majesty's  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Pie- 
nipotentiary  to  the  United  States  of  America; 

Sir  John  Alejander  Macdonald,  Knight  Com- 
mander of  the  Most  Honourable  Order  of  the 
Bath,  a  Member  of  Her  Majesty's  Privy  Council 
for  Canada,  and  Minister  of  Justice  and  Âttorney- 
Gencral  of  Her  Majesty's  Dominion  of  Canada; 
and 

Mountagne  Bernard,  Esq.,  Chichele  Professor 
of  International  Law  in  the  University  of  Oxford; 

^nd  the  Président  of  the  Uniled  States  has  appoin- 
on  the  part  of  the  United  States  as  Commissioners 
Joint  High  Commission  and  Plenipotentiaries, 

Hamilton  Fish,  Secretary  of  State; 

Robert  Cumiping  Schenck,  Envoy  Extraordi- 
nary  and  Minister  Plenipotentiary  to  Great  Britain; 

Samuel  Nelson,  an  Associate  Justice  of  the 
Suprême  Court  of  the  United  States; 

EbenezerRockwood  Hoar,of  Massachusetts;  and 

George  Henry  Williams,  of  Oregon; 

kd  the  said  Plenipotentiaries,  after  having  ezchan- 
kQÎr  full  powers,  which  were  found  to  be  in  due 
^oper  form,  hâve  agreed  to  and  concluded  the 
^^  Articles: 

1.     Whereas  différences  hâve  arisen  between  the 

vment  of  the  United  States    and   the  Government 

£rilannic  Majesty,  and  still  exist,  çrowing  out  of 

^ommitted  by  the  several  vessels  which  hâve  given 

^  «  daims generically  known  as  the  „  Alabama  ""daims: 

B^ereas  Her  Britannic  Majesty  has   aulhorized  Her 

•^i^mmissioners  and  Plenipotentiaries  to  express,  in 

^  ly    spirit,   the    regret   feit    by  Her  Majesty's  Go- 

^  1    for  the  escape,  under  whatever  circumstances, 

Alabama^  andf  other  vessels  from  British  ports, 
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.111(1  liir  iW.  <lcprt^d allons  commilled  by  tbose  veuclsi 
N'iw.  III  iiidcr  li>  remove  and  adjust  ail  compleînls  BDd 
l'Iiiiiiis  (iti  ilio  (larl  of  the  United  Sisles,  end  lo provide 
lor  llii'  sjii't'ily  seulement  of  such  daims,  wbicb  are 
nul  Hiliiiiik'd  by  Her  Britantiic  Majesly's  GovemmenL. 
llii'  liii^ii  liiinlracling  Parties  agrée  (bat  ail  tbe  uid 
I  liiiiii»^.  >:r(iwin^  ont  of  acts  commilled  by  tbe  aforeuid 
'  vrssi'ls.  ;wid  (li'iierically  known  as  tbe  „Alabaina''claiinE, 
sliiill  lie  ni'Tri'd  lo  a  Tribunal  of  Arbilrstion  ta  be  com- 
[Kisi^d  u(  llvc  Arbitralors  to  be  appointed  in  tbe  follo- 
wiiii:  iii^iiiiicr,  thaï  is  to  say;  one  shall  be  named  by 
lin  liriiiiiiiiii'  Miijesly;  one  shall  be  named  by  the  Pre- 
sidi  Ht  (if  ihi'  United  Stateti;  His  Majesty  ihe  King  of 
Itiilv  sli^ill  bt'  reqiiested  to  namc  one:  ibe  Président  of 
(lie  Swi.ss  Confédération  shall  be  requested  to  nsme 
une;  anii  His  Miijesly  tbe  Emperor  of  Brazil  shall  be 
rcijiiesled  to  name  one.  In  case  of  tbe  death,  absence, 
or  incapacity  to  serve  of  any  or  eilher  of  the  said  Ar- 
bitralors, or  in  Ihe  event  of  eilber  of  the  siiid  Arbitra- 
lors omillini:  or  declining  or  ceasing  to  acl  as  such. 
lier  Brilannic  Majesly,  or  ihe  Président  of  tbe  United 
States,  or  (lis  Majcsty  the  King  of  llaly,  or  the  Prési- 
dent of  tlio  Swiss  Confédération,  or  Hia  Majealy  (he 
Kmpcrnr  of  Brazil.  as  the  case  may  be,  may  forinwilb 
namc  anolher  pcrson  lo  acl  as  Arbitralor  in  the  place 
ind   sienil  of  tlic  Arbilralor    orininally    named    by- 
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tively.  AH  qusslions  considered  bv  Ihe  Tribansl.  incln- 
ding  tfafi  final  award,  shall  be  decided  by  s  majorily  of 
■Il  ibe  Arbilratorg.  Each  of  ihe  High  Coniractmç  Par- 
lies  tball  also  name  one  person  lo  sitend  ihe  Tnbunal 
M  ils  Agent  lo  repreaeni  it  generally  in  al)  mallera  con- 
nocted  wîlh  the  erbilration. 

Art.  3.  The  wrillen  or  prinled  case  of  eaoh  of  ihe 
Iwo  Parties,  accompanied  by  (he  documenla,  the  ofEcial 
tjorrespondence,  and  olher  évidence  on  which  each  relies, 
flbalt  be  delivered  in  duplicate  to  each  of  Ibe  Arbitra- 
tors  and  to  the  Agent  of  the  other  Parly  as  soon  as 
may  be  sRer  the  organizatton  of  the  Tribunal,  butwilhin 
a  period  nol  ezceeding  six  montbs  from  tbe  date  of 
Ihe  eiobange  of  tbe  raliËcations  of  this  Treaty . 

Art.  4.  Within  four  tnonths  after  the  delivery  on 
both  sidea  of  tbe  wrillen  or  printed  case,  either  Parly 
may,  in  like  manner,  deliver  m  duplicate  to  eachoflhe 
aaid  Arbilralora,  and  to  tbe  Agent  of  the  other  Parly, 
a  counter  case  and  addilional  documents,  correspon- 
dance, and  évidence,  in  reply  to  the  case,  docoments, 
eorreapondenoe,  and  évidence,  so  presenled  by  the  otber 
Party.  The  Arbitratora  may,  however,  exlend  the  time 
for  delivering  sucb  counter  case,  documents,  correspon- 
dence,  and  évidence,  when,  in  their  judgment,  it  beco- 
mes  necessary,  in  conséquence  of  the  distance  of  the 
place  from  which  the  évidence  to  be  presented  is  lo  be 
procDred.  Ir  in  the  case  submîtted  to  the  Arbitrators 
eilher  Parly  shall  bave  speciGed  or  alluded  to  any  re- 
port or  document  in  ils  own  exclusive  possession  witbonl 
annezing  a  copy,  sucb  Party  shall  be  bound,  if  the 
other  Party  thinlis  proper  to  apply  for  it,  to  furnish  thaï 
Party  with  a  copy  thereof;  ano  eilher  Parly  may  call 
npon  tbe  other.  through  the  Arbilralora,  to  produoe  Ibe 
originels  or  certified  copies  of  any  papera  sdduced  as 
«vidence,  giving  in  eacn  instance  such  reasonable  no- 
tice as  the  Arbitrators  may  require. 

Art.  5.  Il  shall  be  the  duty  of  the  Agent  of  each 
Party,  within  two  months  after  the  expiration  of  tbe 
lipae  limited  for  tbe  delivery  of  the  countercase  on  both 
sidea,  lo  deliver  in  duplicate  lo  each  of  the  said  Arbi- 
liatora  and  to  the  Agent  of  the  other  Parly  a  written  or 
prioted  argument  showing  the  points  and  referring  to 
Ifae  évidence  npon  which  bis  Government  relies;  and  Ihe 
Arbitrators  may,    if  Ibey  désire  fnrtber   «lucidation   witb 
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regard  to  any  point,  reqaire  a  wrilteD  or  printed  state- 
ment  or  argument  or  oral  argoment  by  counsel  upon 
it;  but  in  such  case  the  other  Party  shall  be  entitled 
to  reply  either  orallj  or  in  writing,  as  the  case  may  be. 

Art.  6.  In  deciding  the  malters  submitted  to  the 
Arbitrators  they  shall  be  governed  by  the  following  tbree 
ruics,  whieh  are  agreed  upon  by  the  High  Contracling 
Parties  as  rules  to  be  taken  as  applicable  to  the  case, 
and  by  such  principles  of  international  law  not  incon- 
sislent  therewith  as  the  Arbitrators  shall  détermine  to 
hâve  been  applicable  to  the  case: 

Rules. 

y, A  neutral  Government  is  bound  — 

First:  To  use  due  diligence  to  prevent  the  fitting 
out,  arming,  or  equipping,  withinitsjurisdiction,  of  any 
vessel  which  it  has  reasonable  ground  to  believe  is  in- 
tended  to  cruize  or  to  carry  on  war  against  a  Power 
with  which  it  is  at  peace;  and  aiso  to  use  like  diligence 
to  prevent  the  deparlure  from  its  jurisdiction  of  any 
vessel  intended  to  cruize  or  carry  on  war  as  above, 
such  vessel  having  been  specially  adapted,  in  whole  or 
in  part,  within  such  jurisdiction,  to  warlike  use. 

Secondly:  Not  to  permit  or  sulTer  either  belligerent 
to  make  use  of  its  ports  or  walers  as  the  base  of  na- 
val opérations  against  the  other,  or  for  the  purpose  of 
the  renewai  or  augmentation  ofmihtary  supplies  or  arms, 
or  the  recruitment  of  men. 

Thirdly:  To  exercise  due  diligence  in  its  own  ports 
and  waters,  and,  as  to  ail  persons  within  its  jurisdiction, 
to  prevent  any  violation  of  the  foregoing  obligations  and 
duties."" 

Her  Britannic  Majesty  has  commanded  her  Higb 
Commissioners  and  Plenipotentiaries  to  déclare  that  Her 
Majesty's  Government  cannot  asscnt  to  the  foregoing 
rules  as  a  statement  of  principles  of  international  law 
which  were  in  force  at  the  time  when  the  claims  men- 
tioned  in  Art.  1  arose,  but  that  Her  Majesty's  Govern- 
ment, in  order  to  évince  its  désire  of  slrengthening  the 
fricndly  relations  between  the  two  countries  and  ot  ma- 
king  satisfactory  provision  for  the  future,  agrées  that, 
in  deciding  the  questions  between  the  two  countries 
arising  out  of  ihose  claims,  the  Arbitrators  should  assume 
that  Her  Majesty's  Government  had  undertaken  to  act 
upon  the  principles  seV  (ovlh  in  thèse  rules. 
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And  the  High  Contracting  Parties  agrée  to  observe 
hese  ruies  as  between  themselves  in  fature,  and  to  bring 
bem  to  the  knowledge  of  oiher   maritime  Powers   and 

0  invite  them  to  accède  to  tbem. 

Art.  7.  The  décision  of  the  Tribunal  shall,  if  pos- 
ible,  bc  made  within  three  months  from  the  close  of 
be  argument  on  both  sides.  It  shall  be  made  in  wri- 
ing  and  dated,  and  shall  be  signed  by  the  Arbitrators 
irho  may  assent  to  it.  The  said  Tribunal  shall  first  de- 
ermine  as  to  each  vessel  separately  whether  Great  Bri- 
ain  bas,  by  any  act  or  omission,  faiied  to  fulfil  any 
if  tbe  duties  set  forth  in  the  fore^oing  three  ruIes,  or 
ecognized  by  the  principles  of  international  law  not 
nconsîstent  with  such  ruies,  and  shall  certify  such  fact 
8  to  each  of  the  said  vessels.  In  case  the  Tribunal 
nd  that  Great  Britain  has  faiied  to  fulfil  any  duty  or 
oties  as  aforesaid,  it  may,  if  it  think  proper,  proceed 
y  award  a  sum  in  gross  lo  be  paid  oy  Great  Britain 
)  the  United  States  for  ail  the  daims  referred  to  it; 
nd  in  such  case  the  gross  sum  so  awarded  shall  be 
aid  in  coin  by  the  Government  of  Great  Britain  to  the 
rovernment  of  the  United  States  at  Washington  within 
Tvelve  months  after  the  date  of  the  award.  The  award 
bail  be  in  duplicate,  one  copy  whereof  shall  be  deli- 
ered  to  the  Agent  of  Great  Britain  for  his  Government, 
nd  tbe  other  copy  shall  be  delivered  to  the  Agent  of 
le  United  States  for  his  Government. 

Art.  8.  Each  Government  shall  pay  its  own  Agent 
nd  provide  for  the  proper  rémunération  of  the  C^oun- 
sl  employed  by  it,  and  of  the  Arbitrator  appointed  by 
,  and  for  the  expense  of  preparing  and  submitting  ils 
ase  to  the  Tribunal.  Ail  other  expenses  connected  with 
16  arbitration  shall  bo  defrayed  by  the  two  Governments 

1  equal  moieties. 

Art.  9.  The  Arbitrators  shall  keep  an  accurate  re- 
>rd'  of  their  proceedings,  and  may  appoint  and  employ 
le  necessary  ofiicers  to  assist  them. 

Art.  H).  In  case  the  Tribunal  iinds  that  Great  Bri- 
lîn  has  faiied  to  fulfîl  any  duty  or  duties  as  aforesaid, 
id  does  not  award  a  sum  in  gross,  the  High  Contrac- 
ng  Parties  agrée  that  a  Board  of  Assessors  shall  be 
>pointed  to  ascertain  and  détermine  what  daims  are 
">d,  and  what  amount  or  amounts  shall  be  paid  by 
reat  firifain  to   the  United  States  on    account    of    the 
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thali  be  made  in  duplicate.  and  one  copy  thereof  sball 
be  delivered  to  tbe  nepresentative  of  Her  Britannic  Ma* 
jeily  ai  Washinglon,  and  one  copy  thereof  to  tbe  Se- 
eretary  of  State  of  tbe  United  States.  Ail  sums  of  mo* 
ney  whicb  may  be  awarded  onder  ibis  Article  sball  be 
payable  at  Washington^  in  coin,  wilhin  twelve  monibs 
after  tbe  delivery  of  eacb  report.  TbeBoard  of  Assessora 
may  employ  sucb  clerks  as  tbev  sball  tbink  necessary* 
The  expenses  of  tbe  Board  of  Assessors  sball  be  borne 
•qoally  by  tbe  two  Governmenis,  and  paid  from  time 
to  tinoe,  as  may  be  found  expédient,  on  tbe  production 
of  accounis  certified  by  tKe  Board.  Tbe  rémunération 
of  tbe  Assessors  sball  aiso  be  paid  by  tbe  two  Govem- 
menta  in  equal  moieties  in  a  similar  manner. 

Art.  11.  Tbe  Higb  Contracting  Parties  engage  to 
consider  tbe  resuit  of  tbe  proceedings  of  tbe  Tribunal 
of  Arbitration  and  of  tbe  Board  of  Assessors,  sbould 
sacb  Board  be  appointed,  as  a  full,  perfect,  and  final 
settlement  of  ail  tne  daims  bereinbefore  referred  to; 
and  furiber  engage  tbat  every  sucb  daim,  wbetber  tbe 
aame  may  or  may  not  bave  been  presented  to  tbe  no- 
tice of,  made,  preferred,  or  laid  before  tbe  Tribunal  or 
Board,  sball,  from  and  after  tbe  conclusion  of  tbe  pro- 
ceedings of  tbe  Tribunal  or  Board,  be  considered  and 
treated  as  finally  settled,  barred,  and  tbencefortb  inad- 
missible. 

Art.  12.  Tbe  Higb  Contracting  Parties  agrée  tbat 
ail  daims  on  tbe  part  of  Corporations,  Companies,  or 
private  individuels,  ritizens  of  tbe  United  States,  upon 
tbe  Government  of  Her  Britannic  Majesty,  arising  out  of 
acta  committed  against  tbe  persons  or  property  of  citi«> 
sens  of  tbe  United  States  during  tbe  period  between 
tbe  13tb  of  April,  1861,  and  tbe  9tb  of  April,  1865, 
inclusive,  not  being  daims  growing  out  of  tbe  acts  of 
tbe  vessels  referred  to  in  Art.  1  of  tbis  Treaiy;  and  ail 
daims,  wiib  tbe  like  exception,  on  tbe  part  of  Corpo- 
rations. Companies,  or  private  individuels,  subjects  of 
Her  Brilannic  Majesty,  upon  tbe  Government  of  tbe  Uni- 
ted States,  arising  out  of  acts  committed  against  tbe 
persons  or  property  of  subjects  of  Her  Britannic  Ma- 
joaty  during  tbe  same  period,  wbicb  may  bave  been 
presented  to  eitber  Government  for  its  interposition  with 
the  otber,  and  wbicb  yet  remain  unsettled,  as  well  as 
anj  otber  sucb  daims  wbicb    may  be  presented  within 

Nouv.  Jiecueii  çén.     2 orne  XX.  ^^ 
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Ihe  time  specified  in  Art.  14    of  ibîs  Treaty,    sball    be 
referred  to  three  Commissioners,  io  be  appoinled  intha 
following  manncr,  that  is  to  say:  ^—  One  CoromisMoner 
shall  be  named  by  Her  Brilannic  Majesty,    one    by  ibe 
Président  of  ibe  Uniled  Slates,  and  a  Ibird  by  Her  Bri- 
tannic  Majesly  and    tbe  Président    of  tbe  United  States 
conjointly;    and  in    case    tbe    ibird  Commissioner   sball 
noi  bave  been  so  named  witbin  a  period  of  tbree  mootbs 
fronf)  tbe  dale  of  tbe  eycbanse  of  tbe  ratifications  of  ibii 
Treaty.  tben  tbe  ibird  Commissioner  sball  be  namod  by 
tbe    Représentative    at    Wasbington   of   His  Majesly    tbe 
King  of  Spain.     In  case  of  tbe  dealh,  absence,  or  inci- 
pacity  of  any  Commissioner,   or    in    tbe    event   of  aoy 
Commissioner    omilting    or    ceasing    to    act,    tbe    va- 
cancy  sball  be  filled    in    ibe    manner  bereinbefore   pro- 
video  for  making  tbe   original   appointment,  tbe   period 
of  ibree  montbs  iii  case  of  sucb  substitution   being  cal- 
culaled  from  tbe  dale  of  tbe  bappening  of  tbe  vacancy. 
Tbe  Commissioners  so  named,   sball   meet  at  Wasbing- 
ton at  tbe  earlicst  convenient  period  after  they  bave  beeb 
respectively  named;  and  sball,  before  proceeding  to  any 
busmess.  make  and  subscribe  a  solemn  déclaration  tbaf 
tbey  will  impartially  and  carefully  examine   and   décide 
to  tbe  best  of  tbeir  judgment,  and  according  to  jostic 
and  equity,  ail  sucb  daims  as  sball  be  laid  before  ihe 
on  tbe  part  ol    tbe  Covcrnments    of  Her    Brilannic  V 
jesly,  and  of  tbe  United  States,  respectively  ;  and  sucb  dec 
ration  sball  be  entered  on  tbe  record  oi  tbeir  proceedir 
Art.  13.      Tbe    Commissioners    shall    tben    forth 

Eroceed  to  tbe  investigation  of  tbe    daims    wbich 
e  presenled  to  ibem.     They  shall    investigate    and 
cide  sucb  daims  in  sucb    order   and    sucb    mano' 
tbey  may  ibink  proper,  but  upon  sucb  évidence 
formation  only  as  shall  be   iurnished    by    or    on 
of  tbeir  respective  (lovernments.     Tbey  sball   be 
to  receive  and  consider  ail  wrilten  documents  o 
ments  wbich  may  be  presented  to  them  by   or 
balf  of  tbeir  respective  Governments  in    support 
in  answer  to,  any  daim;  and  to  hear,  if  requi 
person  on  each  side,  on  behalf  of  each  Goverr 
Counsel  or  Agent  for   sucb  Ciovcrnment,    on 
every  separate  daim.     A  majority  of  tbe  Com 
sball  be  sufficicnt  for  an  award  in  each  case, 
shall  be  given  upoi\  ^adv  daim    in    writing, 
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l»e  sitijiied  1)n  tlie  (ioinrni.ssiuiiers  assenlm^  to  il.  Ilshall 
be  competenl  tor  each  Cîovernment  lo  namo  one  per- 
son  io  answer  daims  made  upon  it,  and  to  represent 
it  generally  in  ail  malters  connected  with  the  investi- 
^iion  and  décision  thereof.  The  Higb  Conlracling  Par- 
ties hereby  engage  to  consider  the  décision  of  the  Com- 
misaioners  as  absolutely  final  and  conclusive  upon  each 
daim  decided  upon  by  them,  and  to  give  full  effect 
to  sucb  décisions  without  any  objection,  évasion,  or  de- 
lay  wbatsoever. 

Art.  14.  Every  claim  shall  be  presented  to  the  Com- 
missioners  within  six  months  from  the  day  of  their  first 
meeting,  uniess  in  any  case  where  reasons  for  delay 
shall  be  eslablished  to  the  satisfaction  of  the  Commis- 
sioners;  and  then,  and  in  any  such  case,  the  period 
for  presenting  the  claim  may  be  eztended  by  them  to 
anj  time  not  exceeding  three  months  longer.  The  Com- 
missioners  shall  be  bound  to  examine  and  décide  upon 
every  claim  within  two  years  from  the  day  of  their  first 
meeting,  it  shall  be  compétent  for  the  Commissioners 
to  décide  in  each  case  whether  any  claim  has  or  has  not 
been  duly  made,  preferred,  and  laid  before  them,  either 
wholly  or  to  any  and  what  extent,  according  to  the  true 
intent  and  meaning  of  this  Treaty. 

Art.  15.  Ail  sums  of  money  which  may  be  awar* 
ded  by  tbe  Commissioners  on  account  of  any  claim  shall 
be  paid  by  the  one  Government  to  the  olher,  as  the 
case  may  be,  within  twelve  months  after  the  date  of  the 
final  award,  without  interest,  and  without  any  déduction 
save  as  specified  in  Art.  16  of  this  Treaty. 

ArL  16.  The  Commissioners  shall  keep  an  accurate 
record,  and  correct  minutes  or  notes  of  ail  their  pro- 
ceedings,  with  tbe  dates  thereof,  and  may  appoint  and 
employ  a  Secretary,  and  any  other  necessary  officer  or 
officers,  to  assist  them  in  the  transaction  of  the  business 
wbich  may  come  before  them.  Each  Government  shall 
pay  its  own  Commissioner  and  Agent  or  Counsel.  AH 
other  expenses  shall  be  defrayed  by  tbe  two  Govern- 
ments  in  equal  moieties.  The  whole  expenses  of  the 
Commission,  including  contingent  expenses,  shall  be  de- 
frayed by  a  rateable  déduction  on  tbe  amount  of  tbe 
soms  awarded  by  the  Commissioners;  provided  always 
tbat  sucb  déduction  shall  not  exceed  tbe  rate  of  5  per 
cent,  on  the  sums  so  awarded. 

Yy2 
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Art.  17.  Tbe  Higb  Contracling  Parties  engage  to 
consider  tbe  resuit  of  tbe  proceedings  of  tbis  Commit- 
sîon  as  a  full,  perfect,  andf  final  settlement  of  ail  soch 
daims  as  are  mentioned  in  Art.  12  of  tbis  Trealy  opon 
eitber  Govemment;  and  further  engaee  tbat  every  râch 
daim,  whetber  or  not  tbe  same  may  nave  been  preseii- 
ted  to  tbe  notice  of,  made,  preferred,  or  laid  before  tbe 
said  Commission,  sball,  from  and  after  tbe  condasion 
of  the  proceedings  of  tbe  said  Commission,  be  oonsi- 
dered  and  treated  as  finally  settled,  barred,  and  theooe- 
fortb  inadmissible. 

Art.  18.  It  is  agreed  by  tbe  Higb  Contracting  Par- 
ties tbat,  in  addition  to  tbe  liberty  secured  to  tbe  Uni* 
ted  States'  fisbermen  by  tbe  Convention  between  Great 
Britain  and  tbe  United  States,  siçned  atLondon  on  tbe 
20tb  day  ofOctober,  1818,  oftakmç,  curing,  anddryîng 
fisb  on  certain  coasts  of  tbe  Bntisb  Nortb  Amencan 
Colonies  tberein  defined,  tbe  inbabitants  of  tbe  United 
States  sball  bave,  in  common  wilb  tbe  subjects  of  Her 
Britannic  Majesty,  the  liberty,  for  the  term  of  years  men- 
tioned in  Art.  33  of  tbis  Treaty,  to  take  fisb  of  every 
kind,  except  shelUfish,  on  tbe  sea-coasts  and  sbores, 
and  in  the  bays,  barbours,  and  creeks,  oi  tbe  Provinces 
of  Québec,  Nova  Scotia  and  New  Brunswick,  and  the 
Colony  of  Prince  Edward*s  Island,  and  of  the  severai 
islands  thereunto  adjacent,  without  being  restricted  to 
any  distance  from  the  shore,  wi(b  permission  to  land 
upon  the  said  coasts  and  sbores  and  islands,  and  aiso 
upon  the  Magdalen  Islands,  for  tbe  purpose  of  drying 
their  nets  and  curing  their  fisb;  provided  tbat,  in  so 
doingy  they  do  not  interfère  with  tbe  rights  of  private 
property,  or  with  British  fisbermen,  in  tbe  peâceaUe 
use  of  any  part  of  the  said  coasts  in  their  occupanqr 
for  the  same  purpose.  Il  is  understood  tbat  tbeabove* 
mentioned  liberty  applies  solely  to  tbe  sea  fisbery,  and 
tbat  the  salmon  ana  shad  fisheries,  and  ail  otber  fishe- 
ries  in  rivers  and  the  months  of  rivers,  are  bereby  re- 
served  exclusively  for  British  fisbermen. 

Art.  19.  It  IS  agreed  by  the  Higb  Contracting  Par- 
ties tbat  British  subjects  sball  bave,  in  common  wilb 
the  citizens  of  the  United  States,  the  libeKy,  for  tbe 
term  of  years  mentioned  in  Art.  33  of  tbis  Treaty,  to 
take  fisb  of  every  kind,  except  sbell-fisb,  on  tbe  ensten 
aea-coasts  and  shores  ot  vVv^  Uuiied  States  north  of  tbe 
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Uiuty-ninlh  parallel  oS  noriL  latitude,  and  on  the  shorea 
of  ibe  Hveral  islanda  ihereunto  adjacent,  and  in  ibe 
baya,  barbours,  and  creecka  of  ihe  said  sea-coasls  and 
shom  of  the  United  Slates  and  of  Lbe  said  ialands, 
witfaoat  being  reatricled  to  any  diataace  from  ibeshore, 
wîlfa  permisBion  lo  land  upon  the  aaid  coasEs  of  ihe 
Uaitea  Slatea  and  of  the  ialands  aforeaaid,  for  the  pur- 
pose  of  drying  their  nets  and  curing  iheir  Bsfa;  provi- 
Atd  tbal,  in  so  doing,  tbey  do  not  interfère  wiln  the 
rigfala  of  private  properly,  or  witb  lbe  fishermen  of  the 
Uniled  Stalea,  in  the  peaceable  use  of  any  part  of  the 
said  coBBts  in  their  occupancy  for  the  same  purpose. 
It  is  underslood  Ihat  the  above-menlioned  liberty  appliea 
solely  lo  the  ses  fiabery,  and  ihat  salmon  and  shaa  fis- 
beiies,  and  ail  olher  fisheries  in  rivera  end  mouths  of 
rivers  are  hereby  reserved  exclusively  for  Sahermen  of 
Ui«  United  Stalea. 

Art.  20.  H  is  agreed  that  the  places  designated  by 
tbe  Com  misai  on  era  appointed  under  Ihe  first  Article  of 
iha  Treaty  belween  Ureal  Brilein  and  Ibe  United  Sta- 
tes, concluded  al  Washington  on  the  5th  of  Jane,  1854, 
apon  the  coasts  of  the  United  St&tes  and  Her  Britannic 
IfBJealy's  dominions,  as  places  reserved  from  the  com- 
mOD  right  of  (isbing  unoer  that  Treaty,  shall  be  regar- 
ded  as  in  like  manner  reserved  from  the  common  nght 
of  fiahing  onder  the    preceding  Articles.      In   case   any 

aoeation  ahould  arise  oelween  (he  Governmenls  of  Her 
ritannic  Majesly  and  of  tbe  United  Slates  as  to  the 
common  right  of  fisbinfi;  in  placea  not  thus  denignated 
as  reserved,  it  is  agreed  that  a  Commission  ahall  be 
appointed  to  designale  such  places,  and  shall  be  con- 
sliluted  in  the  aame  manner,  and  hâve  ihe  aame  pow- 
ers,  duties,  and  aulhorily  as  tbe  Commission  appoin- 
ted nnder  ihe  said  first  Article  of  the  Trcaly  of  the  5th 
of  Jone,  1854. 

Art.  21.  H  is  agreed  ihal,  for  (he  lerm  of  years 
mentioned  in  Art.  ■1<1  ni  this  Trealy,  fiah  oil  and  Gsb  of 
ail  kinds,  (except  (ish  preserved  in  oil),  being  lbe  pro- 
doM  of  the  Gsheries  of  the  United  States,  or  of  ihe 
Dominion  of  Canada,  or  of  Prince  Edward'slaland,  shall 
ba  admilted  into  each  country,  reapectiveiy,  freeofduly. 
Art.  22.  Inasmuch  as  it  »  asserled  by  lbe  Govem- 
■Mltt  of  Her  Britannic  Majesly  that  the  pnvileges  acoor- 
d«d  to  Ibe  citizens  of  the  United  Slates  under  Art.  18 
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of  this  Trcaty  are  of  greater  value  ihan  ihose  arcorH^^d 
by  Articles  19  and  *21  of  this  Treaty  to  tbe  subjects  of 
Her  Britannic  Majesty,  and  this  assertion  is  not  admit- 
led  bj  the  Government  of  the  United  States;  it  is  fur- 
ther  agreed  that  Commissioners  shall  be  appointed  to 
détermine,  having  regnrd  to  the  privilèges  accorded  by 
the  United  States  to  the  subjects  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty,  as  stated  in  Art.  Il)  and  21  of  this  Treaty,  the 
amount  of  any  compensation  which,  in  their  opinion, 
ou^ht  to  be  paid  by  the  (lovernment  of  the  United  Sta- 
tes to  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty  in  re- 
turn  for  the  privilèges  accorded  to  the  citizens  of  the 
United  Slatcs  under  Art.  18  of  this  Treaty;  and  that 
any  sum  of  money  which  Ihe  said  Commissioners  may 
so  award  shall  be  paid  by  the  United  States'  Govern- 
ment, in  a  gross  sum,  within  twelve  months  after  such 
award  shall  hâve  been  givon. 

Art.  2').     The  (Commissioners  referred  to  in  the  pre- 
ceding  Article  shall  be  appointed  in  the  following  man- 
ner,  that  is  to  say:  One  Commissioner    shall    be  named 
by  Her  Britannic  Majesty,  onc  by  the  Président    of    the 
United  States,  and  a  third  by  Her  Britannic  Majesty  and 
the  Président    of   the  United  States    conjointly  ;    and   io 
case    the    third  Commissioner   shall    not    hâve    been   so 
named  within  a  period  of  three  months   from    the    date 
when  this  Article  shall  take  efTect,  then  the  third  Commissio- 
ner shall  be  named  by  the  Représentative  at  London  of  His 
Majesty  the  Emperor  ofAustria  and  King  of  Hungary.    b 
case  of  the  death,  absence,  or  incapacity  of  any  Comroissio 
ner,  or  in  the  event  of  any  Commissioner  omitting  or  ce/ 
sing  to  act,  the  vacancy  shall  be  filled    in    tbe    mann 
hereinbefore  provided  for  making   the   original    appoi' 
ment,  the  period  of  three  months  in  case   of  sucli  v 
stitution  bcing  calculated  from  the  date    of    the  hap 
ning  of  the  vacancy.     The  (Commissioners  so  samed  t 
meet  in  the    city    of  Halifax,    in    the    Province   of   7 
Scotia,  al  the  earliest  convenirnt  period  afier  thcy 
been  respectively  named,    and  shall,    before    proce 
to  any  business,  make  and  subscribe    a    solemn 
ration  that  they  will    impartially    and    carefully    e? 
and  décide  the   matters  referred  to  them  to  tbe   ' 
their  judgment,   and    according    to   justice    and 
and  such  déclaration  shall  be  entered  on    the   rv 
their  proceeà\ngR.    V.m'Xi  ^\   vV\^  Hv^K  Contracti' 
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Ues  shall  also  name  one  person  to  attend  the  Commis- 
sioD  as  its  agent  to  represent  it  generally  in  ail  matters 
Gonnected  with  the  Commission. 

Art.  24.  The  proceedings  shall  Ixe  conducled  in 
saoh  order  as  Ihe  tommissioncrs  appoinled  iinder  Ar(. 
22  and  23  of  this  Treaty  shall  détermine.  They  shall 
be  boand  to  receive  such  oral  or  written  testimony  as 
either  Government  may  présent.  If  either  Party  shall 
offer  oral  testimony,  the  other  Party  shall  hâve  the  right 
of  cross-examinamination,  under  such  ruics  as  the  Corn- 
missioners  shall  preschbe.  If  in  the  case  siibmilted  to 
the  Commissioners  either  Party  shall  hâve  specified  or 
alluded  to  any  report  or  document  in  its  own  exclusive 

Eossession,  without  annoxing  a  copy,  such  Party  shall 
e  bound,  if  the  other  Party  thinks  proper  to  apply  for 
it,  to  furnish  that  Party  with  a  copy  thereoi  ;  and  either 
Party  may  call  upon  the  other,  through  the  Commis- 
sioners, to  produce  the  originals  or  certified  copies  of 
any  papers  adduced  as  évidence,  giving  in  each  instance 
soch  reasonable  notice  as  the  Commissioners  may  re- 
qaire.  The  case  on  either  side  shall  be  closed  within 
a  period  of  six  months  from  the  date  of  the  organiza- 
tion  of  the  Commission,  and  the  Commissioners  shall 
be  réquested  to  give  their  award  as  soon  as  possible 
tfaereatter.  The  aforesaid  period  of  six  months  may  be 
extended  for  three  months  in  case  of  a  vacancy  occur- 
ring  among  the  Commissioners  under  the  circujnstances 
contemplated  in  Article  23  of  this  Treaty. 

Art.  25.  The  Commissioners  shall  keep  an  accurate 
record  and  correct  minutes  or  notes  of  ail  their  procee- 
dings, with  the  dates  thereof,  and  may  appoint  and  em- 
ploy  a  secrctary  and  any  other  neccssary  ofBcer  or  ofB- 
cers  to  assist  tnem  in  the  transaction  of  the  business 
which  may  come  before  them.  Each  of  the  High  Con- 
tracting  Parties  shall  pay  ils  own  Commissioners  and 
Agent  or  Counsel;  ail  other  expenses  shall  be  defrayed 
by  the  two  Governments  in  equal  moieties. 

Art.  26.  The  navigation  of  the  River  St.  Lawrence, 
ascending  and  descending,  from  the  forty-fifth  parallel 
of  nortb  latitude,  where  it  ceases  to  form  the  boundary 
between  the  two  countries,  from,  to,  sind  into  the  sea, 
shall  for  ever  remain  free  and  open  for  the  purposes 
of  commerce  to  the  citizens  of  the  United  Slales,  sub- 
jeet  to  any  laws  and  régulations  of  Great  Britain,  or  of 
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ihi'  l>'iriiiriii>n  of  Canada,  not  inconsistent  wilh  sncb 
|iii\il<':;<-  iil  l'roc  navi^alion.  The  navigation  oflheRiven 
WiUoii.  l'orriipiiie.  and  Slikine,  ascending  and  deacen- 
iltri^  tVntti.  lo.  anil  inio  ihe  sea,  shall    for   ever   remnin 

\'r trii!  ii|"ii   ton  ihe  piirpoaes  of  commerce  to  thc  «ub- 

ji'i'ts  ni'  lliT  iiritannicMajesty  snd  to  ihe  citizens  of  ibe 
I  Liih'd  M^ili's.  snlijeci  lo  any  laws  and  régulations  of 
i'iiIk'i  l'cmiiiiv  wiiliin  ils  own  territory,  not  inconsiatent 
\\il!i  >:ii['it  privilège  of  free  navigation. 

A  ri.  27.  Tl)i-  Government  of  Her  Britannic  Majcsty 
l'niîJi^'i's  Hi  urjio  iipon  ihe  Government  of  the  Dorainioa 
ut'  i:nn;i(l;i  lo  scciirR  to  the  citizens  of  the  United  Sla- 
l's  Ihc  <ivt'  ul'  llie  Welland.  Si.  Lawrence,  and  other 
i-;irials  m  thi-  Dumininn  on  ternis  of  eqiiality  with  the 
inliatiitiirits  of  Ihe  Dominion;  »nd  ihe  Government  of 
llif  Unili'il  Si.iies  i-iiga^s  thaï  the  siibiects  of  Her  Bri- 
liiimir.  .\li<jcKly  nIi.-iII  enjny  the  use  of  (he  Si.  Clair  Flats 
Cnn»!  on  liTins  of  cqtiahly  with  the  inhabitants  o(  the 
l  niti'd  Sialt's,  nnd  fiirlher  eng.iges  lo  ur(te  upon  the 
Sliite  (iuvornrm-nls  to  secure  to  the  subjecls  of  Her  Bri- 
tannir  Majcsiy  l)ie  use  of  ihc  severai  State  canals  con- 
ncclcd  with  llio  navigation  of  the  laites  or  rivers  In- 
vcrsi'd  l>y  or  [Oritignous  to  ihr.  boiindary  line  belween 
the  jiosKt'ssion.s  of  the  Hi^^h  Conlracting  Parties,  on  terms 
nf  equality   wilh  the  inhabilants  of  ihe  Uniled   Stales. 
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from  Ume  to  time  prescribe;  and,  nnder  like  raies,  ra- 
gDlalions,  and  ooodilioni,  goods,  wares,  or  merchandize 
may  be  convejed  in  Iransil,  witbout  tbe  paymont  of 
datiM,  from  such  possessions  ihrouf^h  tbe  lerritory  of 
tbe  United  States  for  export  from  ihe  said  porls  of  the 
United  States.  It  is  further  aereed  that  for  the  like 
period  gooda,  wares,  or  merchandize  arriving  at  any 
of  tbe  ports  of  Her  Britannio  Maieslv's  PossessiooB  in 
Nortb  America  and  dealined  for  tne  United  States  may 
be  entered  al  Ihe  proper  Cusiom-bouse  and  conveyea 
io  transit  withoal  tbe  pajment  of  dutiea,  ihrough  the 
ssid  Possessions,  under  such  raies  and  régulations,  and 
oondilions  far  the  prolection  of  the  revenue,  as  the  Go- 
▼ernments  of  the  said  Possessions  may  from  lime  lo  time 
prescribe;  and  under  like  ruies,  régulations,  and  condi- 
tions, goods,  wares,  or  merchandize  may  be  conveyed 
in  transit,  without  paymenl  of  dulies,  from  the  United 
States  througb  the  said  Possessions  to  olher  places  in 
tbe  United  States,  or  for  esport  from  ports  in  tbe  said 
Possessions. 

Art.  3U.  It  is  agreed  ibat,  for  the  term  of  years 
mentioned  in  Art.  !I3  of  this  Treaty,  snbjects  of  Her 
Brilannic  Msiesty  may  carry  in  Britisb  vessels,  without 
payment  of  duty,  good,  wares,  or  merchandize  from  one 
port  or  place  wilhin  the  lerritory  of  the  United  Slates 
npon  ihe  St.  Lawrence,  the  Greal  Lakes.  and  tbe  rivera 
Connecting  the  same,  to  anolber  port  or  place  within 
tbe  territory  of  the  United  States  as  aforesaid:  Provided,' 
That  a  portion  of  such  transport  a  lion  is  made  through 
tbe  Dominion  of  Canada  by  land  carriage  and  in  bond, 
Doder  such  ruIes  and  régulations  as  may  be  agreed 
upon  between  the  Government  of  Her  Britannio  Majesty 
aod  the  Government  of  the  United  Stalea.  Citizens  of 
tbe  United  States  ma^  for  the  iike  period  carry  in  Uni- 
ted States'  vessels,  without  payment  ofduty,  goods,  wa- 
res, or  merchandize  from  one  port  or  place  wilbin  the 
Possessions  of  Her  Britatinic  Majesly  in  North  America, 
to  anolhcr  port  or  place  within  the  said  possessions: 
Provided,  That  a  portion  of  such  transporlation  is  made 
tbrongb  the  territory  of  the  United  States  by  land 
carriage  and  in  bond,  under  such  ruIes  and  régulations 
as  may  be  agreed  upon  between  the  Government 
of  (be  United  States  and  the  GoyernmenI  of  Her  Bri- 
tannio Majealy.     The  Governmenl   of  ^e  United  States 
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forther  engages  not  to  impose  any  expert  doties 
on  goods,  wares,  or  merchandize  carried  ander  ibis 
Article  ihrough  ihe  lerritory  of  the  United  States; 
and  Her  Majesty 's  Government  eneages  to  urge  tbePar- 
liament  of  the  Dominion  of  Canada  and  tbe  Législatures 
of  tbe  other  Colonies  not  to  impose  any  export  doties 
on  goods,  wares  or  mercbandize  carried  ander  Ibis 
Article;  and  tbe  Government  of  the  United  States 
may,  in  case  such  expert  duties  are  imposed  by 
tbe  Dominion  of  Canaaa,  suspend,  during  the  p»- 
riod  that  such  duties  are  imposed,  tbe  rigbt  of  car- 
rying  granted  under  tins  Article  in  favour  of  the 
subjects  of  Her  Britannic  Majesty.  The  Government  of 
the  United  States  may  suspend  tbe  rigbt  of  carrying 
granted  in  favour  of  the  subjects  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty under  this  Article  in  case  tbe  Dominion  of  Canada 
should  at  any  time  deprive  the  citizens  of  tbe  United 
States  of  the  use  of  the  canals  in  the  said  Dominion 
on  terms  of  eauality  with  the  inhabitants  of  tbe  Domi- 
nion, as  provided  in  Art.  27. 

Art.  31.  The  Government  of  Her  Britannic  Majesty 
further  engages  to  urge  upon  tbe  Parliament  of  the  Do- 
minion of  Canada  and  the  Législature  of  New  Bruns- 
wick, that  no  export  duty,  or  other  duty,  sball  be  levied 
on  lumber  or  timber  of  any  kind  eut  on  that  portion 
of  the  American  lerritory  in  the  State  of  Maine  watered 
by  the  river  St.  John  and  its  tributaries,  and  floated 
down  that  river  to  the  sea,  when  the  same  is  sbipped 
to  the  United  States  from  the  province  of  New  Brunswick. 
And,  in  case  any  such  export  or  other  duty  continues 
to  be  levied  after  the  expiration  of  one  year  from  ibe 
date  of  the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Trealy, 
il  is  agreed  that  the  Government  of  the  United  States 
may  suspend  the  rigbt  of  carrying  hereinbefore  granted 
under  Art.  30  of  this  Treaty  for  such  period  as  such 
export  or  other  duty  may  be  levied. 

Art.  32«  It  is  further  agreed  that  the  provisions  and 
stipulations  of  Art.  18  to  25  of  this  Treaty,  inclusive, 
sball  exlend  to  the  Colony  of  Newfoundiand,  so  far  as 
they  are  applicable.  But  if  the  impérial  Parliament,  the 
Législature  of  Newfoundiand,  or  tbe  Congress  of  the 
United  States,  sball  not  embrace  the  Colony  of  New- 
foundiand in  their  laws  enacted  for  carrying  the  httr 
going  Articles  inlo  ^SecVi»  vV\^tv  Vbis  Article    sball    be  of 
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lO  effect;  but  the  omission  to  make  provision  by  Ibw 
ï  give  it  effeci,  by  eitfaer  of  the  Législative  Bodiesafore- 
sid,  shall  not  in  any  way  impair  any  other  Articles  of 
tiis  Treaty. 

:Art.  33.  The  Toregoing  Art.  18  to  'iô  inclusive,  and 
trt.  30  of  tbis  Treaty,  shall  take  elTect  as  soon  as  the 
iws  reqaired  to  csrry  them  into  opération  shall  hâve 
leen  passed  by  the  Impérial  Parliament  o(  Great  Bri- 
ain,  by  ihe  Parliament  of  Canada,  and  by  the  Législature 
if  Prince  Edward's  Island  on  the  one  hand,  and  bythe 
Jongress  of  Ihe  United  Slales  on  the  other.  Suchassent 
laving  been  given,  tlie  said  Articles  shall  remain  in  force 
or  the  period  of  teo  years  from  ihe  date  at  whichtbojr 
nay  come  into  opération,  and  furlher,  until  the  expi- 
ation of  two  years  after  either  of  the  High  Contracting 
'artiea  shall  hâve  given  notic«  to  the  other  of  ils  wisB 
o  terminale  the  aame;  each  of  the  High  Contracting 
'arties  being  at  liberly  to  give  such  notice  lo  the  other 
il  the  end  of  the  said  period  of  ten  years  or  at  any 
ime  aHerwards. 

Art.  34.  Whereas  it  was  stipulated  by  Art.  I  ofthe 
frealy  concluded  at  Washington  on  the  15lh  of  June, 
846,  between  Her  BrJtannic  Majesly  and  the  United 
îlales,  thaï  the  Une  of  boundary  between  Ihe  territories 
if  Ihe  United  States  and  those  of  Her  Britannic  Majesty, 
rom  the  point  on  the  forty-ninlh  parallel  of  north  Isti- 
nde  up  to  which  it  had  aiready  beenascerlained,  should 
le  conlinued  westwsrd  along  ihe  said  parallel  of  north 
alilude  «lo  the  middle  of  the  chsnnel  which  séparâtes 
he  continent  from  Vancouver's  Island,  and  ihence  sou- 
herly,  tbrough  the  middle  of  the  said  channel  and  of 
'aca  Straits,  la  the  Pacific  Océan;"  and  whereas  the 
i^ommissioners  appoinled  by  ihe  two  High  (loniractïng 
'arties  to  détermine  Ihat  portion  of  the  boundary  which 
'uns  BOutherly  Ihrongh  Ihe  middle  of  the  channel  afore- 
«id  were  unable  to  s^rce  upon  the  same;  and  whereas 
he  Government  of  Her  Bnlannic  Mnjesty  clsîms  ihat 
mch  boundary  line  should,  under  ihe  termsoflhcTrea- 
y  above  recited,  be  run  through  the  Rosario  Straits, 
ind  the  Government  of  Ihe  United  Slates  daims  thaï  it 
ihonld  be  run  throuj^h  the  Canal  de  Haro,  it  is  agreed 
bat  the  respective  daims  of  the  Government  ofHerBri- 
«UDie  Majesly  and  of  the  Government  of  Ihe  Uniled 
Slaies  shall  be  submitled  lo  Ihe  arbitration    and   award 
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of  His  Majesty  the  Emperor  of  Gerroany,  who,  baving 
regard  to  the  above-meniioned  Article  of  the  said  Trea- 
iy,  sball  décide  thereupon,  finally  and  withoot  appeal, 
wbich  of  ihose  daims  is  roost  in  accordance  wîtb  the 
troe  interprétation  of  the  Treaty  of  June  15,  1846.- 

Art.  35.  The  award  of  His  Majesty  the  Emperor 
of  Gêrmany  shall  be  considered  as  absoluiely  final  and 
conclasive  ;  and  foll  effect  shall  be  given  to  sach  award 
without  any  objection,  évasion,  or  delay  whatsoerer. 
Soch  décision  shall  be  given  in  writing  and  dated,  it 
shall  be  in  whatsoever  form  His  Majesty  may  choose 
to  adopt;  it  shall  be  delivered  to  the  Représentatives  or 
other  public  Agents  of  Great  Britain  and  of  the  United 
States  respectively,  who  may  be  actually  at  Berlin,  and 
shall  be  considered  as  operative  from  the  day  of  the 
date  of  the  delivery  thereof. 

Art.  36.  The  written  or  printed  case  of  each  of  the 
two  Parties,  accompanied  bv  the  évidence  offered  in 
support  of  the  same«  shall  be  laid  before  His  Majesty 
the  Emperor  of  Germany  wilhin  six  months  from  the 
date  of  the  exchange  of  the  ratiGcations  of  this  Treaty, 
and  a  copy  of  such  case  and  évidence  shall  be  corn- 
municatea  by  each  Parly  to  the  other,  through  their 
respective  Représentatives  at  Berlin.  The  High  Contrac- 
ting  Parties  may  include  in  the  évidence  to  be  consi- 
dered by  the  Arbitrator  such  documents,  ofGcial  cor- 
respondence,  and  other  officiai  or  public  statements 
bearing  on  the  subject  of  the  référence  as  they  may 
consider  necessary  to  the  support  of  their  respective 
cases.  After  the  written  or  pnnted  case  shall  hâve  been 
communicated  by  each  Party  to  the  other,  each  Party 
shall  hâve  the  power  of  drawing  up  and  laying  before 
the  Arbitrator,  a  second  and  définitive  statement,  if  it 
think  fit  to  do  so,  in  reply  to  the  case  of  the  other 
Party  so  communicated,  which  définitive  statement  shall 
be  so  laid  before  the  Arbitrator,  and  aiso  be  mutually 
communicated  in  the  same  manner  as  aforesaid,  by  each 

[)arty  to  the  other,  within  six  months  from   the  date  of 
aying  the  first  statement  of  the  case  before  the  Arbitrator. 

Art.  37.  If,  in  the  case  submitted  to  the  Arbitrator, 
either  Party  shall  specify  or  allude  to  any  report  or  do- 
cument in  its  own  exclusive  possession  withoot  annexiog 
a  copy,  such  Party  sV\aVV  V)«  i^ound^  if  the   other  Parly 
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thinks  proper  lo  apply  for  il,  lo  furnish  thaï  Partywith 
a  copy  ibereof,  and  eilher  Party  may  call  npon  ihe  otber, 
tbroogfa  (he.Arbilralor,  lo.  produce  (hc  orieinals  or  cer- 
tified  copies  of  any  papers  addoced  as  évidence,  giving 
ÎB  each  instance  bdcd  reaaonable  notice  as  tbe  Arbitrator, 
may  require.  And  ifthe Arbitrator sboulddasire  furlhereluci- 
dation  or  évidence  with  regard  to  any  point  contsined  in  ihe 
Blatements  laid  bebre  him,  be  sbalt  be  at  liberty  to  re> 
quire  it  from  eilher  Parly.  and  be  sball  be  at  liberty 
to  hear  one  counsel  or  agent  for  each  Party,  in  rela- 
tion to  any  matter,  and  at  auch  lime,  and  in  sucb  man- 
ner,  as  be  may  think  fit. 

Art.  38.  The  Représentatives  or  otber  public  Agents 
of  Great  Britain  ano  of  tbe  United  States  at  Berlin 
respeclively,  sball  be  considérée  as  tbe  Agents  of  Ifaeir 
respective  (lovemmeots  lo  conduct  their  cases  before  tbe 
Arbitrator,  wbo  sball  be  requested  to  address  ail  bis 
communications,  and  give  ail  his  notices,  to  sucb  Re- 
présentatives or  otber  public  Agents,  wbo  sbali  repre- 
seat  their  respective  Governments  generally  in  ail  mat- 
ters  connected  with  tbe  arbitralion. 

Art.  39.  It  sball  be  compétent  to  tbe  Arbitrator  lo 
proceed  in  tbe  said  Arbitralion,  and  ail  mallers  relating 
therelo,  as  and  wben  be  sball  see  fil,  eitber  in  perso», 
or  by  a  person  or  persons  named  by  him  for  ibal  pur- 
pose,  eilher  in  tbe  présence  or  absence  of  eitber  or  both 
Agents,  and  eilher  orally  or  by  wrillen  discussion,  or 
otberwise. 

Art.  40.  Tfae  Arbitrator  may,  irbelbinkGl,  appoint 
8  Secretary  or  Clerk,  for  tbe  purposes  of  tbe  proposed 
arbitralion,  et  such  rate  of  rémunération  as  ne  sball 
think  proper.  Tbis,  and  ail  other  espenses  of  and  con- 
nected wilb  tbe  said  arbitralion,  sball  be  provided  for 
as  bereinafler  slipulaled. 

Art.  41.  The  Arbitrator  shall  be  requealed  to  deli- 
ver,  logether  with  bis  award,  an  account  of  ail  tbe  cosis 
sad  ezpenses  which  he  may  bave  been  pot  lo,  in  rela- 
tion to  this  matler,  which  shall  forthwilh  be  repaid  by 
tbe  two  Governmenls  in  equal  moieties. 

Art.  42.  The  Arbitrator  shall  be  requested  to  give 
his  award  in  wriling  as  eerly  as  convenient  after  tbe 
whoia  case  on  each  side  sball  hâve  been  laid  betore  bim, 
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and  io  deliver  one  copy  tbereof   to   each    of   ihe   saîd 
Agents. 

Art  43.  The  présent  Treaty  sball  be  doly  ralified 
by  Her  Britannic  Majesty,  and  bv  the  Président  of  the 
United  States  of  America,  by  and  witb  tbe  advice  and 
consent  of  the  Senate  tbereof,  and  tbe  ratîBcatîons  sball 
be  exchanged  eitber  at  London  or  at  Washington  within 
six  months  from  the  date  bereof,  or  earlier   if    possible. 

In  faitb  whereof,  we,  the  respective  Plenipotentiaries, 
bave  signed  tbis  Treaty,  and  bave  bereunto  af6zed  oar 
seals.  Done  in  duplicate  at  Washington,  the  eigbtb  day 
of  May,  in  the  year  of  Our  Lord  one  thousand  eight 
bandred  and  seventy-one. 

[Suivent  les  signatures.] 


125. 

Article  additionnel  au  Traité  conclu  à   Washing- 
ton^ le  8  mai    i871,    entre   la   Grande-Bretagne 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique  ;'^)  signé  à  Waskùig- 
ton,  le  18  janvier  1873.^^^ 

Whereas,  pursuant  to  the  Tith  Article  of  the  Treaty 
between  Her  Britannic  Majesty  and  the  United  States 
of  the  8th  of  May,  1871,  it  was  stipulated  that  the 
Commissioners    therein    provided     for    should    meet   at 


♦)  Voir  No,  124. 
**)  Les  ratifications  ont  élé  échangées  à  Washingtx)n,  le  10 
avril  1873. 
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Washington;  bul  whereaa  il  bas been  found  inconvenieol 
in  tbe  summer  sesson  lo  hold  Ihose  meetings  in  Ihe 
City  of  Washingloa,  in  order  to  avoid  such  inconvenîence 
Uer  Britannic  Majesiy  bas  Jnvesled  theRight  Honourable 
Sir  Edward  Tbornton,  one  of  Her  Majesly'a  Moat  Ho- 
DOurable  Privy  Couocil,  Knight  Commander  of  the  Host 
Honourable  Order  f>{  the  Bath,  Her  Majesly's  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Pienipotentiary  to  the  United 
Slales,  wilb  fu)l  power,  and  the  Président  of  the  United 
States  bas  invesled  Hamilton  Fisb,  Secretary  of  State, 
with  like  power;  wbo,  baving  met  and  examined  ibeir 
respective  powers,  which  were  found  to  be  in  proper 
form,  bave  agreed  upon  the  following: 

Additional  Article.  It  is  agreed  that  tbe  Sessions  of 
tbe  Commissioners  provided  for  hy  the  l'itb  Article  of 
the  Treaty  between  Her  Britannic  Majesty  and  tbe  Uni- 
ted States  of  tbe  8lb  of  May,  1871,  need  not  bereslric- 
led  lo  the  City  of  Washington,  bat  may  be  heldatsucb 
otber  place  witbin  tbe  United  States  as  tbe  Commission 
iDsy  prefer. 

The  présent  Additional  Article  sball  be  ralîGed,  and 
Ihe  ratifications  sball  be  excbanged  at  Washington  as 
soon  as  possible  tbereafter. 

In  wilness  «hereof  we  the  respective  Plenipoten- 
tiaries  bave  signed  tbe  same,  and  bave  bereanto  affixed 
our  respective  seals. 

Done  in  duplicate    al   the  City    o(  Washington,    tbe 
eighieenth  day  of  January,  in  the  yesr  of  our  Lord  one 
ihousand  eight  hundred  and  seventy-three. 
Edwd.  ThoftUùn. 
Hamilton  Fish. 
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126. 

Protocole  concernant  f  exécution  des  articles  X  Vlll 
à  XXV  et  XXX  du  TraUé  conclu  à  Washington, 
le  8  mai  1871  *J  entre  la  Gi^ande^Brelagne  et 
les  Etats-Unis  d'Amérique;  signé  à  Washington, 

le  7  juin  1873. 

Wbereas  it  is  provided  by  Art.  33  of  the  Treaty  be- 
tween  Her  Majesty  tbe  Queen  of  tbe  United  KingdoD 
of  Great  Britain  and  Ireland,  and  the  United  States  of 
America,  signed  at  Washington  on  theSthofMay,  1871, 
as  follows:  — 

„Art.  33.  The  foregoing  Art.  18  to  25  inclasivei 
and  Art.  30  of  tbis  Treaty,  shall  take  effoct  as  soon  as 
tbe  laws  required  to  carry  tbem  into  opération  sbali 
bave  been  passed  by  tbe  Impérial  Parliament  of  Great 
Britain,  by  the  Parliament  of  Canada,  and  by  the 
Législature  of  Prince  Edward  Island  on  tbe  one 
band,  and  by  tbe  Congress  of  the  United  States  on 
tbe  other.  Sucb  assent  baving  been  given,  tbe  said 
Articles  shall  remain  in  force  for  the  period  of  ten  years 
from  tbe  date  at  which  tbey  may  come  into  opération, 
and  further  uniil  the  expiration  of  two  years  aftereither 
of  the  High  Contracting  Parties  shall  bave  given  notice 
to  the  other  of  its  wish  to  terminate  the  same;  eacb  of 
the  High  Contracting  Parties  being  at  liberty  to  give 
sucb  notice  to  the  other  at  the  end  of  the  said  period 
of  ten  years,  or  at  any  time  aflerwards/' 

And  wbereas  in  accordance  with  tbe  stipulations  of 
the  above-recited  Article,  an  Act  was  passed  by  tbe  Im- 
périal Parliament  of  Great  Britain  in  tne  tbirty-fiftb  and 
thirty-sixth  years  of  the  reign  of  Queen  Victoria,  intitu- 
led  „An  Act  to  carry  into  effect  a  Treaty  between  Her 
Majesty  and  tbe  United  States  of  America  :^ 

And  wbereas  an  Act  was  passed  by  the  Senale  and 
House  of  Gommons  of  Canada  in  the  Gflb  Session  'of 
the  first  Parliament,  held  in  the  tbirty-fiflb  year  of  Her 
Majesty's  reign,  and  assented  to  in  Her  Majesty 's  name 
by  tbe  Governor-General  on  the  14th  dayofjune,  1872, 
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iatituled  «An  Act  relaline  to  (he  Trealy  of  Washington, 
1871  !- 

And  whereas  an  Act  was  passed  Itj  the  Législature 
of  Princfl  Edward  Island.  and  assenled  to  by  Ine  Lieu- 
tsnaat  Governor  of  that  Colony  on  the  2illbaay  orjiins, 
1872,  intiiuled  „Aa  Act  reialing  to  the  Treaty  of  Wa- 
^inglon,  1871  :" 

And  whereas  an  Act  was  passed  by  tbc  Senale  and 
House  of  Représentatives  of  tlie  Uiiiled  States  of  Ame- 
rica  in  Congress  assembled,  and  tipproved  on  the  Ist 
day  of  March.  IS7:),  by  the  Président  of  the  United 
States,  intiluled  „An  Act  to  cariy  into  effect  the  pro- 
visions of  the  Treaty  belween  Ihe  Uniled  States  andGreat 
Britain  aigned  in  the  Cily  of  Wat'hington  the  8th  day 
of  May,  1871.  relating  to  Fisheries:~ 

The  Undersigned,  the  Right  Honourable  Sir  Edward 
Thornlon,  one  of  Her  Majesly's  Most  Honourable  Privy 
Council,  Knight  Commander  of  the  Most  Honourable 
Order  of  (he  Bath,  Her  Britannic  Majesly's  Envoy  Extra- 
ordinary  and  Minister  Plenipolenliary  to  the  United  Sla- 
tes  of  America,  and  Hamillon  t'ish.  Secrelary  of  State 
of  the  United  States,  duly  authorized  for  this  purpose 
bj  (heir  respective  Governments,  having  met  together 
at  Washington,  and  having  found  that  the  laws  required 
to  carry  the  Articles  18  to  23  inclusive,  and  Article 
30  of  the  Treaty  sforesaid  into  opération,  hâve  been 
passed  by  the  Impérial  Parliament  of  Greal  Britain,  by 
the  Parliament  of  Canada,  and  by  the  Législature  of 
Prince  Edward  Island  on  the  one  part,  and  by  ibe  Con- 
gress of  the  United  States  on  tbe  other,  hereby  déclara 
ibal  Art.  18  to  '25  inclusive,  and  Art.  3U  of  the  Trealy 
Iwtween  Her  Britannic  Majesly  and  the  United  States 
of  America  of  the  Slh  of  May,  1871,  will  take  effect 
on  tbe  Ist  day   i  July  next. 

Id  witness  whereof  the  Undersigned  hâve  signed  this 
Protocol,  and  bave  bereunto  affixed  their  seals. 

Done  in  duplicata  at  Washington,  this  Seventh  day 
oT  Jane,  1873. 

Hdward  Thnrntoti. 
Hatuilton  Fislt. 


Kotie.  Seeufil  gén,     Tou 
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127. 

Protocoles  du  Tribunal  d'arbitrage  réuni  à  Gemèee 
du  15  décembre  1871  au  14-  septembre  1872^  en 
vertu  du  Traité  conclu  à  Washington^    le  8  mam 
1871  y   entre   la  Grande-Bretagne  et  les  États^ 

Unis  d^ Amérique^'). 

Protocol  No.  1. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 
tration  under  the  provisioDS  of  the  Treaty  betwees 
Her  Britannic  Majesty  and  the  United  States  of 
Âmerioa,  conoladed  on  the  8th  of  May,  1871,  at  the 
First  Conférence,  held  at  Geneva,  in  Switzerland, 
on  the  15th  day  of  December,  1871. 

The  Conférence  was  convened  at  the  Hôtel  de  VUle  at  Ge- 
neva in  compliance  with  notices  from  Lord  Tenterden,  Agent 
of  Her  Britannic  Majesty,  and  Mr.  J.  C.  Bancrofb  Davis,  Agent 
of  the  United  States,  in  the  form  following:  — 

»The  Undersigned  having  been  appointed  Agent  of  Her 
Britannic  Majesty  to  attend  the  Tribunal  /  of  Arbitration  aboot 
to  be  convened  at  Geneva  under  the  provisions  of  the  Tretty 
betweeo  Great  Britain  and  the  United  States  of  the  8th  of  lft| 
last,  bas  the  honour  to  acquaint  Count  Sclopis  that  it  is  propo- 
sed  by  the  Governroent  of  Her  Britannic  Majesty  that  the  mi 
meeting  of  the  Tribunal  should  be  held  at  Geneva,  if  not  in- 
convient to  the  Arbitrators,  on  the  15th  instant  ^ 

Tenterden,* 

»The  undersigned  having  been  appointed  agent  of  the  Uni- 
ted States  to  attend  the  tribunal  of  arbitration  about  to  be  con- 
vened at  Geneva  under  the  provisions  of  the  treaty  betwees  the 
United  SUtes  and  Great  BriUin  of  the  8th  of  May  last,  h«the 
honour  to  acquaint  Count  Sclopis  that  it  is  propoeed  by  the  Go- 
vernment of  the  United  States  that  the  first  meeting  of  the  tri- 
bunal  should  be  held  at  Geneva,  if  not  inconvénient  to  the  arbî- 
trators,  on  the  lôth  instant. 

J.  C,  Bancroft  Davis.* 

The  Arbitrators  who  were  présent  and  produced  their  re- 
spective powers,  which  were  examined  and  found  to  be  in  good 
and  due  form,  were:  — 

The  Right  Honourable  Sir  Alexander  Cockbnm,  the  Lord 
Chief  Justice  of  Ëngland,  the  Arbitrator  named  by  Her  Briftaimie 
Majesty  ;  Charles  Francis  Adams,  EIsquire,  the  Arbitrator  namad 
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by  the  Freaiâent  of  the  United  States  of  America;  bis  Excelleuc; 
Côimt  Sclopis,  the  Arbttrator  named  by  Bib  Majeaty  tbe  King  of 
Italy;  M.  Jacques  StBempSi,  the  Arbitratornamed  by  the  Président 
of  the  SwiM  Confédération;  and  hia  Excelluncy  the  Baron  d'Ita- 
jnlia,  tbe  Arbitrator  namad  by  Hia  Mejosty  tbe  Emporur  oF  Brazil. 
Tbe  Kigbt  Hononrabla  Lord  Ttinterden  attended  tbe  Con- 
farence  m  the  Agent  of  Her  Britanoic  Majesty  ;  J.  C.  Baucroft 
Dmtû,  Eiquire,  attended  as  the  Ageot  uf  tbe  United  States, 

Mr.  Adams  propoied  that  CouDt  Sclopis,  aa  being  tbe  Ar- 
bitrator named  by  tbe  Poner  firsi  mentionud  in  tbe  Treaty  after 
Great  Britain  and  tbe  Uotted  Stalts,  sbuuld  préside  over  tbe 
labours  of  tbe  Tribuoal. 

The  proposai  vas  seconded  hy  Sir  Alexander  Cockbnrn  and 
waa  nmnimously  adopted,  and  Cuunt  Sclopis,  baving  expresacd 
hia  acknowledgments,  assamed  tbe  PreRidency. 

On  the  proposai  of  C'onnt  SclopiF,  the  Tribunal  of  Arbitra- 
tion  reqneated  the  Arbitrator  named  by  the  Président  of  the 
SwÏM  Confédération  to  rccommend  Bumu  suitable  purson  to  act 
as  tho  Seeretary  of  the  Tribunal. 

The  Swist  Arbitrator  named  M.  Alexandre  Favrot  as  a 
•liîtable  peraon,  and  M.  Alexandre  Favrot  waa  tbereupon  appoin- 
ted  fay  tbe  Tribunal  of  Arbitration  to  act  as  ils  ^ucrt-tary  during 
the  Conférences,  and  entered  upon  tbe  duties  of  that  office. 

Lord  Tenterden  than  preseiitcd  in  doplicate  ta  each  of  thfl 
Arbitrators  and  te  tbe  Agent  of  the  United  Sûtes,  tbe  printed 
Caaa  of  the  Govemment  of  Her  Britannic  Majeety,  accompanied 
b7  tbe  docnmeot»,  olticial  correspond  en  ce,  and  otber  efideoce 
on  whicb  it  relies- 

Mr.  J.  0.  Bancrofl  Davis,  in  like  manner,  prescnted  to  each 
of  tbe  Arbitratora  and  to  the  Agent  of  Great  Britain,  tbe  prin- 
ted Case  of  the  United  States,  accompanied  by  the  docnmenta, 
officiai  correspondance,  and  other  évidence,  on  which  they  rely. 
The  Tribunal  of  Arbitration  tberenpon  directed  that  tbe 
renective  Ooiin ter- Case»,  additional  documents,  correipondence, 
■nd  évidence  called  for  or  permitted  by  the  IVth  Article  of  tha 
Tr«atj,  ibonld  be  delivered  to  the  Seeretary  of  the  Tribunal  at 
thfl  Bail  of  the  Conférence  at  the  Botel  de  Ville  at  Geoeva,  for 
the  Arbitrators  and  Tor  tbe  reEpective  Agents  on  or  before  the 
lAtb  day  of  April  next. 

The  Arbitrators  further  directed  that  either  party  desiring, 
ander  tbe  provisions  of  the  IVth  Article  of  the  Treaty,  to  ex- 
tend  tbe  time  for  deliveriog  the  Coun ter- Cases,  documents, 
correapondence,  and  évidence,  sball  make  application  to  them 
throngh  the  Seoretary,  and  that  the  Seeretary  shall  tbereupon 
cocvene  a  Conférence  at  Gencve,  at  an  early  day,  to  sait  tbe 
conreuience  ol  the  respective  Arbitrators,  and  that  due  notice 
tbereof  shall  be  given  to  the  Agent  of  the  other  party. 

Tbe  Tribunal  of  Arbitration  proceeded  to  direct  thatappli- 
aitioDB  by  either  party,  nnder  the  provisions  ofthe  IVth  Article 
of  the  Treaty,  for  copies  of  Reports  or  documenta  speeified  or 
alloded  to  and  in  the  exclusive  possession  of  the  otber  puty, 
•hall  be  made  to  the  Agent  of  the  other  party  with  tbe  same 
foroe  and  effeot  aa  if  made  to  tbe  Tribunal  ot  Arbitration. 
Zz2 
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The  Tribunal  of  Arbitration  forther  directed  that,  shonld 
eitber  party,  in  accordance  with  the  provisions  of  the  IVth  Ar- 
ticle, call  opon  the  other  party  through  the  Arbitration,  to  pro- 
dace  the  originals  or  certified  copies  of  any  papers  addnced 
évidence,  such  application  shall  be  made  by  vvritten  notice  the-^^ 
reof  to  the  Secretary  vrithin  thirty  days  after  the  delivery  ofthc^ 
cases,  and  that  thereopon  the  Secretary  shall  transmit  to  th^^ 
Agent  of  the  other  party  a  copy  of  the  request;  and  that  ^^. 
shall  be  the  duty  of  the  Agent  of  the  other  party  to  deliver  sai^  ^ 
originals  or  certified, copies  to  the  Secretary,  as  soon  as  mi^_ 
be  practicably  convenient. 

The  Arbitrators  also  agreed  that,  for  the  purpose  of  de^Qf, 
ding  any  question  arising  upon  the  foregoing  raies,  the  presecà^jQ 
of  Uiree  of  their  namber  shall  be  sofficient. 

The  Conférence  vras  adjoomed   to   the   foUowing  day,    tt$ 
16th  of  December,  at  3  o'clock  P.  M. 

Frédéric  Sclopie. 

Alex,  Favrot,  Secretary. 

Tenierden, 

J.  C.  Bancroft  Davis, 


Protocol  No.  2. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Ar- 
bitration at  the  Second  Conférence,  held  at  Ge- 
neva,  in  Switzerland,  on  the  16th  day  of  December 

1871. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  a^joumment. 

AU  the  Arbitrators  v^ere  présent. 

Lord  Tenterden  and  Mr.  J.  C.  Bancroft  Davis  attended  Ui0 
Conférence  as  Agents  of  Her  Britannic  Majesty  and  of  the  Uni* 
ted  States  respectively. 

The  Record  of  the  proceedings  of  the  Conférence  held  on 
the  15th  instant  was  read  and  approved,  and  the  Secretary  mui 
directed  to  attest  it. 

Lord  Tenterden  and  Mr.  J.  C.  Bancroft  Davis  wera  n- 
quested  also  to  sign  this  and  ail  subséquent  records  as  Agentt 
of  their  respective  Govemments. 

The  Tribunal  of  Arbitration  directed  that  when  anadjoun- 
ment  of  the  Conférence  should  be  entered,  it  should  beentersd 
as  an  adjoummeut  until  the  I5th  day  of  June  nezt,  subject  to 
a  prier  call  by  the  Secretary,  as  provided  for  in  the  procee- 
dings at  the  first  Conférence. 

The  Tribunal  then  directed  the  Secretary  to  make  np  thtf 
record  of  the  proceedings  of  the  second  Conférence  as  fiir  ai 
completed;  which  was  donc,  and  the  record  waa  read  and 
approved. 

The  Tribunal  of  Arbitration  then  adjoumed  to  meei  atGe- 
neva  on  the  I5ûi  da.^  oi  ^\xxi<b  ii«i^^  ^osAftsa  aooner  oonvened  hj 
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the  Secretary,  in  the  manner  provided  in  the  proceedings  atthe 
fini  Conférence. 

Frédéric  Selopia. 

Alex,  Favrot,  Secretary. 

Ter^terden. 

J.   C,  Bancroft  Davis, 


Protocol  No.  3. 

Record  of  the  Proceedingfs  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Third  Conférence,  held  at  Geneva,  in 

Switzerland,  on  the  lôth  day  of  June,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursnant  to  adjoumment.    AU  the 
Arbitrators  were  présent 

Lord  Tenterden  and  Mr.  J.  C.  Bancroft  Davis  attended 
the  Conférence  as  Agents  of  Her  Britannic  Msjesty  and  the 
United  States  respcctively. 

Mr.  J.  C.  Bancroft  Davis  then  delivered  in  dapHcateto  each 
of  the  Arbitrators  and  to  Lord  Tenterden,  the  Agent  of  Her 
Britannic  Majesty,  a  printed  Argument,  showing  the  points  and 
referring  to  the  évidence  on  which  bis  Government  relies. 

Lord  Tenterden  then,  on  behalf  of  Her  Britannic  Majesty's 
Government,  presented  the  note,  of  which  a  copy  is  annexed, 
requeating  an  adjoumment  of  the  Tribunal,  for  the  reasons  the- 
rein  stated,  for  such  a  period  as  might  enable  a  Supplementary 
Convention  to  be  concluded  and  ratifîed  betwceu  Uer  Britannic 
Migesty  and  the  United  States. 

Mr.  Bancroft  Davis  stated  that  he  could  not  say  v^hat  v^ould 
be  the  views  of  his  Government  on  this  motion,  until  he  should 
koow  the  Urne  for  which  the  adjournment  was  asked. 

Lord  Tenterden  stated  that  Her  Britannic  Majesty's  Go- 
▼emment  believed  that,  in  order  to  afibrd  time  for  the  consi- 
dération of  a  Supplementary  Convention  by  the  Senate  of  the 
United  States  in  their  Session,  commencing  in  December  next, 
Aod  for  its  subséquent  considération  by  Her  Britannic  Majesty's 
GoTernment,  and  for  its  ratification  by  the  High  Contracting 
Parties  respectively,  it  would  be  requisite  that  the  adjoumment 
ahonld  be  for  a  period  of  eight  months,  but  that  power  might 
he  reserved  for  the  Arbitrators  to  meet  at  any  earlier  date,  upon 
being  convened  for  that  purpose  by  the  Secretary  of  the  Tri- 
bunal, upon  the  joint  request  in  writing  of  the  two  Governments. 

Mr.  Bancroft  Davis  said  that  his  instructions  did  not  yet 
enable  him  to  state  to  the  Arbitrators  the  views  of  the  Govern- 
ment of  the  United  States  on  this  motion  in  full.  He  said  that 
he  was  in  télégraphie  communication  with  his  Government,  and 
he  aaked  an  adjournment  until  Monday,  the  17th  instant. 

The  Tribunal  decided  that  the  Protocols  should  be  signed 
by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal,  and  the  Agents 
of  the  two  Governments. 
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The  Conférence  was  Uien  adjourned  io  Moftday,  the  I7th 
day  of  Jane,  at  two  o'clock. 

Frédéric  Selopis. 

Alex,  Favrot,  Secretary. 

Tenierden, 

J.  C,  Bancroft  Davis. 

A  n  n  e  X. 

Geneva»  Jane  15,  1872. 

The  Undersigned,  Agent  of  HeF  Britannio  Majesty,  is  instrae- 
ted  by  Her  Majesty's  Government  to  state  to  Coant  Sclopis,*) 
the  Arbitrator  named  by  His  Majesty  the  Eing  of  Italy,  that 
they  regret  to  be  under  the  necessity  of  informing  the  Ârbîtrt- 
tors  that  the  différence  between  Her  Majesty's  Govemment  and 
the  Government  of  the  United  States,  referred  to  iu  the  noie 
which  the  Undersigned  had  the  honoor  to  address  to  Couot 
Sclopis  when  preeenting  the  British  Counter-Case  on  the  l5Ui 
of  April  last,  bas  not  yet  been  removed. 

Her  Majesty's  Government  hâve,  however,  been  engaged  in 
negotiations  with  the  Government  of  the  United  States,  whioh 
hâve  continued  down  to  the  présent  time,  for  the  solution  of  the 
difficalty  which  bas  tbus  arisen;  and  they  do  not  abandon  the 
hope  that,  if  further  time  were  given  for  that  pm^ose,  sach  a 
solution  might  be  practicable. 

Under  thèse  circumstances,  the  course  which  Her  Majesty's 
Government  would  respectfully  request  the  Tribunal  to  take,  is 
to  adjoum  the  présent  meeting  for  sueh  a  period  as  mayenable 
a  Supplementary  Convention  to  be  still  concluded  and  ratified 
between  the  High  Contracting  Parties. 

Having  lodged  the  présent  application,  the  Undersigned  is 
instructed  to  withhold  the  written  or  printed  Argument,  whioh 
the  Undersigned  as  Agent  of  Her  Majesty  it  directed  to  put  in 
under  the  5th  Article  of  the  Treaty,  although  that  Argument 
bas  been  duly  prepared  and  is  in  tjie  hands  of  the  Undersigned. 

The  Undersigned  is  further  directed  to  say  that  Her  Ma- 
jesty's Government  (while  they  would  consider  the  Tribunal  to 
bave  fuU  power  to  proceed  at  the  end  of  the  period  of  adjoum- 
ment,  if  the  différence  between  the  High  Contracting  Parties 
should  then  hâve  been  removed,  notwithstanding  the  non-deliverf 
on  this  day  of  the  Argument  by  the  Undersigned),  oontinna, 
while  requesting  this  adjournment,  to  reserve  M  Her  Majesty'i 
rights,  in  the  event  of  an  agreement  not  being  finally  arrived 
at,  in  the  same  manner  as  was  expressed  in  the  note  addreoed 
by  the  Undersigned  to  Count  Sclopis  on  the  15th  of  April. 

The  Undersigned,  etc. 

Tenierden, 


*)  Des  notes  identiques  ont  été  remises  à  chacun  des  arlntroi* 
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Protocol  No.  4. 

ecord  of  the  ProceedineB  of  tbe  Tribunal  of  Arbi- 

i-ktionkt   tbe  Fonrtb  ConferoDce,  beld   at  Geaev&, 

in  SwitiflrUnd,  on  the  17th  da;  of  Jnne,  1872. 

The  Conférence  naa  beld  parauant  to  adjoumment.  ÂH  tba 
rbitraton  were  présent. 

Lord  Tenteiden  and  Mr.  J.  C.  BaocroFt  Davie  attendnl  tha 
onferenoe  as  Agents  of  Eer  Britanmo  Majesty  aud  tbe  United 
«tM  reapeotiTely. 

Tbe  Protocol  of  tbe  last  Conférence  was  read  and  appro- 
ii  mnd-waa  rigned  b;  tbe  Président  and  Secretary  of  tbe  Tri- 
utal  and  tbe  Ae;ent«  of  tbe  two  Oovemmenta. 

Hr.  Bancroft  Darâ  stated  tbat  he  waa  still  wîthoat  defînito 
atmctiona  fram  bis  Ocvamment  regàrdinK  the  reqnest  of  the 
ritiah  Agent  for  adjoumment,  and  auggested  a  furtber  adjoom- 
lent  of  Uie  Tribnnal  until  Wednesday,  the  tSth  instant. 

Lord  Tenterden  aaid  tbat  ha  could  malce  no  objection.  The 
Doference  was  then  adjourned  to  Wednesday  tbe  19th  instant, 
-.  2  o'olook. 

Prtdtric  Sclopit. 

Akx.  Favrot,  Secretary. 

TûntêrèUn. 

J.  C.  Bameroft  DavU. 


Protocol  No.  5. 

ecord  of  the  Prooeedings  of  tbe  Tribunal  of  Arbi- 

ration  at  tbe  Fiftb  Conférence,  beld  at  Ueneva,  in 

Switxerland,  on  tbe  19th  day  of  June,  1872. 

Tbe  Confèrent»  was  beld  parsuaat  to  adjoumment.  Ail  the 
rbitrmtort  were  présent. 

Ht.  J.  c.  Bancroft  Davis  and  Lord  Tenterden  attended  tbe 
onference  as  Agents  of  the  Unit»d  States  and  Her  Britannio 
■jesl;  reepectively. 

Tbe  Protocol  of  tbe  last  Conférence  was  read  and  approved, 
id  «as  signed  by  tbe  Président  and  Secretary  of  the  TribunaL 
id  the  Agents  of  the  two  Oovemments. 

Count  Sclopis,  as  Président  of  the  Conférence,  inqnired 
hetber  Mr.  Bancroft  Dans  bad  yet  received  detînite  instruo- 
nu  from  bit  Ooferumeot. 

Hr.  Bancroft  Davis  replied  that  he  bad  not. 

Count  Sulopis  then,  on  behalf  of  ail  the  Arbitrators,  made 
lO  following  atatenent:  — 

>The  application  of  tbe  Agent  of  Her  Britannic  Maiesty*» 
DVemmeol  being  now  before  the  Arbitraton,  the  Président  of 
le  Tribnnal  (Coiuil  Sclopis)  proposes  to  make  tha  foUowing 
immnnkation  on  the  part  of  Ûie  Arbitratora  to  the  partdea 
tereated. 

>Tbe  Arbitratora  wish  it  to  be  nnderstood  that,  in  the  ob* 
I  wbiob  they  are  abont   to  make.  tbe^  bave  in    vieir 
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solely  the  application  of  the  A^r^t   of  Her  Britannio  Migeaty'i 
Govemment,  wbich  is  now  before   Ihem,   for   an  adjoamment, 
¥^hicb  might  be  prolonged  ttll  the  month    ef  Febraary    in  next 
year;  and  the  motives  for   that  application,   viz.,  the  différence 
of  opinion  which  exista   between   Her  Britannic    Majesty'a    Oo- 
Yemment  and    the    Govemment  of  the   United    Statea   ai    to 
the    competency   of  the   Tribunal,    aoder  the   Treaty    of    Wa- 
ahington,   to   deal  with  the  daims   advanced   in   the    Case    of 
the   United  States    in   respect    of    losses    under    the    several 
heads  of:    1.    »The   losses  in  the    transfer    of   the    American 
commercial    marine    to    the    British     flag;«    2.    »The    enhan- 
ced  payments    of  insurance;*     and    8.     »The    prolonfi^ation   of 
the  war,  and  the  addition  of  a  large  sum   to   the    cost    of  th^ 
war  and  the  suppression  of  the  rebellion«,  and  the  hope,  whicfcm. 
Her  Britannic  Maje^ty's  Government  does  not    abandon,    that  i^^ 
Bufficient  time  were  given  for  that  purpose,    a    solution    of  tho 
difficnlty  which  bas  thus  arisen,  by  the  negotiation  of  aSupple- 
mentary  Convention  between   the    two  Govemments    might   be 
found  practicable. 

»The  Arbitrators  do  not  propose  to  express  or  imply  any 
opinion  upon  the  point  thus  in  di£ference  between  the  two  Go- 
vemments as  to  the  interprétation  or  etfect  of  the  Treaty.  But 
it  seems  to  them  obvious  that  the  substaniial  object  of  the  ad- 
journment  must  be  to  give  the  two  Govemments  an  opportunity 
of  determining  whether  the  clairas  in  question  shall,  or  sball 
not,  be  submitted  to  the  décision  of  the  Arbitrators;  and  that 
any  différence  between  the  two  Govemments  on  this  point  roay 
make  the  adjournment  unproductive  of  any  useful  effect,  and, 
after  a  delay  of  many  months,  during  wbich  both  nations  may 
be  kept  in  a  state  of  painful  suspense,  may  eud  in  a  resnlt  wbich, 
it  is  to  be  presumed,  both  Govemments  would  equally  deplow, 
that  of  making  tbis  Arbitration  wbully  abortife.  Thisbeing  so, 
the  Arbitrators  tbink  it  rigbt  to  state  that,  utcr  the  mostcare- 
fui  perusal  of  ail  that  bas  been  urged  on  the  part  of  the  Go- 
vernment of  the  United  States  in  respect  of  thèse  claims,  they 
bave  arrived,  individually  and  collectively,  at  the  conclusion  thtt 
thèse  claims  do  not  constitute,  upon  the  principles  of  intenia- 
tional  law  applicable  to  such  cases,  good  found ation  for  an 
award  of  compensation  or  computation  of  damages  between  na- 
tions, and  sbould  upon  such  principles,  be  wholly  excladed  from 
the  considération  of  the  Tnbunal  in  making  its  award,  even  if 
tbere  were  no  disagreement  between  the  two  Govemments  as 
to  the  competency  of  the  Tribunal  to  décide  thereon. 

»With  a  view  to  tbe  settlement  of  the  other  claims,  to  the 
considération  of  which  by  the  Tribunal  no  exception  bas  been 
taken  on  the  part  of  lier  Britannic  Majesty's  Govemment,  tbe 
Arbitrators  bave  thought  it  désirable  to  lay  before  the  parties 
this  expression  of  the  views  they  bave  formed  upon  the  question 
of  public  law  involved,  in  order  that  after  tbis  déclaration  by 
the  Tribunal  it  may  be  considered  by  the  Govemment  of  tbe 
United  Statea  whetber  any  course  can  be  adopted  retpecting  tba 
first-mentioned  c\a\ma  v}\\\ciVv  ^o>a\^  t^\\^N^  the  Tribunal  from 
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the  neCMsity  of  decMinp  npon   the    prMenl    application   of  Her 
BrilODoio  Majeaty'»  GoTemm^Dt.* 

Count  Sclopis  added  tfaiit  il  «sa  the  int«ntioD  of  tha  Tri- 
bunal th&t  tbis  sUteioent  sbould  be  ooDsiderad  for  tbe  présent 
to  be  confidential, 

Count  Sclopiii  then  saked  nhetber  the  Ap^nta  or  eîtber  of 
them  wished  to  say  an^tbinfr  touching  the  déclaration  justmade. 

Ur.  BancTod  Davis  aaid  tbat  be  vas  neceesarily  without 
inrtrnctionB  to  meet  tlie  contingency  which  had  ariaen  from  the 
action  thua  taken  by  tbe  Arbitratnrs.  He  tberefore  left  it  witb 
the  Tribunal  to  say  wbether,  in  view  ol  this  facl.,  it  ongbt  noi, 
of  iff  own  motion,  to  mnke  an  adjournment  Butficient  to  afford 
time  tor  the  proper  L-onsiderafioii  of  the  new  position  created 
hy  the  annoancenienU  of  tbe  Triliucal. 

The  Tribunal  Ihen  urdered  thia  Conferenoa  to  adjoam  nntil 
Wedneedaj  the  36th  instant  at  2  o'clock  in  the  afternoon. 
FrriUric   SchpU. 
Alrx.  Favrot,  Seerctary. 
Tetiterdrn. 
J-   C.  Banero/t  Dari: 


Protocol  No.  6. 

Record  of  tbe  Proceedin^s  of  the  Tribanat    of  Arbi- 

trklion  at  the  Sixtb  Conférence,   held  at  Geneva,   in 

Switzerland,  on  the  26th  daj  of  Jone,  1873. 

The  Conferecce  was  held  parsuant  to  a  call  by  tho  Président, 
Coant  Sclopia.     AU  the  Arbitratoi'î  were  présent. 

Lord  Tenterden  and  Mr.  J.  C.  Bancroft  Davia  attended  the 
Conférence  as  Agents  of  Her  Britannie  Majesty  and  the  United 
Statet  respeotin^. 

Connt  Sclopis,  as  Président  of  tbe  Tribunal,  staled  that  he 
bad  received  fram  Mr.  Bancroft  Davis  the  information  thst  be 
WM  prepared  to  commonicate  to  the  Tribunal  tbe  ai-lion  autho- 
rizecl  by  bis  Govememcnt  reapeeting  the  déclaration  made  by 
Ihe  Arbitrators  at  the  last  Conférence. 

Connt  Sclopis  added  Ibat,  hdoE  deairous  of  advnncing  tbe 
work  of  the  Tribunal .  be  had  therefore  con«okad  the  Confé- 
rence Ibis  day  instead  of  Wednesday ,  the  day  to  trhicli  the 
adjonmment  had  l>pen  madfi. 

Mr.  Bancroft  Davis  slaled  u  foUows: 

•Tbe  déclaration  made  by  tbe  Tribunal,  individually  and 
flollectively,  respec^ting  the  clainiB  preaented  by  the  United  Statea 
for  the  Bward  »f  the  Tribunal  for:  Ist,  iThe  losses  in  the 
transfcr  of  the  American  commercial  marine  to  the  Britisb  flaK;< 
Sndly,  >The  cnhanued  payment  of  insurance;»  and  3rdly,  iTho 
prolongation  of  the  «ar  and  tbe  addition  of  a  lari;^  sum  lu  the 
coal  of  the  war,  and  the  suppremion  of  the  rébellion  :*  is  ac- 
cppted  by  tha  Président  of  the  United  Statea  as  deterrainatÎTe 
d(  their  judgment  upon  the  important  question  of  |iubUc  law 
havolved. 
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»Tlie  Agent  of  the  United  State  k  tnthomad  to  «aj  tbat» 
conieqaently  «  the  mbovementioned  olainit  will  noi  be  Inrtlier 
intitted  npon  before  the  Tribanal  by  the  United  Stotae,  and 
may  be  ezdaded'  from  ail  connderation  in  any  award  that  may 
be  made.« 

Lord  Tenterden  then  taid:  >I  wîll  inform  my  Government 
of  the  déclaration  made  by  the  Arbitrators  on  the  19th  instant 
and  of  the  statement  now  made  by  the  Agent  of  the  United 
States,  and  reqaest  their  instructione.* 

The  Conférence  wae  then  adjoomed  to  Thonday,  the  27th 
instant,  at  11  o*olock  in  the  moming. 

Frédéric  Selopis. 
Alex,  Fatrot,  Seoretary. 
Tenterden, 
J,  C,  Banerofi  Dame, 


Protocol  No.  7. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribanal  of  Arbi- 

tration  at  the  Seventh  Conférence,  held  at  GenoTa, 

in  Switzerland,  on  the  27th  day  of  Jane,  1872. 

Tbe  Conférence  was  held  porsaant  to  adjoomment. 

AU  the  Arbitrators  were  présent. 

Lord  Tenterden  and  Mr.  J.  C.  Bancrofb  Davis  attended  the 
Conférence  as  Agents  of  Her  Britannic  Majesty  and  the  United 
States  respectively. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tnbnntl 
and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

Count  Selopis,  as  Président  of  the  Tribunal,  inqoired  whether 
Lord  Tenterden  had  received  the  instmctions  firom  his  GoTern- 
ment  for  which  be  had  said  that  he  wonld  apply  at  the  lait 
Conférence. 

Lord  Tenterden  then  read  the  following  statement:  — 

>The  Undersigned  ,   Agent   of  Her  Britannic  Majesty,  is  ao- 
thorized  by  Her  Majesty*s  Government  to  state  that  Her  Majesi^'r 
Government  find  in  the  communication  on  the   part  of  the  Ar 
bitrators ,   recorded   in   the  Protocol  of  their  proceedings  of  tk 
19th  instant,   nothing  to  which  they  cannot  assent,  consistent 
with   the   view   of  the  intepretation  and  efiect  of  the  Treaty 
Washington  hitherto  maintained  by  them;   and   being  infbm 
of  the  statement  made  on  the  25th  instant  by  the  Agent  of  f 
United  States,   that  the  several  claims  particularly  mentioned 
that  statement  will  net  be  further  insisted  upon  before  tha  ' 
bunal  by  the  United  States,  and  may  be  excluded  from  aU  i 
sideration  in  any  award  that  may  be  made  ;   and  assoming 
the  Arbitrators  will  upon  such  statement,    think   fit  now  te 
clare  that  the  said  several  claims  are,   and  from  hencefortb 
be,  whoUy  excluded  from  their  considération,  and   will  ear 
such    déclaration   in   their  Protocol    of  this  day's  piôoeef 
they  hâve  instructed  Ibe  \^t\^Le;m^^^  uçon  this  being  doi 
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reqnegt  leave  to  withdraw  the  application  made  by  him  to  the 
Tribunal  on  the  lôth  instant  for  snch  an  adjoumment  as  mip^ht 
eosble  a  Sapplementary  Convention  to  be  concluded  and  ratified 
between  the  High  Contracting  Parties  ;  and  to  reqnest  leave  to 
deliver  the  printed  Argument,  now  in  the  hands  of  the  Under- 
BÎgned,  wbich  has  been  prepared  on  the  part  of  Her  Britannio 
Majesty's  Government  under  the  Vth  Article  of  the  Treaty  with 
référence  to  the  other  claims,  to  the  considération  of  which  by 
the  Tribunal  no  exception  has  been  taken  on  the  part  of  Her 
Majesty's  Government. 

Tenterden,* 

Mr.  Bancroft  Davis  said  that  he  made  no  objection  to  the 
granting  of  the  request  made  by  Lord  '^'enterden  to  be  per- 
xnitted  to  withdraw  bis  application  for  an  adjoumment,  and  to 
file  the  Argument  of  Her  Britannic  Majesty's  Government. 

Count  Sclopis,  on  behalf  of  ail  the  Arbitrators,  then  declared 
that  the  said  several  olaims  for  indirect  losses  mentioned  in  the 
statement  made  by  the  Agent  of  the  United  States  on  the  25th 
instant  and  referred  to  in  the  statement  jost  made  by  the  Agent 
of  Her  Britànntc  Majesty ,  are ,  and  from  henceforth  will  be, 
wholly  e^clnded  from  the  considération  of  the  Tribunal  ;  and 
direoted  the  Seoretary  to  embody  this  déclaration  in  the  Protocol 
of  this  day's  proceedings. 

He  at  the  same  time  informed  Lord  Tenterden  that  the  Tri- 
bunal assented  to  his  reqaest  for  leave  to  withdraw  his  appli- 
cation for  a  prolonged  adjoornment,  and  also  to  his  request  for 
leave  to  deliver  the  printed  Argument  which  had  been  prepared 
on  the  part  of  Her  Britannic  Majesty's  Government. 

Lord  Tenterden  then  presented  copies  of  the  Argument  in 
duplicate  to  each  of  the  Arbitrators,  and  to  the  Agent  of  the 
United  States. 

Count  Sdopis  stated  that  the  Tribunal  no  longer  desired  the 
proceedings  to  be  considered  confidential  so  far  as  publication 
of  tbem  by  the  British  and  United  States  Govemments  ia 
conoemed. 

He  then  prooeeded  to  read  an  address  as  foUows:  — 
»  Messieurs, 

*Au  moment  où  le  noeud  qui  menaçait  d'entraver  pour 
lonstemps  encore  l'exécution  du  Traité  de  Washington  vient 
d'être  si  heureusement  tranché,  à  l'heure  où  nos  travaux  vont 
prendre  un  coars  libre  et  régulier,  permettez-moi  de  vous  dire, 
Messieurs  et  trèshonorés  collègues,  combien  j'apprécie  l'honneur 
de  siéger  avec  vous  dans  ce  Tribunal  d'Arbitrage ,  sur  lequel 
sont  &cés  aujourd'hui  les  regards  du  monde  civilisé. 

> Laissez-moi  ensuite  vous  exprimer  tout  ce  que  j'éprouve  de 
reoonniiissance  pour  la  marque  flatteuse  de  confiiemce  qu'il  vous 
%  plu  de  m'accorder  en  m'appelant  &  occuper  ce  fauteuil. 

»Je  comprends  parfaitement  tout  le  prix  de  cette  distinction 
m  peu  méritée  ;  mais  je  comprends  mieux  encore  le  besoin  que 
l'aurai  d'être  soutenu  par  le  concours  de  vos  lumières,  et  par 
ri^ui  de   votre   indulgence   dans  l'exercice  des  fonctions  que 
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vona  m'avez  confiées.    Ce  sera  a  vous  que  je    les    devrai,    si   je 
ne  vais  pas  pandtre  trop  au-dessous  de  ma  tàcbe. 

>La  réunion  de  ce  Tribonal  d'Arbitrage  signale,  à  elle  seule, 
une  nouvelle  direction  imprimée  aux  idées  qui  goaveroent  la  po- 
litique des  nations  les  plus  avancées  sur  la  voie  de  la  civi* 
lisation. 

»Nous  sommes  arrivés  à  une  époque  où,  dans  les  sphères 
les  plus  élevées  de  la  politiqae,  Tesprit  de  modération  et  le 
sentiment  d'équité  commencent  partout  à  prévaloir  sur  les  ten- 
dances des  vieilles  routines  d'un  arbitraire  insolent  ou  d'one 
iudifiërence  coupable.  Diminuer  les  occasions  de  faire  la  gnerre, 
atténuer  les  malheurs  qu'elle  traîne  à  sa  suite,  placer  les  intérêts 
de  l'humanité  au-dessus  de  ceux  de  la  politique,  voilà  l'oenvre 
vers  laquelle  se  dirigent  toutes  les  grandes  intelligences,  tous  les 
coeurs  haut  placés.  Aussi  avec  quel  bonheur  n'a-t-on  pas  salué 
le  voeu  si  noblement  exprimé  par  le  Congrès  de  Paris  en  1866, 
que  les  États  entre  lesquels  s'élèverait  un  dissentiment  sérieux, 
avant  d'en  appeler  aux  armes,  eussent  recours,  en  tant  que  les 
circonstances  l'admettraient,  aux  bons  ofBces  des  Puissances 
amies  !  Que  de  bons  effets  n'avait-on  pas  à  attendre  de  la  dé- 
claration de  ce  même  Congrès  concernant  l'abolition  de  la 
course,  et  le  respect  de  la  propriété  privée?  Enfin  nous  ne 
saurions  oublier  ici  cette  Convention  de  Genève,  qui  parvint  à 
placer  sous  la  protection  spéciale  du  droit  des  gens  les  élans  de 
la  charité  sur  les  champs  de  bataille. 

>0n  a  bien  dû  regretter  que  les  vues  si  droites  et  si  sages 
du  Congrès  de  Paris  n'aient  pas  été  promptement  secondées  par 
les  événements.  De  cruels  démentis  ont  été  donnés  aux  aspira- 
tions des  âmes  d'élite;  mais  l'autorité  morale  des  principes  pro- 
clamés à  cette  époque  ne  s'est  point  affniblie. 

•Grâce  à  l'initiative  des  hommes  d'État  qui  président  aux 
destinées  de  l'Amérique  et  de  l'Angleterre,  cette  idée  généreuse 
commence  à  porter  ses  fruits. 

»  Le  grand  essai  de  l'application  des  règles  austères  et  calmes 
du  droit  aux  questions  ardentes  de  la  politique  va  se  faire. 
L'histoire  contemporaine  racontera  à  la  postérité  que,  même 
dans  la  chaleur  des  plus  vives  récriminations,  on  a  toujours 
songé  des  deux  côtés  de  l'Atlantique  {i  tenir  ouvertes  les  voies 
d'un  accommodement  acceptable  par  les  amis  de  la  paix  et  da 
progrès. 

»A    travers    des  négociations   nécessairement    longues ,   sons 
l'action  des  courants  variables  de  l'opinion  publique,  inévitables 
chez  les  Gouvernements  à  base  populaire,  le  but  de  ces  magna- 
nimes efforts  ne  fut  jamais  perdu  de  vue.      Personne,  certes,  ne 
pouvait  en  contester   l'utilité;    mais   d'en  venir  au    point  d'ao- 
cepter  purement  et   simplement  le  système  de  l'arbitrage,    an 
renoncer  à  ce  privilège,  si  cher  aux  ambitions  vulgaires,  de  i 
taire  justice  de  sa  main;    voilà  ce  qui  exigeait  une  rare  fenns' 
de  conviction  ,  un   dévouement  à  toute  épreuve  aux  intérêts  f 
l'humanité.     Aussi   le   premier    ministre  d'.\ngleterre   ft-t-il 
raison  de  parler  du  Traité  de  Washington  dans  des  termes  t 
caractérisent  à  la  fois  la  grandeur  et  les  difficultés  de  l'en! 
yrise.    »ll  se  peut<,  d\aa\t-\\,  >(\w^  ^v^  %v^\t  une  eepéranoe  t 
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éoIaUute  pour  être  réBliiéB  dani  ce  monde  de  misères  où  doui 
TiTom;  l'expérience  da  moina  est  digae  de  l'effort.  Oo  re- 
cherche, s'il  sat  possible,  de  soDinettro  ces  conflits  d'opinion 
entrv  deos  natioDs  an  jagement  d'an  tribniiat  de  raison  an  lien 
de  l'arbitrvfiii  unslant  des  ormes.  L'histoire  se  soaviendra  à 
l'ég«rd  des  Ét»l«-X3nis  et  da  RoyBunie-Uni  que,  ayant  ^  vider 
de  sérieux  conâits,  et  se  sentant  peu  disposés  de  part  et  d'autre 
i  céder  le   terrain,   ils  se  sont  néanmoiDs  appliqués  à  assurer  la 

r'is,  et  non-sealement  à  régler  leurs  propres  conflits,  mais  aussi 
donner   an   exemple   qui   sera    fécond    en   bienfaits    pour    le* 
«ntrea  nation*. 

>0n  a  dit  qne  le  triomphe  d'nne  idée  utile  n'est  jamais 
qu'une  question  de  date.  Ki:licitoDs-nous,  Messieun,  d'assister 
à  la  réalisation  d'un  dessein  qai  doit  être  fécond  des  meilleurs 
résultais  ;  espérons  qu'il  tiendra  daos  l'avenir  tout  ce  qu'il  pro- 
met aujourd'hui. 

(Nous  aTons  entendu  ue  cri  terrible  >U  force  prime  le 
âroit;i  c'est  on  défi  porté  à  js  civilisation.  Noos  voyons  main- 
tenant la  politique  s'adresser  à  la  jostice ,  pour  ne  pas  abuser 
de  la  force;  c'est  nn  hommage  que  la  civilisation  doit  recevoir 
avec  bonheur. 

■Ne  noos  plaignons  pas  trop  si  les  questions  qne  nons  som- 
mes appelés  à  résondre  noos  irrivent  à  la  snite  d'agitations  pro- 
longées. Reconnaissons  plntdt  l'importance  des  docoments  qai 
nous  ont  été  fonmis  et  de*  raisonnements  dont  ils  ont  été  ac- 
oompagnés. 

(Les  longues  investigatioi 
On  navigue  plus  sûrement  st 
•ondées. 

>l.e  droit  des  gens  a  été  trop  souvent  regardé  comme  nn 
•ol  mobile  sur  lequel,  au  moment  où  l'oa  croit  avancer,  le  pied 
glisse  en  arribre.  Sersit-œ  nn  espoir  indisuret  que  celui  de  par- 
venir par  nos  efforts  à  rendre  ce  sol  on  peu  mieux  raffermi? 

tl.objet  de  nos  délibérations  demande  des  études  aussi  va> 
rïées  que  sérieuses.  Nous  aurons  à  l'examiner  à  des  points  de 
vue  différents.  Ce  sera  tantôt  aveo  la  large  perception  de 
l'homme  d'État;  tantôt  aveo  l'oeil  scrutateur  d'un  Président  aux 
Assises;  toujours  avec  on  profond  sentiment  d'équité  et  aveo 
mie  impartialité  absolue. 

(Nous  nous  promettons  beaacoup  de  l'aide  empressée  des 
Agents  des  deux  Puissances  qui  ont  en  recours  à  ce  Tribunal  ; 
leur    haute    intelligence   et   leur  Me    éclairé   nous   sont    ègale- 

>Bnfin  le  Tribunal  se  confie  dans  l'assistance  des  Conseils 
des  Idantes  Parties  présentes  i  la  barre,  de  ces  jurisconsultes 
émineots  dont  le  nom  vanl  an  éloge.  Nous  nous  attendons 
qn'il*  coopéreront  franchement  avec  nous  dans  ee  qui  doit  être 
nonseolement  un  acte  de  bonne  justice,  mais  encore  an  travail 
de  grande  pacification. 

(Puissions -nous  répondre  complètement  aoz  louables  inten- 
tion* des  Puissances  qui  nous  ont  honorés  de  leur  choix;  puis- 
■ioDS-nons  remplir ,  aveo  l'aide  de  Dien ,  nne  mission  qoi  mette 
fin  à  de  looga  et  pénibles  différends;    qui,  en  réglant  de  grave* 
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intérêts  apaise  de  doolenreoses  émotions,  et  qui  ne  soit  pas  sans 
quelque  heureuse  influence  sur  le  maintien  de  la  paix  du  monde 
et  les  progrès  de  la  civilisation. 

>Vo8  voeux,  très-honorés  collègues,  s'accorderont  sans  doute 
avec  les  miens  pour  que  l'essai  que  l'on  va  faire  serve  à  écarter 
dans  l'avenir  les  occasions  de  luttes  sanglantes  et  à  ra£fermir 
l'empire  de  la  raison. 

>Dans  cette  douce  prévision ,  j'aime  à  rappeler  ces  paroles 
du  héros  de  l'Amérique,  de  Georges  Washington:  >S'il  y  a  une 
vérité  fortement  établie ,  c'est  qu'il  y  a  ici-bas  un  lien  indis- 
soluble entre  les  pures  maximes  d'une  politique  honnête  et 
magnanime  et  les  solides  récompenses  de  la  prospérité  et  du 
bonheur  public«.« 

Lord  Tenterden  then  stated  that  Sir  Roundell  Palmer,  Her 
Britannic  Majesty's  Counsel,  had  prepared,  for  the  considération 
of  the  Tribunal,  a  statement  of  certain  points  of  importance,  as 
to  which  he  desires  to  hâve  an  opportunity  of  submitting  to  the 
Tribunal  further  arguments,  in  answer  to  those  contained  in  the 
Argument  of  the  United  btates  delivered  on  the  lôth  instant; 
and  that  Sir  Roundell  Palmer  would  nov^,  with  the  permission 
of  the  Tribunal,  read  such  statement,  of  which,  with  a  transla- 
tion which  would  be  prepared  without  delay,  copies  will  be  de- 
livered to  the  several  Arbitrators  aud  to  the  Agent  of  the 
United  States  in  the  course  of  the  day  ;  and,  as  the  préparation 
of  any  further  arguments  on  those  or  any  other  points  will  ne- 
oessarily  require  some  time  to  be  allowed ,  he  begged  respect- 
fuUy  to  suggest  that  the  Counsel  on  both  sides  should  be  io- 
formed  of  the  time  which  the  Tribunal  would  be  willing  to 
ailow,  before  requiring  their  further  attendance  for  the  pnrpose 
of  any  arguments.  If  the  interval  so  granted  can  be  extended 
to  the  Ist  of  August  next,  it  is  believed  that  this  will  meet  the 
views  of  the  Counsel  and  Agents  of  both  Parties,  and  may  pro- 
bably  enable  the  Counsel,  when  again  before  the  Tribunal,  to 
dischfurge  their  duty  in  a  shorter  time  than  might  otherwise  be 
requisite. 

Sir  Roundell  Palmer  then  read  a  statement. 

Mr.  Bancroft  Davis  then  said  that,  upon  being  fumSshed  with 
a  copy  of  the  paper  now  presented  on  the  part  of  Her  Bri- 
tannic Majesty's  Counsel,  he  would  lay  the  same  before  the 
Counsel  ol  the  United  States,  and  would  présent  their  views  to 
the  Tribunal  afber  such  consultation. 

Count  Sclopis  then  stated  that  the  Tribunal  had,  at  the  re- 
quest  of  the  Agent  of  Her  Britannic  Majesty,  granted  permission 
to  Sir  Roundell  Palmer  to  read  the  statement  requesUng  the 
Tribunal  to  authorize  him  to  furnish  the  Arbitrators  with  further 
arguments  on  the  points  therein  specified,  and  that,  with  relé- 
rence  to  this  request,  Mr.  Adams,  as  one  of  the  Arbitrators,  had 
suggested  a  preliminary  question,  viz.,  whether,  under  the  terms 
of  Article  Y  of  the  Treaty  of  Washington,  it  is  compétent  ibr 
the  Agents  or  Counsel  to  make  requests  of  this  nature,  and  that 
the  Tribunal,  after  discussion,  and  having  in  view  the  preoise 
terms  of  the  Treaty,  had  decided  that  the  Arbitrators  aione 
liâve  ihe  right,   if  they  deavr^  i\it\.\i«t  ^\nA\dation  with  regaid 
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to  any  point,  to  reqnire  a  written  or  printed  statemeDt  or  ar- 
gument, or  oral  argrument  by  Coansel  upon  it,  ander  the  terme 
of  the  said  Article. 

The  Conférence  was  then  adjoumed  nntil  Friday,   the  28th 
instant,  at  11  o'dook,  A.M. 

Frédéric  Selopis. 

Alex.  Favroty  Seoretary. 

Tenterden. 

J,   C,  Bancroft  Davis. 


Protocol  No.  8. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Eighth  Conférence,  held  at  Geneva, 

in  Switzerland,  on  the  28th  of  Jane,  1872. 

The  Conférence  was  held  porsuant  to  adjoamment.  Ail  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were 
présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 
and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

Sir  Alexander  Cockburn,  as  one  of  the  Arbitrators,  then  pro- 
poaed  to  the  Tribunal  to  require  a  written  or  printed  statement 
or  argument  by  the  Counsel  of  the  two  Govemments,  for  further 
elocidation  on  the  following  points,  viz:—  \ 

1.  What  is  the  »due  diligence  <  required  from  a  neutral 
State,  according  to  the  gênerai  rules  of  international  law,  and 
according  to  the  Rules  of  the  Vlth  Article  of  the  Treaty  of 
"Washington? 

2.  What  were  the  international  obligations  of  neutral  States, 
in  respect  to  the  construction,  sale,  and  fitting  ont,  vnthin  neu- 
tral territory,  of  ships  intended  for  warlike  use  by  a  belligerent, 
independently  of  the  municipal  législation  of  the  neutral  State, 
and  of  the  Kules  laid  down  by  the  Treaty  of  Washington? 

8.  What  rights  are  conferred  upon  a  belligerent  Power  by 
the  municipal  législation  of  a  neutral  State  for  the  maintenands 
of  its  neutrality,  if  such  législation  exceeds  the  limits  of  the  ob- 
ligations previously  imposed  upon  neutral  States  by  interna- 
tional law? 

4.  Is  a  neutral  State  under  any  international  obligation  to 
detain  in,  or  exclude  from,  its  ports  vessels  fitted  out  in  viola- 
tion of  its  neutrality,  after  such  vessels  hâve  been  commissioned 
as  public  ships  of  war  by  a  belligerent  Power,  whether  such 
Power  be,  or  be  not,  recognized  as  a  Sovereign  State? 

5.  Whether  Her  Majesty's  Proclamation  of  Neutrality ,  re- 
cognizing  the  belUp^erency  of  the  Confederate  States,  is  in  any, 
and  what  way,  material  to  the  question  of  the  iiability  of  Great 
Britain  for  losses  sustained  by  the  United  States,  in  conséquence 
of  the  acts  of  the  vessels  referred  to  in  the  Treaty  of  Wash- 
ington? 

6.  Whether  the  laws  of  Great  Britain,  during  the  civU  war, 
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witri;,  or  uei'Q  uot,  giii£oient.  if  {irupvtly  uoIiMiwd,  fur  iLc  Ini- 
filrai'iit  ul'  lier  llriUuiiia  M^esly'a  neutral  ahïignUoua't 

T.  Il'  B  tesKel,  nhich  bas  beeo  filtnl  ont  in  «ioIkUoci  of  ibt 
ncutrnUty  ul'  a  Deutral  Stal»,  bsi  evcaped  fmm  ibo  OCUtnl  ur- 
niijt'y,  ihr(>ii|^'h  Rumu  wsnt  of  due  diligeEco  on  th«  part  iif  (ka 
lU'Ulral  UriviTiiment.  uught  such  neutrsl  Sute  (n  bo  bdd  nt- 
puiiBible  In    lliD    otbar   belUger^at   ïur  copturei  made   bj  HOk 

VMSHillï 

If  BU.  tu  what  period  àote  thie  retpouïibility  extcadî  M(J 
it  Ijt!  mudifi<-d  or  termioated  by  eirciinist^nceB  afterwanU  (upo- 
vmiitig  (as,  Fur  inBUiiiw,  b;  aMisUiict;  nlurvardi  rendtiml  lu 
thc  vpBsel  by  nti  mdopundent  Power,  witbuut  wbich  ber  captoll 
fur  wttrIikL'  purpusua  wciald  bave  ceaeed,  or  h;  her  «ntmieE  isio 
R  purt  of  Iha  belligoreut  ta  wboni  sbe  bolongï);  or  doet  il  at- 
uiissurily  exli'ud  tu  tJn!  «ud  of  lie  ww  ï 

t'urtliermuic,  does  xbie  r«[pun«ibililf  itiU  «xùA,  vbw  Uit 
piMiiuns  whu  made  Euuh  uiptnro*  wi^re  rnuuruciit  oïlixen*  &f  U» 
SUtB  KgamBt  wbiuli  tbey  naged  war,  lo  wbum,  OpoQ  tb>  «as- 
cluaion  of  the  war.  sueh  illognl  iiuW  bavu  boeji  uoiûluned?' 

8.  If  a  veesel ,  whiufa  ba*  iiot  b««n  fitted  out  or  amud  m 
viulaliou  of  ibu  ueutrality  ot  a  neuUal  StHtc,  i>  afuM^iird*  po- 
miUed  tu  reLi'ive  Buppliea  uf  uual  aiid  rtpaini  ui  a  neutni  par, 
duos  the  neutral  titatti,  ia  wboiu  purt  «ha  receivea  saufa  Biippua 
aad  repaii9,  lueur  uti  thaC  at;oi.>uut  a  ri'tpuiiaibilaj  for  hti  Mb- 
Bïqueul  CBpLares,  or  any  of  ibuin  ï 

Afier  delilieratiua,  a  ninjurily  of  tho  Tribunal  diM>ided  not  In 
requim  such  stawmfut  or  ar(;utii(rni.  nt  pri'BL-ut 

Ths  Tribacsl  thea  deuided  that,  in  the  u^utec  «r  Ibeïr  di»- 
and  délibération»,    tliB  Agenuf  shoutd  Hittii.l  û,-^  C'i.lr- 
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Protocol  No.  9. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  ai  the  Ninth  Conférence,  held  atGeneva,  in 

Switzerland,  on  the  lôth  of  July,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoamment.  AU  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 
and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

Count  Sclopis,  as  Président,  said  that  it  wonld  be  neces- 
sary  in  the  first  place  to  détermine  the  method  and  order  of 
proeeeding  in  the  considération  of  the  sobjects  referred  to  the 
Tribunal. 

M.  Staempfli  stated  that  he  had  prepared,  andproposed  to 
subnoit  for  the  adoption  of  the  Tribunal,  a  written  programme 
on  this  question. 

Afler  discussion  the  considération  of  this  programme  was 
deferred  to  the  nezt  Conférence. 

The  Tribunal  then  adjoumed  until  Tuesday,  the  16th  instant, 
at  2  o'clock  in  the  aftemoon. 

Frédéric  Schpis, 
Alex.  Favrotf  Secretary. 
Tenterden. 
J,  C,  Bancroft  Davis, 

Protocol  No.  10. 

Record  of  the  Proceedings  of  theTribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Tenth  Conférence,    held    at  Geneva, 

in  Switzerland,  on  the  1  6th  of  July,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  Ail  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  rea^ and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 
and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

The  following  programme,  submitted  by  M.  Staempfli  at 
the  last  meeting,  was  taken  into  considération:  — 


(A.)    Indications  générales. 

I.  Qeetion  à  décider. 
II.  Délimitation  des  faits. 

IIL  Principes  généraux. 
(B.)  Décision  relative  à  chacun 
des  croiseurs.  — 
Observations  préliminaires. 
I.  Le  Sumter: 

(a)  Faits. 

(b)  Considérants, 
(o)  Jugement. 

II.  Le  Nashville: 

(a)  Faits. 

(b)  Considérants. 

(c)  Jugement. 

Nou9,  Recueil  gén.     Tome  XX. 


m.  Le  Florida: 

(a)  Faits. 

(b)  Considérants. 

(c)  Jugement, 
ly.  L'Alabama: 

(a)  Faits. 

(b)  Considérants. 

(c)  Jugement, 
y.  Le  Rétribution: 

(a)  FaiU. 
ih)  Considérants, 
(c)  Jugement, 
yi.  Le  Georgia: 
(a)  Faits. 
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(b)  Considérants.  (b)  Considérants. 

(c)  Jagement.  (c)  Jagement. 
yil.  LeTallahasseeonleOlostee: 

(a)  Faits.  (C.)  Détermination  da  Tribonal 

(b)  Considérants.  d'adjager  une   somme  en   bloc. 

(c)  Jagement. 

yill.  Le  Chickamaaga:  (D.)  Examen  des  éléments  pour 

(a)  Faits.  fixer  une  somme  en  bloc. 

(b)  Considérants. 

(c)  Jugement.  (E.)  Conclusion  et  adjadicatioD 
IX.  Le  Shenandoah:  définitive  d'une  somme  en  bloc. 

(a)  FaiU. 

Sir  Âlexander  Cockbum,  one  of  the  Arbitrators,  submitted 
the  following  nropositions  to  the  considération  of  the  Tribunal:  — 

L  That  the  complaint  of  the  Government  of  the  United 
States  is  of  a  threefold  character,  and  may  be  stated  under  the 
three  following  heads,  viz.: 

1.  That,  by  want  of  due  diligence  on  the  part  of  theBri- 
tish  Government,  vessels  of  war  were  suffered  to  be  equipped 
in  ports  of  Her  Majesty,  and  to  départ  therefrom,  to  the  injury 
of  American  commerce  ; 

2.  That  Buch  vessels,  having  been  again  found  in  British 
ports  or  waters,  were  not  seized  or  detained,  but  were  suffered 
to  go  forth  again  on  the  same  destructive  service; 

3.  That  such  vessels  received  undue  assistance,  or  were 
permitted  to  remain  an  unduly  long  time,  in  ports  within  Her 
Majesty's  dominions. 

n.  That  on  each  of  thèse  heads  of  complaint,  thedecisioD 
of  the  Tribunal  must  dépend,  not  only  on  the  facts  relating 
to  each  vessel,  but  also  on  the  principles  of  International  Law 
applicable  to  the  particular  subject. 

III.  That  the  rational,  logical,  and  most  convenient  course 
to  be  pursued  will  be,  before  proceeding  to  deal  with  each  of 
thèse  heads  of  complaint,  to  consider  and  détermine  what  are 
the  principles  of  law  applicable  to  the  subject,  and  by  which 
the  décision  of  the  Tribuoal  must  ultimately  be  determined. 

IV.  That  it  will  be  convenient  to  take  the  three  heads  of 
complaint  separately,  and  in  the  order  hereinbefore  stated. 

V.  That  there  is  nothing  in  the  7th  Article  of  the  Treaty 
which  prevents  the  adoption  of  this  mode  of  proceeding,  the 
only  object  and  effect  of  that  Article  being  to  insure  the  scpa- 
rate  considération  of  the  facts  relating  to  each  vessel,  and  a 
separate  and  distinct  judgment  of  the  Tribunal  on  the  complaints 
specifically  referable  to  each  in  particular. 

VI.  That  the  considération  of  the  first-mentioned  bead  of 
complaint,  référence  being  had  to  the  6th  Article  of  the  Treaty. 
and  the  rules  therein  laid  down,  necessarily  involves  three 
questions  of  law:  the  first,  what  effect  is  to  be  given  to  the 
term  >dne  diligence*,  with  référence  to  the  différent  allégations 
of  the  want  thereof  put  forward  by  the  United  Statea'  Gioveni- 
ment;  the  second,  whether  the  gênerai  principles  of  Internatio- 
nal Law  referred  to  in  auch  6th  Article  hâve,  relatively  to  the 
rights  and  dntiea  oi  neult^^  axv^  ^ti^  N«>ûAN.^^«ctiiideteriiiiiiiDg 
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what  coDstitntes  due  diligence  or  the  want  of  it,  or  in  exten- 
ding  or  limiting  the  liability  of  a  neutral  State  with  référence 
to  this  head  of  complaint;  the  third,  whether  a  Govemment 
ftcting  in  good  faith,  and  honestly  intending  to  fulfil  the  obli- 
gations of  neutrality,  is  to  be  held  liable  by  reason  of  mistake, 
mt>r  in  judgment,  accidentai  delay,  or  even  négligence  on  the 
part  of  a  subordinate  officer. 

VIL  That  it  will  be  convenient,  and  indeed  necessary,  to 
commence  oor  proceedings  with  the  considération  of  thèse 
questions  of  law. 

y III.  That,  looking  to  the  difficulty  of  thèse  questions, 
and  the  conflict  of  opinion  which  bas  arisen  among  distingui- 
sfaed  jorists  on  the  présent  contest.  as  weli  as  to  their  vast  im- 
portance in  the  décision  of  the  Tribunal  on  the  matters  in 
dispute,  it  is  the  duty,  as  it  must  be  presumed  to  be  the  wish, 
ol  the  Arbitrators,  in  the  interest  of  justice,  to  obtain  ail  the 
aasistance  in  their  power  to  enable  them  to  arrive  at  a  just 
and  correct  conclusion.  That  they  ought,  therefore,  to  call  for 
the  assistance  of  the  eminent  counsel  who  are  in  attendance  on 
the  Tribunal,  to  assist  them  with  their  reasoning  and  leaming, 
80  that  arguments  scattered  over  a  mass  of  documents  may  be 
preaented  in  a  concentrated  and  appréciable  form,  and  theTri- 
bmial  may  thus  hâve  the  advantage  of  ail  the  light  which  can 
be  thrown  on  so  intncate  and  ditfîcult  a  matter,  and  that  its 
proceedings  may  hereailer  appear  to  the  world  to  hâve  been 
characterized  by  the  patience,  the  délibération,  and  anxious  dé- 
sire for  information  on  ail  the  points  involved  in  its  décision, 
without  which  it  is  impossible  that  justice  can  be  duly  or  satis- 
factorily  donc. 

Aller  discussion,  the  Tribunal  decided  to  proceed  with  the 
case  of  the  Florida  at  the  next  meeting,  accordiug  to  the  pro- 
gramme of  M.  Staempâi. 

The  Tribunal  then  adjourned  until  Wednesday,  the  17th 
instant,  at  1  o'clock  in  the  afternoon. 

Frédéric  Sclopia. 

Alex.  Favrot,  Secretary. 

1  enter  den. 

J.  C,  Bancroft  Davis. 


Protocol  No.  11. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Eleventh  Conférence,  held  at  Geneva, 

in  Switzerland,  on  the  17th  of  July,   1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjournment.  AU 
the  Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were 
présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 
and  the  agents  of  the  two  Govemments. 

On  Um  proposai  of  Sir  Alexander  Cockbum,  it  was  decided 
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that  ihe  written  opinions  or  statemenU  read  by  the  Ârbîtriton 
to  the  Tribunal  shoold  be  printed  and  distributed  to  the  Ârbi- 
trators  and  to  the  Agents  and  Coonsel  of  the  two  Qovemmenti. 

The  Tribunal  then  prooeeded  with  the  considération  of  the 
case  of  the  Florida. 

The  Conlerence  was  adjoomed  ontil  Friday,  the  l^h  instant, 
at  1  o'clock  in  the  aftemoon. 

Frédéric  Selopis. 

Alex.  Favrot,  Secretary. 

Tenterden, 

J,  C.  Baneroft  Davis, 


Protocol  No.  12. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Twelfth  Conférence,  held  at  Geneva, 

in  Switzerland,  on  the  19th  of  July,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  AU  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were  présent 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  appro- 
ved,  and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the 
Tribunal  and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

The  Tribunal  coutinued  with  the  considération  of  the  case 
of  the  Florida. 

The  Tribunal  decided  that  the  meetings  should  for  the 
présent  be  held  on  Mondays,  Tuesdays,  Wednesdays,  Thursdayst 
and  Fridays. 

The  Conférence  then  adjoumed  until  Monday»  the  22Dd 
instant,  at  half-past  12  o'clock. 

Frédéric  Selopis, 
Alex,  Favrot,  Secretary. 
Tenterden. 
J,  C,  Baneroft  Davis. 


Protocol  No.  13. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 
tration  at  the  Thirteenth  Conférence,   held  at  Ge- 
nève, in  Switzerland,  on  the  22nd  ojf  July,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjourament.  AU  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Governments  were  présent 

The  Protocol  oi  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal, 
and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

The  Tribunal  continued  with  the  considération  of  the  oase 
of  the  Florida. 

Sir  Alexander  Cockbum,  as  one  of  the  Arbitrators,  proposed 
to  the  Tribunal,  under  the  5th  Article  of  theTre&tyofWaMnng- 
ton,  to  call  for  the  aBS\«luiQ«  c^l  ^^ycoiwX  ui^on  the  effact  of  the 


Tribunal  de  Genève.  741 

lerm  »due  diligenoe«,  and  as  to  the  prinoiples  of  international 
law  applicable  to  the  case  under  the  tenns  of  that  Article. 

After  délibération,  a  majority  of  the  Tribunal  decided  that 
it  does  not  at  présent  reqoire  the  assistance  of  the  Agents  and 
Counael  upon  the  point  proposed  by  Sir  Alexander  Cockborn, 
bot  that  it  reserves  the  right  of  requiring  that  assistance  on  any 
point,  if  necessary,  according  to  the  5th  Article  of  the  Treaty. 

The  Tribunal  also  decided  to  coneider  at  the  next  Confe- 
renoe  the  case  of  the  Alabama,  and  the  questions  of  »due  dili- 
genoe«  and  the  effect  of  a  commission  in  connection  with  that 
veasel. 

The  Conférence  was  adjoumed  until  Thursday,  the  25 th 
instant,  at  half-past  12  o'clock. 

Frédéric  Sclopis, 

Alex.  Favrot,  Secretary. 

Tenterden 

J.  C,  Baneroft  Davis. 


Protocol  No.  14. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Fourteenth  Conférence,  held   at  Ge- 

neva,  in  Switzerland,  on  the  26th  of  July,   1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjournment.  Ali 
the  Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Governments  were 
présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  appro- 
▼ed,  and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tri- 
bunal, and  the  Agents  of  the  two  Governments. 

On  the  proposai  of  Baron  d'Itajubâ,  as  one  of  the  Arbitra- 
ton,  the  Tribunal  decided  to  require  a  written  or  printed  sta- 
tement  or  argument  from  the  Counsei  of  Great  firitain  upon 
the  following  questions  of  law:  — 

1.  The  question  of  due  diligence,  generally  considered; 

2.  The  spécial  question  as  to  the  e£fect  of  the  commissions 
of  Confederate  ships  of  war  entering  British  ports; 

3.  The  spécial  question  as  to  supplies  of  coal  in  British 
ports  to  Confederate  ships; 

With  the  right  to  the  other  Party  to  reply  either  orally  or 
in  writing,  as  the  case  may  be. 

Baron  d'itajubà  proposed  that,  when  a  proposition  should 
be  made  to  the  Tribunal,  the  discussion  of  that  proposition 
shoold  always  be  put  off  to  the  next  following  Conférence,  which 
was  agreed  to. 

The  Tribunal  then  proceeded  with  the  case  of  the  Alabama. 

The  Tribunal  also  decided  to  consider  at  the  next  Con- 
teenœ  the  cases  of  the  Sumter,  Nashville,  and  Chickamauga 
anocessively. 


i 
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The  Conférence  was  then  adjoorned  antilMonday,  the  29ib 
instant,  at  half-past  12  o'clock. 

Frédéric  Sclopiê. 
Alex.  Favrot,  Secretary. 
Tenterd&n. 
J,  C.  Bancroft  Davis, 


Protocol  No.  15. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Fifteenth  Conférence,  held  at  GeneYa, 

in  Switzerland,  on  the  29th  of  Jaly,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  AU 
the  Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were 
présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  appro- 
ved,  and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tri- 
bunal and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

Lord  Tenterden,  Agent  of  Her  Britannic  Majesty,  annonn- 
ced  that  he  had  already  deliyered  to  the  Secretary  a  written 
statement  or  argument  from  the  Counsel  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty upon  the  three  questions  of  law  required  by  the  Tribunal 
at  the  proceding  Conférence. 

The  Tribunal  then  proceeded  with  the  cases  of  the  vessels 
the  Sumter,  the  NashviUe,  and  the  Chickamauga,  as  decided  at 
the  last  meeting. 

The  Tribunal  also  decided  to  consider  at  the  next  Confé- 
rence the  cases  of  the  Olustee  or  Tallahassee,  the  Rétribution, 
and  the  Tuscaloosa. 

The  Conférence  was  then  adjoumed  ontil  Tuesday,  the  30th 
instant,  at  half-past  12  o'clock. 

Frédéric  Sclopis. 

Alex.  Favrot,  Secretary. 

Tenterden, 

J,  C.  Bancroft  Davis» 


Protocol  No.  16. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration   at   the   Sixteenth   Conférence,    held    at  6e- 

neva,  in  Switzerland,  on  the  30th  of  Jaly,   1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  acijoamment.  AU 
the  Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were 
présent. 

The  Protqcol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 
and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

The  Tribunal  then  proceeded  with  the  casea  of  tlie 
the  Tuscaloosa,  the  Ta\\a)ki«a%«^^  ^ti^  \}{i^  ^Uvbution. 
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The  Tribunal  also  deoided  to  dévote  the  next  Conférence 
to  receiving  the  written  or  oral  statement  or  argument  of  the 
Coonsel  of  the  United  States,  in  reply  to  the  Argument  presen- 
ted  at  the  last  Conférence  by  the  Counsel  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty. 

Th  Conférence  was  then  adjoumed  nntil  Monday  the  5th 
August,  at  half-past  12  o'clock. 

Frédéric  Sclopis, 

Alex.  Favrot,  Secretary. 

Tenterden. 

J.  C.  Bancroft  Davis, 


Protocol  No.  17. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 
tration  at  the  Seventeenth  Conférence,  held  at 
Geneva,  in  Switzerland,  on  the  6th  of  August,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  AU  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were 
présenta 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 
and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

The  Tribunal  proceeded  with  the  hearing  of  the  oral  argu- 
ment by  Mr.  Ëvarts,  Counsel  of  the  United  States,  in  reply  to 
the  Argument  presented  by  Sir  Roundell  Palmer,  Counsel  of  Her 
Britannic  Majesty,  at  the  15th  Conférence. 

The  Tribunal  then  adjoumed  until  Thursday,  the  6th  in- 
stant, at  half-past  12  o'clock. 

Frédéric  Sclopis. 
Alex,  Favrotf  Secretary. 
Tentsrden, 
J,  C  Bathcroft  Davis. 


Protocol  No.  18. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Eighteenth  Conférence,   held  at  Ge- 

neva,  in  Switzerland,  on  the  6th  of  August,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  AU  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were  présent. 

The  Protoôol  of  the  last  Conférence  was  read  and  appro- 
ved  and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tri- 
bonal  and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

Mr.  Evarts  oonduded  the  oral  argument  on  the  part  of  the 
Coniwel  of  the  United  States  in  reply  to  the  Argument  on  the 
pari  of  the  Counsel  of  Her  Britannic  Migesty. 

Mr.  Coshing  delivered  to  the  Tribunal  a  written  Argument 
on  the  part  of  the  Counsel  of  the  United  Statee   in  reply    to  a 
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portion  of  the  Argument  presented  by  the  Counsel  of  Her  Bri- 
tannio  Msjesty. 

The  Tribunal  then  adjoumed  until  Thunday,  the  8th  instant, 
at  half  past  12  o'clock. 

Frédéric  Schpis. 

Alex.  Favrot,  Secretary. 

Tenterden. 

J.  C,  Bancroft  Davis, 


Protocol  No.  19. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Ârbi- 

tration  at    the  Nineteenth  Conférence,   held   at  Oe- 

neya,  io  Switzerland,  on  the  8th  of  Âugnst,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.    Ail  the 

Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 

and  was  signed  by  the  Président  ànd  Secretary  of  the  Tribunal 

and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

The  Tribunal  concluded  the  examinatiou  of  the  case  of  the 
Rétribution 

Mr.  Waite  delivered  to  the  Tribunal  a  written  argument  on 
the  part  of  the  Counsel  of  the  United  States  in  reply  to  a  por- 
tion of  the  argument  presented  by  the  Counsel  of  Her  Britannio 
Majesty. 

The  Tribunal  then  adjoumed  until  Wednesday  the  14th 
instant,  at  half-past  12  o'clock. 

Frédéric  Schpis, 

Alex.  Favrot,  Secretary. 

Tenierden, 

J.  C.  Bancroft  Davis, 


Protocol  No.  20. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration   at   the    Twentieth   Conférence,   held   at   Ge- 

neva,  in  Switzerland,  on  the  14th  of  Augnst,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  AU  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were  présent 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribonai 
and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

Mr.  Bancroft  Davis,  in  reply  to  au  inquiry  from  Count  Sclo- 
pis  on  behalf  of  the  Tribunal,  stated  as  follows:  — 

»The  claims  for  losses  growing  ont  of  the  acte  of  the  Sallie, 
the  Jeff.  Davis,  the  Music,  the  Boston,  and  the  Y.  H.  Joy,  are 
respectfully  submitted  for  the  determuiation  of  the  TribnoaL 

»The  Agent  of  the  United  States  bas  no  inatmotionB  regar- 
ding  them,  except  what  appears  in  the  list  of  claima  preaented 
on  the  15th  of  ApriV  \a«\..< 
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The  Tribunal  directed  ihis  statement  to  be  i«corded,  and 
passed  on  to  the  discussion  of  the  question  of  >dae  diligence«, 
l^enerally  oonsidered. 

The  Conférence  was  adjoomed  nntil  Thursday,  the  15th 
instant,  at  hali-past  12  o'dock. 

Frédéric  Sclopis. 

Alex,  Favrotf  Sécrétai^. 

Tenterden, 

J.   C,  Bancroft  Davis. 


Protocol  No.  21. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 
iration  at  the  Tweuty-first  Conférence,  held  at 
Geneva,  in  Switzerland,  on  the  15th  of  Augost,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjournment.  AU  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  andapproved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 
and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

The  Tribunal  proceeded  to  consider  the  effects  of  the  com- 
missions of  Confederate  ships  of  war  entering  British  ports,  and 
the  supplies  of  coal  in  British  ports  to  confederate  ships. 

Lord  Tenterden,  as  Agent  of  Her  Britannic  Msgesty,  sub- 
mitted  the  following  statement:  — 

>As  the  Tribunal  is  now  approaching  the  considération  of 
the  Georgia,  I  beg  respectfuUy  to  submit  that  in  the  Argument 
of  the  United  States,  with  respect  tothatvessel  (pages  224,  225) 
it  is  (for  the  first  tiroe)  suggested  that  the  British  Government 
onght  to  hâve  informed  themselves  by  inquiry  what  ships  were 
being  built  in  February  1868,  for  the  Emperor  of  China;  and 
certain  inferences  appear  to  be  drawn  from  the  (assumed)  fact 
th&t  they  omitted  to  do  so. 

»In  conséquence  of  this  unforeseen  suggestion,  documents 
hâve  become  material  which  did  not  appear  to  be  so  when  the 
Appendices  to  the  British  Case  and  Counter-Case  were  prepared, 
and  which  were,  therefore,  not  included  in  those  Appendices. 
To  elucidate  this  point,  I  hâve  now  in  my  possession,  and  am 
deeirous  of  delivering  to  the  Arbitrators,  copies  of  four  letters:  — 

»No.  1.  From  Mr.  Hammond  to  Mr.  Lay,  the  Agent  of 
the  Emperor  of  China,  dated  28th  February,  1863  (in  which  the 
inquiry,  which  the  United  States  suggest  as  proper  to  hâve  been 
made,  was  actually  made,  by  Earl  Russell's  direction). 

>No.  2.  From  Mr.  Lay  to  Mr.  Hammond,  dated  2nd  March, 
1663  (communicating  the  information  desired). 

»No.  8.  From  Earl  Russell  toMr.Adams,  dated  5th  March, 
1868  (communicating  to  Mr.  Adams  the  information  so  obtained 
from  Mr.  Lay). 

»And  No.  4.  From  Mr.  Adams  to  Eîarl  RosseU,  dated  llth 
Mmroh,  1863  (acknowledging  the  receipt  of  No.  8}-€ 
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Ml'.  IliiKorort  Uavi»,  as  Ag«iit  of    tiia  Doited   SUUK,   §UUi 

>1  b»vii  uxamined  tha  letton  nhich  Lord  Teutardnn  wiirfiM 
ti.1  pri'ïii'ut.  Tbey  sppear  to  conUin  notbicg  wbicb  wo  ntgwil 
39  impnrtaril.  in  tbemïelvei;  but  ns  caa  fiod  no  «Dlboritj  a 
the  TrenVy  aiilhoriEÛig  tbâ  Tribunal  either  tn  cftH  for  or  tn  m1- 
nnit  niiw  Evidence  from  either  p&rty  al  thia  itSK^  ■>''  tb«proaae- 
iliai^,  I  nuiBt  leave  tba  Tribncal  to  ad  upon  tha  apflicklMii 
lui  in  iU  Jiiilifiiient  it  may  see  fit.> 

Tht!  'i^■i^llIlal  decided  Ut  reueiv»  tho  Inller»  (rom  LordTï»- 
terdon.  who  theraupon  preaeuled  tbein. 

The  Tribunal  aiso  deolded  to  ouniiid«r  the  okm  of  tiw 
Ueorttia  at  Ihe  next  meetiag^. 

Thu  Conf(.>roDQH  waa  thaii  adjourued  untU  Friday,  Uio  tSUi 
instant,  ai   12  o'tlook. 

FreiUrio  Selapi». 
Aiet.  Favrot,  Seoretarj. 
Tentirita. 
J.  C.  Bancrofi  I/atù. 


Protocol  No.  2a. 


dingB  of  llie  Tribx 
uty-HBCOud  Coufer 
laud,  ou  Ibe  mb 
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The  Coarenmce  was  hald  nurenant  to  aJJouriimsDl.  AU  iba 
Arbitratora  and  the  AgotM  ol  tno  tffo  Guvnrtiiuout"  wer«  prMOd. 

The  Protocol  of  ibu  lut  Confereaee  naii  read  aod  apiiKi^d, 
and  waa  aigned  by  the  Pitmïdent  and  Seuretary  of  tlw  Trïbuaal 
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The  Protoool  of  the  last  Conférence  was  read  and  appro- 
ved,  and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tri- 
bunal and  the  Agents  of  the  two  Qovernments. 

The  Tribunal  considered  the  case  of  the  Shenandoafar. 

Count  Sclopis  having  expressed  some  doubts  conceroing  the 
cUef  point  of  this  discussion,  requested  the  Tribunal  to  permit 
the  Counsel  to  afiford  further  eluoidation  with  regard  to  that 
point. 

The  Tribunal  decided  to  hear  thèse  elucidations  at  the  next 
Conférence. 

In  compliance  with  a  request  of  the  Tribunal,  Lord  Teu- 
terden,  as  Agent  of  Her  Britannic  Majesty,  and  Mr.  J.  C.  Ban- 
crofb  Davis,  as  Agent  of  the  United  States,  respectively,  presen- 
ted  to  the  Tribunal  tables  of  figures  relating  to  the  losses  for 
whioh  compensation  is  claimed  by  the  United  States,  with  ex- 
planatory  statements  and  observations. 

The  Conférence  was  adjourned  until  Wednesday,  the  21st 
instant,  at  half-past  12  o'clock. 

Frédéric  Sclopis. 
Alex.  Favrot,  Secretary. 
Tenter  den. 
J.  C.  Bancroft  Davis. 


Protocol  No.  24. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 
tration  at  the  Twenty-fourth  Conférence,  held  at 
Oeneva,  in  Switzerland,  on  the  2l8t  of  August,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjournment  Ail  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal, 
and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

The  Tribunal  continued  the  considération  of  the  case  of  the 
Shenandoah,  by  hearing  explanations  from  Sir  Roundell  Palmer 
and  Mr.  C.  Cushing. 

At  the  close  of  his  remarks,  Mr.  C.  Cushing  requested  to 
be  informed  by  the  Tribunal  whether  the  questions  outside  of 
that  of  enlistment,  on  which  the  elncidation  called  for  speoially 
tarned,  remain  open  before  the  Tribunal* 

After  délibération,  a  majority  of  four  to  one  declared  the 
Tribunal  sufficiently  enlightened. 

Count  Sclopis  then  concluded  the  statement  of  his  opinions, 
which  he  had  not  completed  at  the  meeting  of  the  19th  instant. 

Sir  Alexander  Cookbum,  as  one  of  the  Arbitrators,  then 
proposed  to  the  Tribunal  to  require  further  elncidation  byCoon- 
sel  npon  the  following  question:  — 

»The  légal  eifect,  if  any,  of  the  fact  that  the  Florida,  after 
leaving  the  Bahamas,  did,  before  entering  on  her  employment 
aa  a  veasel  of  war,  and  taking  any  vessel  of  the  United  States, 
go  into  Mobile,  a  Confederate  port,  and  after  a  delay  of  four 
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iiiuiit)i3.  ;>i'iR'^[id  froTD  Ihi-nuu  on  her  uruixa  Mpiiiul  thcthipplng 

of  the  l'iiit.cd  Status,  undur  tlie  ciroumitsuct-a  sppearinir   là  difl 

p-ïideuue.' 

The  Triliiiiml  deoidiMl  Ui  ndopt  th»  [jrupOKiiU 

The  C.iTit-reoce  wae  ih™  Hdjt>uni«il  unlU    Frid»y.  U^e  ïîri 

înatuia,  al  Imlf-past   12  o'olock.  * 

Atfj,  Fùvrot,  Secntwj. 
J:  C.  Banerojt  liavU. 


.uool  No.  as. 
ings  o 
fifth  C 


ProQoediDK*  of  the  Tribunal 
Twenty-fiAh  Gonferuuce,  bol 
zerUnd,  on  tbe  33rd  of  Aago< 


t,  ISTt. 


ThB  Coolereiipe  wa»  held  purauaul  to  adjoummenl.  AH  lh« 
Arbitrators  and  the  Âgeala  uf  the  two  GovercmcuU  irere  prvMQit. 

Tbi:  Protocol  of  the  laet  Coufenmoe  wa»  read  sadappMTf^. 
and  vas  signed  bj  the  Président  and  Sacretary  of  Ibe  Triboul 
and  the  Agents  of  the  two  Government». 

Lord  Tenterden  sa  Agynt  of  Uer  Britauiiio  Majmty  raad  tka 
foUowin)^  Btatement:   ~ 

•  An  Agi^Qt  of  Uer  BriUnniti  Majesty,  1  harn  tbe  booo^ 
reapeutfuUy  to  repreeent  to  tbe  Tribonitl  that  tbc-  T«falM  ol 
CUiraB  whiub  were  pro  forma  prMented  *tu  tbe  Arbitralon  by 
the  A^-^ut  of  tbti  Uuited  States  on  Moodaï.  ISlh  tottaut,  faut 
of  wbiuh  [  was  ouly  furnùbed  wilb  capieG  uu  tlie  cight  al  U^ 
2lBt  instant,  ooutitin  ciuw  muI  ulditional  uliuma  uf  tbs  IttT 
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»3.  Claims  previoosly  presented  hâve  been  increased  in 
amount  withoat  any  ground  appearing  for  Buch  increase. 

>The  total  amount  of  thèse  three  classes  of  claims,  which 
are  now  for  the  first  time  advanced  on  the  part  of  the  United 
States'  Government,  appears  in  round  nnmbers,  to  be  at  least 
2,000,000  dol. 

»Independently  of  the  fact  that  thèse  additional  claims  are 
ansnpported  by  any  évidence,  it  is  my  duty  respectfully  to  sub- 
mit  to  the  Tribunal  that  the  additional  statement  of  any  new 
claims  whatever,  m  this  stage  of  the  Arbitration,  for  the  pur- 
pose  of  inâuencing  or  affecting  the  Judgment  of  the  Tribunal 
upon  any  matter  within  its  authority,  is  contrary  to  the  provi- 
sions of  the  Treaty. 

>The  Treaty  contemplâtes  that  the  statements  of  facts  and 
évidence,  constituting  the  whole  Case  of  each  party,  should  be 
brought  before  the  Tribunal  within  the  times  and  in  the  manner 
specified  in  Articles  III,  IV  and  V,  subject  only  to  suchfurther 
statements  or  arguments  as  under  Article  Y  the  Arbitrators 
may  think  fît  to  require  or  permit  for  the  elucidation  of  any 
point  contained  in,  or  arising  out  of,  the  documents  previously 
pat  in  by  either  party. 

^I  hâve  also  to  submit  that  the  introduction  of  such  addi- 
tional claims  is  not  authorized  by  the  request  made  by  the  Ar- 
bitrators. 

^This  request  was  that  comparative  statements  ofthe  results 
in  figures  of  the  claims  already  made,  as  appearing  in  the  pa- 
pers  previously  presented,  according  to  the  views  of  the  respec- 
tive parties,  should  be  prepared  with  explanatory  observations, 
and  laid  before  the  Tribunal,  and  it  could  not  hâve  beeninten- 
ded  to  afiford  the  opportunity  for  bringing  forward  new,  or  in- 
creasing  former,  claims. 

>Under  thèse  circumstances,  I  respectfully  request  the  Arbi- 
trators to  dissallow,  as  unauthorized  by  them,  and  as  contrary 
to  the  Treaty,  the  Tables  containing  such  additional  claims, 
presented  by  the  Agent  of  the  United  States,  and  the  Mémo- 
randum relating  to  them,  without  préjudice  to  bis  right  to  pré- 
sent other  Tables,  accompanied  by  any  explanatory  observations, 
which  shall  be  limited  to  the  particular  claims  already  set  forth 
in  the  Case  and  Counter-Case  of  the  United  States,  and  the 
Appendices  thereto.« 

The  Tribunal  decided  to  adjoum  the  considération  of  this 
matter  until  the  next  Conférence. 

Sir  Roundell  Palmer,  as  Counsel  of  Her  Britannic  Majesty, 
then  read  the  Argument  required  by  the  Tribunal  on  Sir  Alezan- 
der  Cockbnms  proposai,  upon  the  question  of  law  mentioned 
in  Protocol  XXIV,  and  Mr.  Ëvarts,  as  Counsel  of  the  United 
States,  replied  to  it. 

On  the  proposai  of  Viscount  d'Itajubà,  one  of  the  Arbitra- 
ton,  the  Tribunal  decided  to  adjoum  until  the  next  Conférence 
the  further  discussion  upon  the  Florida,  and  to  proceed  with 
the  définitive  vote  on  each  vessel  separately. 

The  Tribunal  then  decided  that  it  had  to  consider  only 
saoh  vessels  with  regard  to  which  claims  were  presented  \xv  \»V2l<^ 
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Case  and  Counter-Case  of  the United  States;  every  other question 
being  oonsequently  understood  as  dismissed  from  considération. 

Coant  Solopis,  as  Président  of  the  Tribnnal,  haying  read 
the  Article  VU  of  the  Treaty  of  Washington,  asked  the  l^bnual 
whether,  as  to  the  Samter,  Great  Britain  had,  by  any  aoi  or 
omission,  failed  to  folfil  any  of  the  duties  set  forth  in  the  three 
Raies  mentioned  in  Article  YI  of  the  Treaty,  or  reoognized  by 
the  principles  of  international  law  not  inconsistent  with  sa^ 
Raies. 

The  Tribunal  nnanimoasly  replied  >No.« 

The  same  question  was  renewed  as  to  the  Retribation. 

Mr.  Adams  answered  >Ye8,  for  ail  the  acts  of  this  vessel.* 

Mr.  Staempâi  answered  »Ye8,  as  to  the  loss  of  the  Ëmily 
Fisher.« 

Sir  Alexander  Cockbnm,  Yiscount  d'Itajubà,  and  Connt  Sclo- 
pis  answered  »No.« 

The  same  question  was  asked  as  to  the  Georgia,  and  the 
Tribunal  nnanimoasly  answered  >No.< 

The  same  question  was  repeated  as  to  the  Tallahassee  and 
Chickamauga,  separately,  and  aie  Tribunal  onanimously  answered 
>No«,  for  each  of  thèse  vessels. 

The  same  question  having  been  repeated  as  to  the  Alabama, 
the  Tribunal  unanimously  answered  >Yes<. 

The  same  question  was  renewed  as  to  the  Shenandoah,  and 
Mr.  Adams,  M.  Staempfii,  and  Count  Sclopis  answered  ,rYes;« 
but  only  for  the  acts  committed  by  this  vessel  after  her  depar- 
ture  from  Melbourne,  on  the  18th  of  February,  1866;  Yiscount 
dUtajuba  and  Sir  Alexander  Gockbam  answered  »No.« 

The  définitive  vote  on  the  Florida  was  adjoumed  until  the 
next  meeting. 

The  Conférence  was  then  adjourned  until  Monday,  the  26th 
instant,  at  half-past  12  o'clock. 

Frédéric  Sclopis, 
Alex,  Favrot,  Secretary. 
J,  C.  Bancroft  Davis. 
Tenterden, 


Protocol  No.  26. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Twenty-sixth  Conférence,  held  atOe- 

neva,  in  Switzerland,  on  the  26th  of  August,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjournment.  AU  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Governments  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  appro- 
ved,  and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tri- 
bunal and  the  Agents  of  the  two  Goveniments. 

Lord  Tenterden,   as  Agent    of  Uer  Britannic  Migeaty,  deli- 

vered    to   the   Tribunal    and    the  Agents   of   the  United  States 

Tables  of  figures  relating  to  the  claims  contained  in  the  Tables 

presented  on  the  part  oi  \.\ie  X^tàXaÛl  '^VmN»^  qw  tJhe  19th  instAiit 
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The  Tribunal  coDoloded  the  diacuMion  of  the  qaMtion  con- 
caming  the  eutrance  of  the  Flonda  itito  Mobile  uid  her  Btay 
*t  that  port,  and  prœeeded  to  the  de&nitive  vote  on  thîe  verael. 

Count  SclopÎB,  BH  Preaident  of  the  Tribunal,  haviog  asked, 
nnder  tfae  Vlltli  Article  of  the  Treatj  of  Washin^n,  wbether, 
ma  to  the  Florida,  Great  Britain  had,  by  any  act  or  ommieaion, 
&îled  to  fnlfil  an;  of  the  duties  set  forth  in  the  Rulea  mentioDed 
io  Article  VI  of  the  Treaty,  or  recORniied  by  the  principle*  of 
iot^mational  law  not  incoDeistent  with  aoch  Kalea,  Mr.  Adama, 
Visconnt  d'Itajubâ.  M.  Staempfli,  and  Coont  Sclopis  anawered 
>Yea<,  and  Sir  Alexander  Cockbum  anawered  >No.* 

Aa  a  question  of  prinoiple,  the  Tribanal  tben  nnaninionBljr 
deolared  that  Qreat  Britain  ahould  be  conaidered  sa  reaponaible 
for  the  tendera  in  the  aame  degree  as  (or  tbe  veaaels  to  vhioh 
Uiey  were  attaehed. 

The  aame  question  as  had  been  put  with  regard  to  theFlo- 
rida,  was  aest  asked  by  Count  Sclopis  as  to  the  TaacalooM,  a 
tender  to  the  Alabama,  and  the  Tribunal  unauimouBly  answered 
•Yei<. 

The  Mme  question  waaaaked,  separately,  as  to  the  Clarenoe, 
the  Tacony,  and  the  Aroher,  aa  tendera  to  the  Florida,  and  Hr 
Adams,  M.  StaempSi,  Viacount  d'itajubâ,  sud  Connt  Sclopis  ans- 
wered >Yes<,  for  each  of  thèse  Tesaela,  snd  Sir  Alex ander  Cock- 
bum answered  tNo*,  for  each  of  thèse  veisels. 

The  Tribunal  then  proceeded  to  the  conaideratton  of  the 
représentation  msde  by  the  Agent  of  lier  Britaiinic  Mejesty,  al 
the  laat  Conférence. 

Mr.  J.  C.  Banoroft  Davia,  aa  Agent  of  tbe  iJnit«d  States, 
read  the  folloning  stati-nient  in  reply:  — 

•L'Agent  de  Sa  MajesttS  Britannique  a  présenté  au  Tribunal 
on  Memorandam  destiné  à  critiquer  le  réaumé  des  iodemnitéa 
demandées  par  les  I^ats-Unis.  et  dans  lequel  le  Tribunal  est 
prié  de  remettre  ce  rëauroé  à  l'Agent  des  États-Unis  comme 
non  avenu. 

•  L'Agent  des  Ëtata-Unia  aoatient  respectueusement  que  eon 
résumé  eat  parfaitement  eu  règle  et  en  tout  conforme  aux  droits 
des  États-Unis  aossi  bien  qu'à  la  demande  particuliÈre  dn  Tri- 
bnnal. 

tl.  Les  objections  de  l'Agent  de  Sa  Majesté  Britannique 
porl«nt  sur  les  points  suivants:   — 

•(a.)  Les  gagea  des  équipages  des  navires  captorés  par 
les  vaisseaux  armés  des  Confédérés. 

>[b.)  Les  pertes  des  personnes  de  ces  équipages,  tant  ofQ> 
oiers  que  matelots. 

>(c.)  Des  parties  indiviséea  d'un  navire  qni  ne  paraisaent 
paa  expressément  dans  les  Tableani  originiiDX. 

>|d.)  Augmentation  prétendue  du  montant  total  des  récla- 
mations. 

>2.     L'Agent  de  Sa  Majesté  Britannique  objecte  aussi:  — 

*(a.)     En  matière  de  forme. 

>(b  )    En  matière  de  compétence. 

•Nona  répondrons  seriatim  à  tontes  ces  objections:  — 

>1.  Quant  i>  la  forme,  il  est  évident  qne  les  Arbitres,  pour 
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aa  Tribunal  an  état  détaillé  des  dommages  ou  mauvais  traite- 
ments personnels  qui  sont  résultés  de  la  destruction  de  chaque 
classe  ae  vaisseaux.  Les  officiers  et  l'équipage  de  chaque  vaisseau 
avaient  droit  à  la  protection  du  drapeau  Américain  ;  leurs  réda* 
mations  doivent  être  incluses  dans  la  somme  totale  que  le  Tri- 
bnnal  peut  allouer.  D'après  les  éléments  d'appréciation  qui  leur 
sont  fournis,  il  ne  sera  pas  difficile  aux  Arbitres  de  connaître 
les  noms  et  le  tonnage  des  bâtiments  détruits,  de  déterminer  le 
nombre  de  ces  hardis  marins  sans  ressources  qui  ont  été  privés 
ainsi  de  leurs  moyens  de  subsistance  et  de  fixer  la  somme  to- 
tale qui  de  ce  chef  devrait  être  placée  dans  les  mains  des  États- 
Unis.  File  ne  peut  pas  être  inférieure  à  des  centaines  de  mille 
dollars  et  elle  peut  s'élever  à  des  millions.* 

»(d.)  Nous  prions  les  Arbitres  de  lire  ces  extraits  atten- 
tivement. Ils  verront  que  les  États-Unis  ont  présenté  les  récla- 
mations de  cette  classe  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus 
positive,  comme  un  chef  capital  des  indemnités  demandées  à  la 
Ghrande-Bretagne. 

•Nous  ajoutons  que  ce  sont  des  réclamations  réelles  et  mé- 
ritées. 

«L'incertitude  du  chiffre  ne  nuit  pas  à  sa  réclamation. 

»NouB  aurons  plus  tard  quelque  chose  à  dire  à  ce  sijget. 

*(e.)  Les  pertes  d'effets,  soit  d'officiers,  soit  de  matelots, 
sont  expressément  récitées  dans  plusieurs  cas.  Dans  les  autres, 
ces  pertes  sont  estimées  d'après  le  chiffre  des  pertes  actuelle- 
ment exprimées. 

»Quant  aux  gages  et  au  chiffre  des  équipages  nous  avons 
essayé  de  rassembler  tous  les  renseignements  possibles,  et  nos 
estimations  sont  fondées  sur  les  faits  développés  dans  les  pièces 
justificatives. 

>Nous  distinguons  entre  les  Rages  des  équipages  des  balei- 
niers et  ceux  des  navires  marchands  proprement  dits. 

»Pour  les  deux  classes  de  navires  les  gages  ont  été  perdus, 
ou  par  les  armateurs  qui  les  avaient  payés,  ou  pour  les  équipages 
qui  ne  les  avaient  pas  reçus. 

«Pour  les  baleiniers,  la  perte  était  plus  sérieuse,  parce  que 
dans  la  plupart  des  cas  le  montant  des  gages  se  fixait,  en  tout 
on  en  partie,  selon  les  bénéfices,  et  les  familles  des  matelots 
recevaient  de  l'armateur  une  partie  notable  de  ces  gages  pendant 
le  temps  du  voyage. 

>Dans  ces  cas,  les  matelots  des  baleiniers  avaient  été  victi- 
mes des  frais  des  six  ou  neuf  premiers  mois  d'un  voyage,  en 
attendant  les  bénéfices  qui  devraient  être  reçus  dans  les  trois 
mois  à  venir. 

»De  deux  choses  l'une;  pour  indemniser  ces  gens,  il  faut 
leur  allouer  ou  des  bénéfices  en  perspective,  ou  des  gages  se 
rapportant  à  ces  bénéfices. 

»Pour  les  navires  marchands,  il  peut  se  faire  que  la  question 
des  gages  des  matelots  soit  compliquée  de  la  question  des  frets. 
Ea  supposant  que  les  indemnités  demandées  sous  le  chef  de 
fret  soient,  comme  nous  le  croyons,  les  pertes  actuelles  des  ar» 
mateurs  dans  cette  relation,  il  s'ensuit  que  noos  avons  droit  à 
être  indemnisés  pour  les  gages. 

Nouv.  Recueil  gén.     Tome  XX.  Bbb 
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tout  entier  présenté  an  nom  d'Angleterre:  elle  n'a  à  critiquer 
que  qaelqaes  chiffres  secondaires  da  même  ordre  appartenant 
au  Mémorandum  des  États-Unis. 

>L' Agent  de  Sa  Majesté  parait  supposer  que  les  États-Unis 
ont  eu  l'intention,  dans  tout  ceci,  de  préparer  notre  estimé  de 
manière  à  exercer  une  influence  lâcheuse  sur  la  conscience  des 
Arbitres.  Est-ce  le  Tribunal  qu'on  soupçonne  ?  Est-ce  l'Agent  des 
États-Unis?  On  pourrait  s*y  méprendre.  On  pourrait  même 
imputer  de  tels  motifs  à  l'Agent  de  Sa  Majesté.  Mais  ce  ne 
serait  digne  ni  de  lui,  ni  de  nous,  en  vue  des  relations  cour- 
toises des  Agents  et  des    Conseils  des  deux  Gouvernements. 

«Mais  à  quoi  bon  cette  critique  de  part  ou  d'autre? 

»Si  les  Arbitres  allouent  une  somme  en  bloc,  cette  somme 
sera  nécessairement  une  appréciation  en  partie,  sans  quoi  le  ré- 
sultat des  travaux  des  Arbitres  ne  serait  pas  une  indemnifioation 
réelle  des  États-Unis. 

>S'il  y  a  quelques  défauts  secondaires  dans  les  preuves  des 
États-Unis,  il  y  a  un  manque  presque  total  de  preuves  définies 
de  la  part  de  la  Grande-Bretagne. 

>Mais  si  le  Tribunal  renvoie  ces  réclamations  à  des  Assesseurs, 
l'Angleterre  sera  tenue  par  les  stipulations  du  Traité  de  payer 
aux  États-Unis  la  somme  adjugée  par  les  Assesseurs,  sans  re- 
striction, ni  de  preuves  affirmatives,  ni  de  preuves  négatives. 
Alors,  les  matelots  qui  n'ont  pas  présenté  leurs  réclamations,  et 
même  les  armateurs,  assureurs  ou  autres,  auront  le  droit  de  ré- 
clamer devant  les  Assesseurs.    Tel  est  le  sens  évident  du  Traité. 

>En  attendant,  tout  ce  qui  se  fait,  soit  de  la  part  de  l'Amé- 
rique, soit  de  la  part  de  l'Angleterre,  tend  à  essayer  d'éclairer, 
par  les  moyens  qui  sont  à  notre  disposition,  le  jugement  du 
Tribunal. 

>E}nfin  nous  protestons  contre  certaines  appréciations  du 
Traité  de  Washington  qui  sont  ou  exprimées  ou  impliquées  dans 
le  Mémoire  de  l'Agent  de  la  Grande-Bretagne,  sans  nous  arrêter 
pour  les  discuter  ici. 

>Note. 

Doll.     c. 

»(A.)  Les  réclamations  pour  les  gages  des  ba- 
leiniers et  des  pêcheurs  des  navires  dé- 
truits ou  détenus  par  l'Alabama,  par  le 
Florida,  ou  par  le  Shenandoah,  après  sa 
sortie  de  Melbourne  (la  correction  étant 
faite  des  erreurs  notées  dans  le  Mémoran- 
dum qui  accompagne  nos  Tableaux),  esti- 
mées d'après  les  preuves  soumises  s'élè- 
vent à 588,247  50 

»Ce  montant  doit  être  soustrait  delà 
somme  totale  dans   le  Sommaire    annexé, 
si  le  Tribunal  accorde  les  réclamations  des 
baleiniers  pour   la   pêche    perspective   et 
pour  l'interruption  du  voyage. 

>(B.)    Les  réclamations  pour   les   gages   des 
officiers  et  des  hommes  des  navires  mar- 

Bbb2 
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DoU.    e. 
cliandfl  «iini  détraits  an  détenus,  «stimées 
d'après  les  preuves  soumises,  s'élèvent  à   .    408,070  00 

»Qaelqaes-ans  des  navires  détroits  on 
détenos  étaient  sar  lest.  £n  tous  cas  pa- 
reils, nous  insistons  sur  oe  qae  le  Tribu- 
nal nous  aocorde  le  total  des  gages  récla- 
més. Plusieurs  ou  même  la  plupart  des 
navires  étaient  chargés  de  fret.  Dans  tous 
les  cas  où  le  Tribunal  est  convaincu  que 
le  frôt  réclamé  est  fret  pur,  il  doit  accor- 
der les  réclamations  pour  gages;  mais 
dans  tous  les  cas  où  le  Tribunal  est  con- 
vaincu que  la  réclamation  pour  fret  est 
pour  fret  brut,  il  doit  refuser  d'accorder 
les  réclamations  pour  gages.  Ceci  est  ex- 
posé d'une  manière  tres-prédse  dans  le 
Mémorandum  qui  accompagne  nos  Ta- 
bleaux. 

•(C.)  Les  estimations  des  réclamations  pour 
les  effets  personnels  des  officiers  et  des 
hommes  des  navires  ainsi  détruits  ou  dé- 
tenus s'élèvent  à    421,000  00 

»Le8  États-Unis  insistent  sur  ce  qu'il 
leur  soit  accordé  la  somme  totale  de  ces 
réclamations. 

»(D.)  Les  Tableaux  présentée  par  l'Agent  des 
États-Unis  comprenaient  tous  les  navires 
détruits  par  le  Shenandoah.  Depuis  que 
ces  Tableaux  ont  été  terminés,  le  Tribunal 
a  décidé  que  la  Grande-Bretagne  n'est  pas 
responsable  des  actes  du  Shenandoah  avant 
sa  sortie  de  Melbourne.  Le  montant  des 
réclamations  à  déduire  par  suite  de  cette 
décision  s'élève  à 463,290  49 

»(E.)  Il  y  a  une  erreur  palpable  de  la  part 
du  comptable  dans  le  Tableau  intitulé 
>Shenandoah,  Supplément,  Classe  Â.c  La 
valeur  estimée  de  huit  navires  détenus, 
c'est-à-dire,  Doll  80,000  chacun,  fut  rete- 
nue par  le  comptable  par  mégarde,  et  joint 
aux  chiffres  de  la  colonne  des  totaux  de 
pertes. 

»Dans  la  discussion  détaillée  devant 
le  Tribunal,  on  se  serait  aperçu  tout  de 
suite  de  cette  erreur  qui  était  demeurée 
inaperçue  dans  la  hâte  des  préparatifs  pour 
rédiger  les  Tableaux.  On  fournit  ci-indus 
un  Tableau  nouveau  sous  le  même  titre. 
Le  montant  de  cette  erreur,  qui  se  trouve 
corrigée  ici,  est  de 640,000  00 

*(F.)  L'exposé  révisé  ci-joint:  Totaux  des  Ré- 
clamations Comparées,  ^i^^Om  ^i«^  ^ttec- 
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tiotu  ;  c'est-à-dire,  que  le*  montaiita  [D^ 
et  (E),  qui  l'élbrant  à  DoU.  1,093,290 
'  49  0.,  sont  dédaits. 

•C'est  an  TriboDal  à  décider  ei  une 
partie  quelconqne  det  montant*  (A)  et 
(8)  dent  être  dédoite. 

»Totani  de*  Béolamationa  Comparée*. 


UontanU  réola- 

méi  dans  lee 
Tableaux    Âmé- 


Montanti  acoor- 
déa  dans  le 

Rapport  ajouté 
't  l'Argmnent 
Britaonigne. 


DoU.      o. 

1,314,386  99 

1,896,430  es 

8,809,876  10 

413,268  sa 

133,807  78 


DolL  o. 
460.898  00 
618,688  00 
2,004,376  00 
136,021  00 
47,860  00 


(Alabama  — 

>ClaMe  A 

B 

C 

„        D 

„        E  et  F 

•Florida,  y  compria  le  Cla- 
rence  et  le  Tacouy  — 

*Claue  A 

B 

„        C 

„        D 

„        E  et  P    

G 

iSheiiftndoBh  ~ 

>Clasae  A  et  Supplément 

>  Récapitulation  — 

•Alabana 

»Florida 

iSbenandoah  

dUelamstiona  actnellea  dei 
Ëtato-UDia  pour  les  dé- 
penaei  canaeea  k  leur  ma- 
rine par  aoite  des  actes 
daFlorida,  de  l'Alabama 
et  dn  Sbenandoah  .... 


iBiéolanutions  provenant  de 
l'intermption  dea  voyagea 
•t  dea  pertes  anr  bèné- 
fioea  en  perspective   .  .  .         4,099,802  60 

*)  >I<e  comptable,  qui  a  fait  l'arrangement  dea  navires  dans 


6,667,690  OS 


326,941  93 
639,179  10^ 
8,339,410  02 
136,939  17 
378,618  62 
91,236  10 

4,616,308  98 


6,667,690  03 
4,616,303  98 
8,268,149  66 


8,367,678  00 


108,669  00 
644,709  ,00 
1,776,376  00 
44,670  00 
61,360  00 


2,686,673  00 
1,171,464  00 


8,267.678  00 
2,636,678  00 
1,171,464  00 
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>  Sommaire. 

»  Totaux  des  réclamations  (y  compris  les 
réclamations  provenant  de  l'interruption 
des  voyages,  et  des  pertes  sur  bénéfices 
en  perspective '. 25,281,608  60 

>Si  les  susdites  réclamations  sont  compri- 
ses, U  faut  déduire  (vide  A)  .  .  .  .  588,247  60 

24,693,261     0 

>0u, 
«Totaux  des    réclamations  (non   compris 

»les  dites  réclamations, 21,272,206  20 

>Dan8  le  cas  où  une   pareille    élimination 

serait  faite,  il  faudrait  ajouter   25   pour 

cent  sur  la  valeur    des   navires   et   des 

équipements  (vide  le  Mémorandum    qui 

accompagne  les  Tableaux) .  .         400,127  91 

21,672,834  11 

»En  tous  cas  il  faut  ajouter  l'intérêt  de  7  pour  cent,  par 
an  jusqu'au  jour  du  paiement  indiqué  par  les  termes 
du  Traité. « 

Âfter  délibération,  the  Tribunal  gave  its  décision  as  ioUows:  — 

»The  Tribunal  does  not  see  fit  to  order  the  vnthdrawal  of 
the  Tables  presented  on  the  part  of  the  United  States  as  re- 
quested  by  Lord  Tenterden:  but  it  déclares  that  it  considère 
thèse  documents  only  as  simple  elucidations,  such  aswerereqoi- 
red  by  one  of  the  Arbitrators,  Viscount  d'itajubâ,  to  which  the 
Tribunal  will  give  such  attention  as  is  nght.« 

The  Tribunal  determined  to  dévote  the  next  Conférence  to 
the  considération  of  the  questions  conceming  the  claims  for 
•expenditure  incurred  in  pursuit  of  the  cruizers,  prospective 
profits,  freights  and  interest«,  and  decided  to  deliberate  with 
closed  doors. 

Sir  Alexander  Gockbum,  as  one  of  the  Arbitrators,  declared 
that  he  objected  to  this  latter  décision. 

The  Conférence  was  then  adjoumed  until  Thursday,  the 
29th  instant,  at  half-past  12  o'clock. 

Frédéric  Sclopis. 
Alex.  Favroty  Secretary. 
Tenterden. 
J.  C.  Bancroft  Davis, 


nos  Tableaux,  a  placé  dans  la  Classe  C  deux  navires  qui  auraient 

dû  être  dans  la  Classe  B,  savoir:  — 

DoU.     c. 

•  L'Oneida 471,849  12 

»Le  Windward 22,598  00 

494,447  12 
«Cette  erreur  corrigée,  la  somme  totale  de  la  Classe  B  (sooi 
le  nom  du  Florida)  serait   de  Doll.  1,038,626   22  o.,   et   de  la 
Classe  C.   Doll.  2,844,%^  ^Q   c.    C^tmcl^  les   sommes   totaki 
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Protocol  No.  27. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Ârbi- 
tratioD  at  the  Twenty-seventh  Conférence,  held  at 
Geneva,  in  Switzerland,  on  the  29th  of  Aagast,  1872. 

The  Conférence  was  held  with  dosed  doors,  parsnant  to  ad- 
joamment.    AU  the  Arbitrators  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  ;  the  approval 
and  signing  of  the  same  was  deferred  nntil  the  next  meeting. 

The  Tribunal  proceeded  to  consider  the  questions  concerning 
the  olaims  for  >expenditure  incarred  in  pursnit  of  the  croizers, 
prospective  profits  aud  freights.« 

As  to  the  daims  for  expenditore  incarred  in  pursnit  of  the 
cmizers,  a  majority  of  the  Tribunal  decided  to  reject  them,  as 
comprised  in  the  costs  of  the  war  ;  M.  Staempfli  and  Mr.  Adams 
declared  them  to  be  admissible,  as  belonging  to  the  direct 
losseSf  reserving  to  appreciate  their  amount  according  to  the 
bases  laid  down  in  the  Table  at  nage  120  of  the  VIIUi  Volume 
of  the  Appendix  to  the  Case  of  tne  Unite<l  States. 

As  to  the  claims  for  prospective  profits,  the  Tribunal  una- 
nimously  decided  to  reject  them,  reserving,  however,  the  questions 
as  to  the  wages  for  the  whalers,  and  the  interest  for  the  value 
of  the  vessels  and  their  outfit. 

As  to  the  claims  for  freights,  the  Tribunal  unanimously  de- 
cided not  to  admit  of  the  gross  freight,  but  only  the  nett 
freight. 

The  Tribunal  also  decided  io  consider  at  the  next  Con- 
férence the  questions  concerning  the  valuation  of  the  destroyed 
vessels  and  the   claims  for  interest. 

Lastly,  the  Tribunal  decided  to  adjoum  this  Conférence 
outil  Friday,  the  80th  instant,  at  12  o'clook,  and  to  deliberate 
again  with  closed  doors. 

Frédéric  ^Srlopis. 

Alêx.  Favrot,  Secretary. 


Protocol  No.  28. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Ar- 
bitration  at  the  Twenty-eighth  Conférence,  held 
at   Geneva,  in  Switzerland,  on  the  SOth  of  August, 

1872. 

The  Conférence  was  held  with    closed   doors,   pursuant   to 
adjoumment    AU  the  Arbitrators  were  présent 


des  réclamations  sous  le  nom  du  Florida  ne  seraient  aucunement 
cshangées  par  la  correction  de  cette  erreur,  purement  formelle, 
j'ai  pensé  qu'il  ne  valait  pus  la  peine  de  changer  les  Tableaux 
détaillés. 
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The  Protocol  of  ihe  twenty-«izih  Conférence,  having  been 
oorreoted,  was  approved,  and  the  Protocol  of  the  last  Coâiarenfie 
was  read  and  approved,  and  was  rigned  by  the  Président  and 
Secretary  of  the  Tribnnal. 

On  the  proposai  of  Sir  Âlexander  Cockbom,  as  one  of  the 
Arbitrators,  the  Tribunal  permitted  that  the  Ckninsel  of  Her 
Britannio  Majesty  shoald  présent,  on  the  question  of  interest,  t 
note  which  shoald  be  directly  commanicated  hj  the  Agent  ol 
Her  Britannio  M^jesty  to  the  Agent  of  the  United  States,  in 
order  that  the  latter  may  prépare  a  reply  to  it,  if  he  thinksfit 

The  Tribunal  desired  that  thèse  two  oommunioations  on  the 
part  of  the  respective  Agents  shoald  be  presented  at  the  Con- 
férence, which  will  be  held  with  closed  doors  on  Monday«  the 
2nd  of  September,  at  half-past  12  o'olock. 

The  Tribunal  proceeded  to  the  considération  of  the  matten 
submitted  to  them,  and  nnanimously  declared  that  the  double 
olaims  shoald  be  dismissed. 

The  Tribunal  hanng  discussed  in  gênerai  the  award  of  a 
gross  sum,  requested  Mr.  Staempfli,  one  of  the  Arbitrators,  to 
présent  for  the  next  Conférence  copies  of  a  synoptical  Table 
which  he  bas  prepared  on  the  subject. 

The  Conférence  was  then  adjoumed  nntil  Monday,  the  2od 
of  September,  at  half-past  12  o'cdook. 

Frédéric  Seîopis, 
Alex,  Favrotj  Secretary. 


Protocol  No.  29. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 
tration  at  the  Twenty-ninth  Conférence,  held  at 
Oeneva,   in  Switzerland,   on  the  2nd  of  September 

1872. 

The  Conférence  was  held  with  closed  doors,  pursuant  to  ad- 
joumment  Ail  the  Arbitrators  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  TribunaL 

Coimt  SclopÎB,  as  Président  of  the  Tribunal,  acknowledged 
the  receipt  by  the  Arbitrators  of  the  note  presented  by  the 
Agent  of  Her  Britannic  Majesty  on  the  question  ofinterest,  and 
of  the  reply  to  the  same,  presented  by  the  Agent  of  Uie  United 
States. 

The  Tribunal  then  proceeded  to  oonsider  that  question,  and 
a  majority  of  four  to  one  decided  that  interest  shoald  be  ad- 
mitted  as  an  élément  in  the  calculation  for  the  award  of  a  sam 
in  g^ss. 

M.  Staempfli,  as  one  of  the  Arbitrators,  presented  to  the 
Tribunal  copies  of  the  synoptical  Table  which  he  had  praparad 
as  a  proposition  for  \.Yi«  de^AtmYii'^Ni^Ti  ^1  ^  %Mm  in  gro«  :  «- 
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of  H.  SlAwmpfli  for  the  Détenu inaUoii  of  a  Snm  in  Orow. 


After  the  lut 

AmericMi 

Tmble. 


Amonnt  of  oUims  .  ■ 

Szpeaditora  mpnreait 

ProapectiTS       profita 

ua  interraptioa  of 


Bonnd  «nm  . 


Dollu*. 
U,4S7,000 
6,786,000 


Dotlan. 

7^74,000 

940,000 


Stmk  Dut  w 
■uoh ,  bat 
forwftgea  . 

26  per  cent, 
on  the  vk- 


Dollin. 
10,905,000 
Stniok  out- 


400,000 
1 1.803.000 

12,000,000 


Intareat  fromthe  lit  Juinary,  1864,  tothel6thSept«mber,  1872. 
DoUara.  DoUan. 

1.  At  6  per  oent.  during   S   jrean 
Mid  8Vi  month*  — 

B      X  600,000 4,800,000 

8"/,  X     WjOOO 436,000 

6,326,000 


17,226,000 


Ëventattlljr,  1  jear"*  intareat  more 17,835,000 

2.  At  6  per   oent.  doring  8   yewi 

and  8  Vf  montha  — 

8      X  720,000 6,760,000 

8Vi  X     60,000 610,000 


-  18,370,000 


ErentuaU;,  1  year'a  intereat  more 18,990,000 

8.  At  7  per  oent.  doring  8  yean 
and  8'/)  montha  — 

8   X  840,000 6,720,000 

eV,  X  70,000 696,000 


7,816,000 


EventoiUIr,  1  year"*  intareat  more  . 
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Sir  Alexander  Cookbarn,  as  one  of  the  Arbitratoni  Uien 
presented  ^e  ibllowiog  memoraDdam  on  M.  8taempfii*8  eatimale^ 

Mémorandum  on  M.  Staempfli's  Estimate. 

>The  figures  contained  in  M.  Staempfli's  paper  require  some 
material  corrections,  as  to  whioh,  as  soon  as  they  are  pointed 
out,  there  can  be  no  doubt. 

The  total  daim  by  the  United  SUtes  of  14,487,000  dollars 
will  be  found,  on  an  inspection  of  the  United  States'  Tables, 
to  include  the  following  amounts:  — 

(a.)  AU  the  double  clairas  without  exception,  notwitbstan- 
ding  the  olear  expression  of  opinion  on  the  part  of  the  Tribunal 
that  they  were  to  be  struok  out.  Thèse  double  daims  amoant 
to  1,682,243  dollars. 

(b.)  The  gross  freights  of  the  merchant-vessels,  amountinj; 
to  1,007.15B  dollars,  as  to  which  the  Tribunal  has  decided 
that  at  the  utmost  only  half,  that  is  to  say,  503,576  doUan, 
should  be  allowed. 

(c.)  The  new  daim  of  1,450,000  dollars,  advanced  for  the 
first  time  on  the  19th  of  Au^ust  last,  as  to  which  claim  M. 
Staempfli  declared  that  he  would  exclude  it  from  considération. 
It  is  important  to  observe  that  this  new  daim  comprises  over 
and  above  the  entirely  unsupported  daims  for  shares  of  vessels 
and  for  additiooal  personal  effects,  the  claims  for  wages  exten- 
ding  over  very  long  and  varying  periods.  The  Tribunal  has 
decided  that  one  year's  wages  in  respect  of  the  whalers  are  to 
be  allowed  in  lieu  of  prospective  catch.  For  this  one  year's  wa- 
ges, M.  Staempfli  has  made  a  separate  allowance  of  588,000  dollars 
(an  allowance  which  can  be  shown  to  be  excessive  by,  at  least, 
83,000  dollars),  and  he  has,  therefore,  included  in  his  calculation 
the  daim  for  wages  twice  over. 

It  is  therefore  clear  that  M.  Staempfli,  whilst  he  excludes 
some  of  the  items  of  claim  which  the  Tribunal  has  disallowed, 
has  omitted  to  strike  out  the  other  items,  against  which  the 
Tribunal  has  pronounced  its  opinion;  but  it  is  equally  clear 
that  ail  the  disallowed  items  must  be  excluded  before  a  com^ 
parison  can  be  fairly  or  usefuUy  made  between  the  United  Sta- 
tes* claim  and  the  British  estimate. 

It  is  necessary,  therefore,  iu  the  first  place  to  deduct  from 
the  United  States'  claim  the  three  amounts  specified  in  para- 
graphs  a,  b,  and  c,  respectively,  which  will  leave,  as  is  sbown 
by  the  annexed  Table,  a  properly  reduced  daim  of  10,801,324 
dollars,  as  against  the  British  estimate  of  7,465,764  dollars,  if 
the  différence  between  paper  and  gold  currenoy  be  for  the  pré- 
sent purpose  disregarded. 

It  must,  however,  be  carefully  borne  in  mind  that  the  daim 
of  10,801,324  dollars  indudes  the  following  items:     - 

l.  A  daim  of  659,021  dollars  for  secured  eamings,  whioh 
ought  beyond  a  doubt  to  be  reduced  by  an  amoant  «quindeat 
to  the  wear  and  tear  ot  \i\i«  "«WW^  axid  their  outfita   and  the 
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ion  of  stores  which  must  bave  taken  place  before  thèse 
conld  be  secured,  and  for   which    a   dedaction    shonld 

inasmuch  as  the  full  original  values  of  the  vessels  and 
ils  hâve  been  allowed. 

The  claims  in  respect  of  the  merchant- vessels.  —  Thèse 
d  in  the  United  States'  Tables  at  more  than  60  dollars 
m  the  average,  althoagh,  according  to  the  well-known 
leport  presented  to  Congress  in    1870,    the    cost   of  a 

perfectly  new  American  vessel  made  ready  for  sea,  did 
kge  that  amonnt  per  ton,   and  althoagh,   according  to 

report,  tbe  average  value  of  American  vessels  engaged 
reign  trade  was  in  1861  only  41  dollars,  and  hasbeen 
y  45  dollars  per  ton. 

rhe  claims  in  respect  of  cargoes,  the  insnrances,  oom- 
and  profits  on  the  same,  which  profits  are  sometimes 
it  the  rate  of  20,  50,  and  even  100  per  cent.  The 
tnportant  considérations  mentioned  at  page  18  of  the 
.eport,  and  the  fact  that  numeroas  claims  for  cargo, 
i  for  tho  first  time  in  April  last,  are  unsapported  by 
hers,  bills  of  lading,  or  like  documents,  undoabtedly 
hat  a  very  considérable  réduction  should  be  made  under 
l. 

Several  large  claims  not  supported  by  any  affidavit  or 
)n  on  oath. 

^[umerou8  clearly  extravagant  daims  specified  in  the 
Reports,  such  as  tbe  claim  of  7,000  dollars  by  a  har- 
3r  Personal  injuries,  the  claim  by  a  passenger  of  10,000 
)r  loss  of  office  as  Consul,  ail  tbe  numerous  claims  by 
ers  of  wbalers  for  wages,  sometimes  at  the  rate  of  15,000 
}  dollars  a  year  and  which  are  of  course  superseded  by 
ipfii's  allowance  of  588,009  dollars,  and  many  other 
zorbitant  claims  more  particularly  specified  in  the  British 

n  thèse  considérations,  it  is  manifest  that  more  than 
stice  will  be  donc  to  the  United  States  by  taking  a 
tween  the  claim  of  10,301,324  dollars  and  the  British 
of  7,464,764  dollars,  and  by  adding  thereto  the  allo- 
r  5^8,000  dollars  in  lieu  of  prospective  catch, 
kaempfli  bas  also  added,  for  some  unknown  reason,  25 
.  on  the  values  of  the  whalers,  an  addition  which  can 
shown  to  be  équivalent  to  altogether  allowing  over 
re  the  original  values  of  the  whalers  and  their  outfits 
tage  exceeding  90  per  cent.,  and  this  although  the 
of  interest  is  still  left  open  to  the  décision  of  the  Tri- 

litting,  however,  this  extraordinary  addition  of  25  per 
d  the  excessive  estimate  of  the  wages,  it  is  shown  by 
xed  Table  that  if  M.  Staempfli's  figures  be  properlycor- 
be  estimate  would  scarcely  exceed  10,000,000  of  dollars, 
bout  any  allowance  being  made  for  the  great  différence 
the  values  of  the  paper  and  the  gold  currency. 
kaempfli's  calculations  of  interest  (supposing  interest  to 
od)  are  made,  at  the  alternative  rates  ot  5,  6,  and  7  per 


764        Grande-Bretagne  et  EtaU^Unii. 

oent^  for  the  period  of  eight  and-a-half  yean,   from  the  lit  of 
Janaary,  1864,  to  the  16th  of  September,  1872. 

Bat  to  this  he  proposes  to  add  another  year's  interest  for 
the  period  of  delay  in  payment  after  the  date  of  the  award, 
which  is  allowed  by  the  Treaty. 

The  Tribunal  has  no  power,  under  the  Treaty,  to  award 
payment  of  a  gross  sam  with  interest.  The  amotmt  awarded  ii 
to  be  paid  wi&out  interest,  and  if  the  Tribunal  were  to  add  a 
year's  interest  to  the  gross  sum  which  they  would  otherwise 
award,  in  respect  of  the  year  allowed  for  payment  by  the  Trea^, 
they  would  be  doing  indirectly  what  they  hâve  no  anthority  to 
do  direotly,  and  would  (it  is  submitted)  be  contravening  the 
true  intent  of  the  Treaty  and  charging  interest,  where  it  wts 
the  intention  of  the  Treaty  that  interest  should  not  be  paid. 
I  This  is  the  more  objectionable,  because  it  is  proposed  to 
charge  a  whole  year's  interest,  at  either  6,  6,  or  7  per  cent; 
whereas  the  British  Government  has  the  option  under  the  Treaty, 
to  pay  the  sum  awarded  at  any  time  within  the  year  allowed 
for  that  purpose  ;  and  might  certainly  raise  the  money^  (if  that 
opération  were  neoessary)  at  a  oonsiderably  lower  rate  of  interest 
than  5  per  cent 

Table  in  Référence  to  the  Estimate  of  M.  Staempfli. 

Dollars. 
Total  United  States'  claim  in  the 

last  revised  Tables 14,487,148 

Necessary  réductions  to  be  made 
from  the  above  supposed  total  — 

Double  daims 1,682,248 

New  daims 1,440,000 

Vi  gross  freight 608,676 

8,686^19 

Making  the  total  reduced  claim 10,801,824 

As  against  the  British  estimate  of 7,464,764 

The  mean  of  thèse  two  sums  is 9,188,044 

Add   to   this  Mr.  Staempfli's   allo- 
wances  in  lieu  of  prospective  catch  — 

One  year's  wages 688,000 

26  per  cent  on  the  values  of 

vessels 400,000 

-^ 988,000 

10,121,044« 

The  Tribunal  also  oonsidered  the  question  of  the  award  of 
a  sum  in  gross. 

After  a  detailed  délibération,  a  msjority  of  the  Tribunal, 
or  four  to  one,  dedded,  under  the  Yllth  Article  of  the  Treaty 
of  Washington,  to  award  in  gross  the  sum  of  fifteen  millioPi, 
five  hundred  thousand  dollars  (16,600,000  dollars),  to  be  paid 
in  gold  by  Great  Britain  to  the  United  States,  in  the  tîme  and 
ner  provided  \xs  tine  wàdLhxVid^^oftheTref^ofWadmigtmi. 
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Tbe  Confu-ence  tben  ailjourned  nntilFridfty,  tha  CtbimUnt, 
%t  Wf-part  12  o'olock,  ta  be  held  wtth  ctosed  doon. 
Frédéric  Selopit. 
AUz.  FavTot,  Becret»ry. 


Protoool  Ko.  80. 
Baeord  of  the  Prooeedinga  of  the  Tribunal  of  Arbi- 
tration  at  the  Tbirtieth  Conférence,    held    at  Qe- 
O0Ta,  in  Switiertand,  on  the  6th  of  Septamber  1873. 

The  Confereoca  wai  held  with  closed  doort  punoant  to  ad- 
jonrninant  Ail  tha  Arbitratort  vera  prêtent. 

llie  Protocol  of  the  laet  Conrerenoe  wai  read  andapproTad, 
■nd  wae  rigned  b;  tfae  Preiident  and  3eor«tArj  of  tha  TribanaL 

The  Tribunal  procaeded  to  oonùder  a  projaot  of  rédaction 
for  their  dacifion. 

At  the  requeat  of  the  Tribunal,  Mr>  Adami  and  Sir  Alexan- 
d«r  Cookbom  kindly  undertook  to  providâ  for  the  trandation 
into  Englith  of  the  Prenoh  text  of  this  aot  of  deciiian, 

The  Confaranoe  vas  then  adjonmed  nntil  Monday,  tha    9th 
instant,  at  half-paet  12  o'olook,  to  be  beld  with  oloeed  doon. 
Frtdtrie  Sclopi». 
Alêx.  Fatrot,  Secretary. 


Protoool  No.  81. 
Record  ofthe  Proceedinga  of  the  Tribnnal  of  Arbi- 
tration  at   tha  Thirty-firat  Conférence,  held  at  Oe- 
ne«a,  in  SwitzarUnd,  on  the  9th  of  Septerober,  1872. 

The  Conierence  was  hetd  with  cloied  doon  ponoant  to  ad- 
jonmment.    AU  the  Arbitratora  were  présent.  ' 

Tha  Protocol  of  the  lait  Conférence  waa  read  and  apprOTecI, 
Mid  waa  aigned  by  the  Président  and  Seoretary  of  the  Tribonal. 

Mr.  Adams  and  Sir  Alexander  Cockbum  preaented  the 
English  tranalation  of  the  Act  ofDeaiaioa,  whiohtheybad  kindly 
tuuiertaken  to  prépara. 

The  Tribunal  deBuitirely  adopted  the  Act  ofDecision,  whicfa 
waa  conndered  at  the  laat  Conférence,  and  deoided  to  hâve  it 
prioted. 

Viacount  d'Itajabâ,  aa  one  of  the  Arbitraton,  made  the 
fbllowing  atate nient:  — 

■Tiaconnt  d'Itajubâ,  whilat  ligning  the  Deciaion,  remarks, 
with  regard  ta  the  récital  concarning  tba  aupply  cf  ooala,  that 
he  ia  of  opinion  that  every  Govemment  ia  freeto  fumish  to  thtf 
bolUgeraota  mora  or  lew  of  that  article. < 

The  Tribonal  resolred  that  the  décision  ihould  be  lignad 
at  Um  next  Conférence,  whiob  is  ta  be  held    with    open    doon. 
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and   adjoumed    ontil  Satorday  the  14th  instant,  afc  half-past  12 
o'clock. 

Frédéric  Selopiê. 

Alex,  Favrot,  Secretary. 


Protocol  No.  32. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 
tration  at  the  Thirty-second  Conférence,  held  at  Oe- 
nevat  inSwitzerland,  on  the  14th  ofSeptember,  1873. 

The  Conférence  was  held  with  open  doors,  porsoant  to  ad- 
joumment.  AU  the  Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  6o- 
vemments  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approTed, 
and  was  si^ned  by  the  Président  and  Secretary  of  the  TriboniL 

The  Président  then  presented  the  Décision  of  the  Tribaoal 
on  the  question  of  the  Alabama  Claims,  and  directed  the  Secre- 
tary to  read  it;  wbich  was  done,  and  the  Décision  was  signed 
by  Mr.  Charles  Francis  Adams,  Count  Frédéric  Sclopis,  M.  Jacques 
Staempfli  and  Yiscouut  d'itajabâ,  Arbitrators,  in  the  présence 
of  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

A  copy  of  the  Décision,  thas  signed,  was  delivered  to  each 
of  the  Agents  of  the  two  Grovemments  respectively,  and  the 
Tribuoal  decided  to  hâve  a  third  copy  placed  upon  record;  they 
fnrther  decided  that  tbe  décision  should  be  printed  and  annexed 
to  tbe  présent  Protocol. 

Sir  Alexander  Cockburn,  as  one  of  the  Arbitrators,  having 
declined  to  assent  to  the  Décision,  stated  the  groondsofhisown 
décision,  which  the  Tribunal  ordered  to  be  recorded  as  an  Annex 
to  the  présent  Protocol. 

The  Tribunal  resolved  to  request  tbe  Council  of  State  at 
Oeneva  to  receive  the  archives  of  the  Tribunal  and  to  place 
them  amoDg  its  own  archives. 

The  Président,  Count  Sclopis,  then  directed  the  Secretaiy 
to  make  up  the  record  of  the  proceedings  of  the  Tribunal  at 
tbis  b2nd  and  last  Conférence,  as  far  as  completed;  which 
was  done,  aud  the  record  having  beeo  read  and  approved»  was 
signed  by  tbe  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal  and  the 
Agents  of  tbe  two  Govemments. 

Thereupon  the  Président  declared  the  labours  of  the  Arbi- 
trators to  be  finisbed  and  tbe  Tribunal  to  be  dissolved. 

Frédéric  Sclopis. 

Alex.  Favrot,  Secretary. 

Tente  rden. 

J,  C,  Bancroft  Davis. 
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128. 
Sentence  arbUrale  rendue   sur  le  différend  dit 
tt„AleAama^\  le  i4  septembre  1872,  par  le  Tri- 
bunal réuni  à  Genète  en  vertu  du  Traité   conclu 
à    Washington,  le  8  maH871,*J  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis  iT Amérique.**) 

Her  Britannic  Maj«sly  and  ihe  UDiled  Slales  of  Ame- 
rica having  agreed  by  Arl.  I  of  Ihe  Trealy  conduded 
anil  sisoed  al  Washington  the  8lb  of  May,  1871,  lo 
refer  ail  ibe  daims  ngenerically  known  as  ihe  Alabama 
olaims"  to  a  Tribunal  of  ArbilratioD  (o  be  composed  of 
five  Arbilrators  named: 

One  by  Her  Brilannîc  Majesty, 

One  by  the  Président  of  (he  Ùniled  States, 

One  by  His  Majesty  ibe  King  of  llaly, 

One  by  Ibe  Presideul  of  ibe  Swiss  Confédération, 

One  by  His  Majesly  ibe  Emperor  of  Brazil; 

And 
Her  Brilannic  Majesly,  the  Président  of  tbe  United 
Slates.  His  Majesly  the  King  of  llaly,  the  Président  of 
the  Swiss  Confédération,  and  His  Majesty  the  Emperor 
of  Brazil,  having  respectiveiy  named  tbeir  Arbitralors, 
to  wit: 

Her  Britannic  Majesty, 

Sir  Alexander  James  Edmund  Cockburn,  Ba- 
ronel,  a  Member  of  Her  Majesly's  Privy  Council, 
Lord  Cbief  Justice  of  England; 
Tbe  Président  of  ibe  United  States, 

Charles  Francis  Adams,  Esquîre; 
His  Majesty  the  King  of  Italy, 

His    Excellency    Count    Frédéric   Sclopis,    of 
Salerano,  a  Knight  of  ihe  Order   of  the  Annnn- 
ciata,  Minister  of  State,  Senator  of  the  Kingdom 
of  llaly  j 
Tbe  Président  of  the  Swiss  Confédération, 
M.  Jacques  Slaempfli; 


•)  Voir  le  No.  134. 
**)  L'arbitre  anglais  n'a  par  ligné  la«ent«Dce.   V.Protooola 
Ho.  S3,  p.  766. 
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Hift  Majesty  ihe  Emperor  of  BnziL» 

fais  Eicellency  Maroos  Antonio  (TAraajo,  Vit- 
coant  d'Itajabâ,  a  Grandee  of  tbe  Empire  ofBn- 
zil,  Member   of  tbe  Coancil   of  Bis  Hajeaty  Ae 
Emperor  of  Brazil,  and  bis  Envoy  EEtraordioaiy 
and  Minister  PieDÎpotentiary  in  France. 
And  tbe  five  Arbitrators  above  named  baving  aaaem- 
bled  at  Geneva  (in  Switzeriand)   in    one   of  tbe  Cbam- 
bere  of  tbe  Hôtel   de  Ville    on   tbe    I5tb   of  December, 
187K  in  conforroity  witb   tbe  terms  of  tbe  Ilnd  Artida 
of  tbe  Treaty  of  Wasbington,  of  tbe  8lb  of  May  of  tbat 
year,  and  having  proceeded  to  tbe  inspection  and  véri- 
fication of  tbeir  respective    powere,    wbicb    were   foond 
daly  aatbenticated,  tbe  Tribunal   of  Arbitration   was  de- 
clared  daly  organized. 

Tbe  Agents  named  by  eacb  of  tbe  Higb  Contractîng 
Parties,  by  viKae  of  tbe  same  Art  il,  to  wit;  — 

For  Her  Britannic  Majestv,  Cbaries  Stnart  Aabrey« 
Lord  Tenterden,  a  Peer  of  tbe  United  Kingdom,  Com- 
panion  of  tbe  Most  Honourable  Order  of  tbe  Bath, 
Assistant  Under-Secretary  of  State  for  Foreign  Aflairs; 

And  for  tbe  United  htates  of  America,  Jobn  C.  Ban- 
crofi  Davis,  Esqaire;  f 

Whose  powers  were  foond  likewise  doly  autbentica- 
ted,  tben  delivered  to  each  of  tbe  Arbitrators  tbe  prin- 
ted  Case  prepared  by  each  of  tbe  two  Parties,  accom* 
panied  by  tbe  documents,  the  officiai  correspondence, 
and  other  évidence  on  which  each  relied,  in  conformity 
witb  the  terms  of  the  Illrd  Article  of  the  said  Treaty. 

In  viriue  of  the  décision  made  by  the  Tribunal  at 
its  first  session,  the  Counter-Case  and  additional  docu- 
ments, correspondetice,  and  évidence,  referred  to  in  Art 
IV  of  the  saia  Treaty  were  delivered  by  tbe  respective 
Agents  of  the  two  Parties  to  the  Secretary  of  tbe  Tri« 
bnnal  on  the  15th  of  April,  1872,  at  the  Cbamber  of 
Conférence,  at  tbe  Hôtel  de  Ville  of  Geneva. 

The  Tribunal,  in  accordance  with  the  vote  of  ad- 
journment  passed  at  their  second  session,  beld  on  tbe 
I6th  December,  1871,  reassembled  ai  Geneva  on  the 
lôth  of  June,  1872;  and  the  Agent  of  §acb  of  tbe  Par- 
ties duly  delivered  to  each  of  the  Arbitrators  and  to  tba 
Agent  of  ihe  other  Party  the  printed  Argument  reforred 
to  in  Arl.  4  ot  VW  %«Ad  'Xt^^Vj, 
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The  Tribunal  having  since  fully  taken  into  their  con- 
sidération ihe  Treaty  and  aiso  the  Cases,  Counter-Cases, 
documents,  évidence,  and  Arguments,  and  iikewise  ail 
otber  communications  made  to  them  by  the  two  Parties 
during  the  progress  of  their  siltings,  and  having  impar- 
tially  and  carefully  examined  the  same, 

Has  arrived  at-the  décision  embodied  in  the  présent 
Award  : 

Wbereas,  having  regard  to  the  VIth  and  Vllth  Ar^ 
liclea  of  the  said  Treaty,  the  Arbitrators  are  bound  un- 
der  the  terms  of  the  said  VIth  Article,  ^in  deciding  the 
matiers  submitted  to  them,  to  be  governed  by  the  three 
Ruies  therein  speciGed  and  by  such  principles  of  Inter- 
national Law,  not  inconsistent  therewith,  as  the  Arbitra- 
tors shall  détermine  to  hâve  been  applicable  to  the  case;"* 

And  whereas  the  „due  diligence"*  referred  to  in  the 
firsi  and  third  of  the  said  Kules  ought  to  be  excercised 
by  neutral  Governments  in  exact  proportion  to  therisks 
to  which  eithcr  of  the  beliigerents  may  be  exposed,  from 
a  failure  to  fulfil  the  obligations  of  neutrality  on  their 
part; 

And  whereas  the  circumstances  oui  of  which  the 
facts  constituting  the  subject-matter  of  the  présent  con- 
troversy  arose,  were  of  a  nature  to  call  for  the  exer- 
cise on  the  part  of  Her  Uritannic  Majesty's  Government 
of  ail  possible  solicitude  for  the  observance  of  the  rights 
and  duties  involved  in  the  Proclamation  of  Neutrality 
îssued  by  Her  Majesty  on  the  I3th  day   of  May,    1861; 

And  whereas  the  eOects  of  a  violation  of  neutrality 
committed  by  means  of  the  construction,  equipment, 
and  armamenl  of  a  vcssel  are  not  done  away  with  by 
any  commission  which  the  Government'  of  the  belligerent 
Power,  beneGted  by  the  violation  of  neutrality,  may 
afterwards  hâve  granled  to  that  vesscl:  and  the  ultimate 
step,  by  which  the  offence  is  completed,  cannot  be  ad- 
missible as  a  ground  for  the  absolution  of  the  offender, 
DOr  can  the  consummation  of  his  fraud  become  the 
means  of  establishing  his  innocence; 

And  whereas  the  privilège  of  exterritoriality  accorded 
to  vessels  of  war  has  been  admitted  into  the  law  of 
natioDS,  not  as  an  absolute  right,  but  solely  as  a  pro- 
ceeding  founded  on  the  principle  of  courtesy  and  rou- 
taal  déférence  between  différent  nations,   and    therefore 

Nou9,  Recueil  gén.     Tome  XX,  Ccc 
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can  never  be  appealed  to  for  the  protection  ofactsdone 
in  violation  of  neutrality; 

And  whereas  the  absence  of  a  prevîous  notice  can- 
noi  be  regarded  as  a  failure  in  any  considération  re- 
quired  by  the  law  of  nations,  in  those  cases  in  yfhich 
a  vessel  carries  with  it  its  own  condemnation; 

And  whereas,  in  order  to  impart  to  any  supplies  of 
coal  a  character  inconsistent  with  the  second  Rute,  nro- 
bibiting  the  use  of  neutral  ports  or  waters,  as  a  oase 
of  naval  opérations  for  a  belligerent,  it  is  necessary  tbat 
the  said  supplies  should  be  connecteçl  with  spécial  cir- 
cumstanccs  of  time,  of  persons,  or  of  place,  which  may 
combine  to  give  tbem  such  character: 

And  whereas,  with  respect  to  the  vessel  cailed  the 
Alabama,  it  clearly  resnits  from  ail  the  facts  relative  to 
the  construction  of  the  ship  at  first  designated  by  the 
Number  290  in  the  port  of  Liverpool,  and  its  équipaient 
and  armamenl  in  the  vicinity  of  Terceira  througn  tbe 
agency  of  the  vessels  cailed  the  Agrippina  and  tne  Ba- 
hama,  dispatched  from  Great  Britain  to  that  end,  tbat 
the  British  Government  failed  to  use  due  diligence  io 
the  performance  of  its  neutral  obligations:  and  especially 
that  it  omitted,  notwithstanding  the  warnings  and  offi- 
ciai représentations  made  by  the  diplomatie  agents  of 
the  United  States  during  the  construction  of  the  said 
Number  290,  to  take  in  due  time  any  effective  measares 
of  prévention,  and  that  those  orders  which  it  did  give 
at  iast,  for  the  détention  of  the  vessel,  w^ere  issued  so 
late  that  their  exécution  was  not  practicable; 

And  whereas,  after  the  escape  of  that  vessel,  tbe 
measures  taken  for  its  pursuit  and  arrest  were  so  im- 
perfect  as  to  lead  to  no  resuit,  and  therefore  cannotbe 
considered  sufficient  to  release  Great  Britain  from  the 
responsibilily  aiready  incurred; 

And  whereas,  in  despite  of  the  violations  of  the  neu- 
trality of  Great  Britain  committed  by  the  ^290'*«  tbis 
sa  me  vessel,  later  known  as  the  Confederate  cniizer 
Alabama,  was  on  several  occasions  freely  admitted  into 
the  ports  of  Colonies  of  Great  Britain,  instead  of  l)eing 
proceeded  against  as  it  ought  to  hâve  been  in  any  aira 
every  port  within  British  jurisdiction  in  which  it  migU 
hâve  been  found*^ 

And  whereas  Vh^  OiON^rciiCi^TiV  q(  Uer  Britannic  Ma- 
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jetty  cannot  jastify  itself  for  a  failore  in  due  .diligence 
on  tbe  plea  of  the  insufliciency  of  the  logal  means  of 
action  which  it  possessed: 

Four  of  the  Arbitrators  for  the  reasons  above  assig- 
ned,  and  the  fifth  for  reasons  separately  assigned  by 
faim, 

Are  of  opinion  — 

Tbat  Great  Britain  bas  in  this  case  failed,  by  omis- 
sion, to  fulfil  the  duties  prescribed  in  the  first.  and  the 
third  of  the  Raies  established  by  the  VIth  Article  of  the 
Treaty  of  Washington. 

And  whereas,  with  respect  lo  the  vessel  called  the 
Fiorida,  it  results  from  ail  the  facts  relative  to  the  con- 
struction of  the  Oreto  in  the  port  of  Liverpool,  and  to 
its  issue  therefrom,  which  facts  failed  to  induce  the  Au- 
tborities  in  Great  Britain  to  resort  to  measures  adéquate 
lo  prevent  the  violation  of  the  neutrality  of  that  nation, 
nolwithstanding  the  warnings  and  repeated  représenta- 
tions of  the  Agents  of  the  United  States,  that  Her  Ma- 
jesty's  Government  has  failed  to  use  due  diligence  to 
fulfii  the  duties  of  neutrality; 

And  whereas  it  likewise  results  from  ail  the  facts 
relative  to  the  stay  of  the  Oreto  at  Nassau,  to  her  issue 
from  that  port,  to  her  enlistment  of  men,  to  her  supplies, 
and  to  her  armement,  with  the  co-operation  of  tbe  Bri- 
tisb  vessel  Prince  Alfred,  at  Green  Cay,  that  tbere  was 
négligence  on  the  part  of  the  British  Colonial  Authoritietf  ; 

And  whereas,  notwithstandinç  the  violation  of  the 
neutrality  of  Great  Britain  committed  by  the  Oreto,  this 
same  vessel,  later  known  as  the  Confederate  cruizer 
Floride,  was  nevertheless  on  several  occasions  freely 
admitted  into  the  ports  of  British  Colonies: 

And  whereas  tbe  judicial  acquittai  of  the  Oreto  at 
Nassau  cannot  relieve  Great  Britain  from  the  responsi- 
bility  incurred  by  her  under  the  principles  of  interna- 
tional law;  nor  can  the  fact  of  the  entrv  of  the  Florida 
into  the  Confederate  port  of  Mobile,  and  ofits  stay  tbere 
during  four  months,  extinguish  the  responsibility  pre- 
vioosly  to  that  time  incurred  by  Great  Britain: 

For  thèse  reasons, 

The  Tribunal,  by  a  majorily  of  four  voices  to  one, 
ÎB  of  opinion  — 

Ccc2 
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That.Greal  Britain  bas  in  this  oese  failed,  by  omis- 
sion, lo  fulfil  the  daties  prescribed  in  the  first,  in  ibe 
second  and  in  the  tbird  of  the  Ruies  establisbed  by  Art 
VI  of  ibe  Trealy  of  Washington. 

And  wbereas,  with  respect  to  the  vessel  called  the 
Shenandoah,  it  results  from  ail  the  facts  relative  to  the 
departure  t'rom  London  of  the  merchant-vessel  the  Sea 
King,  and  to  the  transformation  of  that  sbip  into  a  Con- 
fédérale joruizer  under  the  name  of  the  Shenandoab,  neor 
the  Island  of  Madeira,  that  the  Government  of  Her  Bri- 
tannic  Majestjr  is  not  chargeable  with  any  failure,  down 
to  that  date,  in  the  use  of  due  diligence  to  fulfil  the 
duties  of  neutrality; 

But  whereas  it  results  from  ail  the  facts  connected 
with  the  stay  of  the  Shenandoah  at  Melbourne,  and 
especially  with  the  augmentation  which  the  Briiisb  Go- 
vernment itself  admit  to  hâve  been  clandestinely  effected 
of  her  force,  by  the  enlistment  of  men  within  that  port, 
that  thero  was  négligence  on  .the  part  of  the  autborities 
at  that  place: 

For  thèse  reasons, 

The  Tribunal  is  unanimously  of  opinion  — 

That  Great  Britain  bas  not  failed,  by  any  act  or 
omission,  to  fuliil  any  of  the  duties  prescribed  by  the 
tbree  RuIes  of  Art.  M  in  the  Treaty  of  Washington,  or 
by  the  principles  of  international  law  not  inconsistent 
therewitn,  in  respect  to  the  vessel  called  the  Shenandoah, 
during  the  period  of  time  anterior  to  her  entry  into  the 
port  of  MelDOurne; 

And,  by  a  majority  of  three  to  two  voices,  the  Tri- 
bunal décides  that  Great  Britain  bas  failed,  bj  omîssioD, 
to  fulfil  the  duties  prescribed  by  the  second  and  third 
of  the  RuIes  aforesaid,  in  the  case  of  this  same  vessel, 
from  and  after  her  entry  into  Hobson's  Bay,  and  isthe- 
refore  responsible  for  acts  commitled  by  that  vessel  aller 
her  departure  from  Melbourne,  on  the  18th  daj  of  Fe- 
bruary,  1865. 

And  so  far  as  relates  to  the  vessels  called  — 
Thè  Tuscaloosa 

(Tender  to  the  Alabama), 
The  Clarence, 
The  Tacou^,  auà 
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Tbe  Archer 

(Tenders  to  the  Florida), 
The  Tribanal  is  uoanimously  of  opinion  — 
That  SQch  tenders  or   auxiiiary    vessek    being    pro- 
perly  regarded    as    accessories   mast    necessarily   follow 
the  lot  of  their  principals,  and  be  submitted  to  tbe  same 
décision  wbich  applies  to  them  respectively. 

And  so  far  as  relates  to  the  vessel  called  Rétribution, 
The  Tribunal,  by  a  majority  of  three  to   two  voices, 
is  of  opinion  — 

That  Great  Britain  bas  not  failed  by  any  act  or 
omission  to  fulfil  any  of  the  duties  prescribed  by  the 
three  Ruies  of  Article  VI  in  the  Treaty  of  Washington, 
or  by  the  principles  of  international  law  not  inconsistent 
therewitli. 

And  so  far  as  relates  to  the  vessels  called  — 
Tbe  Géorgie, 
The  Sumter, 
The  Nashville, 
The  Tallahassee,  and 
The  Chickamauga,  respectively, 
Tbe  Tribunal  is  nnanimously  of  opinion  — 
That  Great  Britain    bas    not   failed,    by    any   act   or 
omission,  to  fulfil  any  of  the  duties  prescribed    by    the 
three  RuIes  of  Article  VI  in   the  Treaty   of  Washington, 
or  by  the  principles  of  international  law  not  inconsistent 
iberewith. 

And  so  far  as  relates  to  tbe  vessels  called  — 
The  Sallie, 
The  Jefferson  Davis, 
The  Music, 
The  Boston,  and 
The  V.  H.  Joy,  respectively, 
The  Tribunal  is  unanimously  of  opinion  — 
That  they  ought  to  be   excinded   from   considération 
for  want  of  évidence. 

And  whereas,  so  far  as  relates  to  the  particulars  of 
ibe  indemnily  claimed  by  the  United  States,  the  costs 
of  pursuit  of  the  Confederate  cruizers  are  not,  in  the 
jodgment  of  the  Tribunal,  properly  distinguishablo  from 
tbe  gênerai  expenses  of  the  virar  carried  on  by  the  Uni- 
ted States: 

The  Tribunal  is,  therefore,  of  opinion,  by  a  majority 
of  three  to  two  voices  — 
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That  there  is  oo  groood  for  awardiag  to  the  United 
States  aoy  som  by  way  of  indemoity  ander  this   bead. 

Aod  wbereas  prospective  eamiogs  cannol  propedy 
be  roade  tbe  sabject  of  compeosatioiiy  inasmocb  astbej 
dépend  in  tbeir  natore  apon  fotore  and  onoertain  oon- 
tingencies: 

The  Tribunal  is  ananimoasly  of  opinion  — 

Tbat  tbere  is  no  groand  for  awarding  to  tbe  United 
States  any  sam  by  way  of  inderonity  ander  this  head. 

And  wbereas,  in  order  to  arrive  at  an  équitable  com- 
pensation for  the  damages  which  bave  been  sastained, 
it  is  necessary  to  set  aside  ail  double  claims  for  tbe 
same  losses,  and  ail  daims  for  ^gross  freights"^,  so  far 
as  thej  exceed  ^nett  freigbts**; 

And  wbereas  it  is  just  and  reasonable  to  allow  in- 
terest  at  a  reasonable  rate; 

And  wbereas,  in  accordance  wilb  the  spirit  aod 
letter  of  tbe  Treaty  of  Washington,  it  is  préférable  to 
adopl  the  fçrm  of  adjudication  of  a  som  in  gross,  rather 
than  to  refer  the  subject  of  compensation  for  further 
discussion  and  délibération  to  a  Board  of  Assessors,  as 
provided  bj  Article  X  of  tbe  said  Treaty: 

The  Tribunal,  making  use  of  the  aulhority  conferred 
upon  it  by  Art  VII  of  tbe  said  Treaty,  by  a  majority  of 
four  voices  to  one,  awards  to  the  United  States  a  sum 
of  15,500,000  dollars  in  gold  as    the   indemnity    to  be 

f>aid  by  Great  Britain  to  the  United  States  for  the  satis- 
iaclion  of  ail  the  claims  referred  to  tbe  considération  of 
the  Tribunal,  conformably  to  tbe  provisions  contained  in 
ArL  VII  of  the  aforesaid  Treaty. 

And,  in  accordance  with  the  terms  of  Art.  XI  ofthe 
said  Treaty,  the  Tribunal  déclares  that  „all  tbe  claims 
referred  to  in  the  Treaty  as  submitted  to  the  Tribunal 
are  hereby  fully,  perfectiy,  and  finally  settled.*^ 

Fuiïtherroore  it  déclares,  that  „each  and  every  one 
of  the  said  claims,  whether  the  same  may  or  may  not 
bave  been  presenled  to  the  notice  of,  or  roade,  prefer- 
red,  or  laid  before  the  Tribunali  shall  bencefortb  be 
considered  and  treated  as  finally  settied,  barred,  and 
inadmissible.** 

In  testimony  whereof  this  présent  Décision  and  Award 
has  been  made  \n  àoç\\cA\e^  «^d  «î^ed    by    the  Arbi* 
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Iratore  who  bave  given  ibeir  asseot  tbereto,  tbe  wbole 
beîng  in  exact  conformilj  wilb  tbe  provisions  of  Art.  VII 
of  tbe  said  Treaty  of  Washington. 

Made  and  concluded  at  tbe  Hôtel  de  Ville  of  Ge- 
neva,  in  Switzerland,  tbe  14tb  day  of  tbe  montb  of 
September,  in  tbe  year  of  our  Lord   1872. 

C.  F.  Adams. 

Frédéric  Sclopis. 

Staernpfli, 

Vicomte  d^It^juba, 


129. 

Sentence  artMrale  rendue  par  V Empereur  d Alle- 
magne 9wr  le  différend  dit  de  ^^San-Juan'^  en  eertu 
du  Traité  conclu  à  Washington^  le  8  mai  i87i^^ 
entre  la  Grande-- Bretagne  et  les  Etals- Unis  d'Amé- 
rique; en  date  de  Berlin,  le  2i  octobre  1872. 

Wir  Wilbelm,  von  Gottes  Gnaden,  Deulscber  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen  etc.  etc.  etc. 

Nacb  Einsicbt  des  zwiscben  den  Regierungen  Ibrer 
Britiscben  Maiestât  und  der  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika  gescnlossenen  Vertrages  de  dato  Washington 
den  8.  Mai  1871,  Inballs  dessen  die  gedacblen  Regierun- 
gen die  unter  ibnen  streitige  Frage:  ob  die  Grenziinie, 
welcbe  nacb  dem  Vertrage  de  aato  Washington,  den 
15.  Juni  1846,  nacbdem  sie  gegen  Westen  mngs  des 
49.  Grades  Nôrdiicher  Breite  bis  zur  Mitte  des  Kanals, 
welcber  das  Festland    von   der  Vancouver    Inseil    trennt, 

gezogen  worden,  sûdlich  durcb  die  Mitte  des  gedachten 
lanaTs  und   der  Fuca-Meerenge   bis   zuro  Stillen  Océan 
gezogeu  werden  soll,  durcb  aen  Rosario-Canal,   wie  die 


*}  Voir  le  No.  124. 
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Regierung  Ihrer  Britischeo  Majesl&t  beanspniobt,  oder 
durch  den  Haro-Canal,  wie  die  Regierang  der  Vereinig* 
ten  Siaaten  beansprucht,  za  zieben  se'u  Unserem  Scbîeds* 
spruche  aoterbreitet  baben,  damit  Wir  endgûliig  und 
onne  Berufung  entscbeiden,  welcher  dieser  Ansprâcbe 
mit  der  ricbtigen  Ausiegung  des  Vertrages  yom  IS.ioni 
1846  am  meislen  in  Einklang  siehe; 

Nach  Anbôrung  des  Uns  von  den  durcb  Uns  be- 
rufenen  Sach-  und  Recbtskundigen  Qber  den  Inbalt  der 
gewechselten  Denkschriflen  und  deren  Ânlagen  erstatte- 
ten  Vortrages, 

Haben  den  nacbstehendcn  Scbiedssprucb  gefâllt; 
Mit    der    richligen    Ausiegung    des    zwiscben   den 
Regierungen    Ihrer    Brilischen    Majestat    und    der 
Vereinigten    Staaten    von    Amerika    gescblossenen 
Vertraees  de  dato  Washington  den  15.  Juni    1846 
stebt  der  Anspruch  der  Regierung  der  Vereinigten 
Staaten  am  meisten  im  Einklange,  dass  dieGrenz- 
linie  zwischen  den  Gebieten  Ihrer  Britiscben  Maje- 
slat  und  den  Vereinigten  Staaten  durcb  den  Haro- 
Canal  gezogen  werde. 
Urkundlich    unter  Unserer  Hôcbstei^enbândigen  Un- 
terscbrift  und  beigedrucktem  Kaiserlicben  Insigel. 
Gegeben  Berlin  den  21.  October  1872. 

Wilhélm, 


130. 

Protocole  signé  à  Washington^  le  iO  mars  1873^ 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-^Ums  d^Aanè- 
rique^  pour  tracer  les  limites  des  possessions 
respectives  dans  le  voisinage  de  Pile  de  Vancouver. 

Whereas  il  was  provided  by  tbe  Ist  Article  of  tbe 
Treaty  between  Great  Britain  and  tbe  United  States  of 
America,  signed  at  Washington  on  the  15th  of  June, 
1846,  as  folio ws:  — 

„Art.  1.  From  the  point  on  the  49tb  parallel  of 
north  latitude)  v<W«  VW  V^QM\id^^^  laid  down  in  existiog 
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Treaties  and  Conventions  between  Great  Britain  and  the 
Uoited  States  terminâtes,  tbe  line  of  boundary,  betweeïi 
Ibe  territories  of  Her  Britannic  Majesty  and  those  oftbe 
United  States,  sball  be  continued  westward  along  the 
said  49lh  parallel  of  north  latitude,  to  the  middie  of  tbe 
channel  wnicb  séparâtes  the  Continent  from  Vancouver's 
Isiand;  and  thonce  soulherly  through  the  middie  of  tbe 
said  cbannel,  and  of  Fuca's  Straits,  to  the  Pacific  Océan; 
provided,  however,  that  the  navigation  of  the  whole  of 
tbe  said  channel  and  straits,  south  of  the  49th  parallel 
of  north  latitude,  remain  free  and  open  to  both  Parties. "^ 

And  whereas  it  was  provided  by  theXXXIVth  Article 
of  tbe  Treaty  between  Great  Britain  and  the  United  Sta- 
tes of  Amenca,  signed  at  Washington  on  the  8tb  of  May, 
1871,  as  follows:  — 

„Àrt.  XXXIV.  „Whereas  it  was  stipulated  byArLiof 
Ibe  Treatv  concluded  at  Washington  on  the  15tb  of 
Jane,  1846,  between  Her  Britannic  Majesty  and  the  Uni- 
ted States,  that  the  line  of  boundary  between  the  terri- 
tories  of  Her  Britannic  Majesty  and  those  of  the  United 
States,  from  the  point  on  the  49th  parallel  of  north  lati- 
tude, up  to  whicn  it  had  aiready  been  ascertained,  should 
be  continued  westward  along  the  said  parallel  of  north 
latitude  to  the  middie  of  the  channel  which  séparâtes 
the  Continent  from  Vancouver's  Isiand,  ànd  thence 
soqtbedy  through  the  middie  of  the  said  channel  and  of 
Fuca  Straits  to  the  Pacific  Océan,  and  whereas  the  Com- 
missioners  appointed  by  the  two  High  Contracting  Par- 
ties to  determme  that  portion  of  the  boundary  which 
runs  southerly  through  the  middie  of  the  channel  afore- 
said  were  unable  to  agrée  upon  tbe  same;  and  whereas 
tbe  Government  of  Her  Britannic  Majesty  daims  that 
sucb  boundary  line  should,  under  tbe  terms  of  tbe  Treaty 
above  recited,  be  run  through  the  Rosario  Straits,  and 
the  Government  of  the  United  States  daims  that  it  should 
be  run  through  the  Canal  de  Haro,  it  is  agreed  that  the 
respective  daims  of  the  Government  of  Her  Britannic 
Majesty,  and  of  the  Government  of  tbe  United  States 
sball  be  submitted  to  the  arbitration  and  award  of  His 
Majesty  the  Emperor  of  Germany,  who,  having  regard 
to  the  abovementioned  Article  of  the  said  Treaty,  shall 
décide  thereupon,  finally  and  without  appeal,  which  of 
tbose  daims  is  most  in  accordance  witb  the  troe  inter- 
pretatioa  of  tbe  Treaty  of  June  15,  1846.** 


778        Grande-Bretagne  et  Etats-Unis. 

And  wbereas  His  Majesty  ibe  Emperor  of  Germaoy 
bas,  by  his  award  dated  the  2lst  ofOctober,  1872,  de* 
cided  ibat  ^Mit  der  richtigen  Aasiegung  der  zwiscbeo 
den  Regierungen  Ibrer  Britischeo  Majestât  and  der  ver- 
einiglen  Staaien  von  Amehka  geschlossenen  Vertraeea 
de  dato  Washington  den  15ten  Juni,  1846,  stebt  der 
Ansprucb  der  Regierung  der  vereini^ten  Staaten  am 
meisten  im  Einklange,  dass  die  Grenzhnie  zwiscben  den 
Gebieien  Ihrer  Britischen  Majestât  und  den  vereinigten 
Staaten  durch  den  Haro  Kanal  gezogen  werde."" 

The  Undersigned,  the  Right  Honourable  Sir  Edward 
Tbornton,  one  of  Her  Majesty*s  Most  Honourable  Privy 
Council,  Knigbt  Commander  of  the  Most  Honourable 
Order  of  the  Batb,  Her  Britannic  Majesty's  Envoy  Extra- 
ordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  the  United  Sta- 
tes of  America,  and  Rear-Admiral  James  Charles  Prévost, 
Commissioner  of  Her  Britannic  Majesty  in  respect  of 
the  boundary  aforesaid,  and  Hamilton  Fish,  Secretary 
of  State  of  the  United  States,  duly.  authorized  by  their 
respective  Governmenls  to  trace  out  and  mark  on  cbarts 

i)repared  for  that  purpose  the  line  of  boundary  in  con- 
brmity  with  the  award  of  His  Majesty  the  Emperor  of 
Germany,  and  to  complète  the  détermination  ofsomuch 
of  the  boundary  line  between  the  possessions  of  Great 
Britain  and  the  territory  of  the  United  States,  as  was 
left  uncompleted  by  the  Commissioners  heretofore  appoin- 
ted  to  carry  into  effect  the  Ist  Article  of  the  Treaty  of 
15th  June,  1846,  bave  met  toeether  at  Washington,  and 
bave  traced  out  and  marked  tne  said  boundary  line  on 
four  charts,  severally  entitled  ^North  America,  West  Coast, 
Strait  of  Juan  de  Fuca.  and  the  Channels  between  Ihe 
Continent  and  Vancouver  Island,  showing  the  Boundary 
line  between  British  and  American  Possessions,  from 
the  Admirally  Surveys  by  Captains  H.  Kellett,  R.  N., 
1847,  and  G.  H.  Richards,  R.  N.,  1858—1862;-  and 
baving  on  examination  agreed  that  the  lines  so  traced 
and  marked  on  the  respective  charts  are  identical,  they 
bave  severally  signed  the  said  charts  on  behalf  of  tbeir 
respective  Govemmepts,  two  copies  thereof  to  be  retai- 
ned  by  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty,  and 
two  copies  thereof  to  be  retained  by  the  Govemment 
of  the  United  States,  to  serve  with  the  ,)DefimtioD  of 
ihe  Boundary  Line-  attached  bereto,  showing*  tfae  gê- 
nerai bearings  oi  VVl^  Vvii^  q\  W^tA^  a«  laid  down  ob 
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the  obaris,  as  a  perpétuai  record  of  agreement  between 
tbe  two  Governments  in  the  matter  of  the  line  of  i>oun- 
darj  between  their  respective  dominions,  ander  the  Ist 
Article  of  the  Treaty  concluded  at  Washington  on  the 
15th  of  June,  1846. 

In  wittness  wbereof  the  Undersigned  hâve  signed 
this  Protocol,  and  hâve  hereunto  afGxed  their  seals. 

Done  in  duplicate  at  Washington,  this  lOth  day  of 
March,  in  the  year  1873. 

Edward  Thornton, 
James  C.  Prévost 
Uamilton  Fish. 

Définition  of  the  Boundary  Line. 

The  chart  apon  wbich  the  boundary  line  between  the 
British  and  United  States'  Possessions  is  laid  down  is 
entitled  „Norlh  America,  West  Coast,  Strait  of  Juan  de 
Fuca,  and  the  Channels  between  the  Continent  and  Van- 
couver Island,  showing  tbe  Boundary  Line  between  Bri- 
tish and  American  Possessions,  from  the  Admiralty  Sur- 
veys  by  Captains  H.  Kellett,  R.  N.,  1847,  and  G.  H. 
Richards,  R.  N.,  1858— 1862.** 

The  boundary  line  thus  laid  down  on  the    chart    is 
^a  black  line,  shaded    red    on    the    side    of    the  British 
Possessions,  and  blue  on  the  side  of  the  Possessions  of 
the  United  States. 

The  boundary  line  thus  defined  commences  at  the 
point  on  the  49th  parallel  of  north  latitude  on  the  west 
side  of  Point  Robarts,  which  is  marked  by  a  stone  mo- 
nument, and  the  line  is  continued  along  the  same  parallel 
to  the  middie  of  the  cbannel  wbich  séparâtes  the  Con- 
tinent from  Vancouver  Island,  that  is  to  say,  to  a  point 
in  longitude  123^  19'  15^'  west,  as  shown  in  the  said 
cbart. 

It  then  proceeds  in  a  direction  about  south  SO^east 
(troe)  for  about  fifteen  geographical  miles,  when  it  cur- 
yes  to  the  southward  passing  equidistant  between  the 
west  point  of  Patos  Island  and  the  east  point  of  Sa- 
turna  Island  and  Fairfax  Point  on  Moresby  Island  bears 
south  68^  west  (true),  distant  10  miles,  then  on  a  course 
south  68^  west  (true)  10  miles  to  the  said  point  midway 
between  Turn  Point  or  Stewart  Island  and  Fairfax  Point 
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on  Moresby  Island,  thence  on  a  course  abooi  soatii 
12^  30'  east  (true)  for  about  8%  miles  (o  a  point  doe 
east  1  mile  from  the  northernmost  kelp  reef,  wbioh  reef, 
on  the  said  chart,  is  laid  down  as  in  lalitode  48^  33' 
north  and  in  longitude  123^  15'  west;  tben  its  directioD 
continues  about  south  20^  15'  east  (true)  GVs  miles  to 
a  point  midway  between  Sea  Bird  Point  on  Discovery 
Island  and  Pile  Point  on  San  Juan  Island,  thence  in  a 
slraight  Une  south  45^  east  (true)  until  it  touches  the 
north  end  of  the  middie  bank  in  between  13  and  18 
fathoms  of  water;  from  this  point  the  line  takes  a  gê- 
nerai south  28^  30'  west  direction  (true)  for  about  10 
miles,  when  it  reaches  the  centre  of  the  fairway  of  the 
Strait  of  Juan  de  Fuca,  which  by  the  chart  is  in  the 
latitude  of  48<»  17'  north  and  longitude  123^  14'  40" 
west. 

Thence  the  line  runs  in  a  direction  south  73^  west 
(true)  for  12  miles  to  a  point  on  a  straight  line  drawn 
from  the  light-house  on  Race  Island  to  Angelos  Point 
midway  between  the  same. 

Thence  the  line  runs  through  the  centre  of  the  Strait 
of  Juan  de  Fuca,  first,  in  a  direction  north  80^  30'  west 
about  5^4  miles  to  a  point  equidistant  on  a  straight  line 
between  Beechey  Head  on  Vancouver  Island  and  Ton- 
gue  Point  on  the  shore  ofWashingtonTerrilory  ;  second, 
in  a  direction  north  70^  west  about  13V2  miles  to  a 
point  equidistant  in  a  straight  line  between  Sherringham 
Point  on  Vancouver  Island  and  Pillar  Point  on  the  shore 
of  Washington  Territory  ;  third,  in  a  direction  north  68^ 
west  about  30^/4  miles  to  the  Pacific  Océan  at  a  point 
equidistant  between  Bonilla  Point  on  Vancouver  Island 
and  Tatooch  Island  lighthouse  on  the  American  shore« 
the  line  between  the  points  being  nearlydue  north  and 
south  (true). 

The  courses  and  distances  as  given  in  the  foregoing 
description  are  not  assumed  to  be  perfectiy  accurate,  but 
are  as  nearly  so  as  is  supposed  to  be  necessary  to  a 
practical  définition  of  the  line  laid  down  on  the  chart 
and  intended  to  be  the  bouridary  line. 

Edwd.  Tfmnton. 
Jantes  C.  Prévost. 
Hamilton  Fish, 
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Documents  relatifs .  au  rétablissement  .  de 
la  pai^  entre  l^ Allemagne  et  la  France*) 

131. 

Arrangement  signé  a    Versailles ^  le  9  avril  1871, 

entre  la  France  et  les  délégués  de  V Alsace  et  de 

la  Lorraine^  pour  régler    le  régime   douanier  des 

produits  des  départements  cédés  à  l'Allemagne. 

Entre  le  ministre  des  Gnances  et  les  délégués  de 
TÂlsace  et  de  la  Lorraine^  il  a  été  arrêté  ce  qui  suit: 

Tous  les  produits  de  l'industrie  de  TAisace  et  de  la 
Lorraine  seront  reçus,  jusqu'au  traité  de  paix  déGnitif, 
sur  le  territoire  français,  en  franchise  de  tout  droit  de 
douane.  Cette  même  faculté  serait  aussi  réservée  pour 
Tintroduction,  dans  les  mêmes  conditions,  en  Alsace  et 
en  Lorraine,  des  produits  de  l'industrie  française  desti- 
nés, soit  à  la  consommation  des  usines,  fabriques  et 
manufactures  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  soit  à  celle 
des  habitants  de  ces  régions. 

AGn  d'évitel*  toute  fraude  et  l'introduction  en  Franco 
de  produits  manufacturés,  en  partie  ou  en  totalité,  dans 
les  pays  étrangers,  un  syndicat,  composé  de  négociants 
alsaciens  ou  lorrains,  sera  institué  aans  les  territoires 
cédés  et  aura  pour  mission  d'examiner  les  produits  et 
de  se  rendre  compte,  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir, de  l'exactitucle  et  la  sincérité  des  déclarations.  Dans 
le  cas  où  des  fraudes  seraient  reconnues  par  l'admini- 
stration française,  elles  seraient  immédiatement  signalées 
au  syndicat,  et  si  celui-ci  était  impuissant  à  les  em- 
pêcher, la  faculté  accordée  temporairement  aux  industriels 
alsaciens  et  lorrains  serait  rapportée  et  mise  à  néant 
par  une  simple  décision  du  ministre  des  Gnances. 
Fait  à  Versailles,  le  9  avril  1871. 

Pouyer-Quertier. 

Dolfues, 

Spoerry. 

Marin. 

*)  Voir  les  documents  relatifs  à  la  guerre  franco-allemande, 
Tome  XIX.  p.  665. 
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132. 

Convention  entre  t Allemagne  et  la  France  pour 
le  paiement  tPune  somme  de  125  milliom 
de  francs  en  billets  de  banque]    signée  à  Frane^ 

fort,  le  21  mai  1871. 

Les  Soussignés  softt  convenus  et  ont  arrêté  ce  qai 
suit  : 

D*après  l'article  7  du  traité  définitif  de  paix  entre 
l'Empire  germanique  et  la  République  française  du  lO 
mai  courant  le  premier  payement  de  cinq  cents  millions 
aura  lieu  dans  les  trente  jours  qui  suivront  le  rétablisse- 
ment de  l'autorité  du  gouvernement  français  dans  la 
ville  de  Paris. 

Le  mode  de  payement  est  fixé  dans  ce  même  article. 

Les  Soussignés  sont  cependant  convenus  que,  pour 
cette  fois  seulement,  les  conditions  du  payement  stipu- 
lées seront  modifiées  de  sorte  que  125  millions  de  francs 
seront  acceptés  en  payement  en  billets  de  la  banque 
de  France  dans  les  conditions  suivantes: 

1.  quarante  millions  seront  payés  jusqu'au  1^  juin 
courant,  autres  quarante  millions  jusqu'au  8  juin 
courant,  les  derniers  quarante-cmq  millions  de 
francs  jusqu'au  15  juin  courant; 

2.  la  partie  la  plus  grande  possible  de  chaque  paye- 
ment se  fera  en  billets  de  banque  de  cent,  chi- 
quante ou  vingt  francs;  les  payements  seront  effec- 
tués a  Strasbourg,  Metz  ou  Mulhouse. 

Une  somme  de  125  millions  à  compte  du  second 
payement  d'un  milliard  fixé  dans  l'article  7  du  traité 
définitif  de  paix  du  10  mai  courrant  devra  être  payée 
dans  les  soixante  jours  qui  suivront  l'époque  fixée  {>our 
le  payement  du  premier  demi-milliard.  Ce  payement  de 
12d  millions  sera  effectué  dans  les  valeurs  prescrites 
audit  article  7  à  moins  qu'un  autre  arrangement  n'aurait 
eu  lieu. 

Fait  en  double  a  Francfort,  ce  21  mai  1871 

V.  Bistnarck. 

Jules  Favre. 

Fouyer-Quertier. 
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133. 

Loi  pour  l'incorporation  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  à  l'Empire  Allemand;  en  date  du  9  juin 

i87i. 

Wir  Wilhelm,  von  GoUes  Gnaden  Deutscher  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen  etc. 

verordnen  hiermii  im  Namen  des  Deutschen  Reichs,  nach 
erfolgter  Zustimmuog  des  Bundesratbes  und  desReichs- 
tages,  was  foigt: 

§  1.  Die  von  Frankreich  durch  den  ArL  1.  des 
Prâliminar-Friedens  vom  26.  Februar  1871  abgetretenen 
Gebieie  Elsass  und  Lothringen  werden  in  der  durch  'den 
Art.  I.  des  Friedens-Vertrages  vom  10.  Mai  1871  und 
den  dritlen  Zusatzarlikel  zu  diesem  Vertrage  feslgestelU 
ten  Begrenzung  mit  dem  Deutschen  Reiche  fOr  immer 
verein'igt. 

§  2.  Die  Verfassung  des  Deutschen  Reichs  tritt  in 
Elsass  und  Lothringen  am  1.  Januar  1873  in  Wirksam- 
keit.  Durch  Verordnung  des  Kaisers  mit  Zustimmung 
des  Bundesratbes  kônnen  einzelne  Theile  der  Verfassung 
schon  frûher  eingefûhrt  werden. 

Die  erforderhchen  Aenderungen  und  Ergânzungen 
der  Verfassung  bedtirfen  der  Zustimmung  des  Reicbstages. 

Art.  3  der  Reichsverfassung  tritt  sofort  in  Wirksamkeit. 

§  3.  Die  Staatsgewalt  in  Elsass  und  Lothringen  ûbt 
der  Kaiser  ans. 

Bis  zum  Eintritt  der  Wirksamkeit  der  Reichsver- 
fassung ist  der  Kaiser  bei  Ausûbung  der  Gesetzgebung 
an  die  Zustimmung  des  Bundesratbes  und  bei  der  Auf- 
nahme  von  Anieihen  oder  Uebernahme  von  Garanlien 
fOr  Elsass  und  Lothringen,  durch  welche  irgend.  eine 
Belastung  des  Reichs  herbeigefûhrt  wird,  auch  an  die 
Zustimmung  des  Reicbstages  gebunden. 

Dem  Reichstage  wird  fur  dièse  Zeit  ûber  die  erlasse- 
nen  Gesetze  und  allgemeinen  Anordnungen  und  ûber 
den  Fortgang  der  Verv\raltung  jahriich  Mitiheilung  ge- 
macht. 

S  4.  Die  Anordnungen  und  Verfûgungen  des  Kaisers 
bedOrfen  zu  ihrer  Gûltigkeit  der  Gegenzeichnung  des 
Reichskanziers,  der  dadurch  die  Verantwortiichkeit  Qber- 
nimmt. 


784  Allemagne  et  France. 

Urkundiich   unter  Unserer  HôcbsteigenbSndi^en  Un* 
(erschrin  und  beigedrucktern   Kaiserlichen  Insiegel. 
Gegeben  Berlin,  den  9.  Jani  1871. 

Fiirst  V.  Bismarck. 


Connenlion  pour  la  délimitation  de  la  zone  résertée 

autour  des  forts  de  Larmont  et  de  Joux  ;  signée  à 

Pontarlier^  le  14  septeml)re  1871. 

Conformément  aux  termes  de  Tarticle  4  de  la  Con- 
vention additionnelle  du  15  février  1871,  qui  établit 
qu'une  zone  de  3  kilomètres,  à  compter  des  limites  du 
terrain  militaire  occupé  par  les  forts  de  Larmont  et  de 
Joux,  doit  être  réservée  tout  autour  de  ces  forts,  et  que 
les  limites  de  cette  zone  ne  doivent  pas  être  franchies, 
d'une  part,  par  les  militaires  appartenant  à  la  garnison 
desdits  forts,  et,  d'autre  part,  par  les  militaires  de  l'ar- 
mée allemande  d'occupation, 

MM.  de  Ferentheil,  colonel  commandant  le 
régiment  Colberg,  désigné  à  cet  effet  par  le  gé* 
néral  du  Trossel,  commandant  provisoirement  la 
4^  division,  d'après  les  ordres  de  M.  le  général 
en  chef  de  l'armée  d'occupation  en  France,  gé- 
néral do  cavalerie,  baron  de  Manteuffel,  pour  le 
Gouvernement  allemand; 

Et  Versignvi  chef  d'escadron  d'état- major,  dé- 
signé à  cet  effet  par  M.  le  général  Picard,  com- 
mandant la  7^  division  militaire,  d'après  les  ordres 
du  ministre  de  la  guerre,  pour  le  Gouvernement 
français  ; 
Ont  reconnu  ensemble  que  la  ligne  formant  la  limite 
de  la  zone  réservée  passe  par  les  points   ci-dessous  dé^ 
signés: 

Partant  d'un  point  situé  dans  Pontarlier  sur  le  pro- 
longement de  la  rue  de  la  Gare  et  de  l'ancien  chemio 
de  la  Grange-l^arboi^  U  U^uq  laisse  dans    la    zone   ré- 
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servée  la  gare  des  voyagears,  le  baffet  et  la  douane,  et 
en  dehors  de  celte  zone  la  gare  des  marchandises,  vient 
aboutir  au  n^  1 1  de  la  rue  oe  la  Gare,  et  laissant  en 
dehors  de  la  zone  cette  maison  et  toutes  celles  du  môme 
côté  de  la  rue  jusques  et  y  compris  l'hôtel  National, 
suit  la  rue  de  la  Tourelle,  traverse  la  Grande-Rue,  vient 
aboutir  au  n^  53  de  celte  rue,  laisse  en  dehors  les  ha- 
bitations Simon  et  Charnot,  longeant  Fimpasse  située  a 
l'est  de  cette  dernière,  traverse  la  rue  Basse,  longe  Tim- 

Easse  du  Quai-du-Cours,  et  va  aboutir  au   confluent  du 
ief  des  Laveaux  avec  le  Doubs. 

Laissant  ensuite  dans  la  zone  réservée  le  chemin  des 
Allemands,  elle  la  coupe  à  l,2U0  mètres  du  pont  qui 
traverse  le  Doubs  un  peu  plus  bas  que  le  confluent  ci- 
dessus  désigné,  laisse  hors  de  la  zone  à  100  mètres 
l'ancienne  Grangette  (maison  Couturier),  à  200  mètres 
la  Grange-la-Motle,  comprend  dans  la  zone,  à  200  mè- 
tres la  Grange-Boardin,  et  entre  dans  la  commune  de 
la  Cluse,  où  elle  laisse  en  dehors  de  la  zone,  à  150 
mètres,  la  Grangette. 

La  ligne  traverse  ensuite  la  route  de  Pontarlier  à 
NeufchAtel,  à  400  mètres  des  Granges-du-Creux,  qu'elle 
laisse  hors  de  la  zone,  ainsi  que  les  Granges-de-Yorbes 
à  200  mètres. 

La  ligne  vient  passer  ensuite  entre  les  hameaux  des 
Gauffres-Dessous  et  des  Gauffres-Dessus,  coupe  un  angle 
de  la  commune  des  Fourgs,  traverse  de  nouveau  la 
commune  de  la  Cluse  pour  rentrer  ensuite  dans  celle 
des  Fourgs,  où  elle  coupe  le  bois  communal,  en  laissant 
les  trois  quarts  hors  de  la  zone,  passe  au  milieu  du 
hameau  oes  Petils-Fourgs-Dessus,  entre  dans  la  commune 
d'Oye-et-Pallet,  laissant  hors  de  la  zone  à  350  mètres  le 
hameau  de  Cemois,  et  à  100.  mètres  le  Pont-d'Oye  et 
la  première  maison  de  ce  village  sur  la  route  de  Pon- 
tarlier. 

La  ligne  entre  ensuite  dans  la   commune   des  Gran- 

Pes-Narboz,  coupant  le  chemin  des  Granges-Dessus  a 
ontarlier  et  au  Bois-la-Ville  à  300  mètres  de  la  der- 
nière maison  de  ce  hameau  qui  reste  hors  de  la  zone, 
et  rentre  ensuite  dans  la  commune  de  Pontarlier,  laissant 
hors  de  la  zone  le  chemin  des  Granges-Narboz,  qu'elle 
coupe  à  100  mètres  de  la.  ville,  pour  le  longer  ensuite 
et  venir  aboutir  au  point  de  départ  déterminé  ci-dessus. 
La  présente  délimitation  devra  être  soumise  à  l'appro- 
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bation  des  deux  Gouvernements  contractants,  et  serara, 
en  attendant,  de  règle  aux  deux  parties. 

Fait  en  double  expédition,   à  Fontarlier,   le    14  sep- 
tembre 1871. 

Versigny, 
Chef  d'escadron  d'état-major. 
von  FerenifieU, 
Colonel  commandant  le  régiment  de  Colberg. 


135. 

Contention  additionnelle  au  Traité  de  paix  eiUre 
t Allemagne  et  la  France,  concernant  les  relaiionM 
commerciales  de  P  Alsace  ^Lorraine  et  la  rétro- 
cession  de  certaines  communes  à  la  France  ;  signée 
à  Berlin,  le  12  octobre  iSH.^J 


Texte  allemand. 

Der  Ffirst  Otto  von 
Bismarck-Schônhausen, 
Kanzier  des  Deutschen 
Reichs,  und  der  Graf 
Harryy.Arnim,  ausser- 
ordentlicber  Gesandter 
und  bevollmâchligter 
Minister  Seiner  Majestât 
des  Deutschen  Kaisers 
am  heiligen  Sluhie,  haur 
delnd  im  Namen  des 
Deutschen  Reichs,  einer- 
seits, 

andererseits  Herr 
Augustin  Thomas  Jo- 
seph Pouyer  -  Quertier, 
Mitglied  der  National- 
Versammlung,  Finanz- 
Minister  und  speciell 
ernannter  Bevollmâch- 
tigter  der  Franzôsischen 


Texte  français. 

Le  Prince  Othon  de 
Bismarck-Schônhausen, 
Chancelier  de  l'Empire 
Germanique,  et  le  Comte 
Harry  d'Arnim,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur d'Allemagne  près 
le  Saint-Siège,  stipulant 
au  nom  de  l'Empire 
Allemand  d'un  cdte, 

de  l'autre.  Monsieur 
Augustin  Thomas  Jo- 
seph Pouyer-Quertier, 
Membre  de  l'Assemblée 
Nationale,  Ministre  des 
Finances  et  spéciale- 
ment constitué  et  nom- 
mé par   lettre  du  Pré- 


*)  Les  ratificatioDs  ont  été  échangées  à  Yeraùllea,  le  31 
octobre  1871. 
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Republik ,    bestallt    als 

solcher  durch  ein  Schrei- 

ben  des  Prâsidenten  der 

Franzôsischen  Republik 

d.  d.  6.  October  1871, 

handelnd     im  *  Namen 

Frankreicbs, 

baben  vereinbart,  wie  foigt: 

Art.  1.     Die   in   Elsass- 

Lotbringen    fabrîzirten   Pro- 

dacte  werden  in  Frankreich 

zugelassen  onter  den  nach 

fltenend  festgesetzten  Bedin- 

gangen  : 

1)  vom  I.September  bis 
zam  31.  December 
laofenden  Jahres  voll- 
stândig  zollfrei; 

2)  vom  l.Januar  bis  30. 
Jani  1872,  gegen  ein 
Viertel,  vom  I.  Juli 
desselben  Jahres  bis 
zum  31.  December 
1872  gegen  dieHâlfte 
der  ^ôlle,  welcbe 
Deatschiand  gegen- 
Qber  in  Geroâssbeit  der 
dorch  den  Friedens- 
verlrag  einger&umten 
Behandiang  auf  dem 
Fusse  der  meistbe- 
gfinstigten  Nation  in 
Ànwendung  gebracbt 
werden  oder  zu  brin- 
gen  sein  werden. 

Von  den  anter  Nr.  2  diè- 
ses Ârtikels  erwâhnten  Be- 
gfinsiigungen  sind  ausge- 
scblossen:  die  zur  Nahrung 
dîenenden  Waaren,  wie  Wein, 
Aikobol,  Bier  a.  -s.  w. 

Art  2.  FQr  den  Fall, 
dass    in    Frankreich     neue 


aident  de  la  République 
Française,  en  date  du 
6  Octobre  1871,  Plé- 
nipotentiaire de  la  Ré- 
publique Française,  sti- 
fulant  au  nom  de  la 
rance  ; 
ont  arrêté  ce  qui  suit: 

Art  1.  Les  produits 
fabriqués  dans  TAIsace-Lor- 
raine  seront  admis  en  France 
aux  conditions  ci-après  fixées: 


1)  Du  premier  Septembre 
au  31  Décembre  de 
la  présente  année,  — 
franchise  de  tout  droit 
de  douane; 

2)  du  premier  Janvier  au 
30  Juin   1872,  —  un 

Îuart,  et  du  premier 
uillet  de  la  même 
année  au  31  Décem- 
bre 1872  —  moitié 
des  droits  qui  sont 
ou  pourront  être  appli- 
qués à  l'Allemagne  en 
vertu  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  fa- 
vorisée, lequel  lui  a 
été  concédé  par  le 
traité  de  paix. 


Seront  exclues  du  béné- 
fice des  dispositions  énon- 
cées sous  le  No.  2  du  pré- 
sent article,  les  denrées  ali- 
mentaires telles  que  vins, 
alcool,  bière,  etc. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où 
des  impôts  nouveaux  seraient 

Ddd2 
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Sieaern    auf  Robstoffe    undlétablis   en    France    nir   les 


Farbestoffe,  welcbe  zurHer- 
stellung  oder  Fabrikation  der 
in  Elsass-Lothringen  erzeug- 
ten  Producte  dienen,  gelegt 
werden  sollten,  dûrfen  Zu- 
schlagszôlle  von  diesen  Pro- 
ducten  behufs  Ausgleichung 
der  den  franzôsischen  Fa- 
brikanten  damit  neu  aufer- 
legienLastenerboben  werden. 

Art.  3.  Franzôsische 
Producte  9  wie  Gasseisen, 
Stabeisen  oder  Eisenblech, 
StabI  in  Stâben  oder  in 
Blech,  baamwollene  Garne 
und  Gewebe  und  andere 
derartige  Producte,  welche 
in  Elsass-Lothringen  veredeit 
werden  sollen,  werden  in 
den  erwâhnten  abgetretenen 
Territorien  zollfrei  eingeiûhrt 
und  nach  den  in  Deutsch- 
land  gellenden  gesetziicben 
Bestimmungen  ûber  die  zeil- 
weiligo  zollfreie  Zulassung 
behandeit  werden. 

Art.  4.  Die  nacb  Mass- 
gabe  des  Art.  3  bearbeiteien 
Fabrikate  zablen  bei  ihrer 
Wiedereinfuhr  nach  Frank- 
reich  unter  Zugrundelegung 
des  von  elsass-lothringischen 
Fabrikaten  zu  entrichtenden 
Zolles  diejenige  Zollquote, 
welche  der  darauf  verwen- 


matiëres  premières  el  sur 
les  matières  tinctoriales,  en- 
trant dans  la  composition  on 
la  fabrication  des  produits 
originaires  de  l*Alsace-Lor- 
raine,  des  sappléments  de 
droits  seront  établis  sur  ces 
mêmes  produits  à  litre  de 
compensation  des  charges 
nouvelles  qui  pèseraient  sor 
les  fabricants  français. 

Art.  3.  Les  prodoits 
français  tels  que  fontes,  fers 
en  barre  ou  en  tôle,  aciers 
en  barre  ou  en  tôle,  fils  et 
tissus  de  coton,  fils  ou  tis- 
sus de  laine  et  aatres  pro- 
duits de  même  nature  de- 
stinés a  recevoir  un  complé- 
ment de  main  d'oeuvre.dans 
TAIsace-Lorraine,  seront  ad- 
mis en  franchise  de  droits 
de  douane  dans  les  dits 
territoires  cédés,  et  placés 
sous  le  régime  de  l'admis- 
sion temporaire  tel  qu'il  est 
réglé  par  la  législation  alle- 
mande. 

Art.  4.  Les  prodoits 
fabriqués  dans  les  condi- 
tions indiquées  par  l'article 
3  devront  à  leur  réîmpor* 
tation  en  France  acquitter, 
sur  la  base  du  droit  appli- 
cable aux  produits  fabriqués 
en  Alsace- Lorraine,  la  quo- 
tité afférente  au  supplément 


deten  Veredlungsarbeit  ent-de  travail  reçu  dans  lester- 


spricht. 
Art 


5.        Franzôsische 


ritoires  cédés. 

Art.  5.  Les  prodoits  fm- 


Producte,  wieStârke,  Kraft- çais  tels  que  l'amidon^les 
mehl,  Farbestoffe,  cheroischejles,  les  matières  tinctoriales. 
Producte  und  anàer^  ^^\^- W  ^^roduits    chimiques    et 
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artige,  zar  Appretur  verwend- 
bare  Stofle,  welche  in  elsass- 
lothringische  Fabriken  oder 
Betriebsst&tien  bebufs  Ver- 
weodanç  zar  Fertigmachung 
derFabnkate  gebracht  wer* 
den,  gehen  bis  zum  3 1 .  De- 
oember  d.J.zolIfrei  ein  und 
flînd  vom  1.  Januar  1872 
bis  30.  Jani  desselben  Jah- 
res  einem  Viertel  und  vom 
1.  Juli  1872  bis  zum  31. 
Deoember  1872  dem  halben 
Betrage  derjenigen  Zôlle  un- 
terworfen,  weichen  gleich- 
artiga  Products  jetzi  oder 
in  der  Folge  in  Deutsch- 
land  allgemein  unterliegen. 
Die  Quantit&ten,    welche  in 


autres  matières  analogues, 
propres  aux  apprêts,  intro- 
duits dans  les  fabriques  ou 
dans  les  manufactures  de 
TAIsace-Lorraine  et  destinés 
a  être  incorporés  dans  les 
produits  finis,  seront  admis 
en  franchise  jusqu'au  31 
Décembre  de  la  présente 
année,  et  soumis  du  premier 
Janvier  1872  jusquau  30 
Juin  de  la  même  année  au 
quart  et  du  premier  Juillet 
1872  au  31  Décembre  1872 
à  la  moitié  des  droits  qui, 
à  titre  généraU  sont  ou 
pourront  être  appliqués  en 
Allemagne  aux  produits  de 
môme  nature.  Les  quanti- 
Fabriken  oder  Betriebsstâttenjtés  à  introduire  dans  les  fa- 
Elsass-Lotbringenseingefûhrtjbriques  ou  manufactures  de 
werden  dQrfen,  werden  aufrAlsace-Lorraine,  seront  li- 
den  Bedarf  der  bezûglichen  mitées  aux  besoins  des  dites 
Fabriken  oder  Betriebsstâtten  fabriques  ou  manufactures, 
beschrânkt  werden. 


Es  besteht  daruber  Ein- 
verstândniss,  dass  die  vor- 
bezeicbneten  Producte  nur 
Aber  diejenigen  Zollâmter 
in  Elsass-Lotnringen  einge- 
fikbrt  werden  dûrfen,  welche 
von  der  Verwaltung  Deut- 
scfaerseits  werden  bezeichnet 
werden. 

Art.  6.  Es  besteht  fer- 
ner  darûber  Einverstandniss, 
dass  die  Zôlle,  welche  bis 
zam  Beginn  der  Wirksam- 
keil  dièses  Vertrages  bei  der 


On  est  convenu,  que  les 
produits  susindiqués  ne 
pourront  être  importés  en 
Alsace-Lorraine,  que  par  les 
bureaux  de  douane  qui  se- 
ront désignés  par  l'autorité 
allemande. 


Art.  6.  il  demeure  aussi 
entendu,  que  les  droits  qui 
auraient  été  payés  ou  con- 
signés jusqu  à  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  Con- 
Einfuhr  der  Producte,  auf^vention,  à  l'importation  des 
welche  die  Art  1  und  5  des  produits  auxquels  s'appli- 
gegenw&rtigen  Vertrages  An-|quent  les  articles  1  et  5  de 
weodung  finden,  etwa  ge-j la  présente  convention,  seront 
zaliii    oder    deponirt    seinjréciproqoemeiit  remboursés. 
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môchten,  gegenseitig  wieder 
erstattet  werden. 

Art.  7.  Um  Defraaden 
za  verbûten  und  die  Vor- 
theile  der  vorsteheDden  Be- 
stimmungen  auf  die  elsass- 
lothringischen  Fabrikate  zu 
beschrânken,  werden  in  El- 
sass-Lothringen  Ehrensyn- 
dikàte  in  genûgender  Ân- 
zabl,  um  eine  wirksame 
Ueberwacbung  ausQben  zu 
kônnen,  errichtet.  Dieselben 
sind  diirch  die  Handels- 
kammern  zu  wSblen  und 
ausschliessiicb  aus  Elsâssern 
und  Lothringern  zusammen- 
zusetzen,  sie  sind  ûberdies 
von  der  Franzôsischen  Re- 
giening  zu  bestatigen. 

Diesen  Syndikaten  liegt 
ob: 

1)  darûber  zu  wacfaen, 
dass  die  Producte  aus 
Elsass  -  Lothringen, 
welche  nachPrankreich 
kraft  des  Art.  1,  so- 
wie  die  franzôsischen, 
im  Art.  5  des  gegen- 
wârtigen  Vertrages  be- 
zeichneten  Producte, 
welche  aus  Frankreich 
nach  den  abgetretenen 
Gebietstheilen  einge- 
fûhrt  werden ,  ihrer 
Menge  nach  das  von 
den  Syndikaten  fest- 
zustellende  Mass  des 
gegenseitigen  Handels- 
verkehrs,  wie  er  im 
Jahre  1869  slattgefun- 
den  bat,  nicht  ûber- 
scbreiten  ; 

2)  Ursprunf^iftQeTÛ^ci^^bW 


Art.  7.  Afin  de  préve- 
nir les  fraudes  et  délimiter 
aux  seuls  produits  frabriqaés 
dans  l'Alsace-Lorraine  le  bé- 
néfice des  stipulations  qui 
précèdent,  il  sera  institué  en 
Alsace-Lorraine  des  syndi- 
cats d'honneur  en  nombre 
suffisant  pour  exercer  une 
surveillance  efficace.  Ils 
seront  élus  par  les  chambres 
de  commerce  et  exclusive- 
ment composés  d'Alsaciens 
et  de  Lorrains;  ils  seront 
en  outre  agréés  par  le  Gou- 
vernement r  rançais. 


Ces  syndicats  devront: 

I)    Veiller   a   ce   que  les 

troduits  de  l'Alsace- 
orraine,  qui  seront 
importés  en  France  en 
vertu  de  l'article  1,  et 
que  les  produits  fran- 
çais y  designés  dans 
l'article  5  de  la  pré- 
sente convention,  qui 
seront  importés  de 
France  dans  les  terri- 
toires cédés,  ne  dé- 
passent pas  en  quan- 
tité lés  limites,  —  à 
constater  par  les  dits 
syndicats  — ,  du  com* 
merce  ayant  existé 
entre  les  deux  pays 
en  l'année  1869{ 


I 


2\   Délivrer     k      chaque 
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die   betreffenden    Eta- 
blissemeDts        auszu 
steften; 

3)  Die  Betriebsst&tten  der- 
ariig  zu  ûberwachen, 
dass  keine  Defraade, 
sei  es  durcb  Vermeh- 
ruDg  der  in  den  Ur- 
sprangscertificaten  ein- 
geschriebenen  Quan- 
titSten,  sei  es  durcb 
Verwendung  fremd- 
ISndischer  otoffe,  so- 
fern  dièse  letzteren 
nicht  Rohmaterialien 
sind,  vorkommen  kann; 

4)  die  Genauiçkeit  und 
Âarrichtigkeit  der  De- 
clarationen  zu  ûber- 
wachen. 

Die  Ursprungscertificate 
lauten  auf  Namen  und  sind 
niobi  Gegenstand  des  Han- 
dels. 

Art.  8.  Die  vorbezeich- 
neten  Syndikate  sind  ver- 
bandcn,  der  davon  betroffe- 
nen  RegierungjedeZnwider- 
bandlung  gegen  die  oben 
aogegebenen  Bedingungen, 
sowie  gegen  den  InEalt  der 
Syndikatsstatuten,  welche 
VOD  Seiten  der  Franzôsischen 
Regterung  bereits  genehmigt 
^orden  sind ,  anzuzeigen. 
Die  beschâdigte  Regierung 
kann  den  Fabrikinhaber, 
welcber  der  Zuwiderhand- 
hing  sich  schuldig  gemacht 
bat,  von  den  aus  den  vor- 
stebenden  Bestimmungen 
•ieb  ergebenden  Begiinsti- 
gUDgen  aasschliessen. 

Art.  9.     Den  von  Fabri- 


établissement  des  cer- 
tificats d'origine; 

3)  Surveiller  les  usines 
de  telle  façon  qo'au- 
cune  fraude  ne  puisse 
se  produire  soit  par 
augmentation  desquan- 
tités inscrites  dans 
les  certificats  d'origine, 
soit  par  emploi  de  ma- 
tières étrangères  autres 
que  les  matières  pre- 
mières; 


4)  Veiller  à  l'exactitude 
et  à  la  sincérité  des 
déclarations. 

^  Les  certificats  d'origine 
seront  nominatifs  ef  non  né- 
gociables. 

Art.  8.  Les  dits  syndi- 
cats sont  tenus  de  signaler 
au  gouvernement  lésé  toute 
infraction  aux  conditions  ci- 
dessus  indiquées,  ainsi  qu'aux 
statuts  des  syndicats  qui  ont 
été  déjà  approuvés  parle 
Gouvernement  Français.  Le 
Gouvernement  lésé  pourra 
priver  le  cbef  d'établissement, 
coupable  de  l'infraction,  du 
bénéfice  des  clauses  qui  pré- 
cèdent. 


Art.  9.    Pendant  la  du- 


792 


AUemagne  et  Framce. 


kanlen  in 

vor  dem  Kriege  oder  wâb- 

rend  desselben  mit  Franzo- 


préaeola  oonveih 
tioD,  les  marcbés  coudas 
par  des  fabricants  abadêas 


sen     abgescblosseoen    Lîe-jel  lorrains  vrec  des  Français 
femngsvertrâgen  kommt  fârlavant  oo  pendant  lagoerre, 
ibre    Aasfâbmng    w&brendjoairont  poor  leur  ezecatioa 
der     Daaer     gegenwârtiger  ^ 
Uebereinkonft  die   im    %.  1 
des  Art.  1   derselben  zage- 
sicberie  Zollfreibeit  zaGute. 
Die  nâmiicbe  Bebandiung 

gsniessen  aof  Grand  der 
egenseitigkeit  die  im  Art. 
5  bezeicbneten  franzôsischen 
Producte,  welche  elsass-lotb- 
ringiscbe  Fabrikanten  in 
Frankreich  vor  dem  Kriege 
oder  wâbrend  desselben  be- 
stellt  baben. 

Art.  10.  Die  Deutsche 
Regiemng  ibrerseits  tritt  an 
Frankreich  ab: 

1)  die  Gemeinden  Raon 
lesLeaux  undRaon  sur 
Plaine^jedoch  mit  Aus- 
scbluss  ailes  innerhalb 
der    Gemeindebezirke 

befindiicben,      dem 

Staate   gehôrigen 
Grundeigenthums,  so- 
wie  derGemeinde-  und 

PrivatgrundstOcke, 
welche  von  den   vor- 
bezeichneten      Staats- 
grundstûcken     einge- 
scblossen  sind; 

2)  die  Gemeinde  Igney 
und  denTheil  desGe- 
meindebezirks  Avri- 
court  zwischen  der 
Gemeinde  Igney  bis  zu 
und  einschliesslich  der 
Eisenbahn  von  Paris 
naoh  \vr\coutl  wuà  â^tI 


des  franchises  édictées  par 
le  paragraphe  1  de  l'article 
le  la  présente  oonventkm. 

Le  même  régime  sera 
concédé,  à  titre  de  récipro- 
cité, aux  produits  français 
désignés  a  l'article  5  de  la 
présente  convention,* objets 
de  marchés  condos  par  des 
fabricants  alsaciens  et  lor- 
rains en  France  avant  oa 
pendant  la  guerre. 

Art  10.  Le  Gouverne- 
ment Allemand  rétrocédera 
a  la  France: 

1  )  les  communes  de  Raon 
les  Leaux  et  de  Raon 
sur  Plaine,  exclusive- 
ment de  toute  propri- 
été domaniale  ausi 
que  des  propriétés 
communales  ei  parti- 
culières enclavées  dans 
le  territoire  domanial 
réservé; 


2) 


la  commune  d'Ignej 
et  la  partie  de  la  com- 
mune d'Avricourt,  si- 
tuée entre  la  commoae 
d'Igne]f,  iusqnes  ei  j 
compris  le  chemin  de 
fer  de  Paris   à   Avri- 
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Eisenbahn  von  Avri- 
court  nach  Cirey. 
Die  Franzôsische  negie- 
rang  ûbernimmt  die  Kosten 
fAr  die  Herstellung  eines 
Bahnhofes  an  einer  von  der 
Deutscben  Regierang  zu  be- 
zetcbnenden  otelle,  welche 
den  militairiscben  ond 
den    Verkehrsinteressen     in 

SIeichem  Masse  genûgt,  wie 
er  von  Avricourt. 

Die  Kosten  dieser  Banten 
aof  deren  tbanlichst  baldige 
Herstellung  die  Deutsche 
Regierang  Bedacht  nehmen 
wird,  werden  gemeinschaft- 
lich  veranschiagi  werden. 

Bis  zur  Voïlendung  des 
neuen  Bahnhofes  vemleibt 
der  Deutschen  Regierang 
das  Recht  zur  militairiscben 
fiesetzung  der  Commune 
Igney,  sowie  des  oben  be- 
zeichneten  Theiles  des  Ge- 
roeindebezirkes  von  Avri- 
court. 

Die  Commission  fur  die 
Grenzbezeichnung  wird  mit 
Ziehung  der  neuen  Grenze 
beauftragt  werden. 

Art.  11.  Die  Hoben 
contrahirenden  Theile  sind 
ûbereingekommen,  den  Art. 
28  des  am  2.  Au^ust  1862 
zwischen  Frankreich  und 
dem  Zollverein  abgeschlosse- 
nen  Vertrages^  die  Fabrik- 
ond  Handeiszeichen  betref- 
feod,  wieder  in  Kraft  zu 
setzen. 

Art.  12.  Die  gegenwâr- 
tige  Uebereinkunft  wird  ra- 
tincirt  durch  Seine  Majestât 


court  et  le  chemin  de 
fer  d'Avricourt  à  Cirey. 
Le  Gouvernement  Fran- 
çais prendra  à  sa  charge  les 
frais  d'une  station  de  che- 
min de  fer  a  construire  sur 
le  terrain  choisi  par  le  Gou- 
vernement Allemand,  et  qui 
suffira  aux  intérêts  militaires 
et  commerciaux  autant  que 
celle  d'Avricourt. 

Les  devis  de  cette  con- 
straction  seront  faits  d'un 
commun  accord;  le  Gouver- 
nement Allemand  aura  soin 
de  la  faire  exécuter  le  plu- 
tôt possible. 

Jusqu'à  l'achèvement  de 
la  nouvelle  station  le  Gou- 
vernement Allemand  se  ré- 
serve le  droit  de  tenir  occu- 
pée la  commune  d'Igney 
ainsi  que  la  partie  de  la 
commune  d'Avricourt  sus- 
indiquée. 

La  commission  de  déli- 
mitation sera  chargée  de  dé- 
terminer la  nouvelle  frontière. 

Art.  1 1.  Les  deux  Hau- 
tes Parties  contractantes 
sont  convenus  de  remettre 
en  vigueur  l'article  28  du 
traité  conclu  le  2  Août  1862 
entre  la  France  et  le  Zoll- 
verein concernant  les  mar- 
ques et  dessins  de  fabrique. 


Art.  12.  La  présente 
convention  sera  ratifiée  par 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Aile- 
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den  Deotscben  Kaiser  nachj 
erfolgter  Zustimmong  des 
BaDoesrathes  und  des  Reichs- 
tages  einerseits,  dorch  den 
Prâsidenten  der  Franzô- 
sischen  Repablik  anderer- 
seits,  und  die  Ratifications- 
Urkanden  werden  innerhalb 
des  MoDats  October  zo  Ver« 
sailles  ausgetauschi. 

Za  Urkund  dessen  baben 
die  beiderseitigen  Bevoll- 
mSchtiçteD  gegenwfirtige 
Uebereinkanft  unterzeichnet 
und  mit  ihrem  Siegel  ver- 
sehen. 

Geschehen  Berlin,  den 
12.  October  1871. 

V,  Bismarck. 

Arnim, 

Pouyer-OfAertier, 


magne,  après  le  consente- 
ment da  Conseil  fédéral  et 
da  parlement  de  TEmpire 
d'une  part,  el  le  Présioent 
de  la  népublique  Française 
d'autre  part,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées 
dans  l'espace  du  mois  d'Oc- 
tobre courant  à  Versailles. 

En  foi  de  quoi  les  plé- 
nipotentiaires ont  signé  la 
convention  présente  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leors 
armes. 

Fait  à  Berlin,  le  12  oc- 
tobre 1871. 

t^.  Bismarck. 

Arnim. 

Pouyer-Quertier. 


136. 

Conoention  séparée  entre  1^ Allemagne  et  la  France 

pour  régler  téeacualion  de  six  départements  et  le 

paiement  de   650   millions   de  francs;    signée  à 

Berlin,  le  12  octobre  187i.*J 

Trexta  irançaia. 

Le  Prince  Othon  de 
Bismarck  -  Schoenhan- 
sen,  Chancelier  de  l'Em- 
pire Germanique,  et  le 
Comte  Harry  d'Âmim, 
Envoyé    Extraordinaire 


Texte  allemaiid. 

Der  FQrst  Otto  v. 
Bismarck-Schônhausen, 
Kanzier  des  Deutschen 
Reichs,  und  der  Graf 
Harrj  v.  Arnim,  ausser- 
ordentlicber    Gesandter 


*)  Les  ratifîoations  ont   été   échangées  à 
octobre  1871. 
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und  bevollmftchtigter 
Minister  Seiner  Majestfit 
des  DeatscheD  Kaisers 
am  heiligen  Stuhl , 
handelnd  im  Namen 
des  Deutschen  Reichs, 
einerseits, 

andererseits  Herr 
Augustin  Thomas  Jo- 
seph Pouyer  -  Quertier, 
Mitglied  der  National- 
versammlung,  Finanz- 
minister  und  speciell 
ernannter  Bevolimâch- 
tigter  der  Franzôsischen 
Republik,  bestallt  als 
solcher  durch  ein  Schrei- 
ben  des  Prâsidenten 
der  Franzôsischen  Re- 
lublik,  d.  d.  6.  Octo- 
ler  1871,  handelnd  im 
Namen  Frankreichs; 
hâben  vereinbart,  wie  foigt: 


aufet 


Art.  1.  Die  Regierung 
Seiner  Majestât  des  Deut- 
schen Kaisers  verpflichtet 
sich,  die  sechs  Départements 
Aisne,  Aube,  Côte  d'Or, 
Haute  Saône,  Doubs  und 
Jura  zu  raumen  und  die 
Occupations  -  Armée 
50,00u  Mann  zu  reduciren, 
io  Uebereinstimmung  mit 
den  Bestimmungen  des  drit- 
ten  Artikels  des  Vertrages 
vom  26.  Februar  1871.  Die 
Ausfûhrung  dieser  Massre- 
geln  wird  stattfinden  in  den 
ran&ehn  Taçen,  welche  au 
die  Ratification  der  gegen- 
wftrtigen  Convention  foigen 
werden. 

Art.  2.   Die  Franzôsische 


ont 


et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne 

Eres  le  St.  Siège,  stipu- 
int  au  nom  de  l'Em- 
pire Allemand ,  d'un 
côté, 

de  l'autre.  Monsieur 
Auffustin  Thomas  Jo- 
seph Pouyer  -  Quertier, 
Membre  cle  l'Assemblée 
nationale,  Ministre  des 
Finances  et  spéciale- 
ment constitué  et  nom- 
mé par  lettre  du  Pré- 
sident de  la  République 
Française,  en  date  du 
6  Octobre  1871,  Pléni- 
potentiaire de  la  Répu- 
blique Française,  stipu- 
lant au  nom  de  la 
France; 
arrêté  ce  qui  suit: 


Art.  1.  Le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne  s'engage 
a  évacuer  les  six  Départe- 
ments de  l'Aisne,  de  l'Aube, 
de  la  Côte  d'Or,  de  la  Haute 
Saône,  du  Doubs  et  du  Jura 

à  réduire  le  corps  d'occu- 
pation de  ses  troupes  a 
50,000  hommes,  conformé- 
ment aux  dispositions  de 
l'article  3  du  traité  du  26 
février  1871.  L'exécution  de 
ces  mesures  aura  lieu  dans 
les  quinze  jours,  qui  suivront 

ratification  de  la  présente 
convention. 


Art.  2.    De  son  côté,  le 


ria 
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RegieniDg     ihrerseits 
pflicbtet  sicb: 


ver- 


1)  FûDihunderi  Millionen 
Franken,  welche  die 
vierte  halbe  Milliarde 
der  Kriegskosten-Ent- 
schâdigung  bilden  ; 

2)  150  Millionen  Franken, 
welcbe  die  erste  am 
2.  M&rz  1872  tellige 
Rate  der  Zinsen  von 
den  Seitens  Frank- 
reicbs  nocb  ^escbul- 
deten  drei  Milliarden 
bilden,  in  folgender 
Weise  zu  bezablen, 
und  zwar: 

amlSJanr.  1872.80iMill.Frc8. 
am  l.Febr.1872.80  ^  „ 
aml5.Febr.1872.80  „  ^ 
am  l.Mârz  1872.80  „  ^ 
am  1 5.  Mârz  1872.80  .  ^ 
am  l.April  1872.80  ^  „ 
ami 5. Aprill 872.80  ^  ^ 
am  I.Mai   1872.90   ^     ^ 

GanzeSumme  650Mill.  Frcs. 

Man  ist  darûber  einig, 
dass  die  Verabredungen  des 
dritten  Alinéa  des7.Ârlikel8 
des  Frankfurter  Vertrages 
vom  10.  Mai  1871  fur  die 
oben  bezeichneten  Zablon- 
gen  in  Kraft  bleiben. 

Art.  3.  Im  Falle,  dass 
die  Bestimmungen  des  vor- 
hergehenden  Artikels  nicht 
ausgefûhrt    werden    solllen, 


Gouvernement  Français  s'ea- 

Sa^  à  payer  dans  les  con- 
itions  ci-après  déterminées: 

1)  Cinq  cents  millions  de 
francs  formant  le  aua- 
tième  demi-milliara  de 
l'indemnité  de  guerre; 

2)  Cent  cinquante  millions 
de  francs  représentant 
une  année  d'intérêts 
des  trois  derniers  mil- 
liards restant  dûs  par 
la  France  et  échéant 
le  2  Mars    1872, 


sa- 


voir: 


Majeslât  des  Deulschen  Kai- 
sers das,  in  Gemâssbeit  der 
Besdmmungen  des  1.  Ar- 
tikels dieser  ConveuV\oiv<»  ^^- 


le  15  Jan.  1 872.80  mill.de  frcs. 

le    IFév.  1872.80  ^  «   . 

le  15  Fév.  1872.80  «  «    « 

le   1  Marsl872.80  ^  ^  ^ 

lel5Marsl862.80  „  »    „ 

le   1  Avril  1872.80  „  „    . 

le  15  Avril  1872.80  «  ,    ^ 

le   IMai  1872.90  ^  ^    ^ 

Total  650  mill.de  frcs. 

Il  est  bien  entendu  que 
les  stipulations  du  troisième 
alinéa  de  Tarticle  7  du  traité 
de  Francfort  du  10  Mai 
1871  restent  en  vigueur 
pour  les  paiements  sus-in- 
diqués. 

Art.  3.  En  cas  d'inexé- 
cution des  dispositions  con- 
tenues dans  l'article  qui  pré- 
cède, les  troupes  de  oa  Ma- 


werden  die  Truppen  Seinerjesté  l'Empereur  d'Allemagne 


pourront  réoccuper  les  terri- 
toires évacués  par  elles  con- 
formément aux  stipulalions 
d^  l'article    premier   de   la 
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râomte  Terrain  wieder  zu 
besetzen  das  Recht  haben. 
Mao  ist  ausserdem  dar- 
Ober  einig,  dass  das  Gebiet 
der  im  ereten  Artikel  bezeich- 
neten  und  vod  den  deat- 
schen  Truppen  gerâumten 
Départements  in  militairischer 
Beziehung  fur  neutral  er- 
klâri  werden  soil. 

Bis    zur  Bezahlung    der 
im    vorhergehenden    Artikel 


erwâhnlen     Summen     darf  l'article  précédent,  la  France 

«^  I  •     I        •  rv  *  t 


Frankreich  in  jenen  Dépar- 
tements nur  eine  bewaffnete 
Macht  halten,  welche  fur 
die  Aufrechthaltung  der  Ord- 
nung  nôthig  ist« 

Die  Franzôsische  Regie- 
rung  behâlt  sich  das  Recht 
vor,  vor  den  oben  bezeich- 
neten  Zahlungsterminen  Zah- 
lungen  zu  leisten. 

Art.  4.  Die  gegenwSr- 
tige  in  deutscher  und  fran- 
zôsischer  Sprache  redigirte 
Convention  wird  von  Seiner 
Majestât  dem  Deutschen 
Kaiser  einerseits  und  dem 
Prasidenten  der  Franzôsi- 
schen  Republik  andererseits 
ratificirt  werden,  und  die 
Ratiiicationen  sollen  in  einem 
Zeitraum  von  acht  Tagen 
oder  fruher,  wenn  es  môg- 
lich  ist,  in  Versailles  ausge- 
wechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben 
die  Bevollmâchtigten  dieselbe 
anterzeichnet  und  ihre  Sie- 
gel  beigedrûckt. 

So  geschehen  in  Berlin, 
den  zwôiften  October  acht- 
zehn  hundert  ein  and  sie- 
benzig. 

Bisntarch 
Amim. 


présente  convention.  Il  est 
en  outre  convenu  que  le 
territoire  des  départements 
désignés  en  Farticle  premier 
et  évacués  par  les  troupes 
allemandes  sera  déclaré  neu- 
ti'e,  au  point  de  vue  mili- 
taire. 


Jusqu'au    paiement    des 
sommes    mentionnées    dans 


ne  pourra  conserver  dans 
ces  départements  que  la 
force  armée  nécessaire  au 
maintien  de  l'ordre. 

Le  Gouvernement  Fran- 
çais se  réserve  d'ailleurs  le 
droit  d'anticiper  les  dits  paie- 
ments. 

Art  4.  La  présente  con- 
vention rédigée  en  allemand  et 
en  français  sera  ratifiée  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne d'une  part  et  de 
l'autre  par  le  Président  de 
la  République  Française  et 
les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Versailles  dans 
un  délai  de  huit  jours  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 


En  foi  de  quoi  les  Plé- 
nipotentiaires l'ont  signée  et 
ir  ont  apposé  le  cachet  de 
eurs  armes. 

Fait  à  Berlin  le  douze 
du  mois  d'octobre  de  Tan 
mil    huit   cent    soixante   et 


onze. 


Pouyer'Qtiertier. 
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137. 

Protocole  faisant  suite  aux  Conventions  concbun^ 

le  12  octobre  1871,  entre  f  Allemagne  et  la  France] 

signé  à  Berlin,  le  12  octobre  1871. 

12  Octobre   1871. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  aujourd'hui  pour  procéder  à  h 
signature  des  deux  Conventions  jointes  &  ce  protocole,  ont  échangé, 
au  moment  de  signer,  quelques  observations  par  suite  desquelles 
ils  sont  tombés  d  accord  sur  les  points  ci-dessous  désignés. 

1^  Il  est  bien  entendu  que  les  deux  Conventions  ne  forment 
qu'un  seul  et  unique  traité  et  que  la  rédaction  des  deux  docu- 
ments séparés  n'a  d'autre  motif  que  l'intérêt  dûment  apprécié 
du  Gouvernement  français  de  hâter  autant  que  faire  se  peut  la 
rati6cation  de  la  convention  qui  règle  le  paiement  des  650 
millions  et  l'évacuation  de  six  départements,  tandis  que  la  rati- 
fication de  la  Convention  douanière  et  territoriale  devra  être 
précédée  par  le  consentement  du  Bundesrath  et  du  Reiohstag 
de  l'Empire  d'Allemagne. 

11  s'ensuit  que  les  stipulations  de  la  convention  finandèrs 
ne  pourront  être  mises  à  exécution  si,  contre  toute  attente,  la 
ratification  de  l'autre  devait  faire  défaut  de  la  part  de  la  France. 

2°  11  est  bien  entendu  que  les  sommes  qui,  après  compte 
fait,  pourront  excéder  les  trois  demi-milliards  déjà  versés,  seront 
considérées  comme  payées  en  compte  sur  le  quatrième  demi- 
milliard  et  imputées  dans  le  règlement  de  ladite  somme. 

8°  11  a  été  convenu  que  les  lettres  de  change  domiciliées 
autre  part  qu'en  Allemagne,  que  la  France  a  remises  on  re- 
mettra au  Gouvernement  allemand,  ne  passeront  en  compte  que 
pour  les  sommes  formant  le  produit  net  de  leur  réalisation,  dé- 
duction faite  des  frais  de  recouvrement. 

Le  cours  du  change  des  valeurs  remises  servant  de  base  an 
calcul  &  établir  entre  les  deux  pays,  sera  celui  du  jour  de  la 
réalisation  par  l'Allemagne  des  lettres  de  change. 

4^  n  a  été  reconnu,  de  part  et  d'autre,  qu'il  Importa  de 
terminer,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  les  travaux  de  la  confé- 
rence de  Francfort.  Les  deux  gouvernements  muniront  leurs 
plénipotentiaires  d'instructions  qui  leur  permettront  de  procéder, 
dans  un  bref  délai,  à  la  signature  de  l'acte  additionnel  préparé 
à  Francfort.  Les  questions  de  détail,  si  leur  nature  le  permet, 
seront  réglées  par  la  commission  de  liquidation. 

Lecture  ayant  été  donnée  de  ce  protocole,  les  sonssignés 
ont  mis  leurs  signatures  aux  deux  Conventions,  ainsi  qu'à  os 
protocole  même. 

Pouyer-  Quartier, 

Bismarck. 

Amim. 
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138. 

Arrangement  entre  f  Allemagne  et  la  France  por- 
tant modification   de  ^indemnité   d* alimentation  et 
du  tarif  de  rations  à  fournir  à  l* armée  allemande  ; 
signé  à  Paris,  le  10  novembre  1871. 

Les  soussignés  sont  convenas  de  ce  qui  sait: 

1®  le  2  octobre  est  considéré  comme  le  jour  où  le 
troisième  demi-milliard  a  été  payé  à  TÂlIemagne. 

Par  conséquent,  le  Gouvernement  français  ne  paiera 
que  jusqu'au  17  octobre,  pour  120,000  hommes  et  40,000 
chevaux,  l'indemnité  d'alimentation  fixée  par  la  conven- 
tion de  Ferrières  du  1 1  mars. 

A  partir  du  17  octobre  et  jusqu'au  5  novembre  in* 
clusivement,  cette  indemnité  ne  sera  payée  que  pour 
80,000  hommes  et  30,000  chevaux. 

2^  A  partir  du  1^'  janvier  jusqu'à  l'évacuation  en- 
tière du  territoire  français,  la  compensation  de  nourriture 
et  fourrages  à  fournir  à  l'armée  d  occupation,  sur  le  pied 
de  50,000  hommes  et  18,000  chevaux,  reste  fixée  1  fr. 
75  cent,  par  cheval,  et  1  fr.  50  cent,  par  homme,  payable 
en  or  ou  en  argent. 

Fait  a  Paris,  le  10  novembre  1871. 

Pouyer-Qtiertier. 
Amim, 


139. 

Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Francfort,  du 
6  juillet  au  2  décembre  1871,  entre  les  Plénipo- 
tentiaires de  f  Allemagne  et  de  la  France,  pour 
régler  t exécution  du  Traité  de  paix  du  10  mai 
et  négocier  la  Convention  additionelle  du  11  dé~ 

cembre  1871.^^ 

Texte  français. 

No.  1.  —  Conférence  du  6  Juillet  1871. 

Étaient  présents  da  côté  de  la  France:   M.  de  Goolard  et 
H.  de  Cleroq; 

*)  En  firançais  et  en  allemand.    Nous  reproduisons  le  texte 
français  d'après  les  «Archives  diplomatiques*,  1878,  I.  p. 
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Du  côté  de  TAllemagne:  M*  le  comte  Harry  d'ÂrniiD,  M. 
le  comte  Uxkull,  M.  Weber. 

Asiistaient  à  la  Conférence  en  qualité  de  secrétairea  pour  U 
rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  rédaction 
allemande:  M.  le  comte  Hermann  d'Amim. 

La  discQBsion  s'engage  sur  Particle  1«'  da  projet  de  Con- 
vention.*) 

Les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  qa'ils  sont  char- 
gés par  le  Gouvernement  impérial  de  demander  que  le  terme 
accordé  pour  l'option  de  nationalité  soit  fixé  au  l^^  octobre 
1872,  pour  les  individus  des  territoires  cédés  résidant  en  Europe. 
Le  terme  du  i^  octobre  1872  serait  d'ailleurs  mainteno  en  h- 
veur  de  ceux  qui  résident  hors  d*£arope. 

Les  plénipotentiaires  français  admettent  la  modification  qui 
leur  est  proposée  et  se  réservent  d'examiner  en  quels  termes 
elle  pourra  être  introduite. 

Ils  demandent  à  poser  plusieurs  questions  sur  des  points 
que  leur  Gouvernement  a  précisés  et  qui  se  rattachent  aox  sti- 
pulations contenues  dans  l'article  2  du  Traité  de  paix. 

Domiciliés  non  originaires. 

l'o  Question.  —  Les  individus  domiciliés  dans  les  territoires 
cédés,  et  non  originaires  de  ces  territoires,  sont-ils  dispensés  de 
la  déclaration  d'option? 

Les  plénipotentiaires  allemands  répondent  que  les  individVu 
dont  il  s'agit  seront  considérés  comme  Français,  sans  être  tenus 
à  faire  une  déclaration  d'option. 

Option  des  mineurs. 

2«  Question.  —  Les  mineurs,  émancipés  ou  non  émancipés, 
ont* ils  la  faculté  d'option? 

Les  plénipotentiaires  allemands  répondent  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  de  distinction  entre  les  mineurs  non  émancipés,  et 
que  le  concours  de  leurs  représentants  légaux  sera  nécessaire 
pour  la  déclaration  d'option  des  mineurs. 

Autorité  compétente  pour  recevoir  la  déclaration 
d'option  dans  les  territoires  cédés. 

S«  Question.  —  Quelle  sera  l'autorité  compétente,  dans  les 


200,1a  publication  intitulée  «Recueil  des  Traités,  Con* 
ventions,  lois,  décrets  et  autres  actes  relatifs  à  la 
paixavec  l'Allemagne*,  (Paris,  Imprimerie  Nationale,  1872) 
Tome  I«r  p.  130  et  la  collection  des  Traités  français  de  M.  De 
Clercq,  Tome  X.  p.  503  —  531.  Les  numéros  des  articles  de 
Convention  insérés  dans  le  texte  correspondent  à  l'avant-projet 
français.  Le  texte  allemand  des  protocoles  n'a  pas  été  publié. 
Voir  ci-après  No.  140  la  Convention  du  11  décembre  1871  avec 
les  protocoles  de  clôture  et  de  signature  (No.  14  des  protocoles 
de  Conférence). 

*)  Devenu  Vasrt.  1^^  de  \&  Convention. 
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territoires  cédés,  pour  recevoir  la  déclaration  d'option?  Dans 
quelle  forme  la  déclaration  sera-t-elle  faite?  Sera-t-elle  reçae 
avec  on  sans  frais?  •—  Les  plénipotentiaires  allemands  ijonment 
leur  réponse  jnsqa'à  ce  qa'iLs  aient  pn  en  référer  à  Berlin. 

Faculté  ponr  les  originaires  d'Alsace-Lorraine  de 
rentrer  dans   ce  pays    après   option  pour  la  natio* 

nalité  française. 

4"  Question.  »  Les  individus  originaires  des  territoires 
cédés,  qui  auront  opté  pour  la  nationalité  française  et  transporté 
leur  domicile  en  France,  sont-ils  asscgettis  à  un  délai  pour  ren- 
trer en  Alsace  et  en  Lorraine? 

Les  plénipotentiaires  allemands  répondent  que,  les  lois  sur 
rémigration  ne  fixant  à  cet  égard  aucun  délai,  les  individus  dont 
il  s'agit  seront  libres  de  rentier  sur  le  territoire  de  l'Empire 
au  même  titre  que  tout  autre  étranger. 

Les  plénipotentiaires  français  expliquent  qu'il  ne  s'agissait 
pas  seulement  pour  eux  de  savoir  si  les  personnes  en  question 
pourront  rentrer  sur  le  territoire  de  l'£mpire,  mais  encore  s'y 
établir  à  demeure. 

Les  plénipotentiaires  allemands  répliquent  que,  d'après  leurs 
instructions,  ils  ne  sont  pas  en  mesure  de  faire  à  la  question 
posée  d'autre  réponse  que  celle-ci,  à  savoir:  que  ces  personnes 
peuvent,  comme  tout  autre  étranger,  franchir  la  frontière  alle- 
mande et  s'y  fixer  de  nouveau,  en  tant  et  aussi  longtemps  que 
les  autorités  compétentes  y  donneront  leur  assentiment.  ^  Les 
plénipotentiaires  français  prennent  cette  explication  ad  référendum. 

Liberté  de  circulation   pour  ceux  qui   sont   encore 

dans  les  délais  d'option. 

Quelques  réclamations  ayant  été  adressées  au  Gouvernement 
Irançais  par  des  individus  des  territoires  cédés,  qui  sont  encore 
dans  les  délais  d'option  et  qui  prétendent  que  des  obstacles 
auraient  été  mis  à  leur  libre  circulation,  les  plénipotentiaires 
français  ont  été  invités  à  donner  avis  de  ces  faits  à  leurs  oollë- 
gnes.  Ils  supposent  que  les  réclamations  dont  ils  ont  reçu  com- 
munication proviennent  de  malentendus  auxquels  il  serait  facile 
de  mettre  &• 

Si  ceux  qui  sont  encore  dans  les  délais  d'option 
sont  français  ou  allemands? 

Les  plénipotentiaires  allemands  déclarent  qu'à  leurs  yeux  les 
individus  dont  il  s'agit  doivent  être  considérés  comme  Allemands, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  opté  pour  la  nationalité  française.  Ils  ngou- 
tent  que  ce  sont  sans  doute  des  circonstances  particulières  qui 
ont  motivé  les  plaintes  dont  on  les  entretient. 

Les  plénipotentiaires  français,  se  prévalant  du  texte  même 
de  l'article  2  du  traité  de  paix,  lequel  porte  que  les  sijgetsfran- 
çus  qui  voudront  conserver  leur  nationalité  devront  en  faire  la 
déclaration,  n'admettent  pas  que  ceux  qui  sont  encore  dans  les 
délais  d'option  soient  déjà  Allemands,  comme  viennent  de  le 
dire  leurs  collègues.  N'ayant  pas  à  discuter  cette  question  de 
principe,  que,  cums  leur  opinion,  le  traité   du  10   mai  a  vidée, 
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ils  se  bornent  à  faire  remarquer  que  les  empêchements  mis  à  la 
circalation  de  personnes  qui  ont  un  délai  de  plusieurs  mois  pour 
faire  connaître  leurs  intentions  définitives  quant  à  l'option,  créent 
des  embarras  à  leur  Gouvernement;  que  ces  empêchements  peu- 
vent susciter  des  conflits  en  faisant  affluer  sur  le  territoire  fran- 
çais des  individus  qui,  dépourvus  de  toutes  pièces  constatant 
leur  identité,  sont  exposés  à  être  arrêtés  comme  vagabonds.  Ils 
sont  donc  obligés  d'insister,  d'après  la  teneur  de  leurs  instruc- 
tions, auprès  de  leurs  collègues,  pour  qu'il  en  soit  référé  à  Ber- 
lin et  qu'on  facilite  les  relations  de  bon  voisinage  dans  Tintërét 
des  deux  pays. 

Les  plénipotentiaires  allemands  terminent  la  discussion  sur 
l'article  1^'  en  disant  que  les  réponses  qu'ils  viennent  defonna- 
1er  leur  sont  personnelles  et  ne  préjugent  pas  la  manière  de 
voir  de  leur  Gouvernement. 

Les  plénipotentiaires  français  font  alors  observer  que  si,  en 
ce  moment,  ils  accueillent  cette  réserve,  les  ordres  dont  ils  sont 
munis  les  obligent  à  prier  leurs  collègues  de  déférer  les  questioni 
qu'ils  viennent  d'énoncer  au  jugement  du  Gouvernement  impérial. 

Pensions. 

Art.  2.*)  L'examen  de  l'article  2  est  ajourné,  le  Gouverne- 
ment impérial  ne  s'étant  pss  encore  prononcé  sur  la  question 
des  pensions. 

Médecins  et  pharmaciens. 

Art.  8.^)  La  Chancellerie  impériale  demande  que  cet  arti- 
cle, qui  parait  être  une  ingérence  dans  la  législation  de  TEm- 
pire,  ne  soit  pas  inséré  dans  le  projet  de  Convention.  Les  plé- 
nipotentiaires allemands  font  remarquer  qu'en  effet,  leur  légis- 
lation ne  fait  aucune  distinction  entre  les  nationaux  et  les  étran- 
gers quant  à  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  ef 
insistent  pour  la  suppression  de  l'article  8. 

Les  plénipotentiaires  français  font  observer  que  le  projet 
de  rédaction  n'a  pas  la  portée  qu'on  suppose,  puisqu'il  consacre 
une  énonciation  de  principe  qui.  d'après  les  explications  précé- 
dentes, est  d'accord  avec  le  droit  commun  de  1  Empire. 

D'aprës  l'explication  qui  vient  d'être  donnée,  ils  acceptent 
la  suppression  demandée,  à  condition  qu*nn  paragraphe  du  Pro- 
tocole final  rappellera  l'objet  de  la  stipulation  dont  il  s'agit  et 
les  motifs  de  sa  suppression. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  suppression  de  l'article 
8  décidée. 


*)  Devenu  l'art.  2  de  la  Convention. 
**)  L'art.  3  do  projet  français  était  ainsi  conçn: 
»Les  docteurs  en  médecine  et  les  pharmaciens  munis  d'an 
diplôme  de  première  classe  établis  sur  les  territoires  cédés, 
qui  opteront  pour  la  nationalité  française,  pourront  continuer 
librement  l'exercice  de  leur  profession,  tout  en  restant,  d'ailleurs, 
soumis  aux  \o\a  gènkaVea  ^^  -^oVx^^  obligent  tons  les  6trangen.« 
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Officier!  miniïtérielg. 

Art.  S^ii.*}  Les  plénipotentiaires  kllemands  BQUonoent  qne 
leur  Qoavemement  prépare  ud  projet  de  loi  consacrant  le  prin- 
cipe d'indemnité  en  cas  de  snppression,  dans  les  provinces  06- 
dMS,  de  la  vénalité  des  ofUcas  ministériels;  ils  aj entent  qne,  par 
■oîte  de  cette  noavelle  législation,  les  stipulations  coutennes  dana 
l'article  S*^  devenant  inutiles,  ils  sont  chargea  d'en  demander 
1*  aapprcMion. 

Les  plénjpotentiairee  françsia  prennent  cette  demande  ad 
referendam  et  posent  )a  qaeation  de  savoir  si,  en  foit,  le  prio- 
oipe  de  l'indemnité  est  étendu  aux  chargea  aotnellement  vacantee 
par  décte. 

Les  plénipotentiaires  allemands  répondent  que  le  principe 
de  l'indemnité  impliquant  l'idée  de  propriété  en  oe  qui  oonceroe 
lea  chaives  aboliea,  il  ne  leur  aemble  pas  donteux  qne  lea  ayant 
droit,  hâitiera  on  aotrea,  ne  acient  légalement  oonsidérés  comme 
lea  repréaentuita  du  titulaire  défont. 

Circonaoriptiona  diocésaines  et  corporationa  re- 
ligiensea. 

Art.  4."^  —  Le  premier  paragraphe  de  l'article  eat  adopté 
•an*  discussion. 

Quant  an  dernier  paragraphe,  relatif  aux  propriétés  dea  oor- 
portktions  religieuses,  tes  plénipotentiaires  allemands  annoncent 
qu'ils  en  demandent  la  eappression,  les  stipulations  dontila'agit 
aemblant  impliquer  an  empiétement  aur  le  terrain  de  la  légia- 
latioD  intérieure  et  contenir  la  supposition,  nullement  fondée, 
que  l'Empire  procédera  par  dea  mesnrea  de  conBaoation  oonire 
oea  oorporaUons. 

Lee  plénipotentiaires  français  ne  s'expliquent  pas  tes  aoicep- 
tibilitéa  que  le  texte  proposé,  et  dont  ils  donnent  ans  nonvelle 
leeture,  a  pu  éveiller,  puisque  ce  texte,  libellé  en  termes  géné- 
raux, ae  borne  ti  énoncer  le  principe  qai  en  fait  demander  la 
■nppreagion  dans  le  projet  de  traité.  A  leur  point  de  vue  per- 
■onnel,  et  après  ce  qui  vient  d'être  dit,  ils  ne  verraient  pas  d'in- 
onvénient  à  l'omission  désirée,  mais  iU  ae  croient  tenus  d'en 
éférer  à  Versailles. 


'*)  L'art.  8'><'  du  projet  français  était  ainsi  conçu 
'Dans  le  cae  oij  le  nouveau  régime  administratif  et  judiciaire 
des  territoires  cédés  ne  permettrait  pas  le  maintien  ou  le  mode 
consacré  ponr  la  transmission  des  chargea  oa  offices  de  no- 
taires, avoués,  huissiers,  greffiers,  conrtieraet  agents  de  change 
qui  y  existent  aujourd'hui,  le  Gouvernement  de  l'Empire  alle- 
mand  s'engage  à  accorder  aux  propriétaires  actuels  de  cea 
charges  ou  olfices  nne  jnstc  indemnité  ponr  la  perte  de  lear 
position.  Ceux-ci  jouiront,  en  tout  cas,  d'un  délai  moralement 
aulEaant  pour  assurer  leur  gestion  et  liquider  les  intérêts  pri- 
vé* dont  ils  sont  légalement  cbargés.c 

**)  D«vena  l'art.  9  de  la  CgnvenUon. 

Eee2 
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Amnistie. 

Art.  5.'^)  —  Les  plénipotentiaires  allemands  sont  aotorisés 
à  accepter  la  rédaction  de  l'article  pourvu  qu'il  soit  complété 
par  une  formule  impliquant  la  réciprocité  à  la  charge  de  la 
France. 

Quelques  explications  sont  échangées  sur  la  portée  pratique 
du  changement  de  forme  proposé,  qui,  dans  l'opinion  des  pléni- 
potentiaires allemands,  pourrait  avoir  pour  effet  d'étendre  l'am- 
nistie aux  Français  condamnés  ou  compromis  pendant  la  guerre, 
pour  actes  de  connivence  avec  les  autorités  allemandes. 

Les  plénipotentiaires  français  se  refusent  à  admettre  cette 
extension  et  répondent  que  le  texte  proposé  par  eux  ne  s'applique 
qu'aux  prisonniers  de  guerre  et  autres  individus,  militaires  ou 
non,  frappés  de  condamnations  par  les  autorités  allemandes,  soit 
en  Allemagne,  soit  en  France,  pour  faits  accomplis  pendant  la 
guerre;  qu'ils  n'ont  rien  stipulé  en  faveur  des  sujets  allemands 
et  qu'ils  ne  comprendraient  pas  que  le  Gouvernement  impérial 
pût  avoir  la  pensée  de  prendre  l'initiative  d'une  demande  d*am- 
nistie  pour  faits  criminels  commis  en  France  par  des  personnes 
qui  ne  sont  pas  de  nationalité  allemande. 

Les  plénipotentiaires  allemands  demanderont  des  éclaircÎBse- 
ments  à  Berlin. 

Ils  ioDt  observer  que  le  Gouvernement  allemand  se  réserve 
la  faculté  d'expulser  les  individus  mentionnés  dans  l'alinéa  3  de 
l'article  5  du  projet  français  de  Convention;  ils  proposent,  eut 
conséquence,  d  ajouter  à  cet  alinéa  une  clause  stipulant  que  les- 
dits  individus  resteront  soumis  aux  lois  générales  de  police. 

La  réserve  énoncée  quant  à  la  faculté  d'expulsion  n'était 
peut-être  pas  indispensable,  répondent  les  plénipotentiaires  fran- 
çais, puisque  l'application  des  lois  de  police,  que  doit  rappeler 
l'artide  en  discussion,  embrasse  tous  les  droits  de  la  souveraineté 
territoriale.    Ils  ajoutent  que  si  la  clause  devient  réciproquement 


*)  La  première  rédaction  de  l'art«  5  du  projet  français  était 
ainsi  conçue: 

> Conformément  à  l'esprit  de  l'art.  2  du  Traité  de  paix,  l'Em- 
pire allemand  s'engage  à  faire  immédiatement  lever  toutes 
mesures  d'expulsion  prises  ou  arrêts  de  condamnation  pronon- 
cés, à  quelque  titre  que  ce  soit,  autres  que  pour  crime  de 
droit  commun,  jusqu'à  la  date  du  20  mai  dernier,  dans  les 
départements  occupés  ou  en  Allemagne,  contre  des  citoyens 
français  de  l'ordre  civil  ou  militaire. 

«L'amnistie  stipulée  dans  le  paragraphe  précédent  s'ap- 
pliquera aussi  bien  aux  prisonniers  de  guerre  et  otages  inter- 
nés en  Allemagne,  qu'aux  anciens  agents  et  fonctionnaires  qui 
ont  dû  quitter  les  territoires  cédés  depuis  le  commencement  de 
la  guerre. 

>Les  uns  et  les  autres  seront,  à  partir  de  la  ratification 
de  la  présente  convention,  libres  de  rentrer  dans  leurs  foyers, 
et  ne  pourront  être  poursuivis,  inquiétés  ou  tronbléa  dans 
leurs  personnes  ou  propriétés,  à  raison  de  leur  conduite  an- 
térieure ou  de  lexiTs  opVn\onaA 
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ftpptioabie  ans  AUemandt,  oenx-ci  tomberont  également  mi» 
l'appUcatioQ  dei  loii  da  polioe  qui  inpliqiMnt  le  droit  de  retiToi 
à  U  •frontière. 

Échange  dei  détenus  et  atiénéi. 
Art.  6.*)  —  La  rédaotioD  de  l'article  relatif  &  rechange  det 
détMiu  et  alîénéi  eet  adoptée  san*  obaervations. 

Ezéoation  des  contrats,  jugement!,  eto. 
Art.  7.**)  —  L'examen  de  oet  article  est  ^ournéjasqu'i  oe 
que  lea  plénipotentioiree  aient  reçu  dee   initructiona  de   leore 
Gonvemementi. 

Coopee  de  boii  dans  lea  forâti  de  l'État. 

Lea  plénipotentiaires  bvnçus  rappellent  incidemment  dea 
faiU  qui  viennent  de  >e  produire  dans  le  département  de  la 
HenrUie,  à  l'oecuitm  d'une  vente  de  bois  dans  la  forêt  de  Brie;, 
effeotnée  pendant  la  gaerre.  Ils  annoncent  qu'il*  ont  ordre  de 
demander  l'insertion  dans  la  Convention  d'un  projet  d'article 
%orM'annulation  des  contrats  paasés  par  l'autorité  militaire  alle- 
mande pendant  la  guerre;  au  besoin,  ils  se  contenteraient  d'une 
d^laratiou  protocoliqne  dont  lea  termes  reeteront  à  formuler  et 
que  leur  Oonvemement  considère  oomme  indispensable  pour  pré- 
venir de  nouveaux  malentendus. 

Lee  plénipotentiaires  allemands  annoncent  que  des  ordre* 
ont  été  donnés  de  Berlin  pour  prévenir  des  masures  d'exéontion 
militaire  à  roccasion  de  oes  contrats;  que,  si  de  nouvelle*  diffi- 
cnltés  se  présentaient,  elle*  semblent  devoir  être  aplanies  par  la 
voie  diplomatique,  et  que  le  chargé  d'sffaires  de  l'Empire  à  Pa- 
ria a  reça  des  instructions  à  oet  effet;  en  tout  oas,  ils  ne  laa- 
ntient  souscrire  à  nne  clause  par  laquelle  l'Empire  déclarerait 
nuls  les  contrats  que  lee  autorités  ont  passés  pendant  ta  guerre. 

Les  plénipotentiaires  français  répliquent  qoe  leurs  instructions, 
renouvelées  à  one  date  toute  récente,  les  obligent  à  maintenir 
leur  demande  d'insertion  dans  le  traité  on  dans  le  protocole 
final  d'one  formnle  spéciale  sur  ce*  contrats.  Les  termea  pro- 
posés en  premier  lien  peuvent  comporter  dee  ohaugemenla,  mai* 
la  qnestion  ne  saurait  être  passée  sons  silence:    le  débat  reste 

Frais  de  justice. 
Art.  8.***)  —  Il  n';  a  pas    de   discussion   sur   oet  article, 
dont  la  rédaction  est  approuvée. 


Art.  9.t)  ~  Le*  plénipotentiaires  allemands  demandent  que 


*)  Devenu  l'art.  4  de  la  Convention. 

**)  Devenu  l'art.  8  de  la  Convention. 

***}  Devenu  l'art  5  de  la  Convention. 

t)  Devenn  l'art  6  de  la  Convention. 
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le  premier  alinéa  de  cet  article  soit  complété  par  une  diaposition 
à  l^ffet  d'assurer,  par  réciprocité,  à  l'Empire  allemand  la  remise 
des  extraits  des  casiers  jodiciaires  relatifs  aux  commanesque  la 
nouvelle  frontière  sépare  de  leurs  anciens  arrondissements. 

Il  est  convenu  qu'une  clause  spéciale  sera  ajoutée,  à  cet 
effet,  au  premier  alinéa  de  l'article. 

Hypothèques;  archives  et  documents. 

Art  10  et  11*).  —  Lies  articles  10  sur  les  hypothèques  et 
11  sur  les  archives  et  documents  sont  admis  sans  discussion. 

Brevets  d'invention. 

Art.- 12.**)  —  La  rédaction  de  l'article  12  est  approuvée; 
mais  il  demeure  entendu  qu'une  déclaration,  insérée  dans  le  pro- 
tocole final,  énoncera  que  les  avantages  conférés  par  les  brevets 
d'invention  seront  assurés  aux  titulaires  établis  dans  les  payi 
cédés  et  que  ces  brevets  échapperont  à  la  déchéance  qui,  d'apiii 
l'article  82,  §  3,  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  atteint  en  France 
les  brevets  exploités  à  l'étranger. 

Rapports  entre  frontaliers;  entretien  et  curagedes 
cours  d'eau;  canaux;  concession  de  routes  etmines. 

Art  13,  14,  15  et  16.***)  -  Les  articles  IS,  14,  15  et  16 
sont  adoptés  sans  discussion. 

*        Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Art  17.t)  —  Les  plénipotentiaires  allemands  sont  chargés 
de  demander  un  changement  de  rédaction  de  l'article  17  qui 
serait  ainsi  formulé  :  »L'£mpire  allemand,  se  subrogeant  aux 
droits  et  obligations  du  Gouvernement  français  pour  les  chemins 
de  fer  de  ...  à  ...,  se  réserve  de  s'entendre  sur  les  condi- 
tions de  leur  contrat  avec  les  concessionnaires  des  chemins  de 
fer  de  .  .  .  à  .  .  .« 

Après  quelques  observations  présentées  par  les  plénipoten- 
tiaires français,  à  l'effet  de  faire  ressortir  l'insuffisance  des  ga- 
ranties assurées  aux  intéressés  par  les  termes  de  la  rédaction 
proposée,  il  est  convenu  que  les  plénipotentiaires  allemands  sou* 
mettront  à  la  chancellerie  fédérale  la  première  rédaction  fran- 
çaise, qui  ne  faisait  peser  la  réserve  d'entente  relative  au  che- 
min de  fer  de  Fenestrange  qne  sur  les  conditions  de  tracé  et 
d'exploitation,  et  assurait  ainsi  la  confirmation  de  l'acte  même 
de  concession. 

Transit 
Art.  18.tt)  —  A  l'occasion  de  l'artide  18,  qui  est  adopté. 


*)  Devenus  les  articles  7  et  8  de  la  Convention. 
**)  Art.  10  de  la  Convention  et  §  5  dn  protocole  de  olôtare. 
***)  Articles  12,  13,  14  et  15  de  la  Convention. 


} 
t)  Art.  16  de  \a  ConNcmtion. 

tt)  Art.  17  de  Va  C>«rq«uMvitL. 
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les  plénipotentiaireB  français  demandent  si,  pour  calmer  les  alar- 
mes conçaee  par  le  commerce,  notamment  en  Suisse,  il  ne  con- 
viendrait pas  d'insérer  dans  le  projet  de  Convention  un  para- 
graphe spécial,  consacrant  en  termes  formels  le  maintien  de  la 
liberté  et  de  la  franchise  du  transit  des  marchandises  destinées 
k  des  pays  tiers  qui  passent  par  les  territoires  respectifs. 

Les  plénipotentiaires  allemands  font  observer  que  la  liberté 
de  transit  étant  pleinement  assurée  chez  eux  par  la  législation 
de  l'Empire,  il  leur  semble  inutile  de  rien  stipuler  à  ce  sujet. 

Les  plénipotentiaires  français  insistant  sur  l'importance  qu*il 
y  aurait  à  consacrer  d^une  manière  formelle  un  principe  aussi 
utile  à  la  sécurité  des  relations  commerciales  entre  pays  étran- 
gers, leurs  collègues  s'engagent  à  en  écrire  à  Berlin. 

Créances  privées  du  Trésor. 

Avant  de  clore  la  Conférence  les  plénipotentiaires  français 
présentent  quelques  observations  sur  les  stipulations  relatives  aux 
conditions  mixtes  et  à  la  liquidation  des  dettes  actives  et  passi- 
ves du  Trésor  Ainsi,  par  exemple,  il  existe  certaines  créances 
qni^  à  raison  de  leur  caractère  essentiellement  privé,  en  quelque 
sorte  personnel,  sont  absolument  distinctes  de  celles  que  le  chan- 
gement de  souveraineté  emporte  avec  lui.  Tel  est  notamment 
le  cas  pour  des  avances  faites  à  des  industriels  français  établis 
dans  les  territoires  cédés,  en  vertu  de  la  loi  du  1^  août  1860, 
et  dont  une  portion  n'est  pas  encore  remboursée.  Pour  les 
dettes  de  cette  nature,  le  Trésor  français  a  conservé  tous  ses 
droits  ei  il  entend  les  revendiquer,  le  moment  vena,  contre  ses 
débiteors  privés.  Une  réserve  expresse  est  devenu  nécessaire 
à  oe  sujet,  parce  que  quelques-uns  de  ceux  à  qui  des  avances 
ont  été  faites  en  1860  paraissent  avoir  été  prévenus  qu'ils  au- 
raient à  se  libérer  entre  les  mains  du  fisc  allemand.  —  Les  plé- 
nipotentiaires français  remettront,  à  ce  sujet,  une  note  spéciale 
à  leurs  collègues. 

Contributions  et  réquisitions. 

D'an  autre  côté,  ajoutent-ils,  le  projet  dont  les  dix-huit 
premiers  articles  viennent  d'être  examinés  présente  une  lacune. 
Il  s'agit  de  la  rédaction  proposée  à  Bruxelles  pour  les  contri- 
butions, réquisitions  et  atteintes  à  la  propriété  privée,  imputables 
aux  troupes  allemandes  depuis  le  2  mars  1871,'^)  et  au  siget  de 


*]  La  rédaction  proposée  à  Bruxelles  était  ainsi  conçue: 
>La  commission  mixte  sera  également  chargée: 
A.  De  liquider  le  montant  des  contributions  et  réqui- 
sitions prélevées  par  les  armées  allemandes  depuis  leur  entrée 
sur  le  territoire  français  jusqu'au  2  mars  1871,  lorsque  le  pré- 
lèvement de  ces  contributions  ou  réquisitions  sera  reconnu 
avoir  été  fait  au  dehors  des  principes  du  droit  des  gens  et 
ne  pouvoir  ni  être  considéré  comme  l'exercice  temporaire  du 
droit  de  lever  les  impôts  d'état,  ni  être  justifié  par  les  né- 
cessités de  l'enU^tien  on  des  mouvements  des  troupes  allemandes. 
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laquelle  anoone  réponse  n*a  encore  été  faite  anz  plénipoteniiairei 
français.  La  discussion  de  la  formule  élaborée  aBmxeUea  pour- 
rait venir  tout  naturellement  quand  on  fixera  les  attributions  des 
oommissions  mixtes,  chargées  de  l'apurement  des  réolamatioQs 
particulières. 

E,  de  Goulard.  Amùn, 

De  CUrcq.  UxkM. 

Weber. 


No.  2.  —  Conférence  du  13  Juillet  1871. 

Étaient  présents,  du  côté  de  la  France:  M.  de  Ooulard  et 
M.  de  Cleroq; 

du  côté  de  l'Allemagne:  M.  le  comte  d'Amim,  M.  leoomts 
UxkuU,  M.  Weben 

Assistaient  à  la  séance  en  qualité  de  seorétairâs,  pour  la 
rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  rédaction 
allemande:  M.  le  comte  Hermann  d'Amim. 

Il  est  donné  lecture  du  protocole  de  la  Conférenoe  du  6 
juillet.  Les  rédactions  allemande  et  française  sont  approuvéesi 
sauf  quelques  modifications  arrêtées  d'un  commun  accord. 

Exécution  des  jugements. 

Les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  que  l'article  du 
projet  de  Convention  sur  l'exécution  des  jugements  est  approuvé 
k  Berlin  et  qu'ils  sont  en  mesure  de  fournir,  au  nom  de  leur 
gouvernement,  des  réponses  précises  à  quelques-unes  des  questions 
posées,  au  nom  de  la  France,  dans  la  Conférence  du  6  juillet, 
au  nom  des  déclarations  d'option  dans  les  territoires  cédée. 

Us  les  formulent  de  la  manière  suivante: 

Nationalité. 

1^  L'autorité  compétente  en  Alsace-Lorraine  pour  recevoir 
les  déclarations  sera  le  Ereis-Director  (directeur  de  cercle)^  ce 


Les  répétitions  à  excercer  de  ce  chef  par  le  Gouvernement 
français  comprendront,  notamment:  1^  les  fournitures  ou  ac- 
quisitions soldées  en  bons;  2®  les  contributions  en  argent  qui 
ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  contributions  autorisées 
par  le  droit  des  gens;  3®  la  restitution  des  cautionnements 
exigés  par  l'autorité  allemande  en  vue  de  garantir  la  sécurité 
des  armées  allemandes. 

B.  De  liquider  les  contributions  ou  réquisitions  prélevées 
par  les  autorités  allemandes  depuis  le  2  mars,  en  dehors  des 
conditions  stipulées  dans  les  divers  arraneemente  oonclus  à 
Versailles,  à  Ferriàres  ou  à  Bouen,  pour  régler  les  conditions 
de  l'occupation  du  territoire  français. 

C.  Le  montant  des  indemnités  dues  pour  attantea  por- 
tées à  la  propriéiè  privée^  oontrairement  aux  réglée  du  CDoit 
des  genê  et  en  deVioxa  ^«s  «&\«b  \b^vk!Si«!k  4e  |^Qene.« 
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qui  correspondrait  aux  sooB-préfets  de  France;  2°  les  décla- 
rations seront  reçues  gratis  ;  8^  la  formule  de  la  déclaration  n'a 
point  été  arrêtée  ;  elle  sera  communiquée  ultérieurement. 

Les  plénipotentiaires  français  offi^nt  de  remettte  à  leurs 
collègues  la  formule  à  laquelle  on  semble  disposé  à  s'arrêter  en 
France. 

Option  des  mineurs. 

Ehi  ce  qui  touche  les  mineurs,  émancipés  ou  non,  les  pléni- 
potentiaires allemands  confirment  leurs  précédentes  explications: 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  entre  eux  la  moindre  distinction 
quant  au  droit  d*option. 

Liberté  de  circulation  pour  lesÂlsaciens-Lorrains 

n'ayant  pas  encore  opté. 

Relativement  à  la  libre  circulation  des  individus  originaires 
des  territoires  cédés  qui  se  trouvent  dans  les  limites  du  délai 
d'option  et  voudraient  se  rendre  en  France,  ils  annoncent  qu'il 
peut  d'autant  moins  y  avoir  eu  intention  de  gêner  la  liberté  de 
V03^ge  des  personnes  dont  il  s'agit,  d'après  des  considérations 
militaires,  que,  dans  les  territoires  cédés,  la  conscription  fran- 
çaise a  été  abolie  et  la  loi  allemande  sur  le  service  obligatoire 
n'a  pas  été  introduite.  Aussi  le  Gouvernement  impérial  a-t-U 
transmis  les  instructions  nécessaires  aux  autorités  militaires  d'Al- 
sace-Lorraine. 

Remise  en  vigueur  des  anciens  traités. 

Diverses  observations  sont  échangées  sur  la  teneur  de  l'ar- 
ticle 23  du  proiet  de  Convention,  qui  concerne  la  remise  en 
vigueur  des  tracés  conclus  entre  la  France  et  plusieurs  États 
d'Allemagne  antérieurement  à  la  guerre. 

Dans  l'incertitude  où  les  plénipotentiaires  respectifs  se  trou- 
vent encore  quant  à  la  marche  à  suivre  pour  les  Conventions 
sur  l'extradition  et  l'exécution  des  jugements  conclues  avec  la 
Prusse,  la  Bavière  et  Bade,  ainsi  qu'au  règlement  des  affaires 
postales,  pour  lesquelles,  du  côté  de  l'Allemagne,  on  a  désiré 
qu'il  en  fût  de  nouveau  référé  à  Versailles,  il  est  convenu  d'igour- 
ner  la  discussion  de  fond  et  de  forme. 

i 

Étiquettes  et  marques  de  fabrique. 

Conformément  à  leurs  instructions,  les  plénipotentiaires  fran- 
çaiB  signalent  &  leurs  collègues  la  nécessité  de  dissiper  les  pré- 
occupations qui  pèsent  en  ce  moment  sur  certains  industriels  et 
commerçants  français;  notamment  en  Champagne,  à  propos  des 
étiquettes  et  marques  de  fîftbrique.  Plusieurs  journaux  allemands 
ont  émis  l'opinion  que  le  texte  du  Traité  de  paix,  ne  rappelant 
pas  celui  du  Traité  de  commerce  d'août  1862,  donnait  miplici- 
tement  le  droit  d'imiter,  en  Allemagne,  les  étiquettes  et  mar- 
ques françaises;  le  commerce  s'en  est  ému,  à  tort  sans  doute, 
•t  dea  pliantes  ont  été  adressées  au  Gouvernement  français  par 
la  chambre  de  commerce  de  Reims.  Ils  font  remarquer  que 
l'article  11  dn  Traité  du  10  mai  ayant  stipulé  que  les  relations 
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oommeroiales  des  deux  pays  seraient  respectivement  replacées 
sur  le  pied  de  la  nation  la  pins  favorisée,  il  est  évident  posr 
eoz  que  l'Allemagne,  par  ses  conventions  avec  la  Saisse,  l'Angle- 
terre, l'Italie  et  d'antres  États,  garantissant  les  étiquettes  et  mar- 
ques de  fabrique  de  ces  différents  pays,  la  France  a  droit  ans 
mêmes  garanties  dont  elle  ne  sooge  pas  elle-même  à  priver  les 
produits  allemands.  C'est  pour  dissiper  toute  incertitude  à  cet 
égard  qu'ils  sont  chargés  de  demander  qu'une  déclaration  spé- 
ciale, dont  les  termes  resteraient  à  préciser,  soit  insérée  dans  le 
Protocole  final. 

Les  plénipotentiaires  allemands  répondent  qu'à  leurs  yeux, 
et  sans  vouloir  entrer  à  ce  sujet  dans  une  discussion  de  fond,  le 
principe  de  la  garantie  des  marques  de  fabrique  et  étiquettes 
ne  leur  paraît  pas  résulter  des  dispositions  du  Traité  de  paix 
aussi  clairement  que  leurs  collègues  semblent  le  supposer;  que 
le  §  2  de  l'article  11,  dans  l'énumération  des  matières  placées 
à  l'abri  du  principe  de  la  nation  la  plus  favorisée,  n'a  pas  nommé- 
ment indiqué  la  garantie  des  marques  et  étiquettes.  Ils  ^joutent 
que,  dès  que  la  question  sera  sortie  du  domaine  des  hypothèses 
et  sera  devenue  pratique,  elle  pourrait  plus  naturellement  être 
traitée  par  la  voie  diplimatique. 

Les  plénipotentiaires  français  répliquent  que,  dans  la  pensée 
de  leur  Gouvernement,  le  principe  de  la  réciprocité,  tel  qu'ils 
viennent  de  l'énoncer,  rentre  imparfaitement  dans  les  termes 
généraux  de  l'article  cité,  et  surtout  dans  les  mots:  «traitement 
des  sujets  des  deux  nations*  ;  ils  sont  donc  liés,  sur  ce  point, 
par  leurs  instructions,  et  prient  en  conséquence  leurs  collègues 
de  vouloir  bien  en  référer  à  Berlin. 

Produits  alsaciens. 

A  cette  occasion,  les  mêmes  plénipotentiaires  demandent  à 
leurs  collègues  quelle  suite  a  été  donnée  à  l'admission  en  fran- 
chise, dans  les  territoires  cédés,  des  produits  industriels  français, 
sur  laquelle  M.  Pouyer-Quertier  se  croyait  autorisé  à  compter, 
lorsqu'il  est  venu  à  Francfort;  c'est,  ajoutent-ils,  une  question 
dont  l'Allemagne  avait  au  surplus,  elle-même,  pris  l'initiative  à 
Bruxelles,  en  produisant  une  formule,  en  deux  alinéas,  reposant 
sur  la  base  de  la  réciprocité.  Ici  encore  il  leur  est  prescrit  ds 
compléter  le  traité  de  ftix  par  une  clause  expresse  insérée  dans 
la  Convention  additionnelle. 

Les  plénipotentiaires  allemands  répondent  que  le  texte  da 
Traité  de  paix  ne  fait  pas  mention  de  cette  réciprocité,  et  qu'an 
surplus,  le  régime  de  faveur  accordé  en  France  aux  produits 
alsaciens  devant  expirer  dans  six  semaines,  il  ne  semble  pas  y 
avoir  d'utilité  pratique  bien  appréciable  à  consacrer  aigoord'- 
hui  la  réciprocité  invoquée. 

Cette  question  d'utilité  doit  exister,  répliquent  les  plénipo- 
tentiaires français,  puisqu'ib  sont  chargés  de  l'invoquer,  en  même 
temps  que  le  point  de  droit,  et  qu'il  est  connu  qae  les  organes 
du  commerce  alsacien  parlent  déjà  de  solliciter  une  proro^ttioB 
an  delà  du  l«'  septembre. 

S'il  eet  vrai  que  \«  Vx%\\ib  ^>3l  \Q  tciai  ne  stipule  pas  en  ter> 
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EnregiBlrement  et  dépôt  des  articiei  de  librairie. 

Lk  qnertioli  des  formalitéB  de  l'enregiatrement  et  da  dép&t 
des  irtiolei  de  librairie,  si  gêaanteB  poar  lei  autearg  et  les  edi- 
teon,  est  introduite  incideroment  k  propos  dfs  traités  remis  en 
Tignear  par  le  Traité  de  Francfort.  On  fait  ramsrquer,  an  Dom 
de  la  Frince,  que  la  qoestion  n'est  pas  nooTelle:  qae,  da  put 
et  d'antre,  on  se  trouvait  déjh  d'accord,  au  mois  de  mai  1670, 
■or  la  Eappressiou  des  formalités  dont  il  s'agrit;  que  dès  lora, 
il  ne  saurait  j  avoir  de  dirfiunltês  de  principe  poar  donner  od- 
jonrd'htd  satisractioa  aux  voeux  des  libraires. 

Les  plénipotentiaires  allemands  se  réservent  de  revenir  oltÂ- 
rienrement  sur  cette  question,  lorsqu'ils  auront  pu  en  référer  à 
leur  Gonvemeioent. 


Du  côté  de  l'AlleniagTie,  on  rappelle  la  demande  introduite 
an  Bnjet  des  fonds  coramanaux  encaissés,  à  titre  de  dépôts,  par 
les  receveurs  généraux  d'Alsace  et  reversés  par  oenx-ci  au  Trésor. 

Les  plénipotentiaires  français  confirment  l'assurance  officielle 
qn'ila  ont  déjà  donnée  k  ce  sujet:  ils  annoncent  qoe  les  écloir- 
riagamants  fournis  en  demisr  lieu  ne  permettent  pas  de  douter 
qae  les  fonds  qui  viennent  d'être  spécifiés  constituent  une  dettfl 
d'Ëtat  de  la  nature  de  celles  dont  le  §  1*^  de  l'article  4  da 
Traité  de  paix  détermine  le  remboursement;  ils  sont  donc  an- 
torisés  à  inscrire,  le  moment  venu,  dans  le  Protocole  final,  one 
déalaration  portant  que  tons  les  fonds  commonaïui  versés  an  Tré- 
sor seront  restitoés ,  après  apurement  par  la  commission  de  liquidation 

Trésoreries  généraiea. 

A  cette  occasion,  les  mêmes  plénipotentiaires  signalent  lea 
difficulté  que  rencontrent  les  anciens  trésoriers  généraux  des 
territoires  cédés  pour  l'apurement  de  leur  comptabilité  pabliqoe 
et  privée.  M.  Percheron,  entre  autres,  igf,  vu  refuser,  à  Stras- 
boôrg,  les  refristres,  livres  et  pièces  corflubles  dont  le  Trésor, 
par  Boita  de  l'incendie  du  Uinistère  des  finances,  a,  comme  loi, 
Dcaoin  poor  dégager  les  situations  respectives  et  dresser  l'état 
des  sommes  b  rembourser  L  l'Allemagne  dans  un  terme  qni  n'a 
pins  que  quatre  mois  à  courir. 

Les  plénipotentiaires  allemands  sont  priés  par  lenrs  oollègnes 
de  vonloir  bien  eu  référer  à  Berlin,  afin  que  les  instrootions  né- 
cessaires soint  adressées  à  qui  de  droit. 

Chemins  de  fer  d'intérât  local. 

La  rédaction  allemande  pour  l'arUoIe  relatif  aux  cbemins  de 

fer  d'intérêt  local  ayant  été  produite,   les  plénipotentisîree  fiaa- 

Caîs  font  remarquer  que  le  premier  oÛnéa  exprime  peut-être  d'une 

&Qon  ioRiffisanta  la  pensée  que  les  actea  de  concession  sont  con- 
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firmes  et  serait  en  toot  cas  à  modifier,  puisque  plnsieiirB  des 
chemins  de  fer  dont  il  s'a^nt  ont  été  concédés  par  les  préfeti, 
avec  g;arantie  de  diverses  subventions,  et  non  par  le  Gouverne- 
ment français. 

Pour  le  deuxième  alinéa,  ils  préféraient,  comme  netteté,  la 
première  rédaction,  qui  ne  faisait  porter  la  réserve  que  sur  les 
conditions  de  tracé  et  d'exploitation. 

Les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  qu'ils  ne  peuvent 
accepter  de  changement  pour  cette  dernière  partie  de  leur  pro- 
jet d'article  et  ne  souscrivent  éventuellement  qu'à  une  modifi- 
cation du  premier  alinéa.  Leurs  collègues  sont  obligés  d'en 
écrire  de  nouveau  à  Versailles. 

Monument  Desaix,  etc.  —  Transcription  des  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Bibliothèques  des  cours 
et  tribunaux.  —  Dessins  et  modèles  de  l'école  d'ap- 
plication de  Metz.  —  Coins  des  monnaiesetpoinçons 
de  garantie.  —  Registres  matricules  et  comptabilité 

des  corps  de  troupes. 

Les  plénipotentiaires  français,  par  ordre  de  leur  Gouverne- 
ment, rappellent  les  notes  verbales,  par  lesquelles  ils  avaient 
signidé  à  leurs  co-négociatears  diverses  questions  spéciales,  telles 
que  celles  du  monument  de  Desaix  à  Strasbourg,  de  la  trans- 
cription des  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  les  bibliothèques 
des  cours,  les  dessins  et  modèles  des  écoles  d'application  de 
Metz,  les  coins  des  monnaies  et  poinçons  des  bureaux  de  ga- 
rantie, enfin  les  registres  matricules  et  de  comptabilité  des  corps 
de  troupes. 

Quant  à  ce  dernier  point,  les  plénipotentiaires  allemands 
annoncent  que  le  Gouvernement  français  est  déjà  informé  des 
ordres  donnés  aux  autorités  compétentes  de  se  prêter  à  la  réa- 
lisation du  désir  exprimé;  ils  ajoutent,  en  ce  qui  concerne  les 
coins  de  monnaies  ou  poinçons  de  contrôle,  qu  ils  avaient  déjà 
fait  connaître  verbalement  que  la  remise  ne  soulevait  pas  d'ob- 
jection; pour  les  autres  afiaires,  ib  ont  ajourné  leur  réponse. 

Chemins  de  feriéquestrés  pendant  la  guerre. 

Les  plénipotentiaires  français,  préoccupés  d'empêcher  des 
malentendus,  expriment  le  désir  que  la  chancellerie  fédérale 
veuille  expédier  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  agents  fran- 
çais chargés  de  recevoir  les  objets  dont  la  délivrance  est  con- 
sentie puissent  emporter  avec  eux  ce  qui  leur  aura  été  livré. 
Les  mêmes  plénipotentiaires,  tout  en  se  réservant  pour  les  dé- 
tails d'en  faire  l'objet  d'une  note  spéciale,  font  aK>r8  allusion 
aux  sommes  dues  aux  cinq  compagnies  de  Lyon,  de  l'Est,  do 
Nord,  de  l'Ouest  et  d'Orléans  pour  l'exploitation  par  l'AUemagne 
des  lignes  séquestrées  pendant  la  guerre  et  pour  lea  frais  de 
location  ou  pour  la  restitution  de  leur  matériel  roulant. 

Les  p\éa\po\AiiUaûraa  allemands  ne  sont  pas  ea  mesore  de 
se  prononcer  sur  cetVA  cya«^\cm  cX,  vcuxuc^Ti^^Ty^»  ^'Ua  anpponôeat 
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même  que  1»  oommisaion  mixta  de  liquidition  ét»it  d^jà  entrée 
en  fonotioDf  ;  ils  vont  prendra  dea  informations  b,  ce  lujet. 

£.  di  Oottlard.  Antim. 

D*  CUreq.  UxkuU. 

Webtr. 

No.  3.  —  Conférence  du  M  JuUld  1871. 

Étûent  prétenta,  da  oôté  de  1&  Fruioe:  H.  de  Qonlord  et 
H<  de  Clercq;  do  côté  de  l' Allemagne:  M.  le  comte  d'Anim, 
H.  le  comte  d'UikulI,  M.  Weber. 

AMisUîeat  à  ia  séance,  en  qualité  de  oommissatrei;  du  câti 
de  la  f'ntnce,  H  Dmenne,  chef  de  bureau  de  la  oorreapondance 
étrangère;  du  cAté  de  l'Allemagne,  M.  Stephao,  directeur  général 
dea  pottea  allemandeB.  M.  Beldberg,  oonwiller  supérieur  intime 
dea  poftes. 

Eo  qualité  de  secrétaires  pour  la  rédaction  française  du  pro- 
tocole, M.  Dntreil,  et  pour  la  rédaction  allemande,  M.  le  baron 
de  Buddenbrock. 

Lei  rédaotione  allemande  et  françaiie  du  protocole  de  la 
Conférence  du  13  juillet  sont  Inee  et  adoptée*. 

Poste. 

Lea  plénipotentiaireB  allemands  onrrent  la  discussion  sur 
les  négociations  relatives  aux  arrangements  postaux;  ils  parlent 
d'aboid  des  ouvertures  faites  à  Versailles  par  le  Gouvernement 
impérial,  lors  des  préliminaires  de  psix,  pour  l'adoption  d'une 
taxe  uniforme  de  25  centinieB.  partageable  par  moitié,  pour  le 
port  des  lettres  du  poids  de  16  grammes  échangées  entre  1rs 
deux  pays.  Après  avoir  fait  observer  que  ces  ouvertures  n'avaient 
pas  été  aocneillies,  ils  rappellent  le  projet  présenté  par  eux  à 
Brsxellea,  stipulant  la  remise  en  vigueur  provisoire  des  amùena 
traités  postaux,  et,  sous  réserve  de  négociations  i,  ouvrir  pour 
un  nouveau  traité  postal  entre  les  deux  pays,  BBsnr^nt  aux  par- 
ties contraotantcs  la  gratuité  du  transit  et  la  fixation  d'une  taxe 
de  36  centimes  à  percevoir  pour  les  lettres  échangées  entre  la 
France  et  l' Alsace-Lorraine,  avec  on  partage  par  moitiédonnant 
12  centimes  et  demi  à  chaque  pays.  ToulÀfoii,  le  Gouvernement 
allemand  serait  prêt  à  accepter  un  taux  de  30  centimea,  divisé 
par  moitié,  entre  les  deux  offices. 

Lea  plénipotentiaires  français  répondent  que,  dans  les  in- 
structions qu'ils  oot  reçues  de  leur  Gouvernement,  il  n'est  fait 
«nonne  mention  des  propositions  qui  auraient  été  faites  k  Ver- 
■uUes  an  mois  de  février  dernier,  et  qu'en  tout  cas,  ils  n'ont 
pM  à  les  apprécier;  que,  tout  en  ayant  été  chargés  de  décliner 
In  franchise  absolue  du  transit,  ils  ont,  dès  le  principe,  ëté  an- 
toriaés  à  accepter  la  mise  eu  viguenr  des  anciennes  oonrentions 
poatalea  et  à  laisser  la  porte  ouverte  pour  la  négociation  d'un 
traité  de  poste  avec  l'empire  d'Allemagne;  enfin,  qu'L  leursyenz 
le  aeal  point  à  fixer  aujourd'hui  est  le  chiffre  et  le  mode  de 
parUge  dn  port  de*  lettrea  originaires  on  à  destination  dea 
territoiraa  oédéa.    Ploa  tard,  ^joatent-ils,  dn  côte  da  l'A" 
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on  avait  proposé  d'abord  25,  pais  30  œntimes  pour  le  port  des 
lettres  dont  il  est  question,  à  la  condition  d'un  partage  par  moitié 
entre  les  deax  offices.  Â  cette  proposition,  ils  avaient  dû  ré- 
pondre qu'ils  n'étaient  pas  autorisés  à  accepter  une  taxe  de  SO 
centimes,  si  le  Trésor  n'en  retirait  pas  intégralement  les  20  cen- 
times de  son  tarif  intérieur  actuel,  lequel  est  à  la  veille  d'être 
porté  à  25  centimes.  Enfin,  sur  le  désir  exprimé  par  leurs 
collègues,  ils  en  avaient  de  nouveau  référé  à  leur  Gouvernement, 
qui  venait  de  leur  confirmer  leurs  instructions. 

Les  plénipotentiaires  allemands  ont  alors  déclaré  quHls  ne 
pouvaient  pas  accepter  le  mode  de  partage  proposé  par  les 
plénipotentiaires  français,  et  qu'ils  devaient  renoncer  an  principe 
de  la  remise  en  vigueur  des  anciennes  conventions  postales. 

La  question  de  savoir  sous  quel  régime  l'Allemagne,  eo 
l'absence  de  tous  droits  conventionnels,  assujettirait  les  corre- 
spondances franco-allemandes  ayant  été  posée,  il  a  été  répondu 
qu'âne  décision  définitive  à  ce  sujet  demeurait  réservée  an  Gou- 
vernement impérial.  Quant  aux  plénipotentiaires  français,  ils  ont 
dit  qu'ils  avaient  lieu  de  croire  que  leur  Gouvernement  assimi- 
lerait les  lettres  de  ou  pour  l'Allemagne  aux  lettres  françaises, 
et  se  bornerait  à  leur  appliquer  la  taxe  intérieure  de  25  cen* 
times. 

J?.  de  Ooulard,  Arnim, 

De  Clercq,  Uzktdl, 


No,  4,  —  Conférence  du  26  Juillet  1871. 

Étaient  présents  du  côté  de  la  France:  M.  de  Goulard  et 
M.  de  Clercq;  du  côté  de  l'Allemagne:  M.  le  comte Harry d' Ar- 
nim, M.  le  comte  Uxkull. 

Assistaient  à  la  CSonférence  en  qualité  de  secrétaires,  pour 
la  rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  rédac- 
tion allemande:  M.  le  baron  de  Buddenbrock. 

Les  secrétaires  donnent  lecture  des  rédactions  allemande  et 
française  du  protocole  de  la  Conférence  du  24  juillet,  qui  sont 
adoptées. 

Archives  et  documents  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  que  le  Gouverne- 
ment impérial  les  a  chargés  de  demander  la  délivrance  des 
plans,  archives  et  documents  du  réseau  du  chemin  de  fer  de 
l'Est  que  l'Allemagne  a  acquis  par  le  Traité  de  paix,  et  re- 
mettent à  ce  sujet  à  leurs  collègues  une  note  verbale  dans  la- 
quelle est  indiquée  d'une  manière  plus  précise  la  nature  des 
pièces  dont  il  s'agit. 

Les  plénipotentiaires  français,  sans  vouloir  préjuger  en  rien 
la  question,  font  remarquer  que  ces  documents  sont  peoi-étrs 
difficiles  à  rassembler,  puisqu  ils  appartiennent  à  une  oompagoîe 
partionlière,  mais  a^ou^Ant  qu'ils  vont  de  suite  transmettre  à  toor 
Gonvemement  \a  tioVA  ^on\.  *^  %^\i\.  w^ana. 
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Nationalité.    Libération  âe*  miLitairea  aliaoîena.  . 

Lea  plénipot^ntiiùres  de  l'Empire,  déainmt  éclairoir  qaelqnea 
doutes  qoi  «e  sont  élevéa  au  injet  de  la  libération  dea  aoldata, 
enBagéa  voloctairea  ou  remplaçanta,  origicaireB  dea  territoirG* 
cédés,  demandent  ai  cea  militairea  seront  libérés  dèaqa'ila  auront 
opté  ponr  la  nationalité  allemande. 

Lenra  onllèfiaea  répondent  qu'ils  «ont  aDtoriaéa  )k  déclarer 
qne  toui  las  militaires  Irangaie,  originairea  des  territoire!  cédéa, 
metaellement  lous  lea  drapeaux  et  k  quelque  titre  qn'ila  ;  serrent, 
même  celui  d'engagés  volontaires  on  de  remplaçanta,  devront 
faire  en  France  leur  option  de  nationalité  devant  le  mure  de 
la  ville  dans  laquelle  ils  se  troavent  en  garoiaon  on  de  passage. 
Cens  d'entre  eux  qui  seront  devenus  Allemands  seront  libérés 
en  présentant  à  l'autorité  militaire  compétente  lenr  déclaration 
d'option. 

E,  de  Ooulard.  Arnim, 

B»  CUreq.  UxkulL 

No.  5.  —  Conférence  du  31  Septembre  1871. 

Étaient  préaents,  do  côté  de  la  France:  H.  de  Cleroq;  do 
câté  de  l'Allemagne:  M.  le  comte  Uxkull. 

Assistaient  à  la  Conférence  en  en  qnalité  de  aaorétaiies,  pour 
la  rédaction  française  du  protocole:  M.  Dntreil;  pour  la  ré- 
daction allemande:     H.  le  baron  de  Buddenbrock. 

Poinçons  de  garantie. 
Le  plénipotentiaire  allemand  annonce  qn'il  a  reça  de  Berlin 
nne  réponse  à  la  note  verbale  comtnuniqnéa  par  les  plénipoten- 
tiairea  français  et  relative  à  la  remise  des  poinçons  de  garantie 
qoi  se  trouvaient  &  Strasbourg,  Metz  et  Colmar.  Ceux  de  Stras- 
boorg  ont  été  confiés  à  on  agent  des  contributions  indirectes  qui 
*  dû  les  déposer  à  l'faôtol  de  la  Monnaie  de  Paris;  csu  de  Col- 
mar ont  dû  être  transportés  k  Belfort  et  à  Auxerrc)  quant  k 
cmut  da  Hetz,  la  remise  n'en  a  pas  encore  été  effeotnée  en  rai- 
K»  de  l'absence  de  l'agent  chargé  de  les  délivrer. 

Pensions  militaires.  —  Arrérages  de  pensions  avan- 
oés  par  la  France. 
M.  le  comte  Uxknll  annonce,  en  outre,  qu'il  est  en  mesure 
de  hire  connaître  l'opinion  du  Gouvernement  impérial  concer- 
nant la  rédaction  do  l'article  2  de  l'avant-projet,  relatif  aux  pen- 
rionp  civiles,  ecclésiastiques  et  militaires.  Après  avoir  In  le 
8*i«r  de  cet  article,  il  déclare  que  l'Empire  allemand  accepte 
u  charge  des  pensions  civiles  et  ecclésiastiqnes  liqoidées  avant 
le  3  mars  1671;  mais  que,  ne  voulant  pas  prendre  par  traité 
l'engagement  de  solder  des  pensions  an  profit  de  soldats  qui  ont 
porte  les  umea  contre  lui,  il  n'entend  acquitter  qne  lea  pensions 
nilitùrea  acquises  ou  liquidées  avant  le  19  juillet  1870.  M.  le 
comte  Uikoll  ajoute  que,  tout  en  refiisant  de  sonacrire  h  ce 
aiyet  nue  obligation  conventionnelle,  son  Gonvemement  ne  mé- 
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comudlim  oependant  |mls  les  droiti  à  pension  acquis  josqa'à  la 
date  des  préliminaires;  il  déclare,  en  môme  temps,  que  UNiteB 
les  pensions  civiles,  ecclésiastiques  et  militaires  dont  son  Ooo- 
vemement  se  chargera  seront  payées  par  l'Allemagne  à  dater 
dn  2  mars  de  cette  année.  C'est  dans  ce  sens  que  le  plénipo- 
tentiaire allemand  est,  en  conséquence,  chargé  de  demander  la 
modification  du  premier  alinéa  de  l'article  2. 

Le  plénipotentiaire  français  répond  qu'il  ne  saisit  pas  très- 
bien  la  différence  qu'on  voudrait  établir  entre  deux  catégories 
d'individus  qui  ont  également  accompli  leur  devoir  en  servant 
le  pays  dont  ils  n'ont  cessé  d'être  citoyens  qu'après  la  oondusîoo 
de  la  paix  et  fait  remarquer  qu'une  semblable  distinction  ds 
dates  et  de  personnes  n'a  été  insérée  dans  aucun  des  traités  pré- 
cédemment conclus,  lorsqu'il  s'est  agi  de  cessions  de  territoireB. 
B  transmettra  à  son  Gouvernement  la  demande  dont  il  vient 
d'être  saisi  et  fait  observer  à  cette  occasion  que  le  Trésor  firan- 
çais  ayant  continué  jusqu'ici  à  solder  les  arrérages  des  pensions 
qui,  par  suite  de  la  Convention  en  cours  de  négociation,  doivent 
passer  à  la  charge  de  l'Empire,  la  commission  mixte  chargée 
de  la  liquidation  des  dettes  et  créances  des  deux  États  aura,  le 
moment  venu,  à  tenir  compte  des  avances  ainsi  faites  par  la 
France.  M.  le  comte  Uxkull  consultera  son  Gouvernement  sur 
la  forme  du  paragraphe  qu'il  pourrait  y  avoir  à  inscrire  à  ce 
sujet  dans  le  Protocole  final. 

Caisses  de  retraite. 

Le  plénipotentiaire  allemand  ayant  dit  que  la  chancellerie 
fédérale  adoptait  la  rédaction  du  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2,  son  collègue  Tin  forme  qu'il  sera  sans  doute  chargé  de 
demander  que  le  texte  des  alinéas  3  et  4,  relatifs  aux  caisses 
de  retraites  ou  de  secours  établies  dans  les  départements  cédés, 
subisse  une  modification  ;  qu'un  certain  nombre  de  fonctionnaires 
de  ces  départements,  des  agents  voyers  entre  autres,  ayant  été 
replacés  en  France,  il  n'y  a  plus  pour  eux  possibilité  de  verser 
dans  les  caisses  de  retraite  la  retenue  qui  les  alimentait,  et  qu'en 
conséquence  on  semble  devoir  s'arrêter  au  parti  de  faire  liquider 
ces  caisses  par  la  commission  mixte  des  finances  instituée  par 
le  Traité  du  10  mai. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

M.  de  Clercq  demande  que  la  rédaction  de  l'article  17,  sur 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  qui  ne  paraît  pas  suiBsamment 
précise,  subisse  quelques  modifications  de  forme;  il  i^oute  que, 
par  oubli,  il  n'a  pas  été  fait  mention  dans  cet  article  du  chemin 
d'Audun  k  Longwy,  lequel  doit  cependant  figurer  an  nombre 
de  ceux  dont  l'Allemagne  reconnaît  et  garantit  la  oonœaaion. 

Remise  en  vigueur  des  anciens. traités. 

A  propres  de  l'article  de  l'avant-projet  alleihand  ma  la  re- 
mise en  vigueur  des  anciennes  Conventions,  le  plénipotentiaire 
français  annonce  qnâ  «oii  (^ow^mement  accepta  l'eactenaiott  à 
l'Alaace-Lorrùne  du  Tra\\ib  ^casi^OKy-vrasàsa.  «os  V«stnuiitk»  et 
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du  Traité  franco-badois  sur  l'ezécaiioD  des  jugements,  si  Ton 
ajoute  l'application  au  même  territoire  de  la  Convention  littéraire 
franco-badoise  de  1865.  Le  comte  UxkuU  en  référera  èi  Berlin 
et  exprime  seulement  une  réserve  en  ce  qui  concerne  l'arrange- 
ment sur  l'exécution  des  jugements,  qui  ne  lui  semble  pas  se 
concilier  avec  la  nouvelle  Constitution  et  les  lois  judiciaires  de 
l'Empire. 

Définition  du  mot  originaires. 

M.  de  Clercq  demande  en  même  temps  si  la  chancellerie 
fédérale  s'est  déjà  prononcée  sur  le  sens  k  attribuer  au  mot 
>  originaires  «,  employé  dans  le  traité  de  paix  à  propos  de  l'option 
de  nationalité,  une  entente  à  ce  sujet  devenant  indispensable  à 
raison  des  doutes  qui  se  sont  élevés  dans  l'esprit  de  plusieurs 
autorités  françaises  sur  l'application  pratique  de  l'article  l^'-  >- 
Le  plénipotentiaire  allemand  consultera  de  nouveau  son  Gon- 
vemement  &  ce  sujet,  bien  qu'il  craigne  qu'une  définition  précise 
soit  assez  difficile  à  libeller. 

M.  le  comte  UxkuU  ayant  déclaré  qu'il  attendait  encore 
des  instructions  sur  diverses  questions  restées  eu  suspens,  M.  de 
Clercq  demande  si,  tout  au  moins,  on  ne  pourrait  pas  arrêter 
le  libellé  de  l'article  23  relatif  aux  anciens  traités  annulés  par 
la  guerre.  Il  fait  remarquer  que  l'article  dont  il  est  question 
embrasse  plusieurs  Conventions  sur  lesquelles  on  se  trouve  d'ac- 
cord, et  que,  même  en  laissant  à  l'écart  les  questions  postales, 
il  conviendrait  de  fixer  la  date  à  partir  de  laquelle  les  offices 
respectifs  doivent  inaugurer  le  régime  de  droit  commun  et  faire 
cesser  un  modus  vivendi  essentiellement  anormal. 

Poste. 

Le  plénipotentiaire  allemand  répond  que,  les  négotiations 
postales  se  trouvant  rompues,  il  ne  lui  semble  pas  que  la  Con- 
férence ait  k  s'en  occuper  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  propo* 
sitions  soient  formulées  par  l'un  des  deux  Gouvernements. 

A  quoi  le  plénipotentiaire  français  réplique  que,  dans  la 
^nférence  du  24  juillet  dernier,  le  refus  de  remettre  en  vigueur 
les  anciens  traités  postaux  a  été  énoncé  de  la  part  de  l'Allemagne; 
que  le  commissaire  français,  en  prenant  acte  de  la  déclaration, 
a  formellement  demandé  à  partir  de  quel  moment  l'administra- 
tion française  devait  inaugurer  le  nouveau  régime,  tout  disposée 
qu'elle  était  à  accepter  la  date  qui  conviendrait  à  l'office  impé- 
rial. C'est  là  réponse  à  cette  question  que  le  Gouvernement 
français  désire  conndtre  aujour-d  hui. 

De   Clercq.  UxkulL 

No.  6.  —  Co^ifirence  du  26  Septembre  1S7L 

Étaient  présents,  du  côté  de  la  France:  M.  de  Clercq;  du 
côté  de  l'Allemagne:  M.  le  comte  Uxkull. 

Assistaient  à  la  Conférence,  en  qualité  de  secrétaires,  pour 
la  rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  ré- 
daction allemande:    M.  le  baron  de  Buddenbrock. 

Nouv,  Recueil  gén.     Tome  XX,  HT 
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n  est  donné  lectnre  des  textes  firançais  et  allemand  dn  Pro- 
tooole  de  la  dernière  Conférence,  qni  sont  adoptés. 

Canal  des  salines  de  Diense. 

Le  plénipotentiaire  français,  en  relisant  le  texte  da  premier 
paragraphe  de  ^article  15  de  l'avant-projet,  signale  l'omission 
commise  dans  la  nomenclatore  des  cananx  situés  dans  les  terri- 
toires  cédés,  dont  le  Gouvernement  allemand  assume  la  charge 
de  solder  les  travaux  et  de  rembourser  les  annuités  à  ceux  qai 
en  ont  avancé  les  frais  de  construction.  11  s'agit  da  canal  des 
salines  de  Dieuze,  qui  est  exactement  dans  la  même  situation 
que  le  canal  de  la  Sarre  et  l'embranchement  deColmar  aoBhin. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

La  question  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ayant  été  mise 
en  discussion,  l'article  est  modifié  ainsi  qu'il  soit: 

g  1er.  —  »Le  Gouvememeot  de  l'Empire  allemand  demeura 
subrogé  en  tout  aux  droits  et  obligations  du  Gouvernement  fran- 
çais en  ce  qui  concerne  les  concessions  des  chemins  de  fer  ci- 
après  spécifiés,  savoir  .  .  .  .<  (Suit  l'énoncé  des  chemins  conve- 
nus, avec  adjonction,  sous  le  numéro  3,  du  tronçon  d'Âudnn  à 
LoDgwy.) 

§  2.  —  >Le  même  Gouvernement  se  réserve  de  s'entendre 
avec  les  concessionaires  de  .  .  .  (suit  la  nomenclature  des  quatre 
chemins)  sur  les  conditions  de  leurs  actes  de  concession.* 

Créances  privées  du  Trésor. 

M.  de  Clercq  ayant  demandé  si  le  Gouvernement  impérial 
accepte  définitivement  le  paragraphe  additionnel  à  l'article  16 
sur  les  dettes  actives  du  Trésor  antérieures  k  la  guerre,  le  comte 
Uxkull  répond  que  l'approbation  précédemment  donnée  ne  s'ap- 
plique pas  à  Tensemble  du  texte;  lequel,  par  la  généralité  de 
ses  termes,  implique  un  engagement  dont  l  Allemagne  ne  saurait 
apprécier  la  portée;  que  l'acceptation  qu'il  confirme  ne  porte 
que  sur  le  recouvrement  des  avances  spéciales  faites  à  l'industrie 
alsacienne  en  vertu  de  la  loi  de  1860,  et  que  le  paragraphe  en 
question  doit  dès  lors  être  modifié  dans  ce  sens  restreint  et 
précis. 

Le  plénipotentiaire  français  explique  que,  dans  la  pensée  de 
son  Gouvernement,  il  ne  s'agit  nullement  de  dettes  publiques, 
impôts  ou  contributions,  pour  lesquelles  le  Traité  de  paix  a  con- 
sacré le  principe  général  de  subrogation  au  profit  de  l'Empire, 
mais  bien  de  créances  privées  absolument  étrangères  à  la  question 
de  souveraineté;  que,  le  droit  de  recouvrement  par  la  France 
étant  reconnu  pour  les  prêts  aux  industriels,  on  ne  peut  pu 
exclure  des  créances  ayant  le  même  caractère  et  one  origine 
semblable.  La  rédaction  proposée,  ajoute-t-il,  n'a  pas  d'antre 
but  que  de  prévenir  les  difficultés  pratiques  et  de  spécifier  nette- 
ment que  le  Trésor  sera  autorisé  à  exercer. 

Le  plénipotentiaire  allemand  fait  observer  que  ses  iottroc- 
tioDB  ne  lui  permeillen^.  \)?a  ^«jc^^^'^^at  un  texte  embrassant  antre 
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chose  que   les   créances   provenant  des  avances   remboursables 
sasmentionnées. 

Caisses  de  retraite. 

Rappelant  les  explications  fournies  par  lui  dans  la  précé- 
dente Conférence  au  sujet  des  pensions  sur  fonds  spéciaux,  M. 
de  Clerq  dit  être  chargé  de  demander  la  suppression  des  deux 
derniers  alinéas  de  l'article  2.  Un  grand  nombre  de  fonction- 
naires ou  agents  départementaux  et  communaux  employés  dans 
les  territoires  cédés,  ayant  été  replacés  en  France,  ne  peuvent 
plus  verser  leurs  retenues  dans  les  caisses  de  retraite  à  la  fon- 
dation desquelles  ils  ont  concouru  ;  d'un  autre  côté,  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  chargée  de  garder  et  faire  valoir  les 
fonds,  est  désormais  hors  d^état  d'exercer  son  mandat  tutélaire 
à  regard  d'agents  qui  ont  changé  de  nationalité.  Dans  l'intérêt 
des  ayant  droit  eux-mêmes,  il  n'y  a  donc  qu'un  parti  à  prendre, 
celui  de  décider  que  toutes  ces  caisses  seront  liquidées  par  les 
soins  de  la  commission  mixte  des  finances. 

Le  comte  Uxkull  annonce  que,  sous  toutes  réserves  quanta 
l'appréciation  des  conséquences  que  peut  entraîner  cette  propo- 
sition, laquelle  implique  la  dissolution  des  caisses  dont  il  s'agit, 
il  en  rendra  compte  à  son  gouvernement. 

Dettes  des  communes  et  départements. 

La  question  des  dettes  à  échéances  variables,  contractées 
par  les  communes  et  départements  dans  un  intérêt  d'utilité 
publique  ayant  été  introduite,  le  plénipotentiaire  français,  après 
avoir  rappelé  les  antécédents,  fait  remarquer  que,  par  suite  de 
changement  de  souveraineté  et  des  conditions  dans  lesquelles  ces 
dettes  ont  été  souscrites,  il  n'est  pas  possible  de  maintenir  les 
contrats  qui  leur  servent  de  base,  puisque  le  créancier  se  trouve 
placé  dans  l'impuissance  d'exercer  ni  recours,  ni  surveillance,  ni 
pression  administrative  à  l'encontre  de  ses  débiteurs.  La  France 
demande  donc  que  l'Empire  allemand  prenne  à  son  compte  cette 
nature  de  dettes,  en  se  mettant  au  lieu  et  place  des  personnes 
civiles  devenues  ses  sujets;  que  la  commission  mixte  des  ônan- 
ce3  liquide  et  fixe  les  sommes  à  rembourser  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  contre  endossement  et  délivrance  par 
celle-ci  des  obligations  ou  titres  d'emprunts  souscrits  à  son  pro- 
fit par  les  communes  ou  départements  intéressés. 

Le  comte  Uxkull  déclare,  faute  d'instructions,  ne  pouvoir  se 
prononcer  définitivement  sur  une  pareille  combinaison,  qui,  eu 
réalité,  transformerait  la  dette  en  faisant  dès  aujourd'hui  recouvrer 
par  la  France  des  créances  qui  ne  doivent  être  éteintes  qu'à 
des  échéances  plus  ou  moins  éloignées.  Traduisant  son  opinion 
personnelle,  il  exprime  la  pensée  que  l'on  pourrait  se  contenter 
de  dire,  comme  on  l'a  fait  dans  l'article  16  pour  les  coucessions 
de  rentes,  contrats,  etc.,  que  l'£mpire  allemand  facilitera  l'exact 
accomplissement  des  obligations  souscrites  par  les  communes. 

M.  de  Clercq  répond  que  la  situation  n'est  pas  la  même. 
Dans  l'article  cité,  il  s'agit  de  simples  particuliers  pour  lesquels 
le  recours  légal  devant  les  tribunaux  du  pays  reste  ouvert,  tan- 
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dis  qoe,  dans  l'espèce,  le  créancier  est  nn  établisBement  public 
étranger,  la  caisse  des  dépôts.  En  ce  qui  concerne  la  transfor- 
mation de  la  dette,  elle  est,  dit-il,  le  résultat  forcé  de  circon- 
stances qui  ont  fait  passer  le  gag^  de  la  dette  entre  les  mains 
du  gOQvemement  qui  deviendra  propriétûre,  par  endos,  dn  titre 
même  de  la  créance.  Or  ce  titre  a  une  valeur  vénale  parfaite- 
ment connue  qui  en  rendrait  la  négociation  des  plus  faciles, 
dans  le  cas  où  la  trésorerie  allemande  ne  voudrait  pas  le  con- 
server jusqu'à  complet  amortissement. 

Archives  et  documents. 

Â  propos  de  l'article  intitulé  Archives  et  documenta,  le  plé- 
nipotentiaire français  demande  que  le  texte  soit  complété  par 
râdjonction  d'un  paragraphe  spécifiant  la  restitution  des  actes 
et  registres  concernant  les  services  publics  des  communes  que 
la  nouvelle  frontière  a  détachées  de  leurs  anciens  centres  ad- 
ministratifs; il  cite  spécialement  les  matricules  ou  rôles  des  con- 
tributions pour  certaines  portions  de  l'arrondissement  de  Belfort. 

Banque  de  France.    Amnistie. 

M.  de  Clercq  signale  ensuite  à  son  collègue  l'urgence  d'une 
solution  pour  l'affaire  de  la  Banque  de  France.  Ce  grand  éta- 
blissement a  fourni  toutes  les  justifications  qui  lui  ont  été  de- 
mandées sur  son  droit  de  propriété  à  l'égard  des  6  millions  de 
monnaies  divisionnaires,  et  pourtant  le  séquestre  dont  cette 
somme  a  été  frappée  il  y  a  un  an  n'est  pas  encore  levé,  et  il 
ne  lui  est  toujours  pas  permis  de  disposer  librement  des  fonds 
provenant  de  la  rentrée  de  ses  avances  et  escomptes,  ce  qui 
accroît  la  somme  des  intérêts  qu'elle  a  à  réclamer  à  l'Allemagne. 
Par  ordre  de  son  Gouvernement,  le  plénipotentiaire  français  in- 
siste pour  une  prompte  solution  et  place  sur  la  même  ligne 
l'article  de  l'avant-projet  relatif  à  l'amnistie.  Il  annonce  que  la 
France  est  toujours  disposée  à  ne  pas  attendre  la  signature  de 
la  Convention  pour  appliquer  aux  sujets  allemands  intéressés  le 
bénéfice  de  l'amnistie  convenue  en  principe;  mais  qu'elle  est 
arrêtée  faute  d'être  certaine  de  la  réciprocité  et  d'être  fixée  sur 
le  doute  soulevé  à  propos  des  condamnations  à  mort  prononcées 
par  certains  tribunaux  militaires  allemands,  et  qui  ont  été  ulté- 
rieurement commuées  en  détention  dans  des  forteresses.  Le 
comte  Uxkull  annonce  qu'il  va  provoquer  les  instructions  doot 
il  a  besoin  pour  pouvoir  résoudre  ces  deux  questions. 

Matériel  servant  à  la  vérification   des  poids   et 

mesures. 

Le  plénipotentiaire  français  mentionne,  parmi  les  objets 
dont  l'administration  des  contributions  indirectes  attacherait  du 
prix  à  recouvrer  la  possession,  le  matériel  servant  à  la  vérifi- 
cation des  poids  et  mesures,  qui  sont  sans  valeur  aucune  pour 
le  Gouvernement  impérial.  Sans  vouloir  se  prononcer  autrement 
sur  l'accueil  réservé  à  cette  demande,  le  plénipotentiaire  alle- 
mand fait  reinaT(\\ier  c\u^,  \^  vjtNj^m^  métrique  restant  en  vigueiir 
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Cftatioanementi  et  ooDaignations  judioiftires  ou 
sdiDinistratÎTei. 

L'article  4  do  Traiti  de  pniz  tor  U  reatitation  dei  oaDtdon- 
nementB  et  coDBi^atioaa  judicikires  on  admiuiatratiTefl  étant  à  la 
Teille  de  recevoir  aon  exécutioo,  lo  plénipoteatitire  fraDfaia 
pente  qa'il  serait  utile  de  bien  s'entendre  sur  lea  mesDres  d'ap- 
plication. Ainsi,  dans  sa  pensée,  pour  les  agents  finanoiers  qui 
ceweront  d'appartenir  au  service  français,  le  rembonneroent 
a'anra  lien  qu'âpres  l'aparament  d«s  comptaliilîtés  et  aur  le  td 
do  qnitns  final.  Quant  aux  caution  Démenti  de  ceux  qui  ne  se- 
ront pas  devanoa  fonctionaairea  publioa  allemandi,  on  qui  soront  re- 
tirés dans  la  vie  privée  aprèa  avoir  opté  pour  la  nationaLité 
françaiae,  ils  auront,  oomma  toat  antre  particulier,  àpoor-BniTre 
individuellement,  auprès  du  Trésor,  le  rembounement  des  sommea 
qvâ  leur  sont  dues.  Tel  semblerait  aussi  devoir  être  le  oaa  pour 
l«  cautionnement  des  journaux  publiés  en  Alsace-Lorraine. 

lie  comte  Uxkull  répond  qu'il  ne  conteste  pas  qa'il  y  ait 
lien  de  faire  une  réserve  quant  k  l'apurement  de  la  comptabilité 
de*  fonctionnaires  publics,  et  qu'il  déférera  k  son  gouvernement 
lea  questions  â<»it  il  vient  d'&tre  saisi. 

Plans  et  documents  du  chemin  de  fer  de  l'Est, 
lié  plËuipotentiaire  allemand  rappelle  la  demande    qn'll    a 
faite  pour  la  remise  dea  plans  et  documents  relatifs  anx  terrains 
posaédés  psr  la  compaguiâ  de  l'Est  daus  lea  territoires  cédés. 

H.  de  Clercq  répond  qu'il  est  k  sa  vonnaisaanoe  que  l'on 
a'ooenpe,  en  France,  de  rassembler  et  de  transmettre  au  Gou- 
vernement impérial  le»  pièces  dont  il  s'agit. 

n*   CUreq.  VxkuU. 


No.  7.  —  Conférence  du  19  Octcbre  1S7J. 

Étaient  présents,  du  coté  de  la  France:  H.  de  Clervq;  dn 
côté  de  l'Allemagne:  M.  le  comte  Dskull. 

Assistaient  à  la  Conférence,  en  qualité  de  ■ecrétaiica,  pour  la 
rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  ré- 
daction allemande  :    U.  le  baron  de  Bnddenbrock. 

Le  plénipotentiaire  français  demande,  avant  d'ouvrir  la  dis- 
onsnon,  k  faire  part  à  son  collègue  des  dispositions  oonoiliantea 

ri  le  prince  de  Bismarck  a  manifestées  à  Berlin  dans  le  ooun 
négofûtions  qui  vieoiient  d'j  avoir  lien,  Ji  l'égard  de  U 
■olntvm  des  questions  qui  se  traitent  à  Francfort,  et  du  désir 
qu'il  »  émis  de  voir  résolue*  le  pins  promptement  poasible  lee 
diffiixiltéa  qni  arrêtent  encore  la  conclusion  do  Traité  additiMinel 
pais.  Û  est  heureux  de  pouvoir  se  rendre  l'interprète  de  la 
ishujion  qne  son  Gouvernement  a  éprouvée  loraqu  il  a  été  in- 
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Chemins  de  fer  séquestres  pendant  la  gaerre. 

M.  de  Clercq  donne  ensuite  lectore  d'one  note  relati?e  aux 
chemins  de  fer  fi'ançais  séquestrés  pendant  la  guerre. 

Le  plénipotentiaire  allemand  présente  quelques  observations 
sur  la  partie  de  cette  note  dans  laquelle  la  restitution  du  ma- 
tériel roulant  séquestré  est  réclamée;  il  fait  observer,  sans  vou- 
loir toutefois  entrer  dans  le  fond  de  la  question,  quHl  serait  utile 
de  désigner  quelles  sont  les  Compagnies  allemandes  qui  détien- 
nent le  matériel  français;  que  le  Gouvernement  fédéral  n'est  pas 
en  mesure  de  fournir  des  indications,  et  que  même  sur  le  terri- 
toire de  l'Empire,  les  wagons  appartenant  aux  Compagnies  des 
différents  États  allemands  sont  encore  mélangés  par  suite  des 
transports  inusités  pendant  la  guerre. 

Le  plénipotentiaire  français  répond  que  l'administration  alle- 
mande est  seule  responsable  d'une  prise  de  possession  opérée  en 
son  nom  par  les  autorités  militaires  allemandes,  et  que  d'ailleurs 
il  est  impossible  aux  Compagnies  françaises  de  faire  rechercher 
par  leurs  agents  les  wagons  ou  locomotives  qui  ont  été  emme- 
nés hors  de  la  frontière. 

Le  plénipotentiaire  allemand  présente  également  quelques 
observations  sur  la  liquidation  des  comptes  des  compagnies  sé- 
questrées; il  exprime  l'opinion  que  le  principe  de  la  liquidation 
a  été  formulé  dans  la  Convention  de  Ferrières  et  qu'il  lui  parait 
superflu  d'y  revenir. 

Le  plénipotentiaire  français,  expose  que  la  Convention  de 
Ferrières  s'est  bornée  à  énoncer  un  principe  général,  en  réser- 
vant aux  négociateurs  de  Bruxelles  et  de  Francfort  le  soin  de 
déterminer  d'une  manière  précise  les  différents  cas  dans  lesquels 
il  devra  être  appliqué.  11  prie  son  collègue  de  vouloir  bien 
communiquer  à  la  chancellerie  fédérale  les  considérations  déve- 
loppées dans  la  nouvelle  note  dont  il  lui  fait  en  même  temps  la 
remise. 

Définition  du  mot  «originaires.* 

M.  de  Clercq  demande  au  comte  Uxkull  s'il  est  en  mesure 
de  donner  une  interprétation  au  mot  t originaires*,  employé  dans 
l'article  2  du  Traité  du  10  mai. 

Le  plénipotentiaire  allemand  répond  que  son  Oouvemement 
ne  voit  pas  d'utilité  à  définir  d'une  façon  explicite  la  signification 
du  mot  »  originaires  <  ;  que,  dans  son  opinion,  il  n'appartient  pas 
aux  négociateurs  de  Francfort  de  donner  une  interprétation  à 
ce  mot  employé  dans  le  Traité  de  paix;  il  ajoute  que  tant  qu'il 
ne  s'est  pas  produit,  dans  la  pratique,  des  différences  d'opinion 
entre  les  deux  Gouvernements,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  concerter 
sur  une  définition  fort  difficile  à  formuler,  et  qu'enfin,  si  des 
difficultés  se  présentaient  dans  l'application,  elles  pourraient  être 
régéels  par  la  voie  diplomatique. 

Le  plénipotentiaire  français  réplique  que  l'article  1»  d« 
l'avant-projet,  qui  précise  le  mode  suivant  lequel  les  déolarations 
d'option  faites  par  des  personnes  résidant  en  France  oa  à  l'étran- 
ger, contient  deux  {o\a  \^  mot  »  originaires*,  et  qu'il  est  dm» 
tout  naturel  de  défvmT  ^^nik^  \«.^ci\i  wariva  V  ^^^%    qu'il   fout 
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attribuer  k  m  tenue  ;  il  ajouts  qae  son  OouvemeineDt,  ponr 
réeoodM  lea  difficnlt^B  pratiques  qui  bb  lont  déjà  preBeotées  eu 
France,  est  daoe  la  nécesBité  de  donner  des  instmctiana  aux 
préfets,  ans  mairea  et  aux  gouverneurs  des  coloiiies;  que  son 
intentioD  e«t  d'expliquer,  dan?  les  instraction»  projetées,  le  mot 
>origiDaires<  comme  s'appliquant  aux  pergunneB  néei  eD  Alsace- 
Lorraine  de  parents  qui  eux-mêmes  y  eont  nés)  qne  toutefois, 
avant  de  s'arrSter  à  cette  définition,  il  tient  à  s'assurer  qu'elle 
cet  d'accord  aiec  la  pensée  du  Gouvernement  impérial.  Le  plé- 
nipotentiaire français  a  regu  l'ordre  de  demander  à  son  collègm 
d'en  référer  à  Berlin. 

Le  plénipotentiaire  allemand  déclare  que  cette  déSuitionest 
e^jette  à  critique,  et  fait  toutes  réserves  quant  aox  éckircissementa 
qa'il  eat  irrité  à  demander  à  boq  Gouvernemeot. 

Préambule  rectifiée   Préeident  de  la  RépnbliqnB. 
Lee  plénipotentiaires  passent  k  l'examen   des    dififérenta  ar- 
tiolM  de  l'avant-pnijet  pour  en  arrêter   la   rédaction  définitiTe- 
Le  préambole  est  Mopté,  après  rectification  dn  titre  officiel  de 
M.  le  Président  de  la  République. 

Délai  pour  l'option  de  nationalité. 

H.  le  comte  UxkuU  renouvelle  la  demande  présentée  par 
f  Allemagne  dsni  la  Conférence  du  6  juillet  dernier,  relativement 
à  la  fixation  du  délai  à  accorder  aux  iudividns  originaires  des 
territoires  oédés  pour  faire  leur  déclaration  d'option,  et  annonce 
qoe  son  Gouvernement  maintient  la  data  du  1«  octobre  1673 
pour  les  indiridus  dont  il  s'af^it  qui  résident  en  Europe,  et  celle 
an  1«  octobre  1673  pour  ceux  qui  se  trouvent  hors  d'Europe. 

H.  de  Ctercq  s'étaot  rallié  à  cette  demande,  le  texte  aat 
modifié  en  conséquence. 


1  de  l'article  2,  sur  lee  peniions,  le  plénîpoten- 
Uaire  allemand  déclare  qu'il  est  obligé  de  maintenir  la  distinc- 
tion déjit  réclamée  par  lui  dans  ane  des  précédentes  Conférences 
•ntre  les  pensions  militaires  et  les  pensions  civiles  on  ecclé- 
aiastJques,  quant  k  la  date  de  liquidation  pour  le  paiement  de* 
Arréragea  par  l'AUemagoe.  Il  formule  à  ce  sujet  une  nouvelle 
rédaction. 

Le  plénipotentiaire  français,  après  avmr  reproduit  les  ob- 
jections antérieurement  présentées  par  lui  dans  la  Conférenoe 
du  2L  septembre  dernier,  annonce  devoir  en  référer  à  son  Gou- 
vernement, et,  sans  se  prononcer  sur  le  fond  jusqu'à  réception 
Ôa  nonreanx  ordres,  il  n'élbve  aucune  critique  contre  la  forme 
aaggérée. 

Caisses  de  retraite.  . 

L'ancien  §  3  ayant  été  maintenu,  les  plénipotentiaires  pas- 
MDt  h  l'examen  dn  paragraphe  relatif  eux  caisses  de  retraite, 
tontineti  eto.,  etc.,  établies  dans  les  territoires  cédée.  U.  de 
Clercq  propose  nne  nouvelle  rédaction,  à  l'effet  de  décider  qna 
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la  Caiflie  des  dépôts  et  coDsififnations  liquider»  immédiatement 
les  sommes  déposées  par  des  fonotiomiaires  de  natioDaliié  dif- 
férente. 

Le  plénipotentiaire  allemand  répohd  que  la  nouvelle  pro- 
position de  son  collègue  implique  le  maintien  des  §§  3  et  4  ïe 
l'article  2,  en  y  ajoutant  le  principe  de  la  liquidation  d'une 
partie  de  ces  caisses,  alors  que,  dans  sa  proposition  antérieure, 
il  avait  réclamé  la  liquidation  de  toutes  ces  caisses,  par  consé- 
quent la  suppression  des  §§  S  et  4.  U  cloute  que  son  Gouver- 
nement 86  refuse  à  garantir  le  maintien  des  institutions  dont  il 
s'agit;  parce  qu'elles  impliquent  à  ses  yeux  un  empiétement  sur 
le  domaine  de  la  législation  intérieure  de  l'Empire.  Il  fait  en 
même  temps  remarquer  que  si,  comme  on  le  propose  aujourd'- 
hui, les  caisses  doivent  être  liquidées,  la  France  n'a  pas  d'inté- 
rêt à  demander  une  garantie  pour  celles  de  ses  institutions  qui 
restent  dans  les  territoires  cédés. 

Le  plénipotentiaire  français  répond  que,  pas  plus  par  cette 
clause  que  par  d'autres  du  même  ordre,  son  Gouvernement  oe 
nourrit  la  pensée  de  s'immiscer  dans  l'administration  intérieure 
des  provinces  cédées;  que  le  but  qu'il  recherche  n'est  que  la 
consécration  de  droits  créés  sous  sa  garantie  et  au  maintien 
desquels  on  peut  supposer  que  les  habitants  français  des  commu- 
nes frontières  auront  encore  intérêt.  Pour  dissiper  le  malentendu 
qui  se  produit  au  sujet  de  sa  double  proposition,  il  explique  que 
la  liquidation  réclamée  par  lui  s'applique  aux  associations  dont 
les  fonds  se  trouvent  déposés  à  Pans  et  appartiennent,  en  partie, 
à  des  personnes  qui  ne  peuvent  plus  les  alimenter  aujourd'hui, 
tandis  que  la  garantie  sollicitée  pour  certaines  associations  de 
prévoyance  ou  de  secours  mutuels  s'applique  à  des  institutions 
dont  les  fonds  existent  en  Alsace-Lorraine.  Il  n'y  a  donc  là 
aucune  espèce  de  contradiction,  et  c'est  pour  ce  motif  qu'il  se 
voit  obligé  de  demander  le  maintien  de  la  clause  qu'il  a  pro- 
posée, sinon  dans  la  forme,  au  moins  dans  le  fond,  et  prie  son 
collègue  de  vouloir  bien  en  référer  à  Berlin. 

Médecins  et  pharmaciens.  —  Offices  ministériels. 

La  suppression  de  l'article  sur  les  médecins  et  pharmaciens 
ayant  été  consentie  par  les  plénipotentiaires  français  dans  la 
séance  du  6  juillet,  sous  réserve  d'une  déclaration  protocolique 
équivalente,  M.  de  Clerq  insiste  de  nouveau  sur  la  nécessité  de 
formuler  cette  déclaration,  et  fait  la  même  observation  en  ce 
qui  concerne  l'article  relatif  anx  ofGces  ministériels.  Il  déclare, 
en  outre,  que  la  loi  du  14  juillet  1871  n'ayant  assuré  de  ga- 
ranties qu'aux  charges  de  judicature,  en  laissant  à  l'écart  ceUes 
des  commissaires-priseurs,  d'huissiers  et  d'agents  de  change,  qui 
constituent  au  même  titre  des  propriétés  privées,  son  Gooverne- 
ment  juge  nécessaire  que  le  protocole  de  clôture  étende  le  prin- 
cipe d'indemnité  et  consacre  l'expertise  immédiate  des  offices 
dont  la  vénalité  ne  doit  pas  être  maintenue  ;  autremcsnt  les  titu- 
laires se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de  vendre  leurs  char- 
ges et  de  désintéresser  les  tiers  français  on  autres  qid  <mt  pu 
lear  faire  des  avancer  «oxï&  \^  ^dx%XL\K&  ^'ùue  hypothèque. 
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Le  pléDipotentiaire  allemand  répliqae  qu'il  n'est  autorisé  à 
accepter  auouoe  déclaration  pouvant,  d'une  manière  quelconque, 
porter  atteinte  au  libre  exercice  du  droit  de  législation  intérieure. 

Corporations  relif^ieuses. 
Le  §  1^  de  l'article  «Circonscriptions  diocésaines  et  corpo- 
rations religieuses*  est  maintenu  et  le  dernier  paragraphe  sup- 
primé, sons  la  réserve  d'une  entente  sur  la  rédaction  d'une  claitse 
protocolique  destinée  à  le  remplacer. 

Amnistie. 

Abordant  la  discussion  de  l'article  sur  l'amnistie,  M.  le  comte 
Uxkull  annonce  que,  le  Gouvernement  français  ayant  soulevé  des 
objections  contre  la  clause  additionnelle  de  réeiprocité  proposée 
par  l'Allemagne  dans  la  réunion  du  6  juillet  dernier,  des  consi- 
dérations analogues  faisaient  préférer  k  la  chancellerie  fédérale 
la  suppression  complète  de  l'article,  dont  la  teneur  lui  paraît 
aller  trop  loin. 

M.  de  Clercq  déclare  que  les  objections  présentées  par  son 
Gouvernement  ne  portaient  pas  sur  le  principe  de  la  réciprocité, 
mais  sur  la  forme  primitive  de  la  clause  proposée;  il  ajoute  que 
ses  instructions  ne  lui  permettent  pas  de  souscrire  à  la  suppres- 
sion intégrale  de  l'article  6;  mais  que,  pour  faciliter  une  entente 
•or  ce  point,  il  va  préparer  et  communiquer  à  son  collègue 
une  nouvelle  rédaction  répondant  aux  vues  qui  viennent  d'être 
énoncées.*) 

De  Clercq,  Uxkull. 

No.  8.  —  Conférence  du  2  Novenibre  1S71. 

Étaient  présents,  du  côté  de  la  France:  M.  de  Goulard  et 
M.  de  Clercq;  du  côté  de  l'Allemagne:  M.  Weber,  M.  le  comte 
Uxkull. 

Assistaient  à  la  Conférence  en  qualité  de  secrétaires,  pour 
la  rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  rédac- 
tion allemande:  M.  le  baron  de  Buddenbrock. 

Les  plénipotentiaires  allemands  proposent  d'examiner  de 
nouveau  les  points  sur  lesquels  il  n'existe  pas  encore  un  accord 

*)  Cette  nouvelle  rédaction  ajoutait  au  texte  original  du 
projet  français  (voir  Protocole  No.  1)  le  passage  suivant: 

» —  mais  resteront  soumis  aux  lois  générales  de  police. 

«Réciproquement,  la  République  Française  s'engage  à  faire 
immédiatement  lever  toutes  mesures  d'expulsion  prises,  ou  arrêts 
de  condamnations  prononcés,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
antres  que  pour  crimes  de  droit  commun,  jusqu'à  la  date  du 
20  mai  1871,  soit  en  France,  soit  dans  les  Colonies  et  pos- 
sessions françaises,  contre  des  sujets  allemands  de  l'ordre  civil 
on  militaire.  Ceux-ci  ne  pourront,  à  leur  retour  en  France, 
être  poursuivis,  inquiétés  ou  troublés  dans  leurs  personnes  ou 
leors  propriétés  à  raison  de  leur  conduite  antérieure  ou  de 
leurs  opinions,  mais  demeureront  soumis  aux  lois  générales  de 
police.* 
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complet,  avant  de  sonmettre  k  la  chancellerie  fédérale  l'enoemble 
de  l'avant-projet  de  Convention. 

Pensions. 

La  teneur  de  l'article  1^  ayant  été  adoptée,  la  discoBatoB 
s'engage  sur  l'article  2,  relatif  aux  pensions.  Les  plénipoten- 
tiaires allemands  ayant  annoncé  ne  pouvoir  revenir  snr  leur  re- 
fus antérieur  d'accepter  une  seule  et  même  date  pour  tontes 
les  pensions,  et  être  obli^rés  de  maintenir  la  rédaction  présentée 
par  eux  pour  les  pensions  militaires,  leurs  collègues  donnent  acte 
de  cette  déclaration  et  proposent  de  passer  de  suite  à  l'examen 
du  paragraphe  additionnel,  relatif  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, tontines,  ct^. 

Sociétés  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance. 

Les  plénipotentiaires  allemands  repoussent  le  paragraphe 
sur  la  garantie  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance 
établies  dans  l'Alsace-Lorraine,*)  et  qui  ne  sauraient  cesser  d'être 
régies  exclusivement  par  la  nouvelle  législation  territoriale  ;  mais 
ils  acceptent  l'alinéa  suivant  qui  consacre  le  principe  de  la  liqui- 
dation des  caisses  de  retraite  alimentées  par  des  fonctionnaires 
de  nationalité  différente  et  dont  les  fonds  se  trouvent  déposés, 
à  Paris,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Ils  souscrivent 
également  à  la  dissolution  des  caisses  de  retraite  fondées  par  les 
ouvriers  des  anciennes  manufactures  et  magasins  de  la  régie 
française,  et  demandent  seulement  que  la  liquidation  opérée  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  soit,  en  dernier  ressort, 
déférée  k  la  commission  mixte  des  finances  chargée  d'apurer 
les  comptes  entre  les  deux  États.  Cette  proposition  n'ayant 
point  soulevé  d'objections,  il  est  entendu  que  le  texte  du  der- 
nier paragraphe  sera  modifié  en  conséquence. 

Arrérages  de  pensions  avancés  par  la  France. 

Les  plénipotentiaires  français  font  remise  à  leurs  collègues, 
après  leur  en  avoir  donné  lecture,  de  la  déclaration  qu'ils  pro- 
posent d'inscrire  dans  le  protocole  final  à  l'effet  d'assurer  le 
remboursement  par  l'Allemagne  des  avances  que  le  Trésor  fran- 
çais a  faites  pour  le  paiement  des  arrérages  des  pensions  dont 
la  charge  doit  incomber  à  l'Empire  germanique  à  partir  du  2 
mars  1871. 


*)  Ce  paragraphe  était  ainsi  conçu: 

t L'Empire  allemand  s'engage  à  respecter  et  à  laisser 
librement  fonctionner,  conformément  aux  statuts  qui  les  ré- 
gissent, les  caisses  de  retraite,  de  prévoyance,  de  secours,  ton- 
tines ou  autres  associations  du  même  genre  établies  dans  les 
territoires  cédés,  par  des  fonctionnaires  publics  ou  employés 
et  agents  départementaux  et  communaux  de  toute  dasse,  et 
alimentées  par  des  retenues  sur  les  traitements,  des  dons  ou 
des  BubvenUona  No\oikWre8.<  Voir  le  §  2  du  protooole  de 
clôture  du  11  dèo^Tobte  1^11. 
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Médecins  et  pharmaciens. 

A  propos  des  médecins  et  pharmaciens,  on  fait  remarquer, 
du  côté  de  l' Allemagne,  qae  la  déclaration  protocolique  propo- 
sée par  la  France  pour  remplacer  la  clause  conventionnelle  de 
Pavant-projet  semble  impliquer  l'engagement,  de  la  part  de 
l'Empire,  de  ne  pas  modifier  la  législation  en  vigueur  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  .de  la  médecine  et  dé  la  pharmacie,  et  con- 
stituerait une  sorte  d'ingérence  dans  le  domaine  de  la  législation 
intérieure. 

Les  plénipotentiaires  français  donnent  une  nouvelle  lecture 
du  texte  proposé  et  montrent  que,  loin  de  constituer  un  enga- 
gement absolu,  il  86  borne  à  expliquer  que  l'état  de  la  légis- 
lation existante  a  motivé  de  leur  part  l'abandon  de  la  clause 
qui  faisait  l'objet  de  l'article  3.  Leurs  collègues  ayant  alors  pro- 
posé, pour  dissiper  tous  les  doutes,  de  compléter  le  projet  de 
déclaration  en  y  intercalant  le  mot  »  actuel  c,  l'ancien  article  S  reste 
supprimé,  et  le  texte  amendé,  destiné  k  en  tenir  lieu,  est  admis 
comme  déclaration  protocolique. 

Officiers  ministériels. 

Le  Gouvernement  impérial  ayant  demandé  également  la 
suppression  de  l'article  relatif  aux  Offices  ministériels,  les  pléni- 
potentiaires allemands  donnent  lecture  de  la  formule  qu'ils  sont 
autorisés  à  insérer  dans  le  protocole  de  clôture. 

Cette  rédaction  semble  aux  négociateurs  français  plus  limi- 
tative que  celle  à  laquelle  ils  se  sont  arrêtés.  Ils  sont  convain- 
cus cependant,  d'après  l'esprit  dans  lequel  elle  est  conçue,  que 
le  Gouvernement  fédéral  ne  verrait  pas  d'objections  à  éclaircir 
quelques  points  laissés  dans  le  vague.  C'est  ainsi  que,  dans  leur 
projet  de  formule,  ils  avaient  précisé:  1^  la  situation  des  offi- 
ciers ministériels  qui  veulent  profiter  de  la  faculté  accordée  pour 
la  déclaration  d'option;  2^  la  position  des  veuves  et  des  orphe- 
lins, propriétaires  des  charges  dont  les  titulaires  sont  morts; 
8^  enfin  l'évaluation  immédiate  de  l'office  en  vue  de  l'indemnité 
qui  pourrait  être  payée  ultérieurement.  L'esprit  de  haut^  équité 
qui  a  inspiré  le  dernier  article  de  la  loi  du  14  juillet  leur  est 
un  sûr  garant  que  le  chancelier  de  l'Empire  ne  voudra  pas 
laisser  son  oeuvre  inachevée,  et  qu'une  formule  protocolique  se 
bornant  à  énoncer  les  intentions  dont  il' se  montre  animé  sera 
acceptée  par  lui  du  moment  où  il  acquerra  l'assurance  qu'elle 
est  envisagée  comme  propre  à  calmer  les  intérêts  privés,  juste- 
ment alarmés. 

Amnistie. 

L'examen  de  l'article  sur  l'amnistie,  donne  lidu  à  plusieurs 
observations  déjà  présentées,  de  part  et  d'antre,  dans  la  confé- 
rence du  19  octobre  dernier.  Les  plénipotentiaires  allemands 
déclarent  que  le  Gouvernement  impérial  entend  se  réserver  le 
droit  de  gracier,  s'il  le  juge  opportun,  les  personnes  compromi- 
ses penduit  la  guerre  et  qui  pourraient  rentrer  dans  les  terri- 
toires cédés;  que  leurs  instructions  ne  leur  laissent  pas   d'autre 
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alternative  qae  de  supprimer  l'article  en  entier,  on  de  consentir 
à  ce  qae  la  question  soit  renvoyée  à  une  négociation  ultérieure* 
Leurs  collègues  répondent  que,  tout  en  étant  obligés  d'in- 
sister sur  le  maintien  d'une  clause  d'amnistie  dan8*la  Convention, 
ils  sont  néanmoins  autorisés  à  souscrire,  en  ce  qui  concerne  le 
§  2,  à  tout  changement  de  forme  propre  à  donner  satis&otion 
aux  préoccupations  de  la  chancellerie  fédérale,  sans  altérer  le 
principe  d'amnistie  invoqué  en  faiveur  des  Français  détenus  en 
Allemagne.  Ils  se  plaisent  k  penser  que,  lorsque  le  Gouverne- 
ment impérial  sera  informé  des  dispositions  qu'ils  viennent  de 
manifester,  il  sera  possible  de  s'arrêter  à  une  formule  trans- 
actionnelle traduisant  les  intentions  véritables  des  deux  Gouver- 
nements. 

Hypothèques. 

L'article  sur  les  hypothèques  est  modifié,  d'après  la  demande 
des  négociateurs  français,  par  l'insertion  du  mot  > garantie*  avant 
ceux  de  l'exercice  de  leurs  droi^ 

Circonscriptions  diocésaines. 

Il  est  donné  lecture,  du  côté  de  la  France,  du  projet  de 
déclaration  à  insérer  dans  le  Protocole  final  à  la  place  du  der- 
nier paragraphe  de  l'article  relatif  aux  circonscriptions  diocé- 
saines. 

Médecins  et  pharmaciens. 

Les  plénipotentiaires  allemands  reproduisent  Vobjection  qu'ils 
ont  présentée  précédemment  à  l'occasion  de  la  formule  proto- 
colique destinée  à  remplacer  l'article  sur  les  médecins  et  phar- 
maciens, mais  se  rallient  au  texte  proposé,  complété  par  l'ad- 
jonction du  mot  > actuel.* 

Brevets  d'invention. 

Ils  annoncent  qu'ils  sont  chargés  de  demander  l'adoption 
d'une  nouvelle  clause  à  l'effet  de  garantir  les  brevets  d'invention 
exploités  en  Alsace-Lorraine  contre  les  déchéances  encourues 
pendant  la  guerre,  et  qu'un  paragraphe  final  du  même  article 
désigne  expressément  la  caisse  de  la  trésorerie  générale  de  Nancy 
pour  le  versement  des  annuités  pour  les  brevets  dont  il  est 
question. 

Les  plénipotentiaires  français  répondent  que  leurs  instructions 
ne  leur  permettent  pas  d'adhérer  à  l'insertion  d'un  paragraphe 
spécial  dans  la  Convention  même.  Ils  font  observer  qu'ils  ont 
accepté  précédemment  la  teneur  d'une  déclaration  protocolique 
destinée  à  relever  les  brevets  d'invention  exploités  en  Alsaœ- 
Lorraine  des  déchéances  encourues,  aux  termes  du  §.8  de  Tar- 
ticle  32  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  par  les  brevets  exploités  à 
l'étranger;  mais  que  la  demande  qui  leur  est  présentée  aujourd'- 
hui est  absolument  nouvelle  ;  qu'elle  constituerait  une  sorte  de 
privilège  et  qu'ils  ne  pourraient  s'empêcher  de  voir,  dans  sa 
consécration  par  \x\àSky  comm^  \^\xc^  ^^^llè^es  en  ont  fréqoem- 
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ment  fait  1»  remarqae  âftot  des  eu  uwlo^ea,  tme  iogéreiice 
dui*  1a  légialation  intérieure  de  U  france.  Ils  Content  qtn, 
poDr  ce  motif,  lear  GoaverD«ment,  aoquel  ils  sont  prêt*  à  en 
référer,  bétiterii  sans  donte  à  adhérer  à  la  conoewion  demandée, 
n  elle  ne  loi  est  paa  présenta  comme  destinée  k  annirer  une 
compeni&tion  lor  tel  oa  tel  antre  point  retté  en  suspens. 

En  réponse  à  la  question  de  savoir  si  la  France  a  pris  de* 
mesures  poor  relever  de  la  déchéance  encoame  les  hrevetés  que 
les  éTénements  de  la  gnerre  ont  empêchés  de  solder  leurs  anani- 
tés,  les  plénipotentiaires  français  remettent  à  leurs  collègues  une 
copie  du  décret  rendu  à  oe  sojet  le  25  juillet  1871,  et  dont  le 
bénéfice  a  virtaellement  été  étendu  à  l' Alsace-Lorraine,  en  oon- 
formité  de  l'article  15  do  Traité  de  paii. 

Arrivant  à  l'examen  de  l'article  intitulé  >CoDeeBsioiisderon- 
tosatmiDeat,  les  plénipotentiaires  français  demandent  si  le  Qou- 
vememeot  fédéral  consent  à  l'adoption  du  paragraphe  nouveau 
proposé  par  eux  dans  une  des  demiËrea  conférences.*) 

Dettes  et  créances  afférentes  aax  territoires  cédés. 
—  Frète  en  vertu  de  la  loi  de  1860 

Les  plénipotentiaires  Bllemands  répondent  qu'ils  ne  sont  pas 
autorisés  a  accepter  l'adjonction  d'une  clause  conçue  dans  des 
termes  aussi  génêrani;  qu'ils  peuvent  seulement,  dans  uue  dé- 
claration protocolique,  consacrer  le  droit  du  Trésor  français  de 
recouvrer,  à  titre  de  créance  privée,  les  avances  on  prêta  faite 
à  certains  industriels  des  territoires  cédés,  en  vertu  de  la  loi  de 
1B60.  Ils  donnent  lecture  de  la  formule  qu'ils  ont  rédigée  à  cet 
effet  et  en  font  la  remise  à  leurs  oollé([ues. 

Ceux-ci  répliquent  qu'ils  en  référeront  k  Versùlles,  après 
avoir  fait  observer  que  la  clause  additionnelle  qu'ils  avaient  été 
oharfcés  de  proposer  se  bornerait  à  reproduire  les  stipulntions 
qui  figurent  dans  tous  les  traités  de  paix  impliquant  cession  -de 
territoire. 

Réquisitions  postérieures  au  2  mari. 

Panant  à  l'examen  de  l'article  relatif  aux  oontribntioos  et 
réquisitions  de  guerre,**)  les  plénipotentiaires  allemands  font  ob- 

*)  Ce  paragraphe  était  ainsi  conçu: 
>L'Empire  allemand  demeure,  d'ailleurs,  subrogé  à  tous 
les  droita  et  obligations  résultant  de  contrats  ou  actes  régu- 
lièrement stipulés  par  le  Qoavemement  français,  les  départe- 
ments et  les  commuoes.  pour  des  objets  d'intérêt  public  con- 
cernant spécialement  les  territoires  cédés,  et  laissera  au  Trésor 
français  toutes  facilités  pour  le  recouvrement  de*  créances 
•Otivea,  chirographaires  ou  hjpotbéoaires  qu'il  peut  avoir  à 
répéter  contre  des  débiteurs  domiciliés  dans  les  provinces 
o^éea,  en  vertu  d'actes  ou  de  titres  antérieurs    au  Traité  de 

**)  L'article  proposé  en  dernier  lieu  pai  les  plénipotentiaires 
français  était  ainsi  conçu: 

•En  vue  des  rêolamations  élevées  contre  les  conkibutions 
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server  qae  le  QouYemement  impérial  a  peine  à  admettre  que, 
depuis  de  2  mars,  il  ait  été  fait  des  réquisitions  on  imposé  des 
contributions,  contrairement  aux  enga^rements  pris  dans  les  Con- 
ventions de  Rouen  et  de  Ferrières.  L'Allemagne  répugne  donc 
à  s'obliger  conventionnellement  à  réparer  des  irrégularités  don^ 
l'existence  ne  lui  est  pas  démontrée. 

Les  plénipotentiaires  français  répondent  qu'ils  ne  croient 
nullement  nécessaire  de  précis«?r  des  espèces  ;  que  leur  rédaction, 
susceptible  d'être  amendée  dans  la  forme,  b'a  pas  d'antre  objet 
que  d'établir  un  principe  dont  l'application  pratique  sera,  s'il  y 
a  lieu,  réservée  à  la  commission  mixte  des  finances.  Dans  cet 
ordre  d'idées  et  d'après  la  teneur  de  leurs  instructions,  ils  in- 
sistent près  de  leurs  collègues  pour  qu'il  en  soit  référé  k  Berlin. 

Commission  mixte.  —  Transit. 

Afin  d'iétablir  une  meilleure  concordance  entre  les  diverses 
clauses  qui  se  rapportent  à  la  liquidation  des  comptes  de  tré- 
sorerie, il  est  convenu  que  l'article  relatif  à  la  commission  mixte 
sera  remanié  et  que  son  premier  paragraphe  consacrera  tout 
d'abord  la  formation  de  la  commission  mixte  chargée  d'assurer 
l'exécution  de  l'article  4  du  Traité  de  paix.  On  arrête  égale 
ment  la  formule  d'un  article  spécial  consacrant  l'exemption  réci- 
proque de  tout  droit  de  transit  en  favenr  des  marchandises  de 
toute  espèce  et  de  toute  origine  expédiées  à  travers  les  terri- 
toires respectifs. 

Réclamations  particulières. 

Les  plénipotentiaires  allemands  ayant  contesté  l'utilité  pra- 
tique de  Tarticle  intitulé  Réclamations  particulières,*)  celui-ei 
est  supprimé  d'un  commun  accord. 


ou  réquisitions  qui  auraient  été  prélevées  depuis  le  2  mars 
1871,  en  dehors  des  conditions  stipulées  par  les  arrangements 
conclus  à  Versailles,  à  Rouen  et  à  Ferrières,  dans  quelques- 
uns  des  départements  occupés,  il  a  été  convenu,  de  part  et 
d'autre,  que  la  commission  mixte  de  liquidation  instituée  par 
l'art.  11  de  la  Convention  additionnelle  sera  éventuellement 
appelée  à  apprécier  la  valeur  de  ces  réclamations  et  à  résou- 
dre les  questions  qui  s'y  rattachent. 

Il  eu  sera  de  même  des  dédommagements    auxquels  des 
particuliers  prétendraient  avoir  droit  pour  la  lésion  que  leurs 
propriétés  auraient   éprouvée,   depuis   la   même    époque,    par 
suite  de  l'occupation  d'une  partie  du  territoire  français.* 
*)  L'article  proposé  était  ainsi  conçu: 

»La  décision  de  toutes  réclamations  entre  les  citoyens  et 
sujets  respectifs  pour  dettes,  propriétés,  effets  ou  droits  quel- 
conques qui,  conformément  aux  usages  reçus  et  au  droit  des 
gens,  doivent  être  reproduites  à  l'époque  de  la  paix,  sera 
renvoyée  devant  les  tribunaux  compétents,  et,  dans  ce  cas,  il 
sera  rendu  une  prompte  et  entière  justice  dans  left  pajs  où 
les  réclamations  seront  W\\.ft^  'ws^ectivement.* 
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Banqae  de  Frftnoe. 

AboTilant  l'orticto  iBanque  da  Fruice*  les négociatmra  klle- 
mands  font  observer  que  lea  «tipalatious  qu'il  renferme  ayant  un 
caractère  temporaire  et  traDsitoire,  devaient  plutôt  faire  l'objet 
d'une  déclaration  protocotique.  Soua  cette  forme,  ils  acceptent 
la  rédaction  française  des  g§  1  et  3,  si  le  terme  proposé  pour 
la  liquidation  de  la  auccursale  de  StrasbonTg  est  réduit  ^  trois 
mois,  a  partir  de  l'échanj^e  de9  ratifications.  Couoeraant  le  §  S, 
ila  déclarent  que  la  Oouvemement  allemand  lèvera  le  séquestre 
■nia  aur  le  dépôt  dea  monnaies  divipionaairea  de  la  saccuniale 
de  StraaboDrg,  lequel,  suivant  de  nouveaux  renseignements,  sa 
monte  à  la  aomine  de  5,690,000  Trancs,  et  non  à  5,960,000  francs, 
comme  on  l'avait  supposé  jusqu'à  présent,  lia  ajoutent  que  le 
montant  de  ce  dépôt  sera  restitué  en  billets  de  banque. 

Quant  à  la  demsude  de  paiement  des  intérêts  de  fonda 
immobilisés  ou  séquestrés,  les  plénipotentiaires  allemands  décla- 
rant qu'ils  ne  peuvent  y  adhérer,  et  proposent,  en  coasëqaence, 
la  suppression  de  la  fin  de  ce  paragraphe. 

Les  plénipotentiaires  français  ne  s'opposent  pas  ao  règle- 
ment de  cette  question  par  un  engagement  protoooliqoe;  ils 
acceptent  également  le  délai  de  trois  tnoia  comme  l^nne  de  la 
liquidation;  mais  ils  ne  sont  pas  autorisés  à  renoncer  au  dé- 
compte des  intérêts  dus  à  la  Banque,  ni  à  la  restitution  dn 
dépôt  sons  nue  forme  autre  que  celle  qu'il  avait  au  moment  du 
séquestre. 

E.  d»   Ooulard.  Weber. 

D,  CUrcq.  Uxkull. 


No.  9.  —  Conférence  du  4  Novembre  1871. 

Étaient  présenta  du  côté  de  la  France:  M.  de  Ooalard  et 
H.  da  Clercq;  du  côté  de  l'Allemagne:  M.  Weber,  M.  le  comte 
ïïzkuU. 

Assistaient  à  la  Cooférence  en  qualité  de  secrétaires,  pour  la 
rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  rédaction 
allemande:    M.  le  baron  de  Bnddenbrock. 

A  l'oavertnre  de  la  séance,  lea  plénipotantisdres  arrêtent, 
d'an  commun  accord,  le  texte  do  l'avant- projet  relatif  b,  la  for- 
mation de  la  commission  mixte  des  finances  chargée  delaliqui- 
diation  des  comptes  entre  les  deux  Ëtata. 

Chemins  de  fer  d'Audan  à  Longn;  et  de  Sierck  à 
Mettrich,  de  Nancy  à  Château-Salins  et  Vie,  d'Avri- 
courtàCirey. 
Lm  n^ociataars  allemands  annoncent  qu'ils  sont  chargés 
de  demander  que  le  chemin  de  fer  d'Audun  i  Longwy  et  celai 
de  Sierck  à  Mettrich  soient  retranchés  de  l'article  de  la  Conven- 
tion relaUf  à  la  subrogation  du  Guavemement  allemand  anii 
droit*  et  obligations  du  Gouvernement  français  en  ce   qui   con- 
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cerne  les  concessions  de  chemins  de  fer  (Art.  16  de  la  Con- 
vention.) Ils  font  remarquer  qu'au  moment  où  la  guerre  a  éclaté, 
le  Gouvernement  français  n'en  avait  pas  encore  ratifié  les  con- 
trats de  concession;  que  l'Empire  ne. peut  être  subrogé  à  des 
droits  et  obligations  qui  n'existent  pas,  ni  prendre  d'engagement 
conventionnel  à  l'égard  de  contrats  dont  la  validité  n'a  pas  été 
consacrée  par  un  décret  de  l'État  souverain.  Ils  sont,  en  outre, 
chargés  de  demander  que  le  chemin  de  Nancy  à  Château-Salins 
et  Vie,  dont  la  concession,  comme  celle  des  deux  chemins  dont 
il  vient  d'être  question,  a  été  consentie  à  une  compagnie  belge, 
soit  rangé,  dans  la  nomenclature  de  la  seconde  catégorie«  parmi 
les  lignés  sur  la  concession  desquelles  le  Gouvernement  impérial 
se  réserve  de  s'entendre  avec  les  adjudicataires.  A  l'appui  de 
leur  demande,  ils  exposent  que  la  chancellerie  fédérale  voit  des 
inconvénients  à  reconnaître  les  statuts  d'une  compagnie  dont  le 
siège  serait  placé  en  dehors  des  territoires  respectifs,  et  tient 
à  éviter  les  difficultés  qui  pourraient  en  résulter.  Les  plénipo- 
tentiaires allemands  terminent  en  fÎEÛsant  observer  que  la  ligne 
d*Avricourt  à  Cirey,  qui  se  trouve  tout  entière  sur  territoire 
français  depuis  la  nouvelle  délimitation  des  frontières,  ne  peut 
plus  figurer  dans  le  texte  de  l'article. 

On  répond,  du  côté  de  la  France,  que  les  scrupules  de 
l'Allemagne,  en  ce  qui  concerne  les  concessions  d'Audun  à  Longwy 
et  de  Sierck  à  Mettrich,  peuvent  s'expliquer,  si  l'on  s'en  tient 
uniquement  à  la  forme;  qu'en  effet,  les  événements  de  la  guerre 
ont  pu  empêcher  leur  Gouvernement  de'  ratifier  des  contrats 
régulièrement  passés  par  les  autorités  départementales,  msis 
qu^en  fait  la  concession  existe,  puis-qu'elle  a  fait  l'objet  du  dé- 
pôt d'un  cautionnement,  que  les  travaux  sont  en  voie  d'exécution, 
et  que  l'une  de  ces  lignes  est  même  sur  le  point  d'être  achevée. 
Les  plénipotentiaires  français  ajoutent  que  la  ratification  de  leur 
Gouvernement,  par  rapport  à  la  concession  du  chemin  d'Audun 
à  Longwy,  existe  virtuellement,  du  moment  où  une  partie  des 
travaux  sont  exécutés  sur  territoire  français,  et  que  les  adjudica- 
taires n'auraient  pas  continué  leurs  ouvrages  si  la  validité  de 
leur  contrat  avait  pu  faire  doute.  Sans  insister  davantage  sur 
le  maintien,  dans  l'article,  du  chemin  de  Sierck  à  Mettrich,  ils 
ne  peuvent  consentir  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  mention  de 
celui  d'Autan  à  Longwy,  dont  le  tracé  se  trouve  en  partie  sur 
le  sol  français.  Pour  faciliter  un  accord,  ils  proposent,  sous  leur 
responsabilité,  d'intercaler  dans  l'article  un  paragraphe  portant 
que  les  deux  Gouvernements  se  réservent  de  s'entendre  sur  l'exé- 
cution du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit.  Quant  k  l'observation 
relative  à  la  ligne  de  Château-Salins  et  Vie,  ils  répondent  que, 
dès  l'origine,  la  France  avait  réclamé  la  confirmation  pure  et 
simple  de  toutes  les  concessions  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local;  que  c'est  le  Gouvernement  impérial  qui  a  pris  l'initiative 
d'une  nomenclature  et  fait  lui-même  figurer  parmi  les  chemins 
de  la  première  catégorie  celui  qui  est  aujourd'hui  remis  en 
question  ;  que,  d'ailleurs,  la  concession  a  été  régulièrement  ISsite, 
que  les  travaux  sont  presque  entièrement  achevés  et  qoe  la 
France  a  un  intérêt  direct  à  l'exploitation  d'une  voie  ferrée  dont 
la  plus  grande  partie  ^  Vxoxxn^  «wt  «on  territoire.    En  définitive. 
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ils  admettent  qu'il  ne  «Aurait  plus  être  qupgtion  dft  la  ligne 
d'Avricoart  à  Circy,  mais  insistent  puar  la  coneécration  eiprpssH 
d'an  accord  ultérieur  entre  les  deux  Gouvernements,  en  ce  qui 
coDcerDe  le  chemin  d'Audan  k  Loni^ny,  et  refusent  nbsolnment 
de  consentir  an  déclassement  de  la  voie  ferrée  de  Château-Sa- 
lins k  Nancy. 

Lea  plénipotentiaires  allemands  ayant  déclaré  qoe  leur* 
instructions  étaient  trop  formelles  pour  leur  permettre  de  mo- 
difier leur  demande  ou  pour  provoquer  à  Berlin  on  nouvel  exa- 
men qui  na  pourrait  que  retsrder  la  lignature  de  la  Convention, 
leurs  collègues,  sans  abandonner  leur  contre-proposition,  ont  con- 
senti &  en  référer  ël  Versailles. 

Passant  à  l'examen  des  dèclaratious  destinées  à  Être  insé- 
rées, soit  dans  le  protocale  de  clôture,  eoït  dans  le  protocole 
explicatif,  les  Plénipotentiaires  convieonfnt  de  placer  dans  le 
premier  de  ces  actes  les  formules  laiviint^s  dont,  après  disoussion, 
ils  ont  définitivement  arrêté  la  teneur:  . 

Déclarations  11  insérer  dans  Le  protocole  de  clëtare. 
V  Libération  des  militaires  alsacieDSj  2°  remboor- 
semant  des  arrérages  de  pensions  avaucés  par  le  Trésor  fran- 
çais; 8'  fonds  communaux;  4°  caution nemenu  des  comptables; 
!i°  liqiùdation  des  caisses  de  retraite;  6''  remboursement  des 
avances  bites  par  le  Trésor  français  aux  industriels  alsaciens; 
7"  brevets  d'invention. 

Officiers  ministériels. 
Eln  examinant  la  déclaration  protocolique  propotée  par 
l'Allemaene  sur  les  offices  ministériels,  les  plénipotentiaires  fran- 
çais déclarent  qu'ils  n'ont  pas  à  en  discuter  les  termes,  pnis- 
qu'elle  reste  de  beaucoup  en  deçà  de  celle  qu'ils  avaient  suggé- 
rée à  propos  de  la  suppression  de  l'ancien  article  ^'■'■.  Leur 
projet  de  formule,  quand  on  aura  pu  apprécier  à  Berlin  l'esprit 
de  modération  et  de  haute  équité  qui  en  a  inspiré  la  rédaction, 
foamira  sans  doute,  ils  eu  conservent  l'espoir,  l'idée  d'élar^r  le 
oerole  par  trop  restreint  de  la  déclaration  qui  se  produit  au- 
jourd'hui. 

Les  formules  proposées  par  les  plénipotentiaires  français 
pour  être  insérées  dans  un  protocole  qui  ne  sera  pas  ratifié  sont 
«naoite  acoaptées:  1°  médecins  et  pharmaciens;  2"  propriétés 
dea  oorporalions  religieuses  ;  S"  coupes  de  bois  dans  les  forèta 
de  l'État;  4°  définition  du  mot  > originaires.' 

En  ce  qui  concerne  cette  dernière,  il  est  convenu  qu'il  j 
Mira  lien  de  la  transporter  dans  le  protocole  de  clôture  et  de 
lui  conserver  le  caractère  d'entente  réciproque,  si  la  ohancellerie 
fédérale  se  rallie  à  l'interprétation  qu'elle  consacre. 
Sociétés  anonymes  en  Alsace-Lorraine  et  eoFranoe; 
eompagniei  d'assurance  sur  U  vie  et  oontr«  l'in- 
cendie. 

Avaîit  de  clore  la  séance,  les  plénipotentiaires   français  d»- 
Now.  JUcunt  gfn.      Tomt  XX.  Ggg 
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mandent  à  leurs  collègaes  s'ils  ont  reçu  du  Gouvernement  im- 
périal une  réponse  au  projet  de  déclaration  sur  la  situation  ré- 
ciproque, en  Alsaœ-Lorraine  et  en  France,  des  sociétés  anony- 
mes, industrielles  et  financières,  ainsi  que  sur  le  libre  fonctionne- 
ment dans  les  territoires  cédés  des  agences  des  compagnies 
d'assurances  sur  la  vie  et  contre  l'incendie. 

Les  plénipotentiaires  allemands  répondent  qu'ils  n'ont  pas 
cru  devoir  transmettre  à  leur  Gouvernement  la  déclaration  pro- 
tocolique dont  il  s'agit.  Â  leurs  yeux,  le  paragraphe  sur  la  ga- 
rantie réclamée  en  faveur  des  compagnies  d'assurance  aujourd'- 
hui existantes  en  Alsace-Lorraine  impliquerait  une  immixtion  dans 
l'administration  intérieure  du  pays  que  la  teneur  générale  de 
leurs  instructions  les  oblige  à  repousser.  Quant  à  la  situation 
Idgale  des  sociétés  anonymes  d'Alsace,  que  le  premier  alinéa  da 
même  projet  de  déclaration*  tendrait  à  placer  sur  la  même  ligne 
que  les  sociétés  prussiennes,  ils  ont  pensé  que  ce  point  devait 
être  réservé  pour  une  entente  par  la  voie  diplomatique. 

Les  plénipotentiaires  français  répliquent  que,  si  le  Gouver- 
nement impérial  confirme  cette  manière  de  voir,  ils  n'insisteront 
pas  autrement  sur  le  maintien  de  la  formule  qu'ils  avaient  reço 
l'ordre  de  proposer  à  leurs  collègues. 

Questions  diverses. 

En  réponse  à  une  interpellation  faite,  les  plénipotentiaires 
allemands  annoncent  qu'ils  ne  sont  pas  encore  en  mesure  de  te 
prononcer  sur  diverses  questions  posées  par  notes  verbales  et 
qui  seraient  susceptibles  d'être  mentionnées  dans  les  protocoles, 
entre  autres  pour  le  monument  du  général  Desaix,  la  remise  de 
certaines  archives,  etc. 

E,  de  Ooulard.  Weher, 

De  Clercq.  UzkuiL 


No.  10.  —  Conférence  du  7  Novembre  1871. 

Étaient  présents,  du  coté  de  la  France:  M.  de  Gonlard  et 
M.  de  Clercq;  du  côté  de  l'Allemagne:  M.  Weber  et  M.  le 
comte  UxkuU. 

Assistaient  à  la  Conférence,  en  qualité  de  secrétaires,  pour 
la  rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  ré- 
daction allemande:    M.  le  baron  de  Buddenbrock. 

Les  plénipotentiaires  étant  convenus  de  collationner  les  ar 
ticles  du  projet  définitif  de  Convention  à  soumettre  à  l'approbr 
tion  des  Gouvernements  respectifs,  M.  le  baron  de  Buddenbrock 
procède  à  la  lecture  du  texte  préparé  du  côté  de  l'Allemagne 
pour  être  communiqué  à  la  Chancellerie  fédérale. 

Option  de  nationalité*  —  Les  originaires. 

A  l'occasion  de  l'article  sur  l'option  de  nationalité,  les  plé- 
nipotentiaires français  font  ressortir  de  nouveau  l'urgence  d'une 
entente  commune  «ux  Va  définition  précise  du  mot  »originaires<, 
dont  leorà  coW^g^ea  on\.  ^^h-tù^iu^  KvlV.  Vv^aertion  danr  l*article 
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âont  i)  a'tpt,  et  iDiisUot  encore  but  la  DéceMÎté  pour  eux  d'ètra 
fixé*  iur  la  BotalioD  de  cette  qoeetion. 

Lee  uégociateurB  allemandB  répocdent,  sinei  qu'ils  l'oat  fait 
précédemment,  qu'ils  se  sont  servie  du  terme  lorigiDaireM,  parce 
qu'il  ee  trouvait  déjà  daut  le  Traité  du  10  mai,  et  qu'ile  d« 
voient  pae  la  uéceuîté  de  l'interpréter.  Ile  ajoutent  être  char- 
gée d'annoncer  que  M.  la  comte  d'Amim  a  reçu  l'ordre  d'expli- 
quer à  Yenailles  les  motifs  qai  empêchent  le  GoDvememeot 
impérial  de  se  nilier  à  la  définition  propoiée  par  la  France 
pour  le  teTTne  >ori|{inaircB(. 

Les  plénipotentiaires  françait  répliquent  qu'ils  if>Dorent  la 
teneur  de  cette  communication  et  l'accueil  qu'elle  a  pu  recevoir; 
que,  dans  cet  état  da  cbosee,  ila  ne  peuvent,  jusqu'^  aouvel  ordre 
Adhérer  définitivement  à  l'insertion  du  mot  «originairest  pourrem- 
plaoer  les  locations  dont  ils  s'étaient  servis  dans  leur  avant-projet. 

Caaiers  judiciaires  intéressant  les  individus  qui 
n'ont  pai  opté  pour  la  nationalité  française. 

En  eateodant  la  lecture  de  l'article  intitulé  iCBsierB  jadidaire«< , 
lea  plénipotentiaires  français  s'arrêtent  au  cbangrement  introdait 
âasi  le  dernier  alinéa  de  la  copie  allemande,  où  lea  mata  >qui 
n'ont  pas  opté  pour  la  nationalité  française!  remplacent  ceux  de 
iqai  ont  opté  pour  la  nationalité  allemande!,  employés  dans  le 
principe. 

S'ils  en  comprennent  bien  la  portée,  il  s'agirait  de  consacrer 
la  remise  par  ta  France  de  casiers  judiciaires  «'appliquant  à  des 
individus  qui  ne  seraient  ni  Allemands  ni  Français,  mais  appar- 
tiendraient par  leur  nationalité  à  un  pays  tiers.  Or,  foit-OD  ob- 
•errer  du  côté  de  la  France,  cette  modification  altère  le  prin- 
eipa  de  réciprocité  stipulé  dans  le  paragraphe  qui  précède;  dans 
la  Convention  additionnelle,  ajoute-t-on,  il  ne  saurait  être  question 
â'individoB  qui  ne  reUvent  d'aucun  des  deux  pays  contractante, 
âee  Suisses,  par  exemple. 

Les  plénipotentiaires  allemands  insistant  *nr  l'adoption  des 
mots  >qni  n'ont   pas  opté  pour   la  nationalité  française,   ilenr* 


Corporations  religieuBee. 

A  propos  de  l'article  sur  les  corporations  reliKienaes,  dea 
explications  sont  éohaufrées  sur  le  caractère  du  Protocole  dans 
lequel  doit^figorer  la  déclaration  destinée  à  remplacer  le  para- 
graphe final  de  cet  article. 

H.  le  comte  Uxknll,  en  acceptant  la  rédaction  proposée  par 
la  France,  a  compris  qu'elle  serait  insérée  dans  le  Protocole 
rendant  compte  da  la  dernière  Conférence,  et  non  dans  un  acto 
complémentaire  annexé  &  la  Convention  même  et  susceptible 
d'être  communiaué  an  Parlement  allemand  ainsi  qu'au  Conseil 
de  l'Empire.  S  il  en  doit  être  ainsi,  il  se  croirait  obligé  defor- 
mnler  dans  ce  même  Protocole  une  contre-déclaration. 

Les  plénipotentiaires  français  ne  comprennent  pas  le  bnt 
â'nne  semblable  réserve,   poisquei    dans  U   précédente  séance. 
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leur  déclaration  a  été  modifiée  d'un  commun  accord  par  l'ad- 
jonction du  mot  > actuelle*  après  celui  de  «législationc,  précisé- 
ment pour  écarter  toute  espèce  de  doute  sur  la  portée  pratique 
de  ce  qu'elle  contient.  Leur  Gouvernement  ne  les  a  autorisés  à 
souscrire  à  la  sappresëion  du  paragraphe  relatif  aux  propriétés 
des  corporations  religieuses  qu'à  la  condition  formelle  d'ysubsti- 
tuer  une  explication  protocolique.  En  tout  cas,  ils  sont  hors 
d'état  d'adhérer  au  principe  d  une  contre-déclaration  ou  d'une 
nouvelle  réserve  dont  ils  ne  connaissent  pas  les  termei. 

Amnistie.     Contributions   et   réquisitions    postéri- 
eures au  2  mars. 

L'avant-projet,  dont  on  poursuit  la  lecture  eu  le  confrontant 
avec  la  minute  française,  ne  reproduisant  pas  l'article  sor  l'am- 
nistie, les  plénipotentiaires  français  demandent  la  cause  de  cette 
omission  dans  la  copie  qui  doit  être  soumise  à  la  chancellerie 
fédérale. 

On  répond,  du  côté  de  l'Allemagne,  que  les  instructions 
formelles  envoyées  de  Berlin  prescrivent  de  refuser  absolument 
toute  clause  sur  l'amnistie  et  de  consentir  seulement,  en  cas 
d'insistance  de  la  part  de  la  France,  au  renvoi  de  la  question  à 
des  négociations  ultérieures.  C'est  pour  ce  motif  que  l'ancien 
article  6  de  l'avant-projet  français  ne  figure  plus  parmi  l'en- 
semble des  articles  sur  la  rédaction  desquels  il  y  a  entente  ré- 
ciproque. 

Les  plénipotentiaires  français  rappellent  les  divers  incidents 
qui  se  sont  produits  lors  de  la  discussion  de  la  clause  sur  l'am- 
nistie, clause  qu'ils  devaient  croire  adoptée,  sauf  pour  la  formule 
de  réciprocité.  Ils  renouvellent  en  même  temps  l'ofire  de  re- 
manier l'article  en  entier,  et  même  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, de  renoncer 'au  texte  du  second  paragraphe;  mais  se 
déclarent  hors  d'état  d'apposer  leur  signature  à  une  Convention 
additionnelle  de  paix  qui  passerait  sous  silence  l'amnistie  et  ne 
rendrait  pas  la  liberté  à  ceux  de  leurs  compatriotes  que  la 
guerre  a,  jusqu'à  ce  jour,  retenus  en  captivité.  D'après  les  ex- 
plications qui  leur  sont  fournies  sur  la  portée  qu'aurait  l'envoi 
à  Berlin  d'un  projet  complet  de  Convention  présenté  à  la  chan- 
cellerie fédérale  comme  le  résultat  d'une  entente  complète  arrê- 
tée de  commun  accord  sub  spe  rati,  en  un  mot  comme  l'issue 
finale  des  travaux  de  la  Conférence,  ils  ne  sauraient  admettre 
que  les  deux  articles  proposés  par  la  France  sur  l'amnistie  et 
sur  les  contributions  n'y  figurent  pas  textuellement  avec  les 
amendements  transactionnels  qu'ils  ont  été  autorisés'  par  leur 
Gouvernement  à  y  introduire.  Si  leurs  collègues  veulent  bien 
leur  faire  connaître  leurs  voeux,  leur  prêter  leur  concours  pour 
en  améliorer  encore  la  forme,  ils  s'y  prêteront  avec  empresse  - 
ment;  mais  il  leur  est  moralement  impossible  de  laisser  croire 
que  la  copie  incomplète  dont  on  collationne  l'expédition  a  obtena 
de  leur  part  une  adhésion  sans  réserve,  indépendante  des  con- 
cessions réciproques  et  mutuelles  dont  l'oeuvre  élaborée  à  Franc* 
fort  doit  porter  la  trace. 

On  répond,  du  Qb\Â  d^M  KWm^^we^  que  les  plénipotentiaires 
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da  l'Empire  ne  ie  croient  appelés  ni  à  modifier  des  rédaction) 
■HT  le  principe  deiqoellei  ili  ne  ae  oroient  pu  autoriiéi  à  céder, 
Di  à  transorire  dans  lear  copie  dei  texte*  qa'ili  D'ont  pu  tccep- 
Ui.  lia  n'BDTerrODt  dono  à  Berlin  que  les  formalet  aiir  leaqnel- 
1m  iU  admettent  qae  I'od  ett  d'accord  ;  toutefoia,  îIb  ne  m  refa- 
«ent  pu  à  reprodaire  dauB  le  rapport  qoi  accompagnera  l'ea- 
Toi  à  leur  Gauvememeot  de  ce  document,  l'ensemble  dei  obser- 
vationt  présentées  par  lea  plénipotentiaires  français,  ni  même  à 
annexer  lu  dernières  fomiules  amendées  que  leurs  collAf^ei  in- 
ùttaraient  poor  faire  apprécier  par  la  chanoellerie  fédérale. 

Banque  de  France. 

E^  levant  la  sésnoe,   les  plénipotentiaires  allemanda  disant 

que  pour  compléter  la  déclaration  qu'ils   ont  faite  relati*ament 

h  la  Banque  de  France  dans  la  conférence  da   4   noTcmbre,  ila 

sont  obargés  par  lenr  Gouvernement  d'annoncer  qne  le  montant 

intégral  du  dépôt  de  monnaies  diriiionnairea  séquestre  k  la  iim- 

nuMle  de  Strasbourg  serareatitné  en  espèces  monnayées  d'argent. 

E.  de  Oculard.  Webtr. 

D*   Ciercq.  UxkuU. 


yo.  11.  —  Conférence  du  24  Novembre  1871. 

Ét*i«nt  présenta,  da  côté  de  la  France:  H.  de  Oonlard  et 
H.  de  Clercq;  du  odté  de  l'Âltemag^ie:  M.  Weber,  M.  leoomt« 
UxkDll. 

Assistaient  à  ta  Conférence  en  qoalité  de  ieorétairee,  ponr 
la  rédaction  française  du  protocole:  H.  Dntreil;  ponr  la  rédaa- 
tion  allemande  I  M.  le  baron  de  Bnddenbrock. 

Les  plénipotentiaires  se  sont  réunis  en  conférence  pour 
prendre  oonnaissance  des  dernières  instructions  émanées  du  G on- 
vemement  impérial. 

Entente  finale. 

Les  négocialears  allemands  annoncent  qne  l'avant-projet  dtt 
Convention  et  les  déolarationa  protocoliques  envoyées  par  eux  à 
Berlin,  ilepais  la  réunion  du  7  de  ce  mois,  ont  été  acceptés  par 
leur  gtiuvemement,  sauf  quelques  modifications  rédactionnelle*; 
ils  sont  dono  autorisés  b  y  apposer  leur  signature,  mais  décla- 
rant en  même  temps  que  leurs  instructions  ne  leur  permettent 
d'accepter  aucune  discussion  sur  des  points  laissés  en  dehors  da 
projet  qui  leur  a  été  renvoyé  par  la  chancellerie  fédérale. 

La  réponse  da  Gouvernement  allemand  ne  portant  pas  sur 
l'ensemble  des  clauses  conventionnelles  débattues  depuis  l'ouver- 
tnre  de*  conférences,  mais  seulement  sur  oelles    des   rédaction* 

a  ni  loi  ont  été  aoumiies  par  ses  représentants  comme  le  résultat 
é&iitif  de  la  négociation,  les  plénipotentiaires  français  deman- 
dent que,  ponr  bien  se  mtdre  compte  de*  aolationa  arrëtéea  à 
Berlin,  on  proeèda  à  la  confrontation  dee  textes  aooeptéi,  modi- 
fiAi  ou  écartée. 
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Définition  da  niot  9originaire8€. 

Lecture  ayant  été  donnée  de  l'article  !•'  *)  ^^  ^  Conven- 
tion, on  demande,  da  côté  de  la  France,  ce  qui  reste  entendu 
pour  la  définition  du  terme  »  originaires*? 

Les  plénipotentiaires  allemands  répondent  que  ce  mot  doit 
rester  dans  le  texte,  et  qu'aucune  instruction  nouvelle  ne  leur 
étant  donnée  à  ce  sujet,  ils  ne  peuvent  que  s'en  tenir  à  leur 
refus  antérieur  de  souscrire  à  une  interprétation  commune. 

Dans  ce  cas,  répliquent  les  plénipotentiairee  français,  le  der- 
nier protocole  contiendra  une  déclaration  unilatérale  énonçant  le 
sens  dans  lequel  ce  mot  est  compris  par  leur  Gouvernement. 

Pensions. 

A  propos  de  l'article  2  sur  les  pensions,  qu'ils  avaient  pris 
ad  référendum,  et  qui  consacre  deux  points  de  départ  différents 
remontant,  l'un  à  la  déclaration  de  guerre  pour  les  pensions 
militaires,  l'autre  aux  préliminaires  de  paix  pour  les  pensions 
civiles  ou  ecclésiastiques,  les  plénipotenUaires  français  déclarent 
que  leur  Gouvernement  décline  pour  sa  part  le  mérite  d'une 
semblable  innovation  dans  le  droit  international;  puisque  les 
représentants  de  l'Empire  ont  ordre  d'insister  pour  le  maintien 
des  deux  dates  du  19  juillet  1870  et  du  2  mars  1871,  les  pléni- 
potentiaires français  sont  autorisés  k  accepter  pour  l'article  2 
le  texte  approuvé  à  Berlin. 

Offices  ministériels. 

L'article  sur  les  offices  ministériels  étant  définitivement  re- 
jeté, les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  que  leur  Gouver- 
nement consent  à  élargir  la  portée  de  la  déclaration  protoooliqae 
qu'il  les  avait  chargés  de  proposer,  en  spécifiant  que  le  principe 
d'indemnité  sera  éventuellement  appliqué  sans  distinction  de  na- 
tionalité et  étendu  aux  veuves  et  orphelins  des  titulaires  dont 
les  charges  viendraient  à  être  supprimées. 

Circonscriptions  diocésaines. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  intitulé  »  Circonscriptions 
diocésaines  «  reste  tel  qu'il  avait  été  rédigé  précédemment,  sous 
réserve  d'entente  ultérieure  sur  la  place  à  assigner  à  la  décla- 
ration française  destinée  à  tenir  lieu  du  second  paragraphe  de 
ce  même  article. 

Amnistie. 

Les  stipulations  relatives  aux  jugements  et  aux  échanges  de 
détenus  recevant  dans  le  projet  allemand  les  no"  8  et  4,  les 
plénipotentiaires  français  demandent  ce  que  devient,  sous  la  forme 
transactionnelle  suggérée  par  eux  en  dernier  lieu,  l'ancien  n^ 
4.**)  Les  négociateurs  de  l'Empire  répondent  que  leur  Goover- 

'*')  Article  1^'  :  Option  de  nationalité. 
**)  La  rédaction  définitivement  proposée  par  les  plénipoten- 
tiaires français  etail  a\n«\  <^OTi^\\^\ 
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nement  repousse  l'article  et  refase  définitivement  de  faire  de 
ramnistie  l'objet  d'un  nouvel  engagement  conventionnel.  Â  ses 
yeox,  la  question  de  principe  est  tranchée  par  le  Traité  de  paix, 
en  ce  qui  concerne  les  prisonniers  de  guerre,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  d'y  revenir  dans  l'arrangement  destiné  à  régler  les  relations 
finanoiëreSt  commerciales,  industrielles,  judiciaires,  etc.,  entre  la 
France  et  l'Allemagne.  Les  plénipotentiaires  allemands  ajoutent 
que  les  propositions  françaises  sont  considérées  à  Berlin  comme 
devant  avoir  pour  effet  d'étendre  le  bénéfice  de  l'amnistie  à  des 
I  individus  condamnés  par  les  tribunaux  militaires  allemands  ;  que 
c'est  là  un  point  à  débattre  par  la  voie  diplomatique,  et  qu  au 
surplus  leur  Gouvernement  ne  saurait  aliéner  conventionnellement 
le  libre  exercice  de  son  droit  de  grâce  à  l'égard  des  condam- 
nés de  cette  catégforie. 

Les  articles  7,  8  et  9*),  qui  n'ont  soulevé  aucune  objection 
de  la  part  de  la  chancellerie  fédérale,  restent  définitivement 
adoptés. 

Canal  de  Dieuze. 

Avant  de  procéder  à  la  lecture  de  l'article  intitulé  »Canauzc, 
les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  qu'ils  sont  autorisés  à 
comprendre  le  canal  de  Dieuze  parmi  ceux  dont  l'Allemagne 
prend  à  sa  charge  les  annuités  et  les  dépenses. 

Contributions  et  réquisitions. 

En  réponse  à  la  demande  qui  leur  est  faite  sur  le  sort  ré- 
servé à  l'ancien  article  ^Contributions  et  réquisitions  postérieures 
au  2  mars  1871, «  les  plénipotentiaires  allemands  déclarent  que 
leur  Gouvernement  maintient  le  point  de  vue  auquel  il  s'est 
placé  déjà  pour  repousser  cet  article.  Ils  n'ont  aucun  argument 
nouveau  à  produire  à  ce  sujet,   et  si  la  question  était  encore  à 


»  Conformément  à  l'esprit  de  l'art.  2  du  Traité  de  paix, 
l'Empire  allemand  s'engage  à  faire  immédiatement  lever  tou- 
tes mesures  d'expulsion  prises  et  arrêts  de  condamnation  pro- 
noncés, à  quelque  titre  que  ce  soit,  autres  que  ponr  crimes 
de  droit  commun,  jusqu'à  la  date  du  20  mai  1871,  dans  les 
départements  occupés  ou  en  Allemagne,  contre  des  citoyens 
français  de  l'ordre  civil  ou  militaire. 

»  L'amnistie  stipulée  dans  le  paragraphe  précédent  s'appli- 
quera aussi  bien  aux  prisonniers  de  guerre  qui  ^'auraient  pas 
encore  été  mis  en  liberté  qu'aux  otages  internés  en  Allemagne. 

«Réciproquement,  la  République  française  s'engage  à  laire 
lever  toutes  les  mesures  d'expulsion  prises  et  les  arrêts  de 
condamnation  prononcés,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  autres 
que  pour  crimes  de  droit  commun,  jusqu'à  la  4&te  du  20  mai 
dernier,  soit  en  France,  soit  dans  les  colonies  et  possessions 
françaises,  contre  des  sujets  allemands  de  l'ordre  civil  ou  mi- 
litaire.* 
*)  Article  7:  Hypothèques;  —  Article  8:  Archives  et  do- 
cuments; —  Article  9:    Circonscriptions  diocésaines. 
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discuter,  ils  ne  pourraient,  en  se  prévalant  de  leurs  précédeniei 
instructions,  que  répéter  que  la  cnanceilerie  fédérale  n'a  aucune 
connaissance  de  faits  particuliers  pouvant  justifier  la  oonsécration 
d'un  principe  général  de  droit  des  gens,  qu'elle  n'a  jamais  songé 
à  contester;  que  si,  hypothétiquement,  des  réquisitions  et  contri- 
butions du  genre  de  celles  auxquelles  la  rédaction  suggérée  par 
la  France  fait  allusion  avaient  été  indûment  prélevées,  le  Goo- 
vemement  allemand  ne  se  refuserait  pas  à  tenir  compte  des 
réclamations  qui  viendraient  à  se  produire  à  ce  sujet. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Â  l'occasion  de  l'article  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  que,  par  des 
considérations  stratégiques  qu'il  ne  peut  encore  peser,  leur  Gou- 
vernement n'est  pas  en  mesure  de  prendre,  dès  aujourd'hui  d'en- 
gagement pour  la  concession  du  chemin  d'Âudun  k  Longwy,  et 
qu'il  s'entendra  ultérieurement  à  ce  sujet  avec  le  Gouvernement 
français,  pour  peu  qu'il  en  reconnaisse  la  possibilité.  Quant  à 
la  ligne  de  Nancy  à  Château-Salins,  les  représentants  de  l'Em- 
pire insistent  pour  qu'elle  demeure  définitivement  classée  dans 
la  seconde  catégorie.  Ils  demandent  également  que,  pour  l'en- 
tête de  cet  article,  on  revienne  au  texte  du  premier  avant-pro- 
jet, et  que  les  mots:  'reconnaît  et  confirme  en  tant  que  besoin* 
soient  substitués  à  ceux  de  :  »  demeure  subrogé  en  tout  aux  droits 
et  obligations  du  Gouvernement  français.* 

Les  plénipotentiaires  français  se  bornent  à  faire  remarqua 
de  nouveau  que,  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Châ- 
teau-Salins étant  assez  avancés  pour  qu'on  entrevoie  la  mise  en 
exploitation  de  la  ligne  entière  dans  les  derniers  jours  d'avril 
1872,  ils  ne  s'expliquent  pas  qu'on  veuille  tenir  la  concession  en 
suspens  et  se  réserver  une  entente  avec  les  concessionnaires 
comme  s'il  s'agissait  d'un  chemin  simplement  projeté.  Quant 
aux  premières  lignes  de  l'article  16,  ils  déclarent  n'avoir  pas 
d'objection  contre  le  changement  réclamé,  si  leurs  collègues  ad- 
mettent comme  eux  que  c'est  une  modification  purement  rédaction- 
nelle, n'altérant  en  rien  la  portée  pratique  de  la  stipulation  que 
l'article  a  pour  objet  de  consacrer.  Ce  point  de  vue  étant  plei- 
nement admis  du  côté  de  l'Allemagne,  l'article  sur  les  chemins 
de  fer,  ainsi  amendé,  est  adopté. 

Transit) 

Afin  d'éviter  un  recours  à  un  vote  législatif,  si  l'on  s'arrê- 
tait à  une  formule  toute  nouvelle  en  matière  de  transit,  les  plé- 
nipotentiaires allemands  demandent,  et  leurs  coUëspaes  admettent, 
que  le  second  paragraphe  de  l'article  17  soit  rédigé  dans  des 
termes  établissant  que  l'article  23  du  Traité  de  conunerœ  con- 
clu, le  2  août  1862  entre  la  France  et  le  Zollverein,  relatif  à  la 
liberté  récipro<fue  de  transit,  sera  remis  en  vigueur  pour  le  temps 
déterminé  par  l'article  82  de  ce  même  Traité. 

Poste. 
Le  premier  par«bgr«L^ViQ  d^  l'article  relatif  à    la   remiae  en 
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vigueur  des  ancien*  trailéa  est  adopté;  pour  le  Mcond  aliném, 
relatif  au  ré^me  pofl^l,  les  uéfcociateun  m  oonoertent  sur  une 
nooTelle  rédaction  qai,  aom  rêaerve  d'approbation  aapérieiire, 
serait  conçue  de  la  nianière  euivante:  >Les  stipulatioDB  du  pré- 
Knt  article  ne  Bout  pas  applicables  aux  relations  postales  entro 
les  deux  pays,  que  lea  hautes  parties  contractante»  te  réservent 
de  régler  par  un  accord  séparé.* 

L'eutenble  des  article*  du  projet  de  Traité  ajant  été  con- 
fronté anr  les  deiuc  textes  français,  on  aborde  l'eiamen  dea  dé- 
olarationB  destinées  à  entrer  dans  le  Protocole  de  olôtare. 

Militaires  alsaciens. 
La  formule  relative  à  la  libération  dea   militaires  alsaciens 
est  adoptée. 

Arrérages  de  pensions  avancés  par    la  France. 

Les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  qne  le  projet  ds 
déclaration  sor  les  arrérages  de  pensions  avancés  par  la  France 
Bit  accepté  ^  Berlin,  sauf  adjonction  des  mots:  leu  tant  que 
ces  arrérages  n'ont  pas  déjà  été  payés  par  l'ÂllemBgne.€ 

Les  pléoipotantiaireB  français,  sans  entrer  dans  aucune  dis- 
cussion, demandent  ce  que  deviennent,  avec  cette  réserve,  cer- 
tains arrérages  avancés  de  bonne  foi  par  le  Trésor  français,  et 
font  remarquer  qu'il  semblerait  plus  simple  que  le  Gouvernement 
impéris)  prit  les  doubles  emplois  à  sa  charge,  puisqu'il  garda 
son  recours  contre  les  individus  qui  ont  touché  dea  deux  mains, 
et  peut  rentrer  dans  ses  avances  par  une  retenue  sur  les  arré- 
rages non  encore  échus  dont  il  assume  la  charge.  Lea  plénipo- 
tentiaires allemands  admettent  que  le  Trésor  ft^mçais  n'aurait 
pas,  sous  ce  rapport,  les  mêmes  facilités,  et  ne  se  refasent  pas 
k  signaler  la  difficulté  à  leur  Gouvei^ement. 

Caisses  de  retraite.  Offices  ministériels.  Caution- 
nements. Fonds  communaux.  Créances  da  Trésor. 
Lea  formules  protocoliquea  sur  les  caisses  de  retraite,  snr 
les  offices  ministériels,  sur  Les  fonds  communaux,  sur  les  oan- 
tioDnements  et  sur  les  créances  privées  du  Trésor  firangais  sont 
approuvées  de  part  et  d'autre. 

La  formule  de  déclaration  protooolique  snr  le«  breveta  d'in- 
vention reste  journée,  les  plénipot«ntiaires  français  n'ayant  pas 
été  autorisés  li  ;  ajouter  l'amendement  suggéré  par  lenrs  collè- 
goea,  qui  insistent  sur  son  maintien. 

Banque  de  France. 

Les  plénipotentiaires  allemands  donnent  lecture  de  leur  pro- 
jet de  déclaration  snr  les  sncoursalea  de  la  Banque  éUblies  dans 
les  territoires  cédés. 

Séquestre  des  monnaies  divisionnaires. 
On  fait  observer,  dn  côté  de  la  France,  qu'il  n'est  pins  bût 
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mention  de  U  mainlevée  du  séquestre  mis  sur  le  dépôt  des  mon- 
naies divisionnaires  et  qui  subsiste  encore  à  la  date  de  oe  jour; 
la  déclaration  doit  donc  rester  libellée  dans  les  termes  de  l'an- 
cien article  20  de  la  Convention  dont  elle  prend  la  place,  ainsi 
que  cela  avait  été  précédemment  convenu  ;  il  y  a  lieu  aussi  de 
le  compléter  par  la  mention  des  intérêts  réclamés  par  la  Banque 
de  France. 

Sur  ce  dernier  point,  les  plénipoientiaires  allemands  renou- 
vellent, au  nom  de  leur  Gouvernement,  un  relus  formel;  mais 
ils  consentent  en  même  temps  au  rétablissement  de  l'alinéa  sur 
le  séquestre. 

Chemins  de  fer  séquestrés. 

En  réponse  à  une  question  de  leurs  collègues  sur  le  projet 
de  déclaration  français  relatif  au  matériel  des  chemins  de  fer 
séquestrés  durant  la  guerre  et  au  décompte  des  recettes  opérées 
par  l'autorité  allemande  pendant  sa  période  d'exploitation,  les 
représentants  de  l'Empire  déclarent  qu'ils  ne  sont  pas  autorisés 
à  entrer  de  nouveau  en  discussion  sur  un  point  réglé  par  les 
Conventions  de  Ferrières  et  de  Rouen;  ils  ajoutent,  en  se  réfé- 
rant à  des  explications  précédemment  données  par  eux,  qu'ils 
n'ont  pu  comprendre  dans  leur  projet  de  Protocole  de  clôtura 
que  les  matières  devenues  l'objet  d'une  entente  commune. 

Discussion  sur  la  place  à  assigner  à  certaines  dé- 
clarations.   Protocole  explicatif. 

Une  discussion  s'engage  sur  la  place  k  assigner  aux  quatre 
déclarations  unilatérales  destinées  à  rappeler  les  réserves  ou  ex- 
plications formulées  au  nom  de  la  France. 

Les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  que  leur  Oouver- 
nement  considère  comme  superflue  l'insertion  dans  un  protocole 
explicatif  non  sujet  à  ratification  de  toute  déclaration  n'impli- 
quant pas  d'engagement  réciproque  et  n'ayant  pour  objet  que 
d'exprimer  l'opinion  ou  les  vues  particulières  de  l'une  des  par- 
ties contractantes. 

Les  négociateurs  français  répliquent  que  cette  question  d'u- 
tilité est  une  de  celles  dont  ils  ne  peuvent  moins  de  revendiquer 
exclusivement  le  droit  d'appréciation  en  faveur  de  leur  Gouver- 
nement; que  si  le  concert  s'explique  pour  des  déclarations  réci- 
proques, chaque  partie  est  juge  de  ce  que  lui  commande  la  sau- 
vegarde de  ses  intérêts,  de  ce  qui  lui  apparaît  comme  utile  et 
nécessaire.  Ils  maintiennent  donc  leurs  précédentes  déclarations; 
mais,  n'attachant  pas  autrement  d'importance  à  ce  qui  peut 
sembler  de  pure  forme,  ils  n'insistent  point  pour  l'adoption  d'un 
protocole  explicatif,  bien  que  ce  terme  soit  consacré  par  de  nom- 
breux antécédepts  empruntés  aux  usages  des  chancelleries  alle- 
mandes, et  consentent  à  ce  que  leurs  déclarations  soient  insérées 
dans  le  procès-verbal  dressé  lors  de  la  Convention. 

Les  plénipotentiaires  allemands  ayant  demandé  ai  leora  col- 
lègues acceptaient  l'ensemble  des  modifications  de  fond  on  de 
forme  qui  viennent  d'être  énoncées  et  sur  lesquelles  ila  ne 
sont  pas  immédiatement  prononcés,  les  plénipotentiaireB 
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dédareot  qae,  pour  le  moment;  ils  en  donnent  acte  et  feront 
connaîtrei  dans  la  prochaine  réonion,  la  réponse  qu'on  attend 
d'eoz. 

E,  de  Qoulard,  JVeber, 

De  Clercq,  UxkulL 

No,  12,  —  Conférence  du  28  Novembre  1871, 

Étaient  présents,  du  côté  de  la  France:  M.  de  Goulard  et 
M.  de  Clercq;  du  côté  de  l'Allemagne:  M.  Weber,  M.  le  comte 
Uxkull. 

Assistaient  à  la  Conférence,  en  qualité  de  secrétaires,  pour  la 
rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  ré- 
daction allemande:    M.  le  baron  de  Buddenbrock. 

Les  plénipotentiaires  allemands  communiquent  à  leurs  collè- 
gues la  substimce  des  instructions  qu'ils  ont  reçues  de  Berlin 
sur  les  points  laissés  par  eux  en  suspens  dans  la  séance  du  24 
de  ce  mois  et  dont  ils  avaient  dû  réserver  la  décision  à  leur 
Gouvernement. 

Définition  du  mot  »originaires«. 

En  ce  qui  concerne  la  définition  du  mot  «originaires*,  ils 
annoncent  que  la  chancellerie  fédérale  persiste  ^  croire  que  cette 
question  n'est  pas  du  nombre  de  celles  qui  doivent  encore  être 
traitées  dans  les  Conférences  de  Francfort,  et  a  fait  savoir  an 
Gouvernement  français,  par  l'intermédiaire  de  M.  le  comte  d'Ar- 
nim,  qu'elle  interprète  l'expression  »  originaires*  comme  s'appliquant 
à  toute  personne  née  dans  les  territoires  cédés. 

Chemins  de  fer.   Pensions. 

Le  commencement  de  l'article  16,  intitulé  »Cheminsdefer«, 
doit  décidément  être  rédigé  dans  les  termes  arrêtés  au  mois  de 
juillet,  continuent  les  négociateurs  de  l'Empire,  et  leur  Gouver- 
nement renonce  à  l'amendement  de  la  formule  protocolique  pour 
les  arrérages  de  pensions  qui  ont  pu  être  payés  à  la  fois  parla 
France  et  par  l'Allemagne. 

Poste. 

Il  est  donné  lecture  du  nouveau  texte  que  les  plénipoten- 
tiaires allemands  sont  chargés  de  substituer,  pour  les  relations 
postales,  à  celui  qui  avait  été  libellé  dans  la  précédente  réunion; 
U  est  conçu  en  ces  termes:  »De  même  les  stipulations  du  pré- 
sent article  ne  sont  pas  applicables  aux  relations  postales,  qui 
sont  réservées  à  un  arrangement  ultérieur  entre  les  deux  Gou- 
vernements.* 

Banque  de  France. 

On  annonce  ensuite,  du  côté  de  l'Allemagne,  que  la  décla- 
ration protocolique  sur  les  succursales  de  la  Banque  établies  en 
AlBace-Lornûne  est  adoptée  dans  la  forme  proposée  par  la  France, 
à  l'exoeption  de  la  stipulation  relative  à  la  restitution  des  inté- 
rêts.   Le  paragraphe  sur  le  séquestre  ne    soulève   donc    aucun 
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objection;  il  implique  seulement  que  la    mainlevée    n'anra   lien 
qn'aprës  la  ratiécation  de  la  Convention. 

.  En  prenant  acte  de  cette  communication,  les  plénipoten- 
tiaires français  font  remarquer  que  si  L'obligation  n'a  d'effet  qu'à 
la  signature  du  Traité  additionnel,  rien  ne  défend  k  l'Allemagne 
de  devancer  ses  engagements  et  de  prononcer  gracieusement  la 
mainlevée  immédiate  du  séquestre. 

Brevets  d'invention. 

Les  plénipotentiaires  allemands,  pour  éclaircir  ce  qui  leur 
semble  tenir  à  un  simple  malentendu,  reviennent  sur  la  portée 
pratique  de  la  clause  additionnelle  relative  aux  brevets  4'inven- 
tion.  Il  ressort  de  leurs  explications  que  la  stipulation  récla- 
mée par  l'Allemagne  a  pour  unique,  objet  de  relever  les  breve- 
tés alsaciens  des  déchéances  que  les  inventeurs  pourraient  en- 
courir d'après  les  termes  du  parapraphe  2  de  l'article  82  de  la 
loi  de  1844,  par  le  fait  du  cnangement  de  domination  en  Al- 
sace-Lorraine. A  cet  effet,  il  parait  utile  d'assimiler  par  une 
déclaration  expresse  les  territoires  cédés  à  la  France. 

L*objet  de  l'amendement  étant  ainsi  précisé  et  ne  semblant 
plus  devoir  soulever  d'objection  légale,  les  plénipotentiaires  fran- 
çais en  acceptent  le  principe,  sous  réserve  du  texte  à  arrêter  de 
commun  accord. 

Casiers  judiciaires. 

Afin  de  lever  les  scrupules  éveillés  par  la  rédaction  de 
l'article  6:  »  Casiers  judiciaires  «,  les  négociateurs  allemands  pro- 
posent de  remplacer  les  mots  >qui  n'ont  pas  opté  pour  la  na- 
tionalité française*  par  ceux  de  «devenus  sujets  allemands,*  ex- 
pression qui  embrasse  les  individus  devenus  sujets  de  l'Empire 
faute  d^avoir  fait  aucune  déclaration,  et  n'altère  en  rien  le  prin- 
cipe de  réciprocité  consacré  dans  l'article  d'ont  il  s'ag^it. 

Les  plénipotentiaires  français  se  rallient  à  cette  proposition 
et  annoncent  qu'ils  vont  sans  retard  rendre  compte  à  leur  Oou- 
vernement  de  l'ensemble  des  communications  qu'ils  ont  reçues 
de  leurs  collègues. 

JB,  de  Goulard.  Weber. 

De  Clereq,  UxkulL 


No.  13.  —  Conférence  du  2  Décembre  1871. 

Étaient  présents  du  côté  de  la  France:  M.  de  Goulard  et 
M.  de  Clereq;  du  côté  de  l'Allemagne:  M.  Weber,  M.  le  comte 
Uxkull. 

Assistaient  à  la  Conférence  en  qualité  de  secrétaires,  pour  la 
rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  rédaction 
allemande:    M.  le  baron  de  Bnddenbrock. 

Les  plénipotentiaires  français,  étant  en  mesure  de  répondre 
aux  questions  que  leurs  collègues  allemands  leur  ont  poeéet  à 
la  fin  de  la  dernière  réunion,  s'expriment  en  ces  termes: 
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OfricQB  ministérielB. 
■  1'  Appréciant  la  portée  des  changementB  introdaita,  en 
dernier  lieu,  dans  U  déclaration  protocolique  relatÎTe  aux  otSwa 
dont  la  vénalilé  viendrait  à  être  abolie  darje  le«  territoire!  cédét, 
le  OoDvemement  frao^is  ikccepte  déBnitiveniept  le  texte  augfjéré 
à  Francfort  et  renonco  à  Ba  proposition  d'engagement  oonvea- 
tionoel. 

Réquisitions  et  cod tributiona.  Cheroioa  de  fer  aé- 
qnestréa  pendant  la  guerre. 
t2°  Lea  projeté  de  déclarations  aar  les  réquiaitiona  od  cdd- 
tribationa  postérieurea  au  2  mars  1871  et  les  réclarnatiooa  dea 
compagniea  de  chemiiis  de  fer  eéquestrés  pendant  la  gaerre  poa- 
vaot  être  conaidéréa  comme  ae  rattachant  aux  questions  de  dé- 
tail que  le  protocole  de  Berlin  du  13  octobre  dernier  déi^ftueà 
la  commisBion  mixte  de  liquidation  des  finances,  ou  comme  d^- 
ConUnt  de  conventions  spécisleB  dont  l'interprétation  ou  l'appli- 
cation comporte  une  entente  ultérienre  entre  lea  deux  Gouver- 
nements, lea  pldaipotentiaires  françûs  sont  autoriaés  à  adhérer 
à  la  Buppreasion  réclamée. 

Banque  de  France. 
•3'  La  Banque  de  France,  malgré  le  préjudice  cauaé  à  ses 
actionnaires,  aoit  par  le  aêquestre  de  ses  monnaies  divisionnaires, 
toit  par  l'immobilisation  prolongée,  dans  ses  succursales  d'Alsace, 
par  ordre  de  l'autorité  allemande,  d'une  portion  de  son  capital, 
et  malgré  sa  confiance  dans  son  bon  droit,  consent  à  ne  pai 
inaieter  dans  ce  moment  sur  le  paiement  dea  intéréte  qu'elle  a 
réolamés;  la  déclaration  protocolique  relative  à  cet  établissement 
privé  est  dta  lors  acceptée  au  nom  de  la  France  dans  la  forme 
proposée  à  la  6d  de  la  dernière  réunion. 

Transit,  Poste. 
>4*  Le  noavel  alinéa  de  l'article  17  sar  le    transît  ictenia- 
tional  et  le  paragraphe  aor  lea  relations  postales  sont  délïnitivp- 
ment  approuvée. 


tb"  Il  en  est  de  même  de  l'extension  donnée  à  la  première 
déclaration  protocolique  sur  Us  brevets  d'invention  alsaciens. 

Chemin  de  fer  de  Nancy   à  Châteao-Satins   et  Vio. 
>6°  lie  classement  du  chemin    de  fer   de  Nancy    à  Château 
Salins  et  Vio  dans  la  deuxième  et   non   plus    dans    la    première 
catégorie  des  voies  ferrées  d'ictérèt  local   est    accepté,   dans    la 

Csée  que  la  réserve  énoncée  par  le  Gouvernement  allemand. 
sant  subsister  la  validité  intrinsËque  de  la  concession  faite 
par  décret  du  26  juillet  18ii8,  porte  exclusivement  sur  dea  questi- 
ona  d'ordre  aecondaire  et  ne  mettra  paa  obstacle  an  prompt 
achèvement  d'nne  voie  de  coromunieatioa  qui  intérease  an  même 
degré  lea  popolationa  reapectivea. 
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Médecins  etpharmaciens.  Corporations  religieuses. 

»7^  La  législation  actaelle  de  l'Allemagne  ayant  été  recon- 
nue, d'une  part,  n'établir  aucune  différence  entre  les  nationaux 
et  les  étrangers  pour  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  phar- 
macie; d'autre  part,  ne  pas  s'opposer  en  principe  à  la  libre  dis- 
position des  biens  meubles  et  immeubles  possédés  par  les  cor- 
porations religieuses  légalement  établies,  le  Gouvernement  fran- 
çais juge  superflu  de  faire  de  ces  deux  questions  l'objet  d'une 
déclaration  protocolique. 

»8°  Le  Gouvernement  français  donne  ou  confirme  son  en- 
tière adhésion  aux  changements  de  fond  ou  de  forme  introduits, 
sub  spe  rati,  dans  les  parties  de  la  Convention  additionnelle  de 
paix  et  du  protocole  de  clôture  dont  il  n'est  pas  fait  mention 
plus  haut.« 

Les  plénipotentiaires  français  se  félicitent  d'avoir  à  se  rendre 
l'organe  de  ces  nouvelles  preuves  de  l'esprit  de  conciliation  qui 
anime  leur  Gouvernement,  et  s'associent  au  désir  de  leurs  collè- 
gues de  clore,  par  un  prompt  échange  de  signatures,  la  négo- 
ciation qu'ils  ont  été  chargés  de  suivre  de  concert. 

Ils  ont  du  reste  à  coeur  de  saisir  cette  occasion  pour  féli- 
citer et  remercier  M.  le  baron  de  Buddenbrock  du  soin  et  de 
l'habileté  dont  il  a  fait  preuve,  depuis  qu'il  est  associé  à  lears 
travaux,  dans  la  rédaction  du  texte  allemand  des  procès- verbaux 
et  dans  la  traduction  des  clauses  conventionnelles  ou  protocoliques. 

Les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  qu'ils  accueillent 
avec  une  vive  satisfaction  la  communication  de  leurs  collègues, 
qui  constate  l'entente  réciproque  sur  la  Convention  additionnelle 
à  conclure;  ils  se  plaisent  en  même  temps  à  rendre  hommage 
aux  sentiments  de  conciliation  dont  le  Gouvernement  de  la  I^ 
publique  française  fait  preuve  en  aplanissant  les  difficultés  qui 
s'opposaient  encore  à  la  conclusion  de  la  présente  négociation. 

Les  plénipotentiaires  allemands,  se  référant  à  leurs  décla- 
rations antérieures,  s'abstiennent  de  revenir  sur  les  différentes 
questions  ci-dessus  énoncées;  ils  croient  seulement  devoir  faire 
remarquer  que,  quant  à  eux,  ils  ne  sauraient  reconnaître  à  la 
Banque  de  France  un  titre  légal  d'indemnité  pour  les  intérêts 
des  sommes  dont  l'autorité  alleùiande  lui  a  enlevé  la  libre  dis- 
position. 

Les  titres  que  M.  Dutreil  s'est  acquis  par  la  rédaction  des 
protocoles  français  et  par  sa  coopération  active  à  la  concordance 
des  deux  textes,  imposent  aux  plénipotentiaires  allemands  le 
devoir  de  lui  en  exprimer  des  sentiments  en  tout  semblables  à 
ceux  dont  leurs  collègues  de  France  ont  honoré  M.  le  baron  de 
Buddenbrock. 

E,  de  Qoulard.  Weber, 

De  Cîercq,  Uxkull. 
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140. 

Convention  additionnelle  au  Traité  de  paix  conclu 
à  Francfort  entre  V Allemagne  et  la  France^  sui- 
vie de  deux  protocoles  ;  signée  à  Francfort^  le  H 

décembre  i87i*) 


Texte  allemand. 

Seine  Majestât  der  Deut- 
sche Kaiser  einerseits  und 
der  Président  der  Franzôsi- 
schen  Republik  andererseils 
baben  gemâss  Arlikel  1 7  des 
zu  Frankfurt  am  10.  Mai 
1871  abgeschlossenen  Frie- 
densvertragcs  beschlossen, 
Qber  eine  Zusalzconvention 
zu  diesem  Vertrage  zu  un- 
terhandeln  und  zu  ihren  Be- 
volimâchtiglen  hierzu  er- 
nannt: 

Seine  Majeslat  der  Deut- 
sche Kaiser 

den  Kôniglich  baye- 

rischen  Staatsralh    We- 

ber,  und 

den  Kôniglich  wûrt- 

tembergischen  Geheimen 

Legationsralh,      Grafen 

von  Uxkull, 

und  der  Président  der 
Franzôsischen  Republik 

den  Herrn  Marc 
Thomas  Eugen  de  Gou- 
lard,  Mitglied  der  Natio- 
nal -  Vcrsammiung,  und 
den  Herrn  Alexander 
Johann      Heinrich      de 


Trexte  français. 

Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne,  d'une  part,  et 
le  Président  de  la  République 
Française,  d'autre  part,  ayant 
résolu,  conformément  à  l'ar- 
ticle 17  du  trailé  de  paix 
conclu  à  Francfort,  le  10 
Mai  1871,  de  négocier  une 
convention  additionelle  à  ce 
traité,  ont,  ë  cet  effet,  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne: 

Monsieur  Weber,  Con- 
seiller d'Etat  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Bavière, 
et 

Monsieur  le  Comte 
Uxkull,  Conseiller  intime 
de  Légation  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Wur- 
temberg, 
et  le  Président  de  la  Ré- 
publique Française: 

Monsieur  Marc  Tho- 
mas Eugène  de  Gou- 
lard,  Membre  de  l'As- 
semblée nationale  et 
Monsieur  Alexandre 
Johann  de  Clercq,   Mi- 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lien   à  Yersailles,    le  11 
janvier  1872. 
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Clercq,  bevollmâchtigten 
Minister  erster  Kiasse, 
weiche.  nach  erfoigtem  Âus- 
taasch  ifarer  in  guter  und 
regeirechter  Form  befunde- 
nen  Vollmachten,  ûber.  die 
nachstehenden  Artikel  ûber- 
eingekommen  sind: 

Art.  1.  Fiir  diejenigen 
Personen,  weiche  aus  den 
abgetretenen  Gebietstheilen 
herstammen  und  sich  aasser- 
halb  Europas  aufbalten,  wird 
die  durch  den  Artikel  2  des 
Friedensvertrages  fur  die 
Wahl  zwischen  derdeutschen 
und  der  franzôsischen  Natio- 
nalilat  feslgesetzte  Frist  bis 
zum  I.Oct.  1873  verlângert. 

Die  Entscheidung  fur  die 
franzôsische  Nationalitât  sei- 
tensder  aus  den  abgetretenen 
Gebieten  herstammenden 
Personen,  weiche  sich  ausser- 
halb  Deutschiands  aufbalten, 
erfoigt  durch  eine,  sei  es  vor 
der  Mairie  des  Wohnortes 
in  Frankreich,  sei  es  vor 
einer  franzôsischen  Gesandl- 
schafts-  oderConsulats-Canz- 
lei  abgegebene  Erkiârung 
oder  durch  Immatrikulation 
bei  einer  solchen  Canziei. 

Die  franzôsische  Régie- 
rung  wird  der  deutscnen 
vierteijahriich  auf  diploma- 
tischem  Wege  namentliche 
Verzeichnisse  ûber  dièse  Er- 
klârungen  mittheilen. 


Art.  2.  Die  frOher  im 
franzôsischen  Civil-  oder 
Kirchendienst      angeslellten 


nistre  Plénipotentiaire 
de  première  classe; 
Lesc^uels,  après  s'être  com- 
muniqué leurs  pleins  -  poa- 
voirSy  trouvés  en  bonne  et 
due  forme  9  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  1.  Pour  les  indivi- 
dus originaires  des  territoires 
cédés,  qui  résident  hors 
d'Europe,  le  terme  fixé  par 
l'article  2  du  traité  de  paix 
pour  l'option  entre  la  natio- 
nalité allemande  et  la  na- 
tionalité française^  est  étendu 
jusqu'au  1^  Octobre  1873. 


L'option  en  faveur  de  la 
nationalité  française  résultera 
pour  ceux  de  ces  individus 

3ui  résident  hors  d'Allemagne 
'une  déclaration  faite,  soit 
aux  mairies  de  leur  domicile 
en  France,  soit  devant  une 
chancellerie  diplomatique  ou 
consulaire  française,  on  de 
leur  immatriculation  dans  une 
de  ces  chancelleries. 


Le  Gouvernement  français 
notifiera  au  Gouvernement 
allemand,  par  la  voie  diplo- 
matique et  par  périodes  tri- 
mestrielles, les  listes  nomi- 
natives qu'il  aura  fait  dresser 
d'après  ces  mêmes  décla- 
rations. 

Art.  2.  Les  pensions, 
tant  civiles  qu'ecclésiastiques, 
régulièrement    acquises    ou 
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Ao&ebôrigeD  der  abgeirelenen 
Gebielsttiejle,  oderihre  Witt- 
wen  und  Waisen,  welche  vor 
dem  2.  Marz  1871  Pensionen 
aus  derfranzôsiscben  Staals- 
kasse  bezogen  hallen  oder 
zu  beziehen  geseiztich  befiifct 
waren.  erhalten,  fallssiesich 
fQr  die  deuische  Nationalilât 
enischeîden,  dièse  Pensionen 
voD  dem  besaglen  Tege  ab 
von  derdeuisclien  Regierung, 
80  lange  aie  auf  deuUcheni 
Gebiele  ihren  Wohnsilz  habcn. 
Unter  àen  gleichen  Vor- 
ausselzuneen        und       vom 


déjà  liquidées  jusqu'au  2 
Mars  1B71,  au  pronl,  aoil 
d'individus  originaires  des 
territoires  cédés,  soil  de  leurs 
veuvos  ou  de  leurs  orphelins, 
qui  opteront  pour  la  natio- 
nalité allemande,  restent  ii 
leurs  titulaires  en  tant  qu'ils 
auront  leur  domicile  sur  le 
territoire  de  l'Empire,  et  se- 
ront, désormais,  s  dater  du 
même  jour,  acquittées  par  le 
Gouvernement  allemand. 

Sous  les    mëniea   condi- 
tions et   à    dater   du  même 


gleichen  TagB  an  Gbernimmt  jour,  le  Gouvernement   alle- 


mand se  chargera  des  pen- 
sions militaires,  régulièrement 
acquises    ou    déjà   liquidée 


leja    I 
Ifet  1 


die    deuIsctTe  Regierung   di 

Militairpensionen,  welche  voi 

dem  lÔ.  Juli  18îO  Angehô- 

rigen   der  abgetrelenen  Ge- jusqu'au  19  Juilfet  18Ï0,  au 

biete    oder    ihren    Willwen 

und  Waisen   aus    der    fran- 

zôsischen  Stsalskasse,  gesetz- 

lich  zukamen. 

Den  Civilbeamlen  jeden 
Rangea,  sowie  den  im  Mill 
lair-  und  im  Marinedienst 
Slehendeo   Personen,  welubi 


profil,  soit  d'individus  origi- 
naires des  pays  cédés,  soit 
de  leurs  veuves  et  orphelins. 

Le  même  Gouvernement 
tiendra  compte  aux  fonction- 
naires civils  de  tout  ordre 
et  aux  militaires    et   marins 


aus  den  abgetretenen  Lan-'originaîreB  des  territoires  cé- 
deslbeilen  herstammen  undjdés  et  qui  seraient  conGrmés 
in  ihren  Aemlern  oder  Gra-  par  le  Gouvernement  alle- 
den  von  der  deutschen  Ke- mand  dans  leurs  emplois  ou 
gierung  bestatigt  werd en,  grades,  des  droits  qui  leur 
bleiben  dieRecbte  vorbehai- sont  acquis  par  les  services 
len.  welche  aie  im  franzôsi- rendus  au  Gonvernemenl 
Bchen  Staals-    oder    Militair- français. 


dienste  erworben  habi 

Art.  3.  Dm  den  Schwie- 
rigkeiten  vorzubeugen,  wel- 
che aus  der  Theilung  der 
frOhereo  Gerichtsbezirke  b( 
Civil prozessen  fOr  die  Recht 
Mcbênden  Parteien  sich  er- 


Nouv.  RteueU  gén.     Tomt  SX. 


Art.  3.  Les  Hautes  Par- 
iea  Contractantes  voulant, 
lens  l'intérôt  des  justiciables, 
bvier    aux    difficultés     qui 

Eourraicnl,  en  matières  civi- 
s,  résulter  du   démenibre- 
Hhh 
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Eeben    kônnten,    sind    die 
lohen    vertragenden    Theile 
Qbereîngekommen, 

1)  tiass  jedes  von  fran- 
zôsiscben  Gerichten  in 
Prozessen  unter  fran- 
zôsischen  Staalsange- 
hôrigen  gefallte  Ër- 
kenntniss,  welches  vor 
dem  20.  Mai  1871 
recbtskrâftig  geworden 
isl,  in  den  aogetretenen 

Landestheilen  als 
rechtskrâftig  behandeit 
und  vollstreckt  werden 
soll; 

2)  dass,  wenn  franzôsische 
Gerichte  vor  dem  20. 
Mai  1871  inersteroder 
zweiter  Inslanz  ein 
Erkenntniss  gefâllt  ha- 
ben,  gegen    das   nocb 

Appellations-  oder 
Cassalionsverfahren  zu- 
lâssig  ist,  die  Zustiin- 
digkeit  der  Gerichte, 
wrelche  das  Erkenntniss 
gefâllt  haben^  aufGrund 
der  eingetretenen 

Grenzverânderang 
nicht  angefochten  wer- 
den kann; 

3)  dass  anhângige  Pro- 
zesse,  bei  welcben  nach 
franzôsischem  Rechte 
ein  dinglicher  Gerichts- 
stand  begriindet  ist« 
von  dem  Gerichte  zu 
erledigensindfindessen 
Bezirke  die  ffir  den 
Gerichtsstand  entschei- 
dend^  Sache  belegen 
isl  \ 

4)  dass  ?toiQis^>  Vmà  ^^ 


ment  des  anciennes  circon- 
scriptions judiciaires,  il  est 
entendu  : 

P)  qne  tout  jugement  pro- 
noncé par  les  triba- 
nanx  français  et  ayant 
acqnis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  avant  le 
20  Mai  1871,  sera  con- 
sidéré comme  définitif 
et  exécutoire  de  plein 
droit  dans  les  terri- 
toires cédés; 


2^)  qu^aucune  exception 
aincompétence,  à  rai- 
son du  changement  des 
frontières  respectives, 
ne  pourra  être  élevée 
contre  les  jugements 
d'un  tribunal  civil  ou 
d'une  courd'appel  fran- 
çais, rendus  avant  le 
20  Mai  1871  et  qui 
seraient  encore  pas- 
sibles d'appel  ou  de 
recours  en  cassation; 


3^)  que  la  solution  des  pro- 
cès engagés  sur  des 
matières  non  person- 
nelles appartiendra  au 
tribunal  de  la  situation 
de  l^objet  litigieux; 


.-\    V^"^  ^Q  le  tribanal  du  do- 
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nen  nach  franzôsischeml 
Recble  ein  père  on  lichen 
GerichtsslBDd  begrfln-J 
det  ist,  wenn  tie  io 
erster  Inslanz  schwe- 
ben,  von  dem  Gerichte 
des  Wohnorles  des 
Bekiagten  entschiedei 
werden  sollen  ; 

5)  dasa  derselbe  Grund' 
satz  bei  Prozessen  der 
eben  erwâhnlen  An 
gelten  soll,  welche  in 
ersler  oder  iweiler  In- 
slanz enlschieden  sind, 

fegen  welche  jedoch 
ppellalionoderCassa- 
lion  zol&ssig,  aberersl 
navb  dem  20.  Mai 
1871  angemeldet  wor- 
den  ist;  und 

6)  dass  dergleichen  Pro- 
zesse,  welche  sicb  be- 
reils  vor  dem  20.  Mai 
1671  in  der  Appel- 
lations- oder  Cassa- 
tionS'lnstsnz  befunden 
baben,  yon  dem  Ge- 
richle,  bei  welchem  sic 
anhSngig  sind,  erledigt 
werden  sollen.  es  sei 
denn,  dassbeideTheite, 
nach  der  neuen  Ab- 
grenzung,  ifaren  per- 
san lichen  Gerichlssland 
in  dem  anderen  Staats- 
gebiele  haben. 


Art.  4.  Die  aua  deo  ab- 
getrelenen  Landeslheilen  her- 
stammenden  Personen,   wel- 


micile  du  dérendeur 
sera  seul  compétent 
pour  vider  les  procès 
de  première  instance 
engagés  sur  des  ma- 
tières personnelles; 


5")  que  le  même  principe 
sera  appliqué  aux  pro- 
cès viaes  en  première 
ou  en  seconde  instance, 
qui  n'auraient  pas  en- 
core acquis  force  de 
chose  jugée,  maisdoal 
les  pourvois  d'appel 
ou  les  recours  en  cas- 
sation ne  seraient  in- 
terjetés queposlérienre- 
meutau^iOMaiI87I,et 
6**)  qu'en  ce  qui  concerne 
les  procéaurea  d'appel 
el  les  pourvois  en  cas- 
sation ,  régulièrement 
engagés  avant  le  20 
Mai  1871,  ils  seront 
vidés  par  les  tribunaux 
qui  s'en  trouvent  sai- 
sis, à  moins  que,  par 
suite  de  la  nouvelle 
démarcation  des  fron- 
tières respectives,  les 
parties  en  cause  ne  se 
trouvent  toutes  deux 
soumises,  en  matière 
personnelle,  ^  la  com- 
pétence  des  tribunaux 
de  l'autre  Élat. 
Art.  4.  Les  condamnés 
originaires  des  territoires  cé- 
dés,  qui    sont   actuellement 


che  zur  Zeit  als  Slrafgefan-  détenus    dans    les    prisons, 
gène  in  einer  Strafanstalt  in  maisons  centrales  et  élablisse- 
Hbb2 
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Frankreich  oder  seinen  Co- 
Ionien  verwahrt  sind,  werden 
in  die  der  neuen  Grenze  zu- 
nâciist  gelegene  Stadl  ge- 
brach(  und  dort  den  Bevoll- 
mâchtigten  der  deutschen 
Behôrden  ûbergeben  werden. 
Ebenso  wird  die  deutsche 
Regierung  den  competenten 
franzôsiscben  Behôrden  die- 
jenigen  Franzosen  ûbergeben, 
welche  derzeit  in  den  Straf- 
anslallen  der  abgetretenen 
Landestheile  verwahrt  sind 
und  nichl  ans  diesen  Gebie- 
ten  herslammen. 

Dasselbe  Verfahren  wird 
bezOglich  der  in  den  Irren- 
hausern  unlergebrachten  Per- 
sonen  eingehalten  werden. 

Art.  5.  In  den  abgetre- 
tenen Gebieten  wird  die 
deutsche  Regierung  die  in 
Criminal-Prozessen    verfalle- 


ments  pénitentiaires  de  la 
France  ou  d^  ses  colonies, 
seront  dirigés  sur  la  ville  la 
plus  rapprochée  de  la  noo- 
velle  frontière  pour  y  être 
remis  aux  agents  de  Vante- 
rite  allemande. 

Réciproquement,  le  Gou- 
vernement allemand  fera  re- 
mettre aux  autorités  françai- 
ses compétentes  les  condam- 
nés français  non  originaires 
des  territoires  cédés  qui  sont 
actuellement  détenus  dans 
les  prisons,  maisons  centra- 
les et  établissements  péni- 
tentiaires des  pays  cédés. 

Il  en  sera  respectivement 
de  même  des  personnes  re- 
cueillies clans  les  maisons 
d'aliénés. 

Art.  5.  Dans  les  pro- 
vinces cédées,  l'Allemagne 
recouvrera,  par  ses  agents 
et  à  son  profit,   les  frais  de 


nen  Gerichtskosten  und  Geld-  justice  criminelle  et  les  amen- 
strafen    fur    sich    einziehen/des;  elle  prendra  à  sa  charge 
und  âbernimmt  dagegen  dieet  payera  aux   intéressés  les 
Auszahlung  der  in  Criminal-  frais  de  justice  criminelle  qui 
sachen  erwachsenen  Gerichls-.leur  sont  actuellement  dus. 
kosleo  an  diejenigen  Perso- 
nen,    welche    derzeit  Ersatz 
derselben  zu  fordern  haben. 
Art.  6.     Die  Auszûge  aus 
den    gerichtiichen    Strafver- 


Art.  6.     Les  extraits  des 
casiers  judiciaires  relatifs  aux 


zeicbnissen,  welche  die  durch  communes  que    la    nouvelle 
die  neue  Grenze  von   ihren  frontière  sépare  de  leurs  an- 


bisherigen  Arrondissements 
getrennten  Gemeinden  be- 
treffen,  werden  cwischen  dem 
Deutschen  Reiche  und  der 
franzôsischen  Regierung  ge* 
penseilig  ausgeiauacht  wer* 
den. 


ciens  arrondissements,  seront 
réciproauement  échangés 
entre  TËmpire  allemand  et 
le  Gouvememeat  (rançaîs. 


\ 
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Die  franzôsiachen  Ge- 
ricbls-  und  Verwaltungs-Be- 
hôrden,  so  wie  die  Privât- 
Personen  werden  die  Befug- 
niu  baben,  sicb  Auszfi^eaus 
deo  Strsfverzeichnis: 
folgen  zu  lassen,  welche  in 
den  abgelretenen  Gebiets- 
ibeilen  aufbewahrl  bleibcn. 

Die  deuische  Regierung 
wird  kOnTiig  der  franiôs 
schen  ohncKoslenanrechnung 
dieStraferkennlnisse  millliei- 
len,  welche  von  den  Slrar- 
Kericiiten  der  abgclrelenen 
LSoder  gegen  franzôsische 
Slaalsangehârige  gelalll  wer- 
den. 

Umgekehrl  wird  Frank- 
reich  kfintlig  ohne  Kosien- 
anrechnung  der  deutschen 
Regierung  dio  verurtheilen- 
den  Erkenninisse  millheilen, 
welche  franzôsische  Slrafgi 
ricbte  gegen  Angehârige  der 
«bgelrelenen  Oebiete,  die 
dealsche  Unterlhanen  gewor- 
den  aind.  geRilIt  haben. 

An.  7.  Den  im  Arlikel 
15  des  Kriedensverlrages  auf* 
geatelllen  Grund^&tzen  ge- 
P1&SS  wird  vereinbarl,  dasa 
den  Berechligten  deulscher 
oder  franzôsischer  Nationali- 
l«l  jede  Erleichlerung  ge- 
w&hrl  werden  wird,  um  die 
Anerkennung  undAusObung 
der  hypolbekarischen  Rechle, 
welcbe  vor  dem  20.  Mai 
1871  entsUnden  aind,  zu 
sichern. 

E^  wird  gleicbermassen 
verabredet, 

1)  dssB  di«  Regisler  der- 


Les  aulorilés  indicisires 
et  adminislrativea  françaises, 
ainsi  que  les  particuliers, 
auront  la  facullé  de  se  faire 
délivrer  des  exlraila  des  ca- 
siers judiciaires  conservés 
dans  iea  territoires  cédés. 


L'Empire  allemand  re- 
mettra k  l'avenir,  sans  frais, 
à  la  France,  les  bulletins  des 
condamnaliona  prononcées 
par  les  tribunaux  de  répres- 
sion des  territoires  cédés 
contre  des  individus  de  na- 
ionalilé  française. 

Réciproquement,  la  France 
remettra,  a  l'avenir,  sans 
frais,  è  l'Allemagne  les  bulle- 
.lins  des  condamnations  pro- 
noncées par  ses  tribunaux 
,de  répression  contre  des  in- 
dividus originaires  des  terri- 
toires cédés  qui  seront  deve- 
sujets  allemands. 

Art.  7.  Conformément 
aux  principes  posés  par  l'ar- 
ticle 15  du  traité  ae  paix, 
il  est  convenu  que  toute 
facilité  sera  accordée  aux 
ayants-droit  allemands  on 
français  pour  assurer  la  ga- 
rantie et  l'exercice  des  droits 
hypothécaires  acquis  avant 
'le  20  Mai  1871. 


Il  est  également  entendu: 
t")  que  les  registres  delà 
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Hypoiheken  -  Aemter, 
wclche  gegenwartig  in 
den  Hauptorlen  der 
getheilten  Arrondisse- 
ments in  Verwahrung 
sind ,  zur  Verfugung 
desjenigen  der  beiden 
Staaten  bleiben,  oder 
geslellt  werden  sollen, 
welcher  in  Folge  der 
neuen  Abgrenzung  den 
grôsseren  Flachenrauro 
dieser  Arrondissements 
besilzt;  und 
2)  dass  die  in  dem  Um- 
kreise  der  getheilten 
Verwallungsbezirke  an- 
sassigen  deutschen 
oder  franzôsischen 
Slaalsangehôrigen,  de- 
ren  Interessen  dabci 
betbeiligt  sind,  jeder- 
zeit  das  Recht  haben 
sollen,  sich  durch  die 
competenten  Behorden 
Abschriften  in  gehôri- 
ger  Form  von  den 
Einschreibungs-  oder 
Lôschungscertifikaten, 
deren  sie  bedûrfen, 
ausfolgen  zu  lassen. 

Art.  8.  Die  Hohen  ver- 
tragenden  Theile  verpflichten 
sicb,  sicb  gegenseitig  aile 
Urkunden,  Plane,  Kataster^ 
Register  und  Schriflstûcke 
der  durch  die  neue  Grenze 
von  ihren  frûheren  Verwal- 
tungsbezirken  getrennten  Ge- 

meinden   zurûckzugeben, 
welche  in  den  Archiven  der| 
Hauplorte  der  Départements 
oder  ArrondisaemewVs,  i\\à^-' 


oonservation  des  hypo- 
thèques, déposés  actu- 
ellement dans  les  chels- 
lieux  des  arrondisse- 
ments démembrés,  se- 
ront laissés  ou  mis  a 
la  disposition  de  celui 
des  deux  États  qui, 
par  suite  de  la  nouvelle 
délimitation,  possédera 
l'étendue  la  plus  con- 
sidérable du  territoire 
de  ces  mêmes  arron- 
dissements, et 
2^)  que  les  intéressés  alle- 
mands ou  français 
établis  dans  Tétendoe 
des  circonscriptions 
adminislrativesdémem- 
brées,  auront  toujours 
la  faculté  de  se  faire 
délivrer,  par  les  auto- 
rités respectivement 
compétentes,  des  co- 
pies, en  forme  des 
certificats  d'inscription 
ou  de  radiation  dont 
ils  pourront  avoir  be- 
soin. 


Art.  8.  Les  Hantes  Par- 
ties Contractantes  s'engagent 
à  se  restituer  réciproquement 
tous  les  titres,  pians,  matri- 
ces cadastrales,  registres  et 
papiers  des  communes  re- 
spectives que  la  nouvelle 
frontière  a  détachées  de  leurs 
anciens  centres  administratif 
et  qui  se  trouvent  déposés 
dans  les  archives  des  cbefiH 
^V\^\xiL    de    département    oo 
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nea  die  fraglichen  Gemein- 
den  gebôrten,  verwahrt  sind. 

Ebenso  wird  es  mit  den 
Akten  und  Registera,  welche 
sich  auf  die  ôffeniliche  Ver- 
waltung  dieser  Gemeinden 
beziehen,  gehalten  werden. 

Die  Honen  vertragscblies- 
senden  Theile  weroen  sich 
gegenseitig,  auf  Antrag  der 
hôberen  Verwaltungsbehôr- 
den,  aile  Documente  und 
Nachweise  mittheilen,  welcbe 
auf  Angelegenheiten  sicb  be- 
ziehen,  die  zugleich  die  ab- 

fetretenea  Landestheiie  und 
rankreich'  botreffen. 
Art.  9.  Bis  zum  Ab- 
acblusse  der  im  erslen  Ab- 
satze  des  Art.  6  des  Prie- 
densvertrages  vom  10.  Mai 
1871  in  Aussicht  genomme- 
nen  Verhandiungen  wird  ver- 
abredet,  dass  die  Bischôfe, 
welcbe  in  den  von  der  neuen 
Grenze  durchzogenen  Diôze- 
sen  eingesetzt  sind,  in  ibrem 


d'arrondissement   dont  elles 
dépendaient  précédemment. 

Il  en  sera  de  même  des 
actes  et  registres  concernant 
les  services  publics  de  ces 
mêmes  communes. 

Les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes se  communiqueront 
réciproquement^  sur  la  de- 
mande des  autorités  admi- 
nistratives supérieures,  tons 
les  documents  et  informations 
relatifs  à  des  affaires  concer- 
nant, à  la  fois,  les  territoires 
cédés  et  la  France. 

Art.  9.  Jusqu'à  ta  con- 
clusion des  arrangements 
prévus  par  le  premier  pa- 
ragraphe de  Tarticle  6  du 
traité  de  paix  du  10  Mai 
1871,  il  est  convenu  que  les 
Évèqoes  établis  dans  les  dio- 
cèses traversés  par  la  nou- 
velle frontière,  conserveront 
dans  toute  son~ étendue,  Tau- 
ganzen    Umfange   die  geist-  torité  spirituelle  dont  ils  son! 


lichen  Befugnisse,  womit  sie 
zur  Zeit  bekieidet  sind,  be- 
hallen,  und  ermâchtigt  blei- 
ben  sollen,  fOr  die  religiôsen 
BedOrfnisse  der  ihrer  Obhut 
anverlrauten  Bevôlkerungen 
zu  sorgen. 

Art.  10.  Die  aus  den 
abgetretenen  Landestheilen 
berstammenden  Personen, 
welche  sich  filr  dîe  deutscbe 
Nationalitât  erklârt  haben, 
und  die  sicb  im  Besitze  eines 
von  der  franzôsischen  Re- 
gierung  vor  dem  2.  Mârz 
J871   ertheilten  Erfindungs- 


actuellement  investis  et  reste- 
ront libres  de  pourvoir  aux 
besoins  religieux  des  popu- 
lations confiées  à  leurs  soins. 


Art.  10.  Les  individus 
originaires  des  territoires  cé- 
dés et  ayant  opté  pour  la 
nationalité  allemanae,  qui 
ont  obtenu  du  Gouvernement 
français  avant  le  2  Mars 
1871,  Ja  concession  d'un 
brevet  d'invention  ou  d'un 
certificat    d^additîon,    conti- 
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oder  Verbessenings-Patentes 
befinden,  behallen  die  Befug- 
niss,  von  ibren  Palenten  in  der 
ganzen  Ausdehnung  des  fran- 
zôsischen  Territoriums  Ge- 
braucb  zu  machen,  voraus- 
geseizl,  dass  sie  sicb  den  be- 
treffenden  Gesetzen  und  Rè- 
glements unterwerfen. 

Ebenso  wird  aucb  jeder 
Inhaber  eines  Erfindungs- 
oder  Verbesserungs-Patents, 
welcbes  die  franzôsische  Re- 
gierung  vor  demselben  Da- 
lum  bewilligt  bat,  bis  zum 
Eriôscben  des  Patents  inner- 
halb  der  ganzen  Ausdebnong 


naeront  à  jouir  de  leors  bre- 
vets, dans  tonte  retendue  do 
territoire  français,  en  se  con- 
formant  aux  lois  et  règlements 
qui  régissent  la  matière. 


Réciproquement,  tout  con- 
cessionairtf  d'un  brevet  d'io- 
vention  ou  d'un  certiGcat 
d'addition,  accordé  par  le 
Gouvernement  français  avant 
la  même  date,  continuera, 
jusqu'à  l'expiration  de  la 
durée   de    la  concession,  a 


der  abgetretenenLandestheile Jouir  pleinement   des   droits 


Qu'il  fui   donne    dans    toute 
I  étendue  des  territoires  cédés. 


die  Rechte  aosûben  kônnen, 
welche  dasselbe  ibm  zu- 
sichert. 

Ali.  11.  Eine  gemischte  Art.  11.  Une  commission 
Commission  von  Special-De-  mixte,  composée  de  délégués 
legirten,  wrelche  die  Hohen  spéciaux,  cnoisis  en  nombre 
vertragenden   Theile   je    zurégal,  par  cbacune  des  Hau- 


Haifle  ernennen,  wird  mit 
der  Ausfûbrung  der  im  Art 
4  des  Frankfurter  Friedens- 
verlrages  vom  10.  Mai  1871 
getroftenen  Verabredungen 
beauflragt  werden. 

Derselben  wird  gleiqb- 
falls  die  Liquidation  der 
Summen  ûberwiesen  werden, 
welche  die  caisse  des  dépôts 
et  consignations  den  in  den 
abgçtretenen      Landestbeilen 

belegenen  Départements, 
Slâdten  und  Gemeinden  ge- 
lieben  bat. 

Zu  diesem  Bebufe  wird 
die  Commission  dieFeststel* 
lung  und  Liquidation  der 
Summen^    wetcW  Notk  d^T 


tes  Parties  Contractantes,  sera 
cbargée  d'assurer  l'exécution 
des  stipulations,  contenues 
dans  l'Article  4  du  traité  de 

Baix  signé  à  Francfort  le  10 
lai  1871. 

Elle  sera  de  même  cbar- 
gée de  la  liquidation  des 
sommes  dues  a  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour 
les  prêts  faits  par  elle  aux 
départements,  villes  et  com- 
munes compris  dans  les  ter- 
ritoires cèdes. 

A  cet  effet,  elle  opérera 
l'apurement  et  la  liquidation 
des  sommes  réolaipées  de 
,^art  et  d'autre  et    fixera  le 
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einen  and  der  anderen  Seite 
reclamirt  werden,  bewirken 
und  die  Zahlungsart  bestim- 
men. 

Sie  wird  zugleich  mit  der 
Uebergabe  der  Scbuldscheine 
und  Urkunden  beaaftragt 
werden,  welcbe  sich  auf  die 
ibr  ûberwiesenen  Forderun- 
gen  beziehen.  Die  Arbeilen 
dieser  Commission  sind  ersi 
dann  als  deGnitiv  verbindiich 
zu  betrachten,  wenn  sie  die 

Genebmigong  der  Hohen 
yertragenden  Tbeile  erbalten 
haben. 

Art  12.  Um  die  Be- 
wirthscbafiung  der  an  der 
Grenze  gelegenen  Landgûter 
und  Wâlder  zu  erleichlern, 
werden  von  allen  Eingangs-, 
Ausgangs-  und  Verkebrs-Ab- 
gaben  befreit: 

Getreide  in  Garben  oder 
Aehren,  Heu,  Grûnfutter,  die 
Rohproducte  der  Wâlder, 
Holz,  Kohien  oder  Pottasche, 
ebenso  wie  Dungstoffe,  Sâ- 
mereien ,  Brelter ,  Stangen, 
Phâble.  Tbiere  und  Werk- 
zeuge  jeder  Art,  welche  zur 
Beslellung  derGûter  dienen, 
die  innerhalb  einer  Zone  von 
zehn  Kilometern  auf  jeder 
Seite  der  Grenze  liegen, 
Ailes  unter  dem  Vorbehalle 
der  vorschriftsmâssigen  Con- 
trôle, welche  in  jedem  der 
beiden  Lânder  zur  Unter- 
drflckung  des  Schmuggels 
bestebt. 

In  demselben  Umkreise 
und  unter  denselben  Garan- 
tien  werden    ebenfalls    von 


mode  èi  adopter   pour  leur 
acquittement. 


Celte  commission  sera 
également  chargée  de  la  re- 
mise des  titres  et  documenta 
relatifs  aux  créances  sur  les- 
quelles elle  aura  à  statuer, 
bon  travail  ne  sera  considéré 
comme  définitif  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  des 
Hautes  Parties  Contractantes. 


Art.  12.  Pour  faciliter 
l'exploitation  des  biens-fonds 
et  forêts  limitrophes  des  fron- 
tières, sont  affranchis  de  tous 
droits  d'importation ,  d'ex- 
portation ou  de  circulation: 

Les  céréales  en  gerbes 
ou  en  épis,  les  foins,  la  paille 
et    les    fourrages    verts,    les 

Eroduils  bruts  des  forêts, 
ois,  charbons  ou  potasses, 
ainsi  que  les  engrais,  semen- 
ces, planches,  perches,  écha- 
las,  animaux  et  instruments 
de  toute  sorte  servant  à  la 
culture  des  propriétés  situées 
dans  une  zone  de  dix  kilo- 
mètres de  chaque  côté  de 
la  frontière,  sous  réserve  du 
contrôle  réglementaire  exi- 
stant, dans  chaque  pays, 
fiour  la  répression  de  la 
raude. 

Dans  le  même  rayon  et 
sous  les  mêmes  garanties, 
sont  également  affranchis  de 
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tous  droits  d'entrée,  de  sortie 
ou  de  circubtioD: 

Les  grains   et   bois   en- 
voyés par    les  habitants  de 
Vun   des  deux    pays   à   un 
moulin  ou  à  une  scierie  si- 
roûhle  gesandt  wird,  die  aufltués  sur  le  territoire  de  l'au- 


allen  Eingangs*,  Ausgangs- 
oder  Verkehrs-Abgaben  be- 
freit: 

Getreide  und  Holz,  wel- 
cbes  von  den  Einwobnem 
des  einen  der  beiden  Lander 
nacb  einer  Mahl-  oder  Sage- 


dem  Gebiete  des  andern 
Landes  belegen  ist,  eben  so 
wie  Mehl  und  Bretter,  welche 
daraus  bergestellt  sind. 

Dieselbe  Vergûnstigung 
wird  dcn  Einwohnern  beider 
Lânder  fur  die  Gewinnung 
desOeles  aus  den  auf  ihren 
GQtern  gepflanzten  Sâmereien 
gewahrt,  ebenso  fur  das 
Bieichen  der  Gespinnste  und 

ungebleichten  Leinwand, 
welcne  von  Producten  des 
von  ihnen  bebauten  Landes 
hersiammen. 

Art.  13.  Die  deutsche 
Regierung  erkennt  an  und 
bestâtigt  die  Concessionen, 
welche  fur  Strassen,  Canâle 
und  Bergwerke,    sei  es  von 


tre,  ainsi  que  les  farines  et 
planches  en  provenant. 


La  même  faculté  est  ac- 
cordée aux  nationaux  des 
deux  pays  pour  l'extraction 
de  rhuile  des  semences  re- 
cueillies sur  leurs  biens-fonds 
et  pour  le  blanchiment  des 
fils  et  toiles  écrus  fabriqués 
avec  les  produits  de  la  terre 
qu'ils  cultivent. 


Art.  13.  Le  Gouverne- 
ment allemand  reconnaît  et 
confirme  les  concessions  de 
routes,  canaux  et  mines, 
accordées,   soit  par  le  Gon- 


den  Départements  oder  Ge-lvernement  français,  soit  par 
meinden  in  den  abgelretenen  les  départements  on  lescom 


Landestheilen,   ertheilt   wor- 
den  sind. 

Dasselbe  ist  der  Fall  hin- 
sichtlich  der  Contrakte,  wel- 
che die  franzôsische  Regie- 
rung,  die  Départements  oder 


munes  sur  les  territoires  cé- 
dés. 

Il  en  sera  de  même  des 
contrats  passés  par  le  Gou- 
vernement français,  les  dé- 
partements ou  les  communes. 


Gemeinden  abgeschlossen  pour  le  fermage  ou  l'exploi- 
haben  behufs  der  Bewirth-  tation  de  propriétés  doma- 
schaftung  oder  Verwaltungniales,  départementales  ou 
von  Domanial-,  Departemen-  communales  situées  sur  les 
tal-  oder  Gemeinae-Gutern,  territoires  cédés, 
die  in  den  abgetretenen  Lan- 
destheilen liegen. 


AlleRechle  uudV^tbiud- 


L'Empire    allemand   de- 
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lichkeiten,  welche  sich  aus 
diesen  Concessioncn  und 
Contraklen  fur  die  franzôsi- 

sche  Regierung  ergeben, 
gehen  aufdas  Deutsche  Reich 
îiber. 

In  Folge  dessen  werden 
die    Subventionen    an    Geld 


meure  subrogé  à  tous  les 
droits  et  à  toutes  les  char- 
ges qui  résultaient  de  ces 
concessions  et  contrats  pour 
le  Gouvernement  français. 

En  conséquence,  les  sub- 
ventions en  espèces  ou  en 
oder  in  Naturalien,  die  For-  nature,  les  créances  des  en- 
derungen  der  Bauunterneh- trepreneurs  de  constructions, 
mer,  Pachter  und  Lieferan-j fermiers  et  fournisseurs,  de 
ten,  ebenso  wie  die  Entscha-imème  que  les  indemnités 
digungen  fur  Expropriation  pour  expropriations  de  ter- 
von  Land  oder  andere,  die  rain  ou  autres,  qui  n'au- 
noch  nicht  bezahlt  sein  raient  pas  encore  été  ac- 
sollten,    von   der    deutschen  quittées,   seront  soldées  par 


Regierung  ûbernommen  wer- 
den. 

Hinsicbtiicb  derZahlungs- 


le  Gouvernement  allemand. 
Quant     aux     obligations 


oderanderen  VerpOichtungen,  pécuniaires  ou  autres  que  ces 
welche  dièse  Conzessionen  mêmes  concessions  ou  con- 
oder  Contrakte  den  Départe- trais  imposaient   aux  dépar- 


menls  oder  Geroeinden  der 
abgetretenen  Landestheile 
auferiegen  sollten,  wird  das 
Deutsche  Reich  dafOr  Sorge 
fragen,  dass  dieselben  zu 
Gunsten  der  Conzessionaire, 
Pâchter  oder  Contrabenten 
genau  erfûllt  werden. 

In  den  Fâllen,  wo  dièse 
Yerpflicbtungen  und  Ver- 
trage  sich  auf  gemeinnutzige 
Aniagen  beziehen,  die  von 
der  neuen  Grenze  durch- 
schnitten  werden,  wird  die 
îm  Art.  1 1  erwahnte  ge- 
mischte  Commission  mit  aer 
allgemeinen   Regulirung   der 


tements  et  communes  des 
territoires  cédés,  le  Gouver- 
nement de  TEmpire  veillera 
à  ce  qu'elles  soient  exacte- 
ment accomplies  au  profit 
des  concessionaires,  fermiers 
ou  contractants. 

Dans  le  cas  où  ces  ob- 
ligations ou  contrats  se  rap- 
porteraient à  des  travaux 
d'utilité  publique  qui  doivent 
être  traversés  par  la  nou- 
velle frontière,  la  commission 
mixte,  prévue  dans  l'article 
1 1  sera  chargée  du  règle- 
ment   général    des   comptes 


Rechnungen  und  der  Aus-jet  de  la  ventilation  des  cnar- 
einandersetzung  der  Lasten  ges  incombant  respective- 
beauftragt  werden,  welche  ment,  dans  chaque  pays, 
in  jedem  der  beiden  Lânder,  soit  aux  circonscriptions  ad- 
sei   es  dem  Staate ,    sei   es  ministratives,  en  raison  de  la 
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den  Verwaltungsbezirken,  1  partie  de  ces  travaux  sitaée 


zafallen.  Dièse  Lasten  wer- 
den  vertheilt  werden  nach 
dem  Verhâllnisse  des  Theiles 
der  Arbeiten,  welcher  aa( 
jeder  Seile  der  neuen  Grenze 
liegl. 

Art.  14.  Da  der  Saar- 
Canal.  der  Canal  des  Salines 
de  Dieuze  und  der  Zweig- 
Canal  von  Colmar,  wel- 
cher  die  Verbindung  zwi- 
scben  dieser  Stadt  und 
dem  Rheine    berstellt,    ihrer 


de  chaque  c6té  de  la    nou- 
velle frontière. 


Art.  14.  Le  canal  de  la 
Sarre,  le  canal  des  Salines 
de  Dieuze  et  l'embranchement 
de  Colmar  qui  établit  la 
communication  entre  cette 
ville  et  le  Rhin,  se  trouvant 
entièrement  compris  sur  les 


ganzen    Ausdehnung     nach  territoires  cédés  à  r  Allemagne, 


ionerhalb  der  abgetretenen 
Landestheile  liegen,  ûber- 
nimmt  die  deulsche  Régie- 
rung  aile  Kosten  dieser  drei 
Canâle,  welche  noch  zu  be- 
zahlen  sind. 

Die  Jahresraten,  welche 
noch  zu  bezahlen  bleiben, 
um  die  von  der  Stadt  Col- 
mar und  den  Industriellen 
der  abgetretenen  Landes- 
theile dem  franzôsischen 
Staate  vorgeschosseneSumme 
abzutragen ,  werden  vom 
Jahre  1871  ab  von  der  deul- 
schen  Regierung  entrichlet. 

In    Betreff    des     Rhein- 


celle-ci  prend  à  sa  charge 
les  dépenses  de  ces  trois  ca- 
naux qui  restent  à  solder. 


Les  annuités  qui  restent 
à  solder,  sur  la  somme  avan- 
cée à  l'Etat  français  par  la 
ville  de  Colmar  et  par  les 
industriels  de  l'Est,  seront, 
à  dater  de  1871,  à  la  charge 
du  Gouvernement  allemand. 


Le   canal    du  Rhône   au 


Rhone-Canals,  welcher  von  Rhin  se  trouvant  coupé  par 
der  neuen  Grenze  durch- la  nouvelle  frontière,  il  a  été 
schnilten  wird,   ist   die  Ver- 


abredung  getroffen  worden, 
dass  die  zwôlf  Jahresraten, 
welche  den  frûheren  Unter- 
nehmern  auf  Grund  des 
Rflckkaufes  ihrer  Actien  noch 
zu    zahlen    sind,     zwischen 

den  Hohen  vertragenden 
Theilen  in  dem  Vern&llnisse 


convenu  que  les  douze  an- 
nuités qui  restent  k  payer 
aux  anciens  souscripteurs 
sur  le  prix  de  rachat  des 
actions  de  jouissance,  seront 

fartagées,  entre  les  Hantes 
arties  Contractantes,  dans 
la  proportion  des  longueurs 
situées  dans  chacun  des  deux 


der  Slrecken ,  die  *\tv  \^à^Tfi\^vj^, 
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der    beiden  Lânder   belegen 
sind,  getheilt  werden  sollen. 

Die  im  Art.  1 1  erwahnte 
Commission  wird  mit  der 
Regulirung  der  Rechnungen, 
welche  sich  auf  die  oben  be- 
zeichneten  Canale  beziehen, 
beauftragt  werden,  ebenso 
mit  der  Liquidation  der  Rech- 
nungen,  welche  auf  die  Ca- 
nalisation der  Mosel  und  die 
gemeinschafllichen  Interessen 
der  nunmehr  gctrennten 
Theile  des  Murthe-  und  des 
Mosel  -  Départements  Bezug 
haben. 

Die    franzôsische   Régie- 


La  commission  mention- 
née dans  l'article  11  sera 
chargée  du  règlement  des 
comptes  relatifs  aux  canaux 
susindiqoés,  ainsi  que  de  la 
liquidation  des  comptes  con- 
cernant la  canalisation  delà 
Moselle  et  de  celle  des  in- 
térêts communs  des  parties 
séparées  des  départements 
de  la  Meurthe  et  de  la  Mo- 
selle. 


Le   Gouvernement    fran- 


rung  verpOichtet  sich,  dieser'çais  s'engage   à  mettre  h  la 

/^_  • _ii         \r^   t   -^       J! :«! J_       _-•»- 


Commission  aile  Vertrage, 
Dokumente  u.  s.  w.  zur  Ver- 
fûgung  zu  stellen,  deren  sie 
zur  Ausfûhrung  ihres  Auf- 
trages  bedûrfen  wird. 

Die  Hohen»  vertragenden 
Theile  werden  Commissarien 
ernennen,  welche  fur  den 
Rhein-Rhone-  und  den  Rhein- 


disposition  de  celte  com- 
mission tous  les  contrats, 
documents,  etc.,  qui  lui  se- 
ront nécessaires  pour  l'ac- 
complissement de  son  mandat. 
Les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes nommeront  des 
commissaires  qui  seront 
chargés  de  régler,   de  com- 


Marne-Canal  die  geeigneten.mun  accord,  en  ce  quicon- 
Bestimmungen  ûber  die  Spei- cerne  le  canal  du  Rhin  au 
sung  der  Wasserhaltungen  Rhône  et  le  canal  9e  la 
im   beiderseitigen   Einver-  'Marne  au  Rhin,  l'alimentation 


stândnisse  festsetzen  sollen. 

Art.  15.  Die  Hohen  ver- 
tragenden Theile  werden  die 
Bildung  von  gemischten  Com- 
missionen  —  Syndikaten  — 
erleichtern,  welche  die  Rei- 
nignng  und  Unterhaltung 
der  Wasserlâufe  ûberwachen 
sollen,  von  denen  ein  Theil 
in  den  abgelretenen  Gebieten 
liegt. 

Der  jetzige  Zostand  der 
Wasserifiufe   wird    ûbrigens 


des  biefs  de  partage. 

Art.  13.  Les  Hautes  Par- 
ties Contractantes  faciliteront 
la  formation  de  commissions 
syndicales  mixtes  chargées  de 
veiller  à  ce  que  le  curage 
et  l'entretien  oes  cours  d'eau 
dont  une  partie  se  trouve 
située  sur  les  territoires  cé- 
dés, soient  assurés  régu- 
lièrement. 

Le  régime  des  eaux  sera, 
d'ailleurs,     maintenu    dans 
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derart  erbalten  werden,  dass 
die  erworbenen  Rechte  so- 
wohl  der  frOher  franzôsischen 
UferbewoKoer,  welche  jetzt 
deotsch  geworden  sind,  als 
diejenigen  der  franzôsisch 
^blleoenen  UferbewohDer 
Dicht  beeintrâchtigt  werdAi. 
Art.  16.  Das  Deutsche 
Reich  triU  rOcksicbllich  der 
CoDcessionen  fur  die  nach- 
stehend  benannten  Eisenbahn- 
Anlagen,  nSmIich: 


1  )  von  Munster  nach  Col- 
mar, 

2)  von  Steinburg  nach 
Buchsweiler, 

3)  von  Colmar  nach  dem 
Rheine, 

4)  von  Slyringen  nach 
Rossein,  una 

5)  von  Maadelange  nach 
Moyeuvre 

in  aile  Rechte  und  Verpflich- 
tungen  Frankreichs  ein. 

Das  Deutsche  Reich    be- 

h&lt  sich  vor,  Ober  die  Con- 

zessions-Bedingungen  fur 

die    nachstehend    benannten 

Eisenbahn-Anlagen,  nâmiich: 

1)  von  Saarburg  ûber 
Finstineen  nach  Saar- 
gemûnd, 

2)  von  Courcelles  an  der 
Nied  ûber  Bolchen  nach 
Teterchen, 

3)  von  Mutzig   nach 
Schirmeck  und 

4)  von  Nanc>f  nach  Salz- 
burg  unà  \\c^ 


l'état  actuel,  de  façon  à  re- 
specter les  droits  acquis,  soit 
Î»ar  les  anciens  riverains 
rançais  devenus  allemands, 
soit  par  les  riverains  restés 
français. 


Art.  16.  Le  Gouverne- 
ment  de  l'Empire  allemand 
demeure  subrogé  en  tout  aux 
droits  et  obligations  du  Gou- 
vernement français  en  ce  qui 
concerne  les  concessions  des 
chemins  de  fer  ci-après  spé- 
cifiés, savoir: 

P  de  Munster  à  Colmar; 

2^  de  Steinbourg  h  Bucbs- 

weiler; 
3^  de  Colmar  au  Rhin; 

4^  de  Stjringe  à  Rossein, 
et 

3^  de  Maudelange  h  Moy- 
euvre. 


Le  même  Gouvernement 
se  réserve'  de  s'entendre  sur 
les  conditions  de  leurs  con- 
trais, avec  les  concessionai- 
res  des  chemins  de  fer  sui- 
vants, savoir: 

P  de  Sarrebourg  parFé- 

nest range   à    Sarregue- 

mines  ; 

2^  de   Courcelles-sur-Nied 

par  Boulay  à  Teterchen; 


\ 


3^  de  Mutzig  à  Schirmeck; 

et 
4^  de   Nancy  à   Château- 
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sicli  mît  Aco  CoiiMssions- 
Inbabern  zu  Teretandigen. 

Art.  17.  DieHobenver- 
Iragenden  Theile  verpflicblen 
sicE,  in  môglichsl  kurzer 
Frist  sich  gegenseitie  das 
Verzeichniss  der  ZollËmter 
and  Localitalen  mitzulheilen, 
welche  fOr  die  în  Artikel  2, 
10  and  17  der  Convention 
voin  2.  Augtist  1662,  be 
traffend  die  Zollabrertigung 
des  internstionBlen  Verkehrs 
auf  den  Eisenbahnen,  verab- 
redelen  Uebergangs-  und 
Umladangs-Operalionen  er- 
fifTnet  werden  sollen. 

Uer  Artikel  23  des  Han- 
deiaverlrages  zwischen  dem 
Zollvereine  und  Frank  rai  ch 
vont  2.  August  1862,  wel- 
cher  die  Freiheit  der  gegen- 
seilig  ein-  und  ausgebendeo 
Waaran  von  Durchgsngs- 
Abgaben  aasspricht,  tritt  fflr 
die  im  Art.  32  deseelben 
Vert  rages  festgeselzle  Zeit- 
daner  wieder  in  Kraft. 

Art.  18.*)  Abgeseben  von 
den  internationalen  Verein- 
barongen,  die  der  Fneden»- 
vertrag  vont  10.  Mai  1871 
erwShnt,  sind  die  Hohen 
vertragenden  Tbeile  ûberein- 
gekommen,  die  verschiede- 
nen  VertrBge  und  Conven' 
tionen  wieder  in  Kraft  zn 
■etzen,  welcbe  vor  dem 
Krioge  zwischen  den  deut- 
Boben   Staaten    and   Frank- 


Art.    17.      Le^    Hanifli 

Parties  Contractantes  s'enga- 
gent k  se  communiquer  ma 
lueilement,  dans  le  plus  l^raf 
délai  possible,  la  liste  des 
bureaux  de  douanes  et  des 
localités  spécialement  ouver- 
tes eux  opérations  de  tran- 
sit et  de  transbordementpré- 
»  par  les  articles  2,   10 

17  de  la  convention  da 
2  Août  1862  sur  le  service 
international  des  chemins 
de  fer  dans  ses  rapports  avec 
la  Douane. 

L'article  23  du  traité  de 
commerce,  conclu  le  2  Août 
1862,  entre  le  Zollverein  et 
la  France,  qni  exemple  réci- 
proquement de  tout  droit  de 
transit  les  marchandises  de 
toute  nature  venant  de  l'un 
des  deux  territoires  dans 
l'autre  ou  y  allant,  est  remis 
en  vigueur  pour  le  temps  dé- 
terminé dans  l'article  32  de 
ce  même  traité. 

Art.  18.*)  En  debora 
des  arrangements  Internatio- 
na nz  mentionnés  dans  le 
traité  de  paix  du,  10  Mai 
1871,  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes sont  convenues  de 
remettre  en  viguenr  les  diffé- 
rents traités  et  conventions 
existant  entra  les  Étals  alle- 
mands et  la  France  anté- 
riearemeni  k  la  guerre,  le 
tout  soas  réserve  des  décla- 


*}  Voir  pin  loin  aaSo.  141  UTable  dea  Traitée,  ConveutioDa, 
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reich  bestanden  haben.  Ailes 
onter  Vorbehalt  der  Zustim- 
mungs-Erkl&rungen   der  be- 

treffenden  Regierunçen, 
welcbe  bei  Gelegenheit  der 
Aaswecbselung  der  Ratifika- 
tionen  der  gegenwârtigen 
Uebereinkunfl  werden  beige- 
brachl  werden. 

Hiervon  sind  iedoch  aas- 
genommen    die    besonderen 

Verabredungen     zwischen 
Preassen     und     Frankreich, 
welche   sich   auf  den   Saar- 
kanal  beziehen. 

Auch  berùhren  die  Be- 
stimmungen  dièses  Artikels 
die  poslalischen  Verhâltnisse 


rations  il'adbésioD  qui  seront 
Fournies  par  les  Gouverne- 
ments respectifs  lors  de 
l'échange  aes  ratifications  de 
la  présente  convention. 


Sont  toutefois  exceptées 
les  conventions  spéciales  en* 
tre  la  Prusse  et  la  France 
relatives  au  canal  de  la  Sarre. 


De  même,  les  stipulations 
du  présent  article  ne  sont 
pas  applicables  aux  relations 


nicht,    welche    einer   ander-  postales,  qui  sont   réservées 
weitigen    Verslfindigung   der  a  un    arrangement    ultérieur 
beiden    Regierungen    vorbe- 
halten  bleiben. 


Ferner  wird  verabredet, 
dass  die  Bestimmungen  des 
badisch-franzôsischen  Rechls- 
hOlfevertrages  vom   IG.  April 


entre  les  deux  Gouvernements. 


Il  est  également  convenu 
que  les  dispositions  de  la 
convention  iranc-badoise  du 
16  Avril  1846  sur  l'exécution 
1846,  des  zwischen  Preussen'des  jugements,  du  traité  d'ex- 
und  Frankreich  am  21.  Juli  tradition  conclu  entre  la 
1845  geschlossenen  Ausiie-. Prusse  et  la  France  le  21 
féru ngsvert rages  und  derj Juillet  1845'^)  et  de  la  con- 
Literar-Convention  zwischen  vention  franco-bavaroise  do 
Bayern  und  Frankreich  vom|24  Mars  1865  sur  la  garan- 
24.  Mârz  1865  vorlauflg  aufilie  réciproque  de  la  propri- 
Elsass-Lothringen  ançewandt  été  des  oeuvres    d'esprit  et 


werden,  und  dass  diesedrei 
Vertrâge,  bezQelich  der  darin 
bezeichneten  Verhâltnisse, 
fOr  die  Beziehungen  zwischen 
den  abgetretenen  Gebieten 
und  Frankreich  bis  aufWei- 


d'art,  seront  provisoirement 
étendues  à  l'Alsace-Lorraine 
et  que,  dans  les  matières 
auxquelles  ils  se  rattachent, 
ces  trois  arrangements  seni- 
ront  de  règle  pour  les  rap- 


*)  Erreur  cvoi  em\.&  ^%sa  V^Ti^inal  du  Tndté;   il  ftuii  lire: 
21  jain. 
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lares  ala  Rioblscboar  dieaen 
flollen. 

Ali.  19'  Die  gegenwâr- 
tige,  in  dentscber  and  fran- 
zfisiacher  Sprache  redigirle 
Convention  wird  von  Semer 
Majeilit  de  m  Deulschen 
Kaiser  einerseita  nnd  dem 
Pr&Bidenten  der  franzôsischenl 
Republik,  nach  Genehmieung 
der  National -Versammluni 
andererseits  ralifizirl,  on 
die  Ratifications  -  Urkunden 
werden  innerhalb  einea  Mo- 
nats,  oder  wenn  môglich 
ooch  frQber,  la  Versaillea 
aasgelauscht  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben 
die  beiderseiligen  Bevoll  mâch- 
ttgten  dieselbe  unterzeîchnet 
Qod  ihre  Siegel  beigedrllckl. 

So  geschehen  zu  Frank- 
furt,  den  Eilften  December 
EintaasendachtbunderteÏD' 


ports    entre    les    territoires  _ 
cédés  à  la  France. 

Art.  19.  La  présente 
convention  rédigée  en  alle- 
mand et  en  français  sera 
ratifiée  d'une  part  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne et  d'aalre  part  par  le 
Président  de  la  Répabliane 
Française,  après  approbalion 
jde  l'Assemblée  nationale,  et 
les  ratifications  en  seront 
échangées,  à  Versailles,  dans 
le  délai  d'un  mois  ou  plutôt 
si  faire  se  peut. 


En  foi  de  quoi,  les  Plé- 
nipotentiaires respeclifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  h  Francfort  le  onze 
Décembre  mil  huit  cent 
soixante  et  onze. 


Wder.        R  de  Goulard.     W^er.       E.  de  Goidard. 
V.  UxTmU.    de  Çlereq.  v.  UxienU.    de  Clereq. 

Protocole    de    Cldtare. 

An  moment  de  procéder  à  la  «if^atnre  de  la  oonrention 
addttJonneUe  aa  traité  de  pais  dn  10  mai  1871,  arrêtée  entre 
eax  à  In  date  de  ce  jonr,  les  plénipotentiaireB  toiuaigiiêa  ont  fait 
1m  diolantîona  iiiiTantec 

I.  TouB  lea  militairea  et  marina  firangus,  origïnairea  des 
tcvritoirea  cËdâs,  Kctaellenieiit  aoui  lea  drapeaux  et  à  quelque 
titre  qu'ils  y  serrent,  même  celui  d'engagés  volontaireB  ou  de 
lemptâçaiita,  aeront  libérés  en  prÔBentaut  à  l'autorité  militaire 
oompéteote  leur  déclaration  d  option  pour  la  nationalité  allo> 
mande.  Cette  déclaration  sera  reçue,  en  France,  devant  le  mure 
de  la  ville  dsni  laquelle  i1>  se  trouvent  en  garnison  ou  de  paa- 
Mge,  et  des  extraits  en  seront  notifiés  an  Gonvemement  allemand, 
dûs  la  forme  prévue  par  le  damier  alinéa  de  l'article  1"'  de  la 
oonvention  additionelle  de  ce  jour. 

n.  En  oe  qui  concerne  tes  pensions  dont,  aux  tennet  de 
l'artiole  2  de  la  oonvention  additionnelle,  les  arrérage*  qai  auront 
été  avancés  par  le  Trésor  français  depuis  les  préfimiiuûres  de 
Ifom.  Sseunl  gin.     Tome  XX.  lii 
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YemOlee  Beront  remboursés  par  leOoovenieiiiflntallemuid,  pro- 
portionnellemeot  ma  temps  éoimlé  depuis  le  2  mars  1871,  ei  sa- 
font  compris  dans  les  décomptes  de  oréaDoe  à  apurer  par  la 
commission  mixte  de  liquidation  prérne  par  l'articla  II  de  la 
même  convention. 

m.  Les  caisses  de  retraite,  de  prévoyenoe,  de  secoorsnnh 
tœls,  tontines  et  autres  associations  du  même  genre,  établies 
dans  les  territoires  cédés,  par  des  employés  on  agents  départe- 
mentaux ou  communaux  de  toute  classe,  à  l*aide  de  retenues 
sur  les  traitements,  de  dons  ou  de  subventions  volontaires  ver- 
sés à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  Paris,  seront  li- 
quidées par  les  soins  de  cette  Caisse,  dans  le  cas  où  un  ou  plu- 
sieurs membres  auraient  opté  pour  la  nationalité  française. 

Il  en  sera  de  même  des  versements  opérés  à  la  Caisse  des  re- 
traites pour  la  vieillesse,  ainsi  que  du  montant  des  retenues  fai- 
tes au  profit  de  cette  caisse  sur  les  salaires  des  ouvriers  des 
anciennes  manufactures  et  magasins  de  la  régie  à  Strasbourg, 
Schlettstadt  et  Benfeld. 

Le  résultat  de  ces  diverses  liquidations  sera  soumis  à  l'appro- 
bation de  la  Commission  mixte  instituée  par  l'article  II  de  la 
convention  additionnelle. 

ly.  La  loi  du  14  juillet  1871  sur  la  réorganisation  judi- 
ciaire de  l'Alsace-Lorraine  ayant,  par  son  article  18,  consacré  le 
principe  d'un  dédommagement  au  profit  des  titulaires  des  offices 
dits  ministériels,  en  cas  d'abolition  du  régime  de  vénalité  sous 
lequel  ils  étaient  placée,  les  plénipotentiaires  allemands  décla- 
rent que  leur  gouvernement  est  prêt  à  étudier  les  mesures  pro- 
pres à  étendre  le  même  principe  d'indemnité  aux  titulaires  de 
charges  vénales  n'ayant  pas  le  caractère  d'oifices  de  judicature, 
dont  la  transmission,  à  titre  onéreux,  viendrait  à  être  légalement 
prohibée. 

Dans  le  cas  où  une  indemnité  serait  accordée,  celle<Hn  sera 
attribuée  aux  titulaires,  sans  distinction  de  nationalité  et  restera 
de  même  acquise  à  leurs  veuves  et  orphelins. 

y.  Des  doutes  s'étant  élevés  en  Allemagne  sur  la  portée 
des  §§.  2  et  3  de  l'article  82  de  la  loi  du  6  juiUet  1844,  lei 
plénipotentiaires  français  ont  déclaré  qu'il  est  expressément 
entendu  : 

1^  Que  Içs  brevetés  mentionnés  dans  l'article  10  de  Im  con- 
vention additionnelle  de  ce  jour  et  qui  ont  commencé  k  exploi- 
ter leur  invention  en  Alsace-Lorraine  dans  les  délais  légaux,  se- 
ront considérés  comme  ayant  mis  en  oeuvre  leur  découverte  sur 
les  territoires  français; 

2®  Que  les  mêmes  brevets  ne  seront  passibles,  en  France, 
pour  les  brevets  qui  leur  sont  garantis,  ni  de  la  défense  d'im- 
portation, ni  de  la  déchéance  âictées  par  les  §§  2  et  S  de  l'ar- 
ticle 82  de  la  loi  précitée. 

Ils  ont  annoncé,  en  outre,  que  les  titulaires  de  brevets  fran- 
çais résidant  en  Alsace-Lorraine  seront  libres  de  choisir  les 
caisses  publiques,  des  frontières  dans  lesquelles  il  leur  oonvîflD- 
drait  de  verser  \e  moulant  des  anouités  dues  au  Trésor. 

YI.  Les  ionda  N^taoa  ^vr  Qiu\aSxk»^<:»\SL\SL^Qmftade8  territoirei 
cédés  d1^^^  les  caifiam  d«a  asi^<^xi&  t«r«^^^<9x%  ^g5ùfiKwsL^^«jasGK^ 
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StrMbonrg  et  Uet^,  et  pusécL  sa  cumpte  da  Trésor  finncui, 
■eront,  sprèi  sporement  par  la  commîeiioii  mbtte  de  liquid^ion 
prévue  par  l'article  11  de  la  coDveDtîoD  additionnelle,  rembonr- 
tés  dans  les  cooditioni  ipécifiées  par  le  Moond  paragraphe  de 
l'article  4  du  traité  de  pais. 

VII.  Le  remboarsemeat  da  cantioimemeot  de«  oomptablea 
qui  pasteront  an  Berrica  du  gouvernement  allenuod  sera  effeotoé, 
oonformémeiit  an  paragraphe  3  de  l'article  4  da  traité  du  10 
mû  1B71,  après  apurement  et  décharge  de  la  geatûin  financidre 
dea  ayante  droit. 

Tous  les  cautionnements  qni  ne  restent  pas  dana  les  caté- 
goriel prévueB  par  lee  g§  3  et  4  du  même  article  seront  rem- 
bonraés  directement  par  le  gonvemement  français  entre  les  mains 
dea  ayante  droit  qui  en  feroot  la  demande. 

VJII.  L'empire  allemand  laissera  an  Trésor  TraD^i  tontes 
lea  fiaeilités  pour  le  recouvrement  des  créances  actives,  chiro- 
graphairee  ou  hypothécaires  qn'il  peut  y  avoir  à  répéter  contre 
des  débiteurs  domicilias  dans  les  territoires  cédés,  en  verta  d'ac- 
te* ou  de  titres  antérieurs  an  traité  de  paix  et  ne  se  rattachant 
ni  aux  impôts  ordinaires,  ni  ans  contribations. 

IX.  A  dater  de  la  BÏKnnture  de  la  convention  additionnelle 
de  ce  jour,  la  Banque  de  France  liquidera  seule,  et  directement 
par  ses  propres  agents,  les  trois  sDconrtales  établies  dans  les 
territoiree  cédés. 

Le  liquidateur  choisi  par  elle  anra  désormais  la  libre  eten> 
tière  disposition  de  sa  correspondance ,  des  chefs  de  sa  caisse 
et  de  tous  les  fonds  et  valeurs  dont  il  est  chargé  d'assurer  la 
rentrée.  Ses  opérations  devront  être  complètement  terminées  au 
plue  tard  dans  l'espace  de  trois  mois  après  l'échange  des  rati- 
fications de  la  convention  additionnelle  de  ce  jour. 

Jusqn'k  cette  époqoe,  il  ne  pourra  toutefois  entreprendre 
ftnoune  opération  nonvelle  d'escompte,  de  prêts  ou  d'avances  snr 
titres,  ni  faire,  dans  les  territoires  cédés,  aucun  placement  tem- 
ponire  de  fonds  avant  de  a'fitre  ooncarté  avec  I  antorité  locale 
compétente. 

Mainlevée  est  donnée  à  la  Banque  de  France  da  séquestre 
mis  sur  son  dépôt  de  monnùes  divisionnaires,  et  reatitotioD  loi 
ca  sera  faite  en  espàoea  monnayées  d'argent. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  considéré,  de.  part  et  d'antre, 
comme  approuve  et  sanctionné  sans  autre  ratification  spéciale, 
par  le  seul  fait  de  l'échange  des  ratiGeations  de  la  convention 
Hdditionnelle  à  laquelle  il  se  rapporte,  a  ét^  dressé,  en  double 
expédition,  &  Francfort,  le  11  décembre  1871. 

£,  de   Ooulard.  Webtr. 

de  CUrcq.  UxkuU. 

Protocole    de    Signatare. 

Les  plénipotentiaires  soussignés  de  la  République  ftançaise 
et  de  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  a'étant  rénnis  le  11  décem- 
bre 1871,  il  a  été  procédé  an  collationnement  des  testes  en  lan- 
gHi    frwiçÛBe    et  allemande    de  la   Convention   additionnelle 
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en  tnité  de  paix  du  10  mai  1871,  aiaai  que  da  protooola  da 
dôtore  oi-annezé,  qui  ont  été  arrétéi  entre  eux  da&a  la  oonft» 
renoe  da  2  de  oe  mois. 

Les  deux  textea  ont  été  reconnut  exaeta  et  iàentiqnaineMt 
conformes. 

An  moment  dVppoaer  lenn  ngnatniea,  laa  plénipoteDiîairai 
français,  par  ordre  de  leor  gouvernement,  ont  fait  la  déelaratioli 
suivante: 

Des  aliénations  des  coupes  de  bois  dans  les  forêts  de  l^Stat 
ont  été  consenties  durant  la  guerre,  sur  territoire  français,  par 
les  autorités  civiles  et  militaires  allemandes. 

Â  raison  des  circonstances  au  milieu  desquelles  ont  été 
souscrits  les  contrats  passés  à  ce  si:get,  le  gouvernement  frmnçais 
ne  saurait,  en  ce  qui  le  concerne,  reconnaître  à  cea  contrats 
ni  valeur  légale  ni  force  obligatoire,  et  entend  repousser  toute 
responsabilité,  pécuniaire  ou  autre,  que  les  tiers  intéressés  pour- 
raient, de  ce  chef,  vouloir  faire  peser  sur  lui. 

Les  plénipotentiaires  allemands  ont,  de  leur  côté,  déclaré 
que  la  réserve  relative  au  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Château- 
Salins  et  Yici  mentionnée  dans  l'article  16  de  U  Convention 
additionnelle,  concerne  une  entente  entre  le  Gouvernement  im- 
périal et  la  Compagnie  concessionnaire  sur  les  conditions  d'ex- 
ploitation de  ce  chemin. 

Â  la  suite  de  ces  déclarations,  dont  il  a  été  donné  acte, 
les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  et  scellé  les  deux  actes 
susmenUonnés,  et  le  présent  protocole  a  été  dressé  séance  te- 
nante, à  Francfort,  les  jour,  mbis  et  an  que  dessus. 

JE,  de  Qoulard.  Wther, 

de  Ciereq.  Uxkull 


141. 

Liste  par  ordre  de  matières  des  Traités^  Coneen- 
tkms  et  autres  arrangements  entre  la  France  et 
les  Etats  allemands^  remis  en  vigueur  par  (art. 
H  du  Traité  de  paix  du  10  mai,  (art.  il  de  la 
Contention  additionnelle  du  12  octobre^  fart  18 
de  la  Convention  additionnelle  duH  décembre  1871  y 
et  le  Procès-verbal  du  il  janvier  1872*^ 

1.    Assistance  judiciaire. 
1846.    16  avril.    Bade.    IX.  126. 


*)  y.  ce  Procès-verbal  ci-après,  p.  870.  Les  chifUres  romains 
et  arabes,  pVaoéa  ^  1%  suite  de  qlusienrs  pièces,  signifient  ks 
tomea  et  pagea  de  Yo^Ttai|{bd<^\L<s.t^.^'Ii%^  fiCouveaa  Beeneil 
Général. 
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1870.    11  man.    Bavière. 
1870.    23  JDin.    Wuriemlierg. 

2.    Extradition. 

1844.  27  i»in.    Bade.    VII.  125. 

1845.  21  jnin  al  20  soill.    Fnuse.    VIII.  330. 
1847^    26  janvier.    Meklenbottrg-SchKéntt.    X.  434. 
1847.     10  février.    MeUeithwg-StrMite.    X.  477. 
1847.     0  mara.     OUeiibottrg.    X.  486. 

1847.  10  jnillal.    Brème. 

1847.  31  août.    Luheck. 

184&  5  Hvrier.    Ihiiimnj.    XIV.  596. 

1850.  28  avril.     Saxe-Royale.    XV.  260. 

1853.  25  janvier.     Wurteniietg. 

1853.  26  janvier.    Hesse-Qranàa-DucâU. 

1854.  11  avril.    Lippe. 
1854.  10  jnillel.     WiMetk. 
1854.  17—27  novembre.    Baie. 
1869.  29  novembre.    Ba/uière. 

3.    Arreatation  proviaoire  def  criminels. 

1867.  28  juin  —  2  aepl.    Imm. 

1868.  4  mara.     Bade. 

1868.  5  mai.    Oldenbourg. 

1869.  10  avril.    Hesse-Granàe-Ducale. 

4,    Marqnea  de  commerce. 
1862.    2  aoAI.    ZoJlverein  AVemand  (art.  28  dn  Traité 
de  commerce).    XIX.  284. 

5.    Navigation. 
1862.     2  août.     ZoUverei»  Allemand.     XIX.  286. 
1865.     4  mara.     Tilles  hanséatiques.    XIX.  517. 
1865.    9  juin.    MeHenbourg-Schwérm.    XIX.  530. 
1865.    24  aoilt— 19  sept.    MMeiibaurg-Straii.  XIX. 
530.T 

6.    Yachts  de  plaisance. 
1859.    20  joillet.    Mékleiibourg  -  Schwérm,  (Metvbovrg, 
VUlei  hanséatiques.    XVlt.    !■  P.  298 

7.    Propriété  littéraire  et  artlatiqaa. 

IIS    Î4';JU.!i^    m.  306.  317. 
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1863.  4  mars.     Villes  JuinscaHques.    XIX.  529.  542.^ 

1865.  11—23  mars.    Reuss  h.  c.    XIX.  306.') 

1865.  18—28  mare.    Saxe-Altenhourg.  XIX.  306.*) 

1865.  24  mars.     Bavière.    XIX.  542.-) 

1865.  29  mars— 12  avril.    Brunswich    XIX.  306.*) 

1865.  6—20  avril.    Scue-Mein'mqen.    XIX.  306.-) 

1865.  20  avril  — 5  mai.    Oldenbourg.^  XIX.  306.') 

1865.  24  avril.     Wurtei}û>€rg.    XIX.  549. 

1865.  26  avril  —  22  mai.     WddecTc.    XIX.  306.-) 

1865.  26  avril.    Saxe-Weiniar.    XIX.  306.*) 

1865.  28  avril — 19  mai.  SchwarAourg-SondersIuiusm, 

XIX.  306.-) 

1 865.  5—19  mai.  Scfitcar^bourg-Budolsf^t.  XIX.  306.*) 

1865.  6—22  mai.    Beuss  b.  a.    XIX.  306.') 

1865.  12  mai.    Bade.    XIX.  542.*) 

1865.  12—22  mai.    Saxe-Cobourg-Gotlia.    XIX.  306/) 

1865.  26  mai.    Saxe-Boyale.    XÎX.  542. 

1865.  9  juin.    Meklenhourg-Schwirin.  XIX.  541.542.*) 

1865.  14  juin.    Hesse-Crrande-Ducale.    XIX.  542.*) 

1865.  24  août  — 19  septembre.    Meklenbourg-Str&Us. 

XIX.  542.*) 

1865.  14  ocl.— 3  janv.  1866.    Anhalt.    XIX.  306.*) 

1865.  5  déc.  —  3  «janv.    1866.      Schaunibourg  -  Lippe. 
XIX.  306.*) 

8.    Service  international  des  chemins  de  fer. 
1862.    2  août    Zollverein  AUefmnd.    XIX.  295. 

9.    Rapatriements. 

1866.  20  oct.    Brcme. 


142. 

Procès-Verbal  d'échange  des  ralifications  de  la  Coh" 
mention  additionnelle  au  Traité  de  paix  de  Francfort 
conclue^  le  ii  décembre  i871^  entre  P Allemagne 
et  la  France  ;*J  signé  à  Paris^  le  ii  janvier  1872.*^) 

Les  Boassignés  s'étant  réunis  pour  procéder  à  Péchangre  des 


^  *)  Voir  le  No.  140. 


lUnipofeBS^ 
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ratifioations  de  M.  le  Préflident  de  la  Répablique  françaiBe  et 
S.  M.  TEmperear  d'Allemagne  snr  la  Convention  additionnelle 
signée  à  Francfort,  le  II  décembre  1871;  —  les  instmments  de 
cet  acte  ont  été  produits  et  ont  été,  après  examen,  trouvés  en 
bonne  et  dne  forme. 

Toutefois,  l'article  18  de  ladite  Convention  additionnelle 
ayant  stipulé  qu'en  dehors  des  arrangements  internationaux  men- 
tionnés dans  le  Traité  de  paix  du  10  mai  1871,  les  hautes  par- 
ties contractantes  sont  convenues  de  remettre  en  vigueur  les 
différents  Traités  et  Conventions  existants  entre  la  France  et  les 
États  allemands  antérieurement  &  la  guerre,  le  tout  sous  réserve 
des  déclarations  d'adhésion,  qui  seront  fournies  par  les  Gouver- 
nements respectifs  lors  de  l'échange  des  ratifications  de  la  pré- 
sente Convention,  et  sauf  quelques  exceptions  mentionnées  dans 
la  Convention  au  même  article;  le  soussigné,  ambassadeur 
d'ÂUemagne,  déclare  que  les  adhésions  précitées  sont  acquises 
et  il  en  remet  les  originaux,  à  l'exception  de  quelques-unes  qui 
seront  fournies  plus  tard.    Dont  acte. 

Ledit  ambassadeur  soussigné  déclare  en  même  temps»  au 
nom  de  son  Gouvernement: 

é  V  Que,  pour  lui,  l'expression  Convention  littéraire  et  d'art, 
consignée  dans  l'article  11  du  Traité  de  paix  du  10  mai,  doit 
s'appliquer  nonseulement  à  la  Convention  franco -prussienne  du 
2  août  1662,  mais  encore  à  l'ensemble  desTraités  on  Conventions 
de  même  nature  signés  entre  la  France  et  les  différents  États  de 
l'Allemagne. 

2^  Que  la  mention  des  Traités  de  navigation  faite  dans  le 
même  article  11  du  même  Traité  de  paix,  s'applique  aussi  bien 
aux  clauses  maritimes  du  Traité  du  9  juin  1865,  conclu  entre 
la  France  et  le  Mecklenbourg,  qu'à  celles  du  4  mars  1866,  con- 
clus entre  la  France  et  les  villes  anséatiques. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  déclare  que 
ces  interprétations  sont  pleinement  acceptées  par  le  Gouverne- 
ment françsis. 

L'échange  des  ratifications  a  ensuite  été  opéré.  En  foi  de 
quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procès- verbal,  qu'ils  ont 
revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  11  janvier  1872. 

JRémusat,  Arnim, 


tiaire  allemand  a  produit  les  déclarations  d'adhésion  à  la  remise 
en  vigueur  des  Traités  antérieurs  à  la  guerre  signées  par  la 
Prusse,  la  Bavière,  la  Saxe-Hoyale,  le  Wurtemberg,  les  Grands- 
Duchés  de  Bade,  Oldenbourg,  Hesse,  Saxe-Weimar,  Meklenbourg- 
Schwérin  et  Meklenbourg-Strélitz,  le  Duché  d'Anhalt  et  les 
Villes  libres  et  Anséatiques  de  Brème,  Lubeck  et  Hambourg. 
Pour  le  texte  des  déclarations  voir  aux  «Archives  diploma- 
tiquesc  1873,  L  p.  266—270,  et  an  »Recueil  des  Trai- 
tés, etc.,  Relatifs  à  la  paix  avec  l'Allemagnec,  L  p.  104^112. 
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143. 

Convention  entre  t Allemagne  et  la  France  pour 

V anticipation    des  payements    d^ indemnité   stipulés 

par  la  Convention  de  Berlin  du  12  octobre  1871; 

signée  à  Paris,  le  28  février  1872. 

Entre  les  soassignés; 

M.  Poayer-Qaertier,  ministre  des  finances  de 
France,  stipulant  an  nom  de  la  France,  d'un  côté; 
De  l'autre,  le  comte  Harry  d'Arnim,  ambassa- 
deur de  S.  M.  l'Empereur  de  l'Allemagne,  stipu- 
lant au  nom  de  l'Empire  allemand; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit; 

M.  le  ministre  des  finances  de  France  payera,  du 
1^'  au  6  mars  de  l'année  courante,  h  la  chancellerie  de 
l'Empire  allemand,  en  sus  des  80  millions  de  francs 
échus  le  1®'  mars,  les  sommes  dues  le  15  mars,  les 
1^  et  15  avril  et  le  1^  mai  de  l'année  courante,  et 
montant  h  330  millions  de  francs. 

La  chancellerie  de  l'Empire  allemand  bonifiera  k  la 
France  un  escompte  de  5  p.  100  pour  les  versements 
anticipés. 

Pour  les  payements  qui  n'auront  pas  été  effectués 
en  argent  comptant,  mais  en  billets  h  ordre  on  en  lett- 
res oe  change,  le  Trésor  français  bonifiera  à  l'Allemagne 
5  p.  100  d'intérêts  à  partir  du  16  mars  de  Tannée  cou- 
rante jusqu'au  jour  où  le  payement  aura  été  effectué. 

Il  est  entendu  que,  pour  les  lettres  de  change  tirées 
en  thalers  ou  en  florins  sur  des  places  allemandes,  on 
considérera  comme  jour  de  payement: 

1^    Le  second  jour   après   remise,   si   ces    lettres   de 

change  sont  payables  à  vue; 
2^   Le  second  jour  après  la  date  d'échéance  résultant 
de  l'acceptation,  pour  les  lettres  de  change  sujettes 
à  acceptation; 
3^  Le  second  jour  après  la  date  de  l'échéance,  si  les 
lettres  de  change  sont  payables  à  échéance  fixe. 
Pour  toutes  les  valeurs  qui  ne   sont    pas    tirées   sur 
des  places  allemandes,  le  jour  de  l'échéance .  ne  sera  pas 
considéré  comme  le  jour  de  l'encaissement. 

Le  jour  sera  fixé  par  l'encaissement  du  produit,  soit 
de  la  vente,  soit  des  opérations   qui   auront    amené  la 
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rèalisafion  des  dites   lettres   de   change   dans  le  Trésor 
allemand. 

Les  intérêts  qne  la  chancellerie  allemande  percevra 
sur  la  réalisation  des  dites  valeurs  seront  portés  au  cré- 
dit dn  Trésor  français. 

Des  billets  de  banque,  valeur  en  thalers  on  en  florins, 
à  l'exception  de  cenx  du  Laxembourg,  seront  considérés 
comme  arf^enl  comptant. 

Les  billets  de  banque  et  toutes  autres  valeurs  seront 
considérés  comme  lettres  de  change  a  vue. 

Quant  h.  tout  dëdomm  agemeni  pour  perte  sur  te 
change  et  pour  frais  de  réalisation,  l'arrangement  du  12 
octobre  reste  en  vigueur. 

Fait  à  Paris,  le  28  février  1872. 

Pmyer-Quertier.  Amim. 


144. 

CotnentUm  entre    PAUemagne  et  la  France  pour 

la  déUmitalion  de  la  zone  réservée   autoar  de  la 

place   de  hongres;    signée  à   Ckalindrey,   le  20 

mare  1872. 

L'an  1873,  le  20  mars,    les  officiers    dénommés    ci- 
après  : 

SéguineaD   de  Préval,   lieutenant  -  colonel   da 

?énie,  désigné  par  le  général  commandant  la 
'  division  militaire,  le  27  février  dernier,  en 
exécution  des  ordres  du  ministre  de  la  guerre; 

Boie,  capitaine  de    l'élat-major    pmsaien,    dé- 
signé par  le  général  commandant    la  4'  diviuon 
prussienne, 
Se  sont  réunis  à  la  gare  de  Chalindrey  k  l'effet  d'étu- 
dier la  délimitation  de  la    zone    réservée    autour    de    la^ 
place  de  Langres,  fixée  à  une  superficie  de  10  kilomè- 
tres de  rsyon  autour  de  ladite  place,  la  distance  comp- 
tée  il  partir  de  la  queue  des  glacis  des  ouvrages  de  for- 
tification les  plus  éloignés. 

Les  commissaires  ont  pris  pour  baie  de  leur  travail 
la  carte  de  l'élat-major  français,   è  l'échelle    de  1  milli- 


874  AUemagne  et  France. 

mètre  pour  80  mètres,   sur  laquelle   ont   été    mesurées 
les  distances  déterminant  la  courbe  limite. 

Ils  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 
1^   La  limite  du  territoire   réservé    devant  suivre   une 
courbe  non  régulière,  pour  qu'on    puisse   lui  fixer 
des  points  de  repère  obligés,    ne  sera-  nulle    part 
è  moins  de  10  kilomètre  de  la  place; 
2^   La  délimitation  du    territoire   réservé    se   fera   au 
moyen  des  noms  des  villages  placés  sur  la  limite 
et  des  routes  qui  les  relient  entre  eux; 
3o  L'armée  allemande  jouira  de  ces  villages  et  routes 
comme  limite  extrême  d'occupation  ou  de  parcours. 
La  garnison  française  de  Langres  s'interdit  de  pé* 
nétrer  dans  ces  villages  ou  de  parcourir  ces  routes. 
En  conséquence,  après  avoir,  sur  le  terrain,  reconnu 
l'emplacement  des  forts,  les   commissaires    sont   tombés 
d'accord  sur  les  articles  suivants: 

Article  premier:  —  La  zone  réservée  autour  de  la 
place  de  Langres,  pendant  la  durée  de  l'occupation  du 
département  de  la  Haute-Marne,  s'étendra  jusqu'aux  vil- 
lages de  Vesaignes,  Thivet,  Vitry-lez-Nogent,  Poinson-lez- 
Nogent,  Sarrey,  ChauRburt,  Frécourt,  Bonnecourt,  Poi- 
seul,  Ândilly,  Celles,  Hortes,  Rosoy,  Chaudenay,  Corgir- 
non,  les  Loges,  ferme  de  la  Grosse  -  Sauve,  Rivière-le« 
Bois.  Saint-Broingt-les  Bois,  Chassigny,  Piépape,  Saint- 
Michel,  Saint-Broingt,  Leuchey,  Villiers,  Aujeures,  Pras- 
lay,  Auberive,  Rouelle,  Chameroy,  Rochetaillé-Vauxbons, 
Vernat,  Marac,  Faverolles  et  Villiers-sur-Suize  exclusive- 
ment. 

Ces  villages  pourront  être  occupés  par  l'armée  alle- 
mande, et  la  garnison  française  de  Langres  se  les  interdit 
Art.  2.  —  Les  chemins  les  plus  directs  entre  les 
villages  ci-dessus  désignés  serviront  de  limite  au  terri- 
toire réservé.  L'armée  allemande  pourra  les  parcourir, 
et  la  garnison  devra  s'en  abstenir. 

Art.  3.  —  Le  présent  procès- verbal  sera  dressé  en 
double  expédition,  ainsi  qu'un  croquis  indiquant  les  vil- 
lages limites  de  la  zone  réservée.  Ces  pièces  seront 
signées  par  les  commissaires. 

Art.  4  —  Les  stipulations  ci-dessus  né  deviendront 
définitives  qu'après  qu'elles  auront  été  approuvées  par 
les  autorités  supérieures  françaises  et  allemandes. 

Prèoal.  Bok. 
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145. 

Convention  entre  P Allemagne  et  la  France  con- 
cernant les  archives  de  f  Académie  de  Strasbourg; 
signée  à  Strasbourg,  le  26  avril  1872*^ 

Texte  français. 

Entre  M.  de  Sybel,  conseiller  de  Goavemement  de 
l'Empire  d'Allemagne  auprès  de  la  présidence  supérieure 
d'Alsace-Lorraine,  en  qualité  de  commissaire  de  S.  Exe. 
M.  de  Moeller,  président  sapëriear  d*Alsace  -  Lorraine^ 
d'une  part,  et  M.  M.  Hugueny,  inspecteur  de  l'académie 
de  Nancy,  et  le  docteur  Stoitz,  ancien  doyen  de  la  fa- 
culté de  médecine,  tous  deux  délégués  par  S.  Exe.  M. 
Jules  Simon,  ministre  de  l'instruction  publique  de  France, 
d^aotre  part,  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

1^  Les  archives  de  l'ancienne  académie  de  Strasbourg 
et  de  ses  facultés  seront  partagées  èi  l'amiable 
entre  l'Allemagne  et  la  France,  de  façon  k  rendre 
à  cette  dernière  celles  qui  lie  seraient  que  d*un 
intérêt  secondaire  pour  le  Gouvernement  allemand  ; 
2^  Le  plus  tôt  possible,  il  sera  dressé  un  inventaire 
en  dou|)le  expédition  du  contenu  des  archives.  Cet 
inventaire  comprendra  tous  les  actes  concernant 
l'instruction  supérieure,  secondaire  et  primaire.  Un 
exemplaire  de  cet  inventaire  sera  délivré  a  chacun 
des  deux  Gouvernements  allemand  et  français; 
^3^  Aussitôt  que  cet  inventaire  sera  terminé,  les  délé- 
gués des  deux  Gouvernements  procéderont  h  l'ami- 
able au  partage  des  archives.  On  observera  en 
cela,  entre  autres,  les  règles  suivantes: 

Toutes  les  parties  des  archives  qui  concernent  les 
propriétés  mobilières  et  immobilières  de  l'académie 
et  de  ses  institutions  resteront  en  possession  du 
Gouvernement  allemand;  il  en  sera  de  même  de 
tout  ce  qui  concerne  la  faculté  de  théologie  pro- 
testante et  l'instruction  primaire. 

Les  parties  oui  concernent  les  facultés  de  droit, 
de  méaecine,  aes  sciences,   des  lettres,  de   l'école 


^  En  allemand  et  en  français. 
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sapérieare  de  pharmacie  et  rinstroction  secondaire, 
devront,  après  inventaire,  être  examinées  en  com- 
man,  afin  de  déterminer  celles  qai  pourront  ètra 
rendues  k  la  France. 

Les  dossiers  personnels  (individuels)  seront  par- 
tagés de  telle  façon  qae  chaque  Gouvernement  ob- 
tienne ceux  des  fonctionnaires  et  employés  qui  se 
seront  prononcés  pour  sa  nationalité; 

4®  Autant  de  fois  que,  dans  Tavenir,  un  des  deux 
Gouvernements  aura  besoin  de  consulter  on  do- 
cument qui  se  trouvera  en  la  possession  de  l'autre, 
celui-ci  prêtera  ce  document  ou  permettre  d*eo 
prendre  copie; 

5^  Le  bibliothécaire  impérial  préposé  h  la  bibliothèque 
universitaire  et  provinciale,  Dr.  Euting,  h  Stras- 
bourg, pour  l'Allemagne,  et  l'ancien  secrétaire  de 
la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  M.  Dubois 
du  côté  de  la  France,  sont  chargés  de  faire  l'in- 
ventaire des  archives  de  l'académie.  Ils  commen- 
ceront par  examiner  les  dossiers  désignés  à  l'ar- 
ticle 3,  troisième  alinéa; 

6®  Cette  Convention  sera  soumise  à  l'approbation  de 
la  chancellerie  de  l'Empire  allemand,  h  Berlin,  et 
du  ministre  de  l'instruction  publique  de  la  Répu- 
blique française,  a  Paris.  Aussitôt  après  qu'elle 
aura  été  approuvée  par  les  deux  Gouvernements, 
la  Convention  ci-dessus  prendra  toute  sa  force  et 
recevra  son  exécution. 

Ainsi  fait  et  transcrit  dans    les  deux   langues    alle- 
mande et  française,  è  Strasbourg,  le  26  avril  1872. 

de  Syhd.  Hugueny. 

Dr.  Stolte. 
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146. 

ArrangemetU  conclu  entre  t  Allemagne  et  la  France 

pour  ^admission   réciproque    des  actes   de    tétat 

cMl,  etc.,  concernant  l* Alsace  ^Lorraine;  signé  à 

Paris,  le  i4  juin  i872. 

Les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  arrêté  d'un  commun  accord  et  dé- 
claré ce  qui  suit: 

Les  actes  de  l'état  civil,  les  documents  judiciaires  et 
autres  analogues  délivrés  en  Alsace-Lorraine  et  produits 
en  France,  ou  délivrés  en  France  et  produits  en  Alsace- 
Lorraine,  seront,  h  l'avenir,  admis  par  les  autorités  com- 
pétentes des  deux  pays  lorsqu'ils  auront  été  légalisés, 
soit  par  le  président  du  tribunal,  soit  par  on  juge  de 
paix  ou  son  suppléant.  Aucune  autre  légalisation  ne 
sera  exigée,  hormis  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  mettre 
en  doute  l'authenticité  des  pièces  produites. 

Le  présent  arrangement  est  conclu  pour  une  période 
de  cinq  années  k  compter  de  ce  jour;  mais  il  sera  re- 
nouvelé de  plein  droit,  et  continuera  d'être  observé  si 
aucune  des  deux  parties  n'a  notifié  une  intention  con- 
traire trois  mois  au  moins  avant  l'expiration  de  ce  terme. 

Fait  double  à  Paris,  le  14  juin  1872. 

Bémusat.  Amim. 


147. 

Coneenlion  spéciale  entre  F  Allemagne  et  la  France 

concernant   le  payement   du  reste   de   ^indemnité 

de  guerre  et    l'évacuation  du   territoire  français; 

signée  à  Versailles,  le  29  juin  i872^) 

Texte  allemand.  Texte  français. 

Seine  Majestât  der  Deut-       Sa    Majesté    l'Empereur 
sche  Kaiser  ond  der  PrSsi- d'Allemagne  et  le  Président 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lien  le  7  juillet  1872. 


*.      t 


■^l 


ihren  bevoilniacntigien  nierzu 
ernannl: 

Seine  Majeslul  der  Deut-' 

sche  Kaiser: 

Allerhôchsiihrcn  Bol- 

scliafter  bci  der  Fran- 
zôsischen  Republik,Gra- 
fen  Harry  von  Arnim, 
und 

der  Piasident  der  Fran- 
zôsiscben  Republik: 

Herrn  Charles  de 
Rémusat,  Minister  der 
auswârtigen  Ângelegen- 
beiten, 
welcbe,  nachdem  sie  sich 
iîber  die  Zeitpunkte  und  die 
Art  der  Zablung  der  von 
Frankreicb  an  Deutscbland 
geschuldeten  Summe  von 
drei  Milliarden,  sowie  ûbei 
die  allnnâlige  Râuniung  dei 
von  dem  deutschen  He'en 
besetzten  franzôsischen  De- 
parlements  verstândigt  une 
nacbdem  sie  ibre  in  gute! 
und  regelrecbler  Porm  be 
fundenen  Vollmacbten  aas 
getauscbt,    folgende  ^  Verein 
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an  folgenden  TermÎDen   ab- 
zntragen,  nâmlich: 

1)  eine  halbe  Milliarde 
Franken  nach  Aus- 
tausch  der  Ratificatio- 
nen  des  gegenwârligen 
Vert  rages; 

2)  eine  halbe  Milliarde 
Franken  am  1.  Februar 
1873; 

3)  eine  Milliarde  Franken 
am  1.  Mârz  1874; 

4)  eine  Milliarde  Franken 
am  1.  Mârz  1875. 

Frankreicb  ist  jedocbi)e- 
fugt,  die  am  1.  Februar  1873, 
1.  Marz  1874  und  1.  Mârz 
1875  zu  zahlendcn  Summen 
theilweise,  in  Betrâgen  von 
mindestens  hunderl  Millio- 
nen  Franken,  oder  vollstân- 
di^  vor  Ablauf  dieser  Ter- 
mme  zu  zahlen. 

Im  Fall  einer  anlizipirlen 
Zablung  wird  die  franzôsiscbe 

der  deutschen  Regierung 
einen  Monat  zuvor  Kenntniss 
geben. 

Art.  2.  Die  im  dritten 
Alinéa  des  siebenten  Arlikels 
des  Friedensvertrages  vom 
10.  Mai  1871  und  in  den 
Separat-Protokollen  vom  12. 
October  1871  getroffenen 
Verabrednngen  finden  aul 
aile  nach  Massgabe  des  vor- 
stehenden  Arlikels  zu  ieisten- 
den  Zahlungen  Anwendung. 

Art.  3.  Seine  Majestat 
der  Deutsche  Kaiser  wird 
vierzehn  Tage  nach  Zablung 
einer  halben  Milliarde  die 
Départements  der  Marne  und 


de  trois  milliards  aux  termes 
suivants: 

1^  un  demi  -  milliard  de 
francs,  deux  mois  après 
l'échange  des  ratifica- 
tions de  la  présente 
convention  ; 
2^  un  demi  -  milliard  de 
francs  au  1®'  Février 
1873; 
3^   un  milliard   de  francs 

au   h'  Mars  1874; 
4^   un  milliard  de  francs 
au  1«'  Mars  1875. 
La  France  pourra  cepen- 
dant devancer  les  payements 
échus  au  1®'  Février  1873, 1" 
Mars  1874  et  l«'  Mars  1875 
par  des  versements   partiels 
qui  devront  être  d'au  moins 
cent  millions,  mais  qui  pour- 
ront comprendre   la   totalité 
des  sommes  dues   aux  épo- 
ques susindiquées. 

Dans  le  cas  d'un  verse- 
ment anticipé  le  Gouverne- 
ment français  en  avisera  le 
Gouvernement  allemand  un 
mois  d'avance. 

Art.  2.  Les  dispositions 
du  troisième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 7  du  traité  de  paix  du 
10  Mai  1871  ainsi  que  cel- 
les des  protocoles  séparés 
du  12  Octobre  1871  restent 
en  vigueur  pour  tous  les 
payements  qui  auront  lieu 
en  vertu  de  l'article  précé- 
dent. 

Art.  3.  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne  fera 
évacuer  par  Ses  troupes  les 
départements  de  la  Mfarne  et 
de  la   Haute -Marne  quinze 


•    * 


■i 


Mosel,  sowie  das  Arrondisse-  puy 

ment  Belfort  raumen  lasscn.  liar 

■;  iron 

Art.  4.  Frank reiili  be- 
h&lt  sicb  vor,  nacli  eri'olgtcr  mei 
Zahlung  von  zwei  Milliarden  Fra 
fur  die  driUe  Milliarde  ncbstlnir 
Zinsen  iinanzielle  Uarantien.troi 
zu  gewiibren,  welche,  wenn  Icn 
sie  von  Deutscbland  als  aus-  ard 
reichend  ancrkannt  werden/qui 
in  Gemassbeit  des  Artikelsticl 
3  der  Friedensprâliminarien  Vei 
von  Versailles  an  die  Stelleau} 
der  Territorial-Garantie  tre-ellc 
ton  werdcn. 


nu< 
ma 
Art.  5.     Die  Verzinsong 
zu  5  pCt.  der  im  Arlikel  I  pC 
bezeicnneten  Summen,  wel-a  I 
che  vom    2.  Mârz  1872   an  tir 
laufl,   wird  in    dem  Maasseau 
aufhôren,    in    welcbem    die  dit 
genannten  Summen   bezabltqu; 
sein  werden,  sei  es  an   den'pai 
darch  die  gegenwartige  Con-  soi 
ventionbestimmtenTerminen,  l'a 
sei  es  vor    denselben    nacb  tic 
der  im  Arlikel  1  verabrede- 
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auch  ferner  am  2.  Marz  je- 
des  Jahres,  zuletzt  mit  Zah^ 
lung  der  letzten  Milliarde,  zu 
enlrichten. 


Art  6.  Sollte  die  Stârke 
der  deulschen  Occupations- 
Truppen  nach  alimâliger 
EioscbrâDkung  der  Occupa- 
tion vermindert  werden,  so 
werden  die  Kosten  fâr  den 
Unterhall  dieser  Truppen  im 
Verbaltniss  der  Zabi  dcrsel- 
ben  ermâssigl  werden. 

Art.  7.  Bis  zur  voIU 
slândigeQ  Raumung  des  fran- 
zôsiscben  Gebietes  werden 
die  im  Artikel  3  bczeicbneten, 
von  den  deutscben  Truppen 
allmalig  gerâumten  Départe- 
ments in  militârischer  Be- 
ziebung  fur  neutral  erkiârt 
und  es  werden  dabin  keine 
Truppen-Ansammiungen  als 
die  zur  Aufreoblballung  der 
Ordnung  nolbwendigen  Gar- 
nisonen  verlegl. 

Frankreicb  wird  daseibst 
keine  neuen  Fortifikationen 
aniegen  und  die  vorbandenen 
nicbt  verslarken. 

Seine  IVlajestât  der  Deut- 
sche Kaiser  wird  in  den  von 
den  deutscben  Truppen  be- 
setzten  Départements  keine 
andern  Befestigungen  errich- 
ten  lassen  als  jetzt  vorban- 
den  sind. 

Art.  8.  Seine  Majestat 
der  Deutsche  Kaiser  bebalt 
sîch  das  Recbt  vor,  die  ge- 
r&amten  Depanements  in 
dem  Faite  wieder  zu  bese- 
tzen,  wenn  die  in  der  gegen- 

Now9.  Recueil  gén.     Tome  XX, 


2  Mars  de  chaque  année. 
Le  dernier  acquittement  d'in- 
térêts aura  heu  en  même 
temps  que  le  versement  du 
troisième  milliard. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où 
reffectif  des  troupes  alle- 
mandes d'occupation  serait 
diminué  lorsque  l'occupation 
sera  successivement  restreinte, 
les  frais  d'entretien  des  dites 
troupes  seront  réduits  pro- 
portionnellement à  leur  nom- 
bre. 

Art.  7.  Jusqu'à  la  com- 
plète évacuation  du  territoire 
français  les  départements 
successivement  évacués  con- 
formément à  Tarticle  3  seront 
neutralisés  sous  le  point  de 
vue  militaire  et  ne  devront 
pas  recevoir  d'autre  agglo- 
mération de  troupes  que  les 
garnisons  qui  seront  néces- 
saires pour  le  maintien  de 
l'ordre. 


La  France  n'y  élèvera 
pas  de  fortifications  nouvelles 
et  n'agrandira  pas  les  forti- 
fications y  existantes. 

Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne  s'engage  ae  Son 
côté  à  n'élever  dans  les  dé- 
partements occupés  aucun 
autre  ouvrage  de  fortification 
que  ceux  qui  existent  actu- 
ellement. 

Art.  8.  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne  se  ré- 
serve de  réoccuper  les  dé- 
partements évacués  en  cas 
de  nonexéculion  des  engage- 
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wârtigen  Uebereinkanft  ein- 
gegaDgenen  Verpflicbtungen 
nicht  erfûllt  werden   sollten. 

Art.  9.  Die  Ralificationen 
des  gegenw&rtigen  Vertrages 
durcn  Seine  Majeslât  den 
Dealschen  Kaiser  einerseits 
und  den  Prâsidenlen  der 
Franzôsiscben  Republik  an- 
drerseits  werden  zu  Ver- 
sailles binnen  zebn  Tagen 
oder  womôglicb  frûber  aus- 
getaascbt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben 
die  beiderseitigenBevollmâcb- 
tigten  das  gegenwârlige  Do- 
cument unlerzeichnet  und 
ibre  Siegel  beigefûgt. 

Gescbebon  zu  Versailles, 
den  29.  Juni  1872. 
Arnim. 
Rémusat. 


ments  pris  dans  la  présente 
convention. 

Art.  9.  Les  ratifications 
du  présent  traité  par  Sç  Ma- 
jesté l'Empereur  a  Allemagne 
d'un  côté  et  par  le  Président 
de  la  République  française 
de  l'autre  seront  écbangées 
à  Versailles  dans  le  délaide 
dis  jours  ou  plus -tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plé- 
nipotentiaires respectifs  ont 
signé  le  présent  acte  et  y 
ont  apposé  le  cacbet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Versailles  le  29 
Juin  1872. 

Aminu 
Rémusat. 


148. 

Convention   entre  P Allemagne  et   la  France  pawr 

fixer  la  délimitation  de  la  frontière  des  deux  pays 

dans  la   commune  d*Acricourt;  signée   à  Paris  et 

à  Metz,  le  24/27  août  i872.*J 

Texte  français. 

Paris  et   Metz,   le  24  et  le  27  août  1872. 

Aux  termes  de  l'article  1®'  du  traité  préliminaire  et  de 
l'article  1^'  du  traité  définitif  de  paix,  conclus  le  26  février 
et  le  10  mai  1871  entre  la  France  et  l'Empire  allemand, 
les  hautes  puissances  contractantes  étant  convenues  de 
faire  régler  par  une  commission   internationale    le    tracé 


*)  En  allemand  et  en  français. 
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de  la  liçne  frontière  et  le  partage  des  propriétés  tant 
immobilières  que  mobilières  des  communes  coupées  par 
cette  ligne; 

Et  les  membres  de  cette  commission,  savoir,  du  côté 
du  Gouvernement  de  la  République  française: 

Le  général  de   brigade  Louis  Doutrelaine;   le 

lieutenant-colonel   du    génie  Aimé  Laussedat;    le 

capitaine  du  génie  Henri  Bouvier;  l'ingénieur  des 

ponts  et  chaussées  Victor  Kraffl; 

Du  côté    du    Gouvernement    de    S.    M.    l'Empereur 

d'Allemagne  et  roi  de  Prusse: 

Le  général-major   Cari  «Theodor  von  Strantz; 
le  major  du  grand    état -major  général  Heinrich 
Rhein;  l'assesseur  de  régence,  Adolph  Herzog; 
Ayant  été  ultérieurement  chargés  d'apporter  au  tracé 
de  la  délimitation  déterminée  par  les  traites  du  26  février 
et  du  10  mai  1871,  les  modiGcations  stipulées   par  l'ar- 
ticle 10  de  la  convention  du  10  octobre  1871,  addition- 
nelle à  ces  traités. 

Le  texte  de  cet  article  ayant  donné  lieu  à  des  inter- 
prétations différentes  de  la  part  des  commissaires  des 
deux  puissances,  en  ce  qui  touche  la  délimitation  de  la 
frontière,  au  travers  de  la  commune  d'Avricourt,  notam- 
ment de  la  gare  d'Avricourt,  où  s'opère  la  jonction  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Avricourt  et  du  chemin  de  fer 
d'Avricourt  à  Cirey, 

La  commission,  après  avoir  visité  les  lieux  et  discuté 
la  question,  s'est  mise  d^accord  à  ce  sujet,  et,  sous  ré- 
serve du  consentement  des  deux  Gouvernements,  elle  a 
arrêté  ce  qui  suit: 

Article  premier.  —  La  délimitation  de  la  frontière 
dans  le  territoire  de  la  commune  d'Avricourt  est  déter- 
minée par  le  liséré  en  carmin  tracé  sur  la  carte  an- 
nexée à  la  présente  Convention,  c'est-à-dire  que  toute 
la  gare  d'Avricourt,  ainsi  que  les  parcelles  du  terrain 
appartenant  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Avricourt,  et 
situées  au  nord  et  à  l'est  de  la  voie,  sont  rétrocédées  à 
la  Fran  ce 

Art.  2.  —  Jusqu'à  l'achèvement  de  la  nouvelle  gare, 
que,  conformément  à  la  Convention  additionnelle  du  12 
octobre  1871,  le  Gouvernement  français  doit  construire 
sur  le  territoire  allemand,  le  Gouvernement  allemand  se 
réserve,  sans  restriction  et  gratuitement,  l'usage  de  la 
gare  actuelle  d'Avricourt  pour   l'exploitation   du   chemin 
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de  fer  et  poar  le  service  de  la  douane.  En  outre,  pen- 
dant tout  le  temps  de  cette  occupation  provisoire,  le 
même  Gouvernement  conservera  tous  les  droits  de  sou- 
veraineté territoriale  sur  la  gare,  en  ce  qui  concerne  la 
f)olice  et  la  douane,  c'est-à-dire  que  tous  les  crimes,  dé- 
ils  et  infractions  qui  pourront  y  être  commis,  seront 
jugés  conformément  aux  lois  allemandes  et  parles  auto- 
rités allemandes. 

Art  3.  —  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur 
aussitôt  après  qu'elle  aura  été  ratifiée  par  les  deux  Gou- 
vernements et  que  les  ratifications  auront  été  échangées 
entre  eux. 

En  foi  de  quoi,  les  membres  de  la  commission  inter- 
nationale, ci-dessus  dénommés,  ont  signé  les  expéditions, 
en  langue  française  et  langue  allemande,  de  la  présente 
Convention  et  celle  de  la  carte  qui  leur  est  annexée. 

Fait  double  à  Paris  et  a  Metz,  le  24  et  le  27  août 
1872. 

Général  DotUrelaifie. 

Le  colonel  Laussedai, 

Bouvier. 

Kraft. 

Geheral-major  Stranta. 

Bhein. 

Hereog. 


149. 

Convention  entre  P Allemagne  et  la  France  pour 
fixer  la  délimitation  de  la  frontière  des  deux  pays 
dans  les  communes  de  Raon^lez^l^ Eau  et  deRaon- 
sur- Plaine]   signée  à  Paris   et   à  Metz^  U  28/3 1 

août  t872.*J 

Texte  français 

Aux  termes  de  l'article  1^  du  Traité  préliminaire  et 
de  l'article  1*'  du  Traité  définitif  de  paix,  conclus  le  26 


*)  En  allemand  et  en  français. 
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février  et  le  10  mai  1871^  entre  la  France  et  TEmpire 
allemand,  les  hautes  puissances  contractantes  étant  con- 
venues de  faire  régler  par  une  commission  internationale 
le  tracé  de  la  ligne-frontière  et  le  partage  des  propriété» 
tant  immobilières  que  mobilières  des  communes  occu- 
pées par  cette  ligne; 

Les  membres  de  cette  commission,  savoir: 
Du  côté  du  Gouvernement  de  la  République  française. 
Le  général   de  brigade  Louis  Doutrelaine;   le 
lieutenant-colonel    du    génie  Aimé   Laussedat;    le 
capitaine  du   génie  Henri  Bouvier;   l'ingénier  des 
ponts  et  chaussées,  Victor  Krafll; 
Du  côté  duGouvernement  de  S.  M.  TElmpereur  d^Alle- 
magne  et  Roi  de  Prusse: 

Le  général-major  Cari  Tbeodor   von   Strantz; 
le  major   du    grand    état-major    général  Heinricb 
Rhein  ;  l'assesseur  de  régence,  Adolphe  Herzog; 
En  exécution  de  Tarticle  10  de  la  Convention  du   12 
octobre  1871.  additionnelle  au  Traité    de    paix,    concer- 
nant le  tracé  de  la  frontière  dans  les  communes  de  Raon- 
lez-l'Eau  et  de  Raon-sur-Plaine; 
Considérant: 

Que,  conformément  audit  article,  les  communes  pré- 
citées ont  été  rétrocédées  à  la  France,  àTexception  tou- 
tefois des  propriétés  domaniales  situées  sur  leurs  terri- 
toires ; 

Que,  par  conséquent,  les  trois  immeubles  appartenant 
à  TEtat  ci-dessous  dénommés: 
P   La  scierie  Le  Prêtre; 
2®    La  scierie  l'Abbé; 

3®    La  maison  forestière  de  la  Charaille,  avec  ses  dé- 
pendances; 
Restent  la  propriété  de  l'Allemagne   et    forment   des 
enclaves  dans  le  territoire  français. 

Que,  par  suite  de  cet  état  de  choses,  ainsi  que  des 
sinuosités  excessives  de  la  ligne  de  démarcation,  la  sur- 
veillance de  la  frontière  est  très-difficile  pour  les  agents 
des  deux  pays; 

Ont,  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  deux  Gou- 
vernements, arrêté  ce  qui  suit: 

Article  premier.  —  L'Empire  allemand  transfère  à  la 
France  la  souveraineté  et  la  propriété  des  trois  immeubles 
situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Raon-lex-l'Eau 
et  désignés  sous  les  noms  de: 
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1^   La  scierie  Le  Prêtre; 
20  La  scierie  l'Abbé; 

3^  La  maison  forestière  de.  la  Charaille,  avec  ses  dé- 
pendances. 
Art.  2.  —  La  France  transfère  à  l'Empire  allemand 
la   suveraineté  des  trois  parcelles  de  terram  situées  sur 
le  territoire  des  communes  de  Raon-lez-FEau  etdeRaon- 
sur-Plaine,  savoir: 

La  première  au  nord  de  la  scierie  TAbbé; 
La  deuxième  au  nord-est  de  la  scierie  de  Dorron; 
La  troisième  au  sud-est  de  la    scierie   des  Gouttes- 
Guyot; 

Lesquelles  sont  désignées  par  une  teinte  bleue  sur 
la  carte  annexée  a  la  présente  Convention,  d'où  il  ré- 
sulte que  la  frontière  Âranco-allemande  y  est  indiquée 
par  un  liséré  au  carmin. 

Art.  3.  —  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur 
aussitôt  après  l'approbation  des  deux  Gouvernements 
et  l'échange  des  ratifications  et  la  frontière  sera  abomée 
d'après  les  stipulations  de  cette  Convention. 

En  foi  de  quoi,  les  membres  de  la  commission  inter- 
nationale susnommés  ont  signé  les  expéditions,  en  lan- 
gue française  et  en  langue  allemande^  de  la  présente 
Convention  et  celles  de  la  carte  qui  leur  est  annexée. 

Fait  double  à  Paris  et  è  Metz,  le  28  et  le  31  août 
1872. 

Général  DotUrdaine. 

Colonel  Laussedat. 

Bouvier. 

Krafft. 

Général-major  Strante. 

Ehein. 

Hergog. 
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Convention  entre  l'Allemagne  et  la  France  pour 
le  payement  complet  de  l'indemnité  de  guerre  et 
V évacuation  du  territoire  français)  signée  à  Ber^ 

lin^  le  15  mars  1873. 

Voulant  régler  définitivement  le  paiement  complet  de 
l'indemnité  de  guerre  stipulée  par  les  traités  de  paix  du 
26  février  et  10  mai  ISYl,  amsi  que  l'évacuation  du 
territoire  français  qui  en  doit  être  la  suite^  les  Sous- 
signés : 

le  Prince  Othon  de  Bismarck,  Chancelier  de 
TEmpire  Germanique,  muni  des  pouvoirs  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Koi  de  Prusse, 

et  ,. 

.  Mr.  le  Vicomte  Anne  Armand  Elie  de  Gon- 
taut-Biron,  Membre  de  l'Assemblée  Nationale,  Am- 
bassadeur de  France  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne,  muni  des  pouvoirs  de  Monsieur  le 
Président  de  la  République  française, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  l.  La  somme  de  trois  milliards  ayant  été  ac- 
quittée sur  les  cinq  milliards  de  l'indemnité  de  guerre 
stipulés  par  le  traité  de  paix  du  10  mai  1871,  et  celle 
de  quinze  cents  millions  restant  seule  à  solder  sur  les 
deux  derniers  milliards,  la  France  s'engage  à  payer  d'ici 
au  10  mai  1873  les  500  millions  restant  dus  sur  le 
quatrième  milliard  échéant  seulement  au  1®'  mars  1874 
en  vertu  de  l'article  I  de  la  Convention  du  29  juin 
1 872.  —  Les  paiements  partiels  ne  seront  pas  de  moins 
d»  100  millions  et  ils  devront  être  annoncés  au  Gou- 
vernement Allemand  au  moins  un  mois  avant  le  verse- 
ment. 

Le  milliard  de  francs  échéant,  en  vertu  de  la  susdite 
Convention,  le  1*'  mars  1875,  sera  payé  par  la  France 
en  quatre  termes,  chacun  de  250  millions  de  francs,  les 
5  juin,  5  juillet,  5  août  et  5  septembre  1873.  En  même 
temps  que  le  paiement  du  dernier  terme,  la  France  ac- 
quittera entre  les  mains  du  Gouvernement  Allemand  les 
intérêts  écbas  à  partir  du  2  mars  1873. 

Art.  2.    Les  dispositions  du  3®  alinéa  de  Tarticle  7 


■  r- 


I 

'i 

■r 


Aiosciie  Cl  ue  la  muuse,  <i  i 
Verdun  avec  un  niyon  de  «t 
place,  soient  évacués  compU 
quatre  semaines  à  partir  du 

La  place  de  Verdun  et  I 
évacués  dans  un  délai  de  qi 
septembre   1873. 

Jusqu'à  cette  dernière  è\ 
pereur  d'Allemagne,  Roi  de 
de  la  route  de  Metz  a  Verdi 
de  tenir  occupées  à  cet  eiïel 
deux  villes  de  Conflans  et  d' 
une  garnison  d'un  demi  bail 
taires  conserveront  à  Verdun 
tape  les  droits  qu'elles  ont 
territoires  occupes. 

Il  est  entendu  que  les  p( 
a  la  date  Gxée  pour  l'évacua 

Art.  4.  La  France  suppi 
troupes  Allemandes  cantonne 
Belfort  et  dans  les  départei 
dennes,  de  Meurlhe-Moselle 
jour  de  la  complète  évacua 
ainsi  que  ceux  de  l'entretien 
Verdun  et  dans  les  deux  pc 
plète  évacuation  de  ces  dern 
des  troupes  qui  occupent  V 
de  mille  hommes  le  chiiTre  ' 
a  la  date  de  la  signature  di 

AfI     n         Iii«nii*i4    l*ôvni*iia 
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et  n'agrandira  paa  les  forliGcatîons  déjà  ezistaotea. 

Dans  les  départements  occupés  par  les  troupes  Allo- 
mandes,  ainsi  que  dans  l'arrondissement  de  Beffort,  Se 
Majesté  l'Einperear  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  ne  hta 
«lever  aucun  antre  ouvrage  de  fortification  queceus  qui 
esislent  actnellemenl. 

Art.  6.  En  cas  de  non-oiéculion  des  engagements 
pris  dans  la  présente  Convention,  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  se  réserve  le  droit  de  ré- 
occuper ou  de  ne  pas  évacuer  les  départements  et  pla- 
ces qui  y  sont  dési<;nés. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  acte  et  y  ont  appoaé  le  cacnet  de  leurs 
armes. 

Fait  è  Berlin  le  15  mars  1871}. 

V.  Bisntarck,  Vicomte  de  GontatUSiron. 


151. 

Convention  entre  VAUemagne   et    la  France  pour 
régler   le»   conditiont   de   Coccupalion  de    Verdun 
et  d'une  route  if  étape»  pour  le»  troupes  alleman- 
des ;  signée  à  Nancy,  le  17  avril  1873. 

Conforniément  aux  stipulations  de  l'article  4  de  la 
Convention  conclue  le  15  mars  b  Berlin,  et  en  vne  de 
régler  les  conditions  de  l'occupation  temporaire  de  Ver- 
dan  et  de  le  route  d'élapesi 

M.  le  comte  Je  Sainl-Vnllier,  ministre  pléni- 
potentiaire, commissaire  exiraordinaire  du  Gou- 
vernement français  près  le  quartier  général  alle- 
mand, 

El  M.  le  général  de  cavalerie,  aide  de  camp 
général,    baron    de  Manleuffel,    commandant    en 
chef  de  l'armée  allemande  d'occupation; 
Munis  des    pouvoirs    de    leurs  Gouvernements,    sont 
convenus  des  arrangements  suivants: 

Art.  !"■  La  route  d'étapes  de  Verdun  à  la  fron- 
tière allemande  t    par  Etain    et  Conflans,    sera    entourée 
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d'une  zone  de  six  kilomètres  de  largeur  an    sud,    c'est- 
à-dire  d'une  largeur  totale  de  douze  kilomètres. 

Art.  2.  Le  chemin  de  fer  en  voie  d'achèvement  de 
Verdun  à  Metz  sera  mis,  lorsqu'il  sera  entré  en  exploi- 
tation, à  la  disposition  des  troupes  allemandes  d'occu- 
pation dans  les  conditions  spécifiées  par  les  règlements 
en  vigueur  pour  les  chemins  de  fer  des  départements 
actuellement  occupés. 

Art.  3.  Les  deux  gètes  d'étapes  d'Étain  et  de  G)n- 
flans,  désignés  par  la  Convention  du  15  mars,  seront 
occupés  par  un  effectif  dont  la  force  ne  dépassera  pas, 
pour  ces  deux  points,  un  bataillon  ;  mais,  en  raison  des 
convenances  réciproques  des  deux  Parties  contractantes 
et  sans  dérogation  aux  dispositions  de  la  Convention, 
le  lieu  de  résidence  du  bataillon  sera  établi  à  Étain,  et 
un  simple  détachement  envoyé  à  Conflans. 

Le  bataillon  disposera  à  Etain  du  casernement  actu- 
ellement occupé  et  de  ses  accessoires.  Quant  à  Con- 
flans, le  Gouvernement  français  assurera  l'installation  du 
détachement  qui  y  sera  placé,  ainsi  que  d'un  bureau 
d'étapes  et  d'un  bureau  télégraphique. 

Art.  4.     La  zone  établie  autour  de  la  place  de  Ver- 
dun et  du  rayon  de  trois  kilomètres   affectés    à    l'occu- 
f nation,  d'après   la  Convention   du    15    mars,    aura    une 
argeur  de  dix  kilomètres. 

Art.  5.  En  ce  qui  concerne  les  zones  spécifiées  ci- 
dessus  pour  la  route  d'étapes  et  pour  la  place  de  Ver- 
dun, il  est  entendu  que  I  accès  en  sera  interdit  aux 
troupes  françaises,  et  qu'elles  ne  pourront  pas  non  plus 
être  occupées  par  les  troupes  allemandes,  en  dehors 
des  cas  prévus  pour  les  changements  de  garnison,  les 
marches  et  les  manoeuvres. 

Fait  à  Nancy,  le  17  avril  1873. 

Saint'  Voilier.  Mantaiffd. 
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Déclaration  échangée  entre  PAllemagne  et  la 
France  pour  fixer  la  portée  de  f article  ii  de  la 
Convention  additionnelle  au  Traité  de  paix  de 
Francfort,  conclue  le  12  octobre  1871,  en  ce  qm 
concerne  la  protection  de»  marques  de  fabrique  et 
de  commerce;  signée  à  Pari»,  le  8  octobre  1873.*) 

Texte  firançab. 

Des  doutes  s'élaot  élevés  sur  la  portée  de'l'article  11 
de  la  conveation  additionnelle  an  Traité  de  paix  da  10 
Mai  187)  entre  l'Allemagne  «t  la  France  conclue  àBer- 
tin,  le  12  Octobre  1871,  tes  soussignés  dament  aotori- 
sés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Il  est  entendu  que  toutes  les  diapositiona  stipulées 
par  les  Tr.aitès  conclus  avant  ta  guerre  entra  un  ou 
plusieurs  t^lats  allemands,  d'une  part,  et  la  France,  d'autre 
part,  relativement  à  la  protection  des  marques  de  fa- 
orique  ou  de  commerce,  ont  été  remises  en  vigueur 
par  l'article  11  de  la  convention  susmentionnée. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente 
déclaration  et  y  ont  apposé  te  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Paris,  te  8  Octobre  1873. 
Arnim.  Sroglie. 


153. 

Protocole  signé  à  Paris,  le  7  octobre  1874,  pour 
déterminer  les  nouvelles  circonscriptions   diocésai- 
nes entre  Ut  FVaace  et  ^Allemagne. 

Texte  allemand.  Texte  françaû. 

Die  unterzeicbnelen,  von|        Les  Commissaires  désig- 


*)  En  allemand  et  an  français. 


m 


vorgesenencn  r esiseizun^  uerjuiui 
Diôzesangrenzen  zwischenjet  I 
Deutschiand  und  Frankreich  aiij( 
bestellten      BevollmachtigtenîAfîi 


sind    heute    im    Ministeriumjdc 
der  auswartigcn  Angelcgen-.tive 
heiten  hierseibsl  zusammen-jVer 
getrelen,  um  auflirund  ihrer.  pré 
frûhcren    Bcratliungen    sich! 
endgûltig  zu  vcrstandif;en.    '. 
Die   franzosiscbcn    Com-i 
missaricn  liabeii   mitgetheilt,  çaii 
dass   mittelsl   zweier   (ionsi-'par 
storialdckrete  vom    10.    und  riai 
14.  Juli  dièses  Jalires  die.  rô-Jiiil 
miscbe  (iiirie    die  Bisthumer  Sié 
Strassbur^    und    Metz     vom 
der    Kinrbenprovinz    Bcsan-|la  I 


^*on  abgelosl  und  dieselben 
als  von  jcdcr  erzbisrhôflirhen 
oder  Metropolilan-^lurisdiction 
eximirt  erklart  bat; 


Bes 

Sir 
les 
tou 
pal 
dass  die  Curie  ferner, 
um  die  (irenzon  der  Bislhii-  noi 
mer  Nancy,  Si.  Dié,  Besan-|  in 
çon,  Metz  und  Strassburg'poi 
mit  der  polit ischen  Grenze  froi 
in  Uebereinstimmung  zu  brin-  cor 
gen,  die  hierzu  erforderlichenide 
Abiôsungrn    und    Zutheilun-|Çoi 

«tiAn    oiif  Hpiitirt     Af*r    ihr   rpi-'H'a 


Circonscriptions  diocésaines. 


michtigten  bnben  endiich 
beigefflgl.  dassder  l'rësident 
der  Frantôsischen  Republik 
durch  ein  im  Slaalsralh  er- 
lassenea  Decrel  vom  lU.  Au- 
gust    laufenden   Jabres     àk 

Eioregislrirung  und  Ver- 
ôffentlicbung  der  beiden  vor- 
erwiilinlenConsistorialdekreU 
innerhslb   des   franzôaiscben 

Gebieles  angoordnel  und 
hierzu  die  weiler  erforder- 
lichenVerwaltungsmassregeln 
erlaasen  bal. 

Demgemass  sei  diefran- 
zôsische  Regierung  bereil, 
BOweit  es  an  ihr  bege,  die 
Bestimmung  des  Art.  u  des 
Frankfurter  Friedensvertrages 
vom  m.  Mai  1871  in  Voll- 
zug  zu  aeizen. 

Die  deutsohen  Bevoll- 
mScbtigten  haben  von  dieser 
Erklârung  Kennlniss  genom- 
I  und  die  Erklârung  ab- 


çais  ont  ajooté  aue  par  on 
Décret  en  date  aa  ID  AoAt 
de  celte  année,  rendu  en 
Conseil  d'Etal,  le  Président 
République  Française 
a  ordonné  l'enregistremenlet 
la  publication  en  France  des 
deux  Décrets  consiatoriaux 
précités  et  arrêté  les  mesures 
d'ordre  civil  qui  doivent 
concourir  au  même  but. 


Et  qu'ainsi,  le  Gouver- 
nement Français  se  trouve 
prël,  en  ce  qui  le  concerne, 
à  mettre  à  exécotion  les  dis- 
positions de  l'Art  6dD  Traité 
de  Francfort. 

Les  Commissaires  Aile- 
mands  ont  pria  acte  de  cette 
déclaration  et  ils  ont  fait 
savoir  que,  de  son   côté,  le 

gegeben,   dass  die   deulscheGouvernemeot  Allemand  était 
egierang  ihrerseits  ebenfalls  également    prêt    à    pourvoir 
bereit  sei,  diezurneuen  Ab-.aus   arrangements  qu'impli- 
~  mzung  der  bezûgtichen  'aue  la  nouvelle  délimitation 
*     '    "  '  lep  Diocèses. 

En  conséquence,  les  Co  m - 


BisIbQmer  erforderlichen 
Massnahmen  zu  treffen. 
Hiernach  sind  die  betref- 


fenden  Bevollmiichliglen  aufmissaires  respectifs,  en  ver- 


Grund  ibrer   bereits  in   den 

Vorverbandtungen  beiderseits 
aoerkannlen  Vollmachten 

Ober  Nachstehendea  flberein- 

gokommen  : 

Die  Pfarreien  oderTbeile 
von  Pfarreien  der  Can- 
lone  Albesdorf,  CfaA- 
tean  -Salins,  Delme, 
Dieuze,  Vic-sar-Seille, 
Finslingen,  Ldrobingen, 


1. 


tu  de  leurs  pouvoirs  anté- 
rieurement vérifiés,  sont  con- 
venus des  stipulations  sui- 
vantes: 

1"  Les  Paroisses  ou  frac- 
tions de  Paroisses  des 
cantons  d'Albestroff, 
Cb&teau-Salins,  Delme, 
Dieuze,  Vio  sur  Saille, 
FénétraDge,    Lorquio, 


.»] 


-  1 


von  solclien  -der  Can-- 
tone  von  Sanics  undi 
Scliirmeck,  wcidie  auf, 
dcutschem  Gcbicte  lie-' 
gcn  und  ^c^enwiirlig 
einen  Bostandlhcil  der 
Diôzese  Si.  Dié  bildcn, 
scheiden  von  einem 
jcden  Verbande  mit 
Bislhiimern,  dcren  Sitz 
auf  franzusischcm  (ie- 
biete  gclegcn  is(,  ans. 
2.  Die  rfarreien  oderj 
Theile  von  Pfarreicn' 
der  Cantono  Briey< 
Audun  leKoman^Cliam- 
bley  (vormaliger  Can- 
ton Gorzo),  Conflans, 
Longuyon  und  Lnng- 
wy,  welche  auf  fran-j 
zôsischem  Gebietc  gc-' 
legen  sind  und  gogen-' 
wartig  einen  Bestand- 
theil  dos  Bistliumsi 
Metz  bilden:  die  Pfar- 
reien  oder  Theile  von 
Pfarreien  der  Cantone 
Belfort,  Délie,  Fontaine. 
Giromagny  und  der 
vormaligen  (iantone 
von    Dannemarie    undI 
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Slrassbuc^  bildeti,     i 

sctieiden     von     eînem 

jeden     Verbande     mitj 

Bislhùmern,  deren  Sitz 

aui'  deutschem  Gebicle 

gelegen  isl,  sus. 
'i.   Die  l)eiderseiligen  Re- 

gierungen  verpflichlen 

sic)i,sp<ilestens  biszum 

I.November  isurenden 

Jahresdieerfordertichen 

Anordnungen    zu   tref- 

fen,  um,  soweit  eseioe 

jede  von  ihnen  belriiïl, 

die    Wirksamkeit    der 

vorslehend   bezeichno- 

ten  neuen  Abgrenzung 
der  Diôzesanbezirke 

sicher  zu  stelien. 
4.    Die  Theilung  des  Ver- 

môgens    und  die  Re- 

gelung  der  pecuniSren 

Interessen  der  in  Folge 

der    neuen    Diozesan- 
abgrenzung   durch- 

schnitlenen    Pfarreibe- 

zirke  werden   der  zur 

PrQfung  und  Entschei- 

dung  analoger  Fragen 

durcli  Art.  1 1   derZu- 

salz  -  Convention  vom 

11.     December     1871 
,      eingeselzlen   gemisch- 

ten  Commission  ûber- 

wiesen. 

So   geschehen,    in   deut-        Fail  et   signé    double    à 

scher   und  franzôsischer     iParis,  en  langue  Allemande 

Sprache  doppeil  ausgefertigt'et  en  langue  Française,  le  7 

'  vollzogen  zu  Paris  den  Octobre  mil  huit  centsoixante 


établi  sur  le  territoire 
Allemand. 


Les  deux  Gouverne- 
ments s'engagent  à 
prendre  dans  un  dé- 
fai  qui  no  dépassera 
pas  le  I"  Novembre 
prochain,  les  disposi- 
tions nécessaires  pour 
assurer,  en  ce  qui  les 
concerne  respective- 
ment, les  effets  de  la 
nouvelle  délimitation 
diocésaine  telle  qu'elle 
est  indiquée  ci-dessns. 
'  Le  partage  des  biens 
et  le  règlement  désin- 
térêts pécuniaires  des 
circonscriptions  parois* 
siales  qui  se  trouvent 
acindéea  par  la  nou- 
velle délimitation  sont 
renvoyés  à  la  Commis- 
sion mixte  instituée 
pour  l'examen  et  la 
décision  des  questions 
analogues  par  l'Art 
1 1  de  la  Convention 
additionnelle  du  11 
Décembre  1871. 


siebenten  October  Ëinlausend 
acbthundertviemndsiebenzig. 

Ledderhose. 

Or.  V.   WesdeMen. 


quatorze. 


H.  Dupras. 
Ad.  Tardif. 
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16 

1B47.    31  mai.      prrsr,    tubqi 
fligoë  à  Ëraaronm. 

11 

lèl>'A.     3   moi.      BATIÈBE    6UIBSE 

naTÎgfttioD  da  Khin  et 
h  Berne. 

1 

J8&4.    20/31    oct.     BADE,  sui 

tes  limites   des  États    t 

de  ThurgOTÏe,  signëe  à 


lt)55.  18  mars.  Autriche,  avi 
le  différend  surveDa  à 
capucins  lombards  du 
Milan. 

1 

18B7.    11    aTril.      AOTEiCBE, 

KCBBIE,    TORQUIE.  Acte   d 

frontière  entre  la  Kuasit 
signé  à  Kichineff. 
1667.    26  mai.    actuchb,  fkah 
BUSSIB,  8U18BK.     Traite 
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7.     5    dëc.      FRANCE,    OaA){OH-aB£TAONE,    RDBSIE,   TtIKQUIE. 

Acte  fioal  des  travaux  de  la  Commiseion  mixte  Dom- 
inée poar  la  vërificatioa  de  la  fronliÀre  rneso-turqae 
en  Asie,  eigné  à  Constantiuople.  13 

7.  18  déc  uRANDB-BRETAaME,  FBCBSE.  Traite  pour  le 
mariage  de  la  Princesse -Bo^ale  Victoria  avec  le 
PriDce  Frédéric  Onillaume,  signé  à  Londres,  436 

1858. 

8.  28  avril.   ADTKICBE,  FHAHCE,  aRANDB-BItm'AGNE,  PRnSSE, 

MTSSIE,  8AKDAI0NB,  TimQuiE.  Protocole  d'ooe  Con- 
férence tenne  à  Paris  ponr  la  délimitation  de  la 
frontière  rnsBo-tnrque  en  Asie.  18 

1859. 

9.  30  jnilIeL  suiasB.  Loi  fédérale  portant  défense  dn 
service  militaire  à  l'étranger.  101 

9.  13  sept.  AUTBicBE,  BDiBSB.  Procès-verbal  ponr  fixer 
les  limites  des  tetritoires  respectifs  le  long  du  Can- 
ton des  Grisons,  signé  k  Munster.  180 

9.    14  sept.     AUTRICHE,  SUISSE.     Article   additionnel  au 

Procès-verbal  de  délimitation  du  13  sept.  182 

1860. 

0.  32  févr.  FRANCB,  aRANDB-BKBTAQsB.  Convention 
concernant  les  prises  opérées  pendant  la  gueire 
contre  la  Chine  et  le  butin  pris  par  les  années  de 
terre,  suivie  d'instructions  pour  les  commandants  des 
blliments  de  gnerre,  signée  à  Paria.  460 

}.  25  avril.  BARDAiGHB,  3UI8BB.  Convention  ponr  ré- 
gler la  navigation  dn  Lac  Majeur,  signée  àLocamo.    161 

3.  27  sept.  HANOVRE,  PATB-BAB.  Procès-verbal  concer- 
nant la  rectification  des  limites  dans  le  Dollard.  h%9 

1861. 

1.  14  août.    ORAHDE-BBBTAaNE,  HE8SK-DABH8TADT.    Traité 

pour  le  mariage  de  la  Princesse  Alice  avec  le  Prince 
Louis,  signé  à  Londres.  442 

1,  6  oct.  iTAUE,  stnssif.  Convention  pour  fixer  iea 
limites  des  territoires  respectifs  entre  la  Lombardie 
et  le  Canton  du  Tessin,  signée  À  Lugano.  186 

Wf .  lUcuM  gén.     Tom*  XX.  L  11 
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1862. 

1862.  15  févr.  Espagne,  frange.  ConventioD  pour  Texé- 
cution  de  la  convention  da  30  dëc.  1828  concernant 
le  règlement  de  la  dette  espagnole,  signée  à  Paris.    247 

1862.  15  fëvr.  Espagne,  fbance.  Convention  relative  aux 
séquestres  et  prises  maritimes  opérés  en  1823  et 
1824,  signée  à  Paris.  248 

1862.    24  juin.     Autriche,  baviére.     Traité  de  délimitation 

signé  à  Vienne.  260 

1862.  14  oct.  GRANDE-BRETAGNE,  PARAGUAY.  Arrangement 
pour  mettre  fin  aux  différends  maritimes  survenus 
entre  les  deux  pays,  signé  à  Assuncion.  484 

1862.    26  nov.     frange,  touaregs.     Convention  commerciale 

suivie  d^articles  additionnels,  signée  à  Ohadamès.       232 

1862.  30  nov.  Italie,  suisse.  Convention  concernant  la 
séparation  des  biens  de  la  mense  épiscopale  de 
Como,  suivie  d^un  Acte  concernant  les  points  de 
départ  des  négociations,  signée  à  Turin.  221 

1862.  8  déc.  frange,  suisse.  Traité  pour  terminer  les 
différends  concernant  la  vallée  des  Dappes,  signé  à 
Berne.  107 

1863. 

1863.  15  janv.  danemarge,  grande  bretaghe.  Traité  pour 
le  mariage  du  Prince  de  Galles  avec  la  Princesse 
Alexandra,  signé  à  Copenhague.  448 

1863.  17  févr.  États-Unis  d'amerique,  Grande-Bretagne. 
Article  additionnel  au  Traité  du  7  avril  1862  pour 
la  suppression  de  la  traite  des  noirs,  signé  à  Wa- 
shington. 504 

1863.    14/19  mars.     Hanovre,  pats  bas.     Déclaration  pour 

rectifier  les  limites  dans  le  Doliard.  529 

1863.  14  mai.  grande  -  Bretagne  ,  magulla.  Convention 
pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs,  signée 
à  Maculla.  517 

1863.  18  juin.  Belgique,  Brésil,  Grande-Bretagne.  Sen- 
tence arbitrale  rendue  par  le  £oi  Leopold  sur  le 
différend  anglo- brésilien  au  sujet  de  ^arrestation  des 
officiers  du  bâtiment  anglais  „La  Forte.^*  486 

1863.  1®^  juillet,  états-unis  d'ami^eique,  grande-bbbtagne. 
Convention  pour  amener  une  décision  arbitrale  des 
réclamations  territoriales  des  compagnies  agricoles 
de  la  ba\Q  d*K\xd&Qn  et  de  la  baie  de  Poget,  signée 
à  YïaaViiiiçlon.  4Âé 
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1863.  10  juillet,  mbxique.  Résolution  votée  par  rAssemblëe 
des  Dotables  pour  offrir  la  couronne  impériale  à 
TArchiduc  Maximilîen  d^Âutriche.  569 

1863.  27  août.  Italie,  suisse.  Convention  pour  fixer  les 
limites  des  territoires  respectifs  le  long  du  Canton 
des  Grisons,  signée  à  Tirano.  201 

1863.  10  oct.  GRANDE-BRETAGNE,  TUNIS.  Convention  pour 
Tadmissiou  des  sujets  anglais  au  droit  de  propriété 
immobilière  dans  la  Eégeuce  de  Tunis,  signée  à 
Tunis.  78 

1863.  23  déc.  Autriche,  Liechtenstein.  Traité  pour  la 
prorogation  de  Tunion  douanière  des  deux  pays, 
suivie  d'articles  séparés,  signé  à  Vienne.  328 

1863.  30  déc.     Colombie,  Equateur.     Traité  de  paix  signé 

à  Pensaqui.  594 

1864. 

1864.  6  févr.  France,  Venezuela.  Convention  pour  le 
règlement  des  réclamations  françaises,  signée  k  Ca- 
racas. 250 

1864.  18  févr.  France,  suisse.  Déclaration  concernant 
les  protocoles  et  cartes  dressés  pour  fixer  les  limites 
des  territoires  respectifs  dans  la  Vallée  des  Dappes.  110 

1864.  10  avril.  France,  Mexique.  Convention  pour  ré- 
gler les  conditions  du  séjour  des  troupes  françaises 
au  Mexique,  signée  à  Miramar.  569 

1864.    29    mai.      Mexique.      Proclamation    de    l'Empereur 

Maximilien  lors  de  son  arrivée  à  la  Vera-Crua.  573 

1864.  6  juin.  Autriche,  prusse.  Convention  concernant 
les  prises  opére'es  pendant  la  guerre  avec  le  Da- 
nemarck,  suivie  d'une  instruction,  signée  à  Berlin.      254 

1864.  11  juin,  saint-siége,  suisse.  (Canton  de  Berne.)  Con- 
vention concernant  Tincorporation  du  reste  du  Canton 
de  Berne  dans  TÉvêché  de  Bâle,  signée  à  Berne.       217 

1864.  29  juillet.  France,  Venezuela.  Accord  additionnel 
à  la  Convention  d'indemnité  du  6  févr.,  signé  à 
Paris.  252 

1864.    8 — 22  août,     bade,  Belgique,  danemarck,  Espagne, 

ÉTATS-UNIS  d' AMÉRIQUE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
HBS8EDARMSTADT,  ITALIE,  PAYS-BAS,  PORTUGAL,  PRUSSE, 

SAXE,  sui:DE  et  norvége,  suisse,  WURTEMBERG.  Pro- 
tocoles des  Conférences  tenues  à  Genève  pour  la 
neutralisation  du  service  de  santé  militaire  en  cam- 
pagne. ^'\^ 


lont&ires  tonné  dans 
service  militaire  de  1 
VienDe. 

: 

27  janv.     espaone,   pi 
devant  Callao. 

20   fëvr.      BRÉSIL,     DRUi 

la  ville  derUDÎoQ  poo 
entre  les  {raclions  bell 

2   mUB.       ESPAGNE,     01 

poor  la  suppression 
navires  marchands  pan 
8  avril,  frakce,  qraj 
TOBQUiE.  Acte'  d'accès 
Traité  dn  29  mars  If 
lomennes  à  la  Grèce. 
1"  m^.  BBÉBii.,  cohh 
Traité  d'alliance  contn 
81  mai.  AtriBiCHE,  b 
d'ahébique,  tbascb,  qb 
pays-bah,  pobtnoai^  bi 
pour  l'entretien  et  l'ad 
Spartel,  signée  k  Tanf 

27  juin.       QRAKDB'BKB 

d'amitié  et  de  commei 
10  juillet.     BOLIVIE,  a 

ROU,    SALVADOR,    TEHBZD 

i-Iima. 
2  nov. 
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1866. 

1866.  21  jan¥.  france,  lahdocmas.  Traite  pour  la  ce»- 
BÏon  À  la  France  du  plateau  de  Deboké  et  la  recon- 
naUsance  de  la  suzeraineté  française,  BÎgnë  à  Boité.  234 

1866.  15  févr,  francs,  sio-fuhgo.  Traité  pour  la  recoa- 
DMSBance  par  le  Èoi  da  Rio-Pongo  de  la  suzeraineté 
française,  signé  à  Bofa.  236 

1S66.  26  juin,  grande  -  bretaonb  ,  meiiqcie.  ConTention 
pour  le  lèglemeut  des  réclamations  anglaises,  signée 
à  Mexico.  586 

1866.  30  juillet,  fbance,  Mexique.  Convention  relative  à 
la  délégation  accordée  au  Gouveruement  français 
aor  les  recettes  des  douanes  du  Mexique,  signée  k 
Mexico.  690 

1S66.    10  août.    Bouvii,  ghile.    Traité   de  délimitation  et 

de  partage  signé  k  Santiago.  609 

1866.  15    déO.      ACTEICHB,     MOLDAVIE    et    VALACHIE ,     BOHBIE. 

Stipulations  concernant  la  navigation  du  Pruth,  sig- 
nées à  BoucbaresL  396 
1867. 

1867.  7  févr.     prdsse,  saie.     Convestîon  militaire  signée 

à  Berlin.  624 

1867.  22  févr.  fbakce,  uexiqub.  Arrangement  pour  sus- 
pendre l'efiet  de  la  Convention  dn  30  juillet  1666 
sur  les  recettes  des  douanes  du  Mexique.  593 

1867.  5  mats.  aiUHDB-BRÉTAaNB,  pays-bas.  Traité  pour 
régler  les  limites  des  possessions  respectives  snr  la 
c&te  de  Guinée,  signé  à  Londres.  560 

1867,  27  mais.  BOUViB,  Brésil.  Traité  d'amitié,  de  dé- 
limitation, de  navigation  et  d'extradition,  signé  à 
Pas  de  Ay^acucho.  613 

1867.  7  avril,  hes^e-sabhbtadt,  fbusse.  Convention  mi- 
litaire signée  k  Berlin,  suivie  d'un  tableau  et  d'un 
protocote.  629 

1667.  13  juin.  Autriche,  liecbterstein ,  prdssb.  Traité 
concernant  l'abolition  pour  l'Antricbe  et  la  Principanté 
de  Liechtenstein  de  la  Convention  monétwe  conclue, 
le  24  janv.  1657,  avec  la  Pmsse  et  autres  États 
allemands,  signé  à  Berlin.  342 

1867.   26  juin,     prusse,    rbuss  b.  a.,    reubs  b.  e. ,   8axe- 

ALTEKBODBO,     SASB-COBODBaOOTHA,      BAXB-MBIHIMOBN, 

Baxa-WBDUB,  scHWABXBO0Ra-Rin>otSTADT.  Convention 
militaiie  aignée  k  Berlin.  673 
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1867.    lô  juillet,     france,    siax.     Traité    pour    régler    la 

position  da  Royaume  de  Cambodge,  signé  à  Paris.   238 

1867.  26  juillet,  haïti,  saintdoicingue.  Convention  pré- 
liminaire de  paix,  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation, signée  à  Santo  Domingo.  621 

1867.  22  sept.  Autriche,  bade,  Bavière,  suisse,  Wurtem- 
berg. Règlement  international  pour  la  navigation 
du  Lac  de  Constance,  signé  à  Bregenz,  suivi  d*un 
modèle  et  d'un  protocole  final.  117 

1867.    25  sept,     pats-bas,  prusse.     Traité  de  délimitation 

signé  à  Groningen,  suivi  d'un  protocole.  533 

1867.  28  sept,  bade,  suisse.  Règlement  pour  la  navi- 
gation du  Bas-Lac  et  de  la  partie  du  Rhin  située 
entre  Constance  et  SchafiOiouse,  signé  à  St.  G  ail, 
suivi  d'un  protocole  final.  139 

1867.  11  nov.  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE.  Convention 
sur  les  pêcheries  dans  les  mers  situées  entre  les 
deux  pays,  suivie  d'un  article  additionnel  et  d'une 
déclaration,  signée  à  Paris.  465 

1867.  20  uov.  ITALIE,  SUISSE.  Convention  pour  la  sépa- 
ration des  hiens  épiscopaux  de  Como,  signée  à  Flo- 
rence. 231 

1868. 

1868.  10/25  févr.  kokhand,  Russie.  Convention  commer- 
ciale. 90 

1868.  4  mars,  espagne,  grande  -  Bretagne.  Convention 
pour  amener  une  décision  arbitrale  de  l'affaire  du 
bâtiment  anglais,  „Mermaid^S  signée  à  Madrid.  491 

1868.  16  avril,  commission  européenne  du  danubb.  Nou- 
velles dispositions  relatives  au  pilotage.  29 

1868.    23  mai — 30  juin,     boukharib,   Russie.     Convention 

commerciale.  ^  91 

1868.    14  juillet.    Autriche,  suisse.     Traité  de  délimitation 

signé  à  Vienne.  184 

1868.    8  août.     France,   Madagascar.     Trûté   d'amitié   et 

de  commerce  signé  à  Tananarive.  241 

1868.  BELGIQUE,  confédération  ARGENTINE.  Acto  d'acces- 
sion  de  la  Confédération  an  Traité  du  16  juillet 
1863  sur  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  signé  k 
Buenos- Ayres.  ^  354 

1868.  5—20  OCt.  ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE,  BADE, 
BAVIÈRE,  BELGIQUE,  DANEBCARCK,  FRANOB,  GRANDE- 
BRETAGNE,  IT  MAB,  Y  kX^-^K.^^  ^m^VL  ^i  HQRVBGB,    SUISSE, 
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TURQUIE,  WUBTEMBEKO.  Protocoles  des  Confërences 
leouea  à  Genève  pour  la  rémion  de  la  Convention 
do  OeDèva  da  22  août  1864.  400 

1866.  Soct.  (26  8ept.)  gréce.  Accession  à  ta  Convention 
monétaire  du  23  déc.  166&  entre  la  Belgique,  la 
France,  l'Italie  et  la  Suisse.  694 

1668.      17    OCt.      BADE,     BAVIÈRE,    FRANCO,    BBaSE-DARKBTADT, 

PAYB-BA8,  PEuasK.     Convention  révisée  pour  la  navi- 
gation du  Bhin,  suivie  de  deux  modèles  et  d'un  pro- 
tocote de  clâture,  signée  à  Mannbeim.  356 
1866.    11  die.     PA7B-BAS,  PEUSSB.     Tr^té  supplëmenlaire 

de  délimitation  signé  à  Aix  la  Chapelle.  &37 

1869. 

1869.    9  iévr.     autsicub,  prusse.     Trulé  de  délimitation 

signé  à  Vienne.  301 

1869.    15  mars,     belqiqub,  fats-bas.     Convention   concer* 

nant  la  délimi talion  dans  le  Zwin  signée  à  l'Éclnse.  546 

1869.  7  juin,  allehaone  du  nord,  turqcib.  Protocole 
pour  l'admission  des  sujets  de  la  Confédération  de 
î'Allemague  du  Nord  en  Turquie  an  droit  de  pro- 
priété immobilière.  63 

1869.  14  juin,  dakemarck,  orande-bretaonb.  Déclaration 
concernant  l'exemption  réciproque  des  sujets  respec- 
tifs du  service  militaire  et  des  impôts  forcés.  523 

1869.  23  oct.  SAINT -siÉQE,  suisse.  Convention  pour 
l'union  des  paroisses  grisonnes  de  Foschiavo  et  de 
Brusio  à  rÉvêclié  de  Coire,  signée  à  Luceme.  319 

1869.  2  nov.  gohhission  buropéennb  du  danubb,  tdrquib. 
Arrangement  pour  le  remboursement  des  avances 
faites  par  le  Gouvernement  Ottomau,  signé  à  Galatz.     33 

1869.  9  déc.  bade,  Suissb.  Convention  concernant  la 
pêcbe  dans  ie  Bbin  entre  Constance  et  Bâle,  signée 

&  Berne.  166 

1870. 

1870.  13  mai.  états-uhis  d'auériqub,  ohande  bretaone. 
Convention  de  naturalisation  signée  à  Londres.  534 

1870.    3  juin.     États-Unis  d'Amérique,    arande  bretaqme. 

.  Convention  additionnelle  an  Traité  du  7  avril  1662 

pour    la   suppression    de    la  traite  des    noirs,  suivie 

d'instructions    pour   lea  nantes   raapeoUfa,    signée   à 

Washington.  506 


resn  U6glement  de  dkti^ 
BU  Bas-Dauube. 
1870.    21/25  nov.    allkmaone  d 
ventioD     tnilitsire    signée 
Bnivic  d'DD  tablesu. 

1870.  25  noT.  kade,  fkubse. 
à  Vfiriiaill«B,  suivie  d'un 

18' 

1871.  23  tévr.  ktats-unis  d'à 
Cooreulioa  sappltimentaî 
turalisBtion  du  X^  mai  1 
signée  k  Washington. 

1671.     35    iévT,       ORANDE-UBETAl 

concernant  la  cession  &  I 
BOBSions  néerlandaises  an: 
à  la  Haj'B. 

1871.  9  avril.  alsace-lorrA) 
signé  à  Versailles  pour 
des  produits  des  dépsrte 

1871.  6  mai,  États-Unis  d'au 
Traité  pour  ameuer  uni 
clamations  respcctivus,  si 

1871.  SI  mai.  jvlleuaokg,  fn 
paiement  d  une  somme  c 
billets  de  ba'nque,  Bign(J< 

1871.  9  juin,  allemacse.  1 
l'Alsoco  et  de  la  Lorraii 

1871.  13  juin,  hesbk-dakusi 
militaire  sigeée  ù  Berlin, 
protocole  final. 

1871.    6  inillet — 2  ùéc     alleh 
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■uppreasioa  de  la  traite  dea  noirs,  snivie  d'iostmctioDS 
pour  les  navires  respectifs,  signée  k  Londres.  611 

1671,  11  sept.  AuxuAOKE,  FRANCE.  ConveotioQ  pour  la 
délirotUtion  de  la  zone  réservée  autour  des  forta  de 
Larmont  et  de  Jonx,  signée  à  Pontarlier.  784 

1871.  19  sept.  AUTRICHE,  SUISSE.  ConTention  prâiminaire 
concernant  la  r^gulariaation  dn  coara  dn  Bhin,  si- 
gnëe  k  Vienne.  171 

1871.  12  oct.  ALLEHASHE,  FRANCE.  ConventioD  addition- 
nelle an  Traité  de  paix  de  Francfort,  concernant  lee 
relations  commerciales  de  l'Alsace -Lorraine  et  la 
rétrocession  de  certaines  commnnes  i  la  France, 
signée  k  Berlin.  786 

1871.  12  oct.  AixEsiAGNB,  FRANCE.  ConveDliou  séparée 
ponr  régler  l'évacuation  de  six  départements  et  le 
paiement  de  650  millions  de  francs,  signée  k  Berlin.  794 

1871.  12  oct.  ALLEHAaNB,  FRANCE.  Protocolc  faisant 
suite  aux  deux  Conveations  de  ce  jour,  signé  à 
Berlin.  798 

1671.  2  nov.  ORANDE-BKETAOKB,  PAYS-BAS.  Protocole  fai- 
sant sntte  k  la  Convention  dn  25  févr.  concernant 
la  cession  à  l'Angleterre  des  possessions  néerlandai- 
ses BUT  la  cAte  de  Gainée.  666 

1871.    2  nov.     QRANDE-SRETAONE,   PAYS-BAS.     Convention 

concernant  l'tle  de  Sumatra,  signée  k  la  Haye.  664 

1671.  10  nov.  ALLEMAGNE,  FRANCE.  Arrangement  por- 
tant modification  de  l'indemnité  d'alimentation  et  dn 
tarif  de  rations  k  fonrnir  4  l'armée  allemande,  signé 
k  Paris.  799 

1871.  11  déc.  ALLEiuoNE,  FRANCE.  Convention  addition- 
nelle an  TriJté^e  paix  de  Francfort,  suivie  de  deux 
protocoles,  signée  k  Francfort.  847 

1871.  16  déc—  14  sept.  1872.     bkésu,,  ÉTATS-tTNlS  D'AHé- 

SIQUE,  aRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,    aUISBE.      ProtOColeS 

dn  Tribunal  d'arbitrage  réuni  k  Gen&ve  en  vertn 
du  Traité  de  Washington  dn  8  mai  1871'  entre  les 
Éuts-Unis  et  la  Grande-Bretagne.  722 

1872. 

1872.  lljanv.  allekaonb,  foasce.  Procès-verbal  d'écbange 
des  ratifications  de  la  Convention  addidonnelle  de 
pux  dn  11  déc.  1871,  signé  à  Paris.  670 

1872.    28  févr.    allbkaone,  francs.   Convention  pont  l'aa- 
Novm.  B*iM»a  gén.    Toms  XX.  Umm 
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ticipaiion  des  {Paiements  d'iodemnitë  stipulés  par  la 
Convention  du  12  oct.  1671.  872 

1872.  20  mars.  Allemagne,  francs.  ConventioD  pour  la 
délimitation  de  la  eone  réservée  autoar  de  la  place 
de  Lfangres,  signée  à  Gbalindrey.  873 

1872.  21/29  mars.  PATa-BAS,  Venezuela.  Protocole  et 
Déclaration  concernant  le  rétablissement  des  relations 
amicales  entre  les  deux  pays.  566 

1872.    21    avril/20    juin.      djita  -  scshara  ,    hussie.       Con* 

vention  commerciale.  96 

1872.  26  avril.  Allemagne,  frange.  Convention  concer- 
nant les  archives  de  TAcadémie  de  Strasbourg ,  si- 
gnée à  Strasbourg.  875 

1872.  14  juin.  Allemagne,  frange.  Arrangement  pour 
Tadmission  réciproque  des  actes  de  Tétat  civil  etc. 
concernant  TAlsace-Lorraine,  signé  à  Paris.  877 

1872.  29  juin.  Allemagne,  frange.  Convention  spéciale 
concernant  le  paiement  du  reste  de  Tindemnité  de 
guerre  et  l'évacuation  du  territoire  français,  signée 
à  Versailles.  877 

1872.  24^27  août.  Allemagne,  frange.  Conventioii  pour 
fixer  la  délimitation  de  la  frontière  des  deux  pays 
dans  la  commune  d*Avricourt,  signée  à  Paris  et  à 
Metz.  882 

1872.  28/31  août.  Allemagne,  frange.  Convention  pour 
fixer  la  délimitation  de  la  frontière  des  deux  pays 
dans  les  communes  de  Raon-sur-Plaine  et  de  Baon- 
lez-rEau,  signée  à  Paris  et  à  Metz.  884 

1872.  14  sept.  Brésil,  États-Unis  d'Amérique,  grande- 
BRETAGNE,  ITALIE,  SUISSE.  Seutsftce  arbitrale  rendue 
sur  le  différend  dit  d^,Alabama*'  par  le  Tribunal 
réuni  à  Genève,  en  vertu  du  Traité  de  Washington 
du  8  mai  1871  entre  les  États-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne.  767 

1872.  21  oct.  ALLEMAGNE,  ÉTATS  UNIS  d'amÉRIQUB,  GRANDE- 
BRETAGNE.  Sentence  arbitrale  rendue,  en  vertu  du 
Traité  de  Washington  du  8  mai  1871,  par  TEmperear 
Guillaume  sur  le  différend  anglo  -  américain  dit  de 
„San-Juan.'*  775 

1872.  5  nov.  frange,  grande -Bretagne.  Déclaration 
modifiant  Tart  XIII  de  la  Convention  du  1*  juillet 
1861  poux  T^^W  V limitation  des  travaillenis  indiens 
pour  les  coVouw  \\%»5^\wi^«  488 
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1873. 

1873.  18  jany.  états-unib  d'âhébique,  obakde-bbetaone. 
Article  additionnel  au  Traite  de  Washington  du  8  mai 
1871,  signé  à  Washington.  718 

1873.  24  fëvr.  francb,  obanob-brbtaqnb,  itaub,  tubquib. 
Convention  cpncernant  la  juridiction  consnlaire  dans 
la  province  de  Tripoli,  signée  à  Constantinople.  89 

1873.  8  mars,  anjouan.  Déclaration  du  Sultan  concer- 
nant la  protection  des  immigrants  anglais.  522 

1873.  10  mais,  états-unis  d'amérique,  'gjkande-bretaqne. 
Protocole  signé  à  Washington  pour  fixer  les  limites 
des  possessions  respectives  dans  le  voisinage  de  File 
de  Vancouver.  776 

1873.  15  mars.  Allemagne,  France.  Convention  pour  le 
paiement  complet  de  Tindemnitë  de  guerre  et  Téva- 
cuation  du  territoire  français,  signée  à  Berlin.  687 

1873.  7  avril.  Grande-Bretagne,  haculla.  Déclaration 
portant  confirmation  de  la  Convention  du  14  mai 
1863  pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs.        518 

1873.  14  avril,  grande- Bretagne,  mascate.  Convention 
pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs,  signée  à 
Mascate.  519 

1873.  17  avril.  Allemagne,  frange.  Convention  pour 
régler  les  conditions  de  Toccupation  de  Verdun  et 
d^une  route  d'étapes  pour  les  troupes  allemandes, 
signée  à  Nancy.  889 

1873.  5  juin.  Grande-Bretagne,  Zanzibar.  Convention 
pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs,  signée  à 
Zanzibar.  520 

1873.  7  juin,  états  unis  d^amérique,  grande  bretaonb. 
Protocole  concernant  Texécution  des  articles  XVIH 
à  XXV  et  XXX  du  Traité  de  Washington  ^u  8 
mai  1871,  signé  à  Washington.  720 

1873.    24  août,     khiva,   Russie.     Traité  de  paix  signé   à 

Gandemian.  97 

1873.    15  sept,     prusse,  reuss  b.  a.,  reuss   b.  c,    saxs- 

ALTENBOURG ,      SAXE-COBURG-GOTHA ,       SAXE-MEININGEN> 

8AXE-WEIMAR,  SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT.  Conven- 
tion militaire  suivie  d^un  protocole,  signée  à  Thaïe.  681 
1873.  8  oct.  ALLEMAGNE,  FRANCE.  Déclaration  pour  fixer 
la  portée  de  Tart.  11  de  la  Convention  additionnelle 
du  12  oct.  1871  en  ce  qui  concerne  la  protection 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  891 
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1874.  22  janv.  GR>3n>B-BRBrA 
mariage  da  Dac  d'£dînb< 
Alexandrowna,  signé  à  t 

1874.  31  jsnv.  beloiqtjh,  fb 
T«iiUoa  additioDDBlle  k 
23  déc  1865,  signée  à 

1874.     7    OCL      ALLSUAONB,  r&Âl 

pour  dëterminer  les  noi 

saines  eatie  tex  deux  p 

1874.   30  nov.     uoldavib  et  v 

la  Convention  le  Oenèv 
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ALLEUÂQNE.  Pi^ 

iTATB-nNlS  D'utÉlUOUB,    a&ANDE-BBETAQNB.       1672.       21    OOt. 

Sentence  arbitrale  rendue,  en  vertn  an  Traité  de  Wa- 
shington du  8  mai  1871,  par  l'Empereur  Gnillanme 
BOT  le  différend  angle -américain  dit  de  „San  Jnan".      77S 

yaASCE.  1671.  21  mai.  CanventioQ  pour  le  paiement 
d'une  somme  de  125  millions  de  frca.  en  billeta  de 
banc|ne,  signée  &  Francfort.  783 

nuNCE.  1871.  6  juillet— 2  déc.  Protocoles  des  Con- 
férences tennes  k  Francfort  ponr  négocier  la  Con- 
vention additionnelle  de  paix  dn  11  déc  799 

FKANOB.  1871.  14  sept.  Convention  ponr  la  délimitation 
de  la  zone  réservée  antonr  des  forts  de  Larmoot  et 
de  Jonx,  signée  à  Fontarlier.  784 

rBAxoE.  1871.  12  oct.  Convention  additionnelle  an  Truté 
de  paix  de  Francfort,  concernant  les  relations  com- 
merciales de  l'A sace-Lorr aine  et  la  rétrocession  de  cer- 
taines communes  k  la  France,  signée  à  Berlin.  786 

rKANCE.  1871.  12  oct.  Convention  séparée  ponr  régler 
l'évacuation  de  six  départements  et  le  paiement  de 
660  millions  de  francs,  signée  k  Berlin.  794 

FRANCE.     1871.     12  oct.    Protocole  faisant  snite  aux  deux 

Conventions  de  ce  jour,  signé  à  Berlin.  796 

FIANCE.  1871.  10  nov.  Arrangement  portant  modifica- 
tion  de  l'indemnité  d'alimentation  et  dn  tarif  de  ra- 
tions k  fonxnir  h  l'année  allemande,  signé  k  Paris.       799 

FXANOB.  1871.  11  déc.  Convention  additionnelle  an 
Tndté  de  paix  de  Francfort,  aîgnée  à  Francfort,  eoîvia 
de  denx  protocoles.  847 
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FRANCE.  1872.  20  mars.  Ce 
tion  de  la  zono  réservée  au 
signée  à  Chalindrey. 

FRANCK.     1872.     26  avril.     Co: 
cbives    de  rAcaddmie   do 
bourg. 

FRANCE.  1872.  14  juin.  Ar 
réciproque  des  actes  de  Tel 
sace-Lorraine,  signé  à  Pai 

FRANCE.  1872.  29  juin.  Coi 
le  paiement  du  reste  de  ïi 
coation  du  territoire  franc 

FRANCE.     1872.      24/27  août, 
délimitation  des  deux  payi 
court,  signée  à  Paris  et  a 

FRANCE.     1872.     28/31   août, 
délimitation    de    la    frouti* 
communes   de   liaon-sur-P 
signé  à  Paris  et  à  Metz. 

FRANCE.  1873.  15  mars.  Co 
complet  de  Tindemnité  di 
territoire  français,  signée  . 

FRANCE.  1873.  17  avril.  ( 
conditions  de  Toccupation 
d'étapes  pour  les  trou 
Nancy. 

FRANCE.  1873.  8  oct.  Décli 
de  Tart.  11  de  la  Conveni 
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ALLEMAGNE  DU  NORD. 

CONFÉDÉBATION  DE  L'ALLEMAGNE  DU  NORD. 
ALSACE -LOBRAINË. 
FRANCE.     1871.     9  avril.     Arrangement   signe  à  VersullM 
poar  régler  le  régime  doaanier   des  produits   des  dé- 
partementB  cédés  à  l'ÂIlemagiie.  781 

ANJOUAN  (JOHANNA). 
1873.     8  mars.     Déclaration  da  Sallan  concernant  U  pro- 
tection des  imtnigranta  anglais.  &22 
ARGENTINE 
▼oir 
CONFÉDÉRATION  ARGENTINE. 
AUTRICHE. 
Aia^EMAGHE  DU  NORD.     1870.     22  jutD.    Traité  ponr  Tabo- 

lition  dn  péage  de  TElbe,  signé  &  Vienne.  345 

AI-LEMAONB  DD  NORD,  BADE,  BATli^RE,  BBLOIQDB,  DANBUAKCK, 
FRANCE,  GRANDE -BRETAGNE,  ITALIli,  PArS-BAS,  SUÉDE  et 
NORvtOS,    8UI88B,   TURQUIE,    WURTEMBERG.     1868.     6 20 

oct.  Protocoles  des  Confëreocea  tenues  k  Génère 
pour  la  révision  de  la  Convention  de  Genève  dn  22 
août  1864.  400 

BADE,      BAVIERE,      SUISSE,     WCRTEHBERG.        1867.       31    aO&t. 

Convention  ponr  amoindrir  les  eanx  dn  Lac  de  Con- 
stance, signée  à  Constance.  116 

BADE,  BAVIÈRE,  SUISSE,  WUKTEUBBR8.  1867.  22  Sept.  Rè- 
glement international  pour  la  navigation  du  Lac  de 
Constance,  signé  à  Bregenz,  suivi  d'un  modèle  et  d'un 
protocole  final.  117 

BAVIÈRE.     1862.     24  juin.     Traité  de  déUmitation  signé  k 

Vienne.  260. 

BBLGiqUE,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  d' AME  BIQUE,  FRANCE,  GRANDE- 
BRETAGNE,    ITALIE,   UAROC,    PAYS-BAS,    PORTUGAL,    SUÈDE 

et  NORVÈGE.  1865.  31  mai.  Convention  pour  l'en- 
tretien et  l 'administration  dn  'phare  dn  Cap  Spartel, 
signée  k  Tanger.  860 

ÉTATS-UNIS   d'ahébique.     1870.     20   sept.     Convention  de 

naturalisation  signée  à  Vienne.  847 

niANOB,'    GBANDB  -  BRETAGNE ,     PBUSBE,     RUSSIE^     MBOAiaRB, 

TUBQUiB.     18&8.     28    avril.     Protocole   d'one  Confé- 


KichinefF. 

LIECHTBNBTBIH.       1863.       23  d 

de  l'union  donanière   de 
séparéa,  signé  h  Vienne. 

UBCHTEMSTEIN,    PKUBSE.       186 

nant  l'abolition  pour  l'£ 
LiechieoBtein  de  la  Coq 
24  janv.  1857 ,  avee  la 
lemandfl,  «gné  à  Berlin. 
MEZIQDB.  1861.  19  oct  C 
ditions  de  l'enrôlement  i 
dans  les  Etats  autrîcliiei 
l'Empire  Uexicain,  sign^ 

HOLDATŒ  et  TALAOHIB,  BUSSIB. 

concernant  la  navigation 

PRUSSE.  1864.  6  juin.  Coi 
opérées  pendant  la  guei 
d'nne  in  et  met  ion,  signée 

FBOSBM.  1869.  9  fëvr.  T 
Vienne. 

SD8BIB.  1864.  20  août.  Ci 
du  cours  du  Ban  et  de 

SDissB.  1855.  18  mare.  C 
férend  snryenn  à  propoc 
lombards  dn  Canton  dn 

amesB.  1859.  13  sept.  Pi 
mîtes  des  territoires  lesj 
Qrisons,  signé  i  Hanste 
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BADE. 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE,  BAVIERE,  BELGIQUE,  DANE- 
MARCK,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  PAYS-BAS, 
SUÈDE  et  NORVÈGE,  SUISSE,  TURQUIE,  WURTEMBERG.       1868. 

5 — 20  oct.  Protocoles  des  Confërences  tenues  à  Ge- 
nève pour  la  révision  de  la  Convention  <}e  Genève 
du  22  août  1864.  400 

AUTRICHE,    BAVIÈRE,    SUISSE,    WURTEMBERG.        1857.        31    âoût. 

Convention  pour  amoindrir  les  eaux  du  Lac  de  Con- 
stance, signée  à  Constance.  115 

AUTRICHE,    BAVIERE,    SUISSE,    WURTEMBERG.       1867.        22    SOpt. 

Règlement  international  pour  la  navigation  du  Lac  de 
Constance,  signé  à  Bregenz,  suivi  d^un  modèle  et 
d^un  protocole  final.  117 

BAVIÈRE,     FRAl^CE,     HESSE-DARMSTADT ,     PAYS-BAS,     PRUSSE. 

1868.  17  oct.  Convention  révisée  pour  la  naviga- 
tion du  Hbin,  suivie  de  deux  modèles  et  d'un  proto-' 
cole  de  clôture,  signée  à  Mannheim.  355 

BELGIQUE,  DANEMARCK,  ESPAGNE,  ETATS-UNIS  d'amÉRIQUE, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HESSE-DARMSTADT,  ITALIE, 
PAYS-BAS,  PORTUGAL,  PRUSSE,  SAXE^  SUEDE,  SUISSE,  WUR- 
TEMBERG. 1864.  8 — 22  août.  Protocoles  des  Con- 
férences tenues  à  Genève  pour  la  neutralisation  du 
service  de  santé  militaire  en  campagne.  375 

PRUSSE.     1870«      25   nov.     Convention    militaire    signée   à 

Versailles,  suivie  d'un  protocole  final.  664 

SUISSE.  1854.  20/31  oct.  Convention  pour  fixer  les  li- 
mites des  États  respectifs  le  long  du  Canton  de  Thur- 
govie,  signée  à  Stuttgart  et  à  Zurich.  177 

SUISSE.  1867.  28  sept.  Règlement  pour  la  navigation 
du  Bas-Lac  et  de  la  partie  du  Rhin  située  entre  Con- 
stance et  Schaffhouse,  signé  à  St.  Gall,  suivi  d'un 
protocole  final.  139 

SUISSE.     1869.     9    déc.     Convention   concernant  la   pêche 

dans  le  Rhin  entre  Constance  et  B&le,  signée  à  Berne.  166 

BAVIÈRE. 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE,  BADE,  BELGIQUE,  DANEMARCK, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  PATS-BAS,  SUÈDE  et 
NORVEGE,   SUISSE,   TURQUIE^   WURTEMBERG.     1868.     5 — 20 

oct.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Genève 
pour  la  révision  de  la  Convention  de  Genève  du  22 
août  1864.  ^^^ 

J^oup.  Hêcueil  gén.     Tome  XX.  ^^^ 


protocole  final. 

BADR,    FRANCE,    HE8SE-DARMSTADT 

17  oct.  Convention  révîi 
Rhin,  suivie  de  deux  moi 
clôture,  sîgnëe  à  Mannheîi 
SI7IS8E.  1853.  2  mai.  Convc 
tion  du  Khin  et  du  Lac  d< 

BEL( 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE 
FRANCE,  GRiVNDE-nRETACiNE 
NORVEGE,    SUISSE,    TURQUIE. 

20  cet.  Protocoles  des  C 
pour  la  révision  de  la  Ce 
août  1864. 

AUTRIGIIE,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  ] 
BRETAGNE,    ITALIE,     MAROC, 

et  NORVÈGE.  1865.  31  : 
tretien  et  Tadministratiou 
signée  à  Tanger. 

BADE,  DANEMARCK,  ESPAGNE,  ET. 
GRANDE-BRETAGNE,  UESSE-I 
PORTUGAL,    PRUSSE,     SAXE, 

1864.  8—22  août.  Prot 
à  Genève  pour  la  neutri 
militaire  en  campagne. 

BRÉSIL,    GRANDE-BRETAGNE.       18 

bitrale  rendue  par  le  K 
anerlo-brésilien  au  sujet  d 
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FRAifCB,  ITALIE,  SUISSE.  1874.  31  janv.  Convention  ad- 
ditionnelle à  la  Convention  monétaire  du  23  dëc.  1865, 
signée  à  Paris.  695 

Yays-bas.      1869.      15    mars.      Convention    concernant    la 

délimitation  dans  le  Zwin,  signée  à  TÈcluse.  546 

BOLIVIE. 

BBÉsiL.  1867.  27  mars.  Traité  d'amitié,  de  délimitation^ 
de  navigation  et  d'extradition,  signé  à  Paz  de  Aya- 
cucho.  613 

CHILI.  1866.  10  août.  Traité  de  délimitation  et  de  par- 
tage signé  à  Santiago.  609 

CHILI,     COLOMBIE,     EQUATEUR,    PEROU,     SALVADOR,     VENEZUELA. 

1865.     10  juillet.     Traité   d'alliance  signé  à  Lima.        596 

BOUKHARIE. 

BUSSiE.     1868.     23  maî/30  juin.     Convention  commerciale.     91 
BussiE.     1873.     10  oct.     Convention  de  délimitation  et  de 

commerce  signée  à  Schaar.  92 

BRÉSIL. 

BELGIQUE,  ORANDEBRETAONE.  1863.  18  juin.  Sentence 
arbitrale  rendue  par  le  £oi  Léopold  snr  le  différend 
anglo -brésilien  au  sujet  de  l'arrestation  des  officiers 
du  bâtiment  anglais  ,^La  Forte^^  486 

BOLIVIE.  1867.  27  mars.  Traité  d'amitié,  de  délimitation, 
de  navigation  et  d'extradition,  signé  à  Paz  de  Aya- 
cucho.  613 

cONFéoÉRATiON  ARGENTUCB,  URUGUAY.   1865.    1®'  mai.    Traite 

d'alliance  contre  le  Paraguay.  601 

ÉTATS-UNIS  d'Amérique,  grande-bretagne ,  Italie,   suisse. 

1871.  15  déc— 14  sept.  1872.  Protocoles  du  Tri- 
bunal  d'arbitrage  réuni  à  Genève  en  vertu  du  Traité 
de  Washington    du  8  mai    1871    entre   les  États-Unis 

et  la  Grande-Bretagne.  722 

ÉTATS-UNIS     d'amÉRIQUE,     GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,     SUISSE. 

1872.  14  sept.  Sentence  arbitrale  rendue  sur  le 
différend  dit  „d'Alabama'*  par  le  Tribunal  réuni  à 
Genève  en  vertu  du  Traité  de  Washington  du  8  mai 
1871  entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne.  767 

URUGUAY.  1865.  20  févr.  Protocole  signé  dans  la  rille 
de  rUnion  pour  le  rétablissement  de  la  paix  entre 
les  fractions  belligérentes  de  TUruguay.  598 
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BOLIVIE,      CHILI,      KgUATKUK,      VtiKK. 

1865.     10  juillet.     Traité  ■ 
EQUATEUR.     18G3.     30  déc.     Tr 
saqni. 

COMMISSION  EUROPl 

TXTRQUiE.  1869.  2  noY.  Arrai 
sèment  des  avances  faites 
Gouvernement  Ottoman,  sig 

1865.  2  nov.  Tarif  des  droit 
à  Tembouchure  du  Danube, 

1868.  16  avril  Nouvelles  dis] 
tage. 

1870.  8  nov.  Nouveau  Règle 
police  applicable  au  Bas-D^ 

CONFÉDÉRATIC 

BELGIQUE.     1868.     2  oct.     Actc 
dëration  au  Traite    du    16 
du  p^ago  do  TËscaut,  signi 

BRÉSIL,  URUGUAY.      1865.      V^  m 

le  Paraguay. 

CONFÉDÉRATION  DE  L' 

AUTRICHE.      1870.      22  juin, 
pëago  de  TËlbe,  signé  à  V 

AUTRICHE,  BADE,  BAVIERE,  BELC 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  F 
SUISSE ,     TURQUIE ,     WURTEM1 
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DANEMÂECK. 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE,  BADE,  BAVIÈRE,  BELGIQUE, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  BATS-BAS,  SUEDE  Ot 
NORVEGE,     SUISSE,     TURQUIE,    WURTEMBERG.       1868.       5  — 

20  oct.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Genève 
pour  la  révision  de  la  Convention  de  Genève  du  22 
août  1864.  400 

BADE,  BELGIQUE,  ESPAGNE,  ETATS-UNIS  d'aMÉRIQUE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  HESSE-DARMSTADT,  ITALIE,  PATS -BAS, 
PORTUGAL,    PRUSSE,    SAXE,     SUÈDE,     SUISSE,   WURTEMBERG. 

1864.  8 — 22  août.  Protocoles  des  Conférences  te- 
nues à  Genève  pour  la  neutralisation  du  service  de 
santé  militaire  en  campagne.  875 

ORANDE-BRETAGNE.  1863.  15  janv.  Traité  pour  le  mariage 
du  Prince  de  Galles  avec  la  Princesse  Alezandra,  signé 
à  Copenhague.  448 

GRANDE-BRETAGNE.  1869.  14  juiu.  Déclaration  concemaDt 
l'exemption  réciproque  des  sujets  respectifs  du  service 
militaire  et  des  impôts  forcés.  523 

DJITASCHARA. 
RUSSIE.     1872.     21  avril/20  juin.     Convention  commerciale.     96 

EQUATEUR. 

BOLIVIE,     CHILI,     COLOMBIE,     PÉROU,     SALVADOR,     VENEZUELA. 

1865.  10  juillet.     Traité  d'alliance  signé  à  Lima.        596 
COLOMBIE.     1863.     30  déc.    Traité   de   paix  signé  à  Pen- 

saqui.  594 

ESPAGNE. 

AUTRICHE,  BELGIQUE,  ETATS-UNIS  D*Alfi:RIQUB,  FRANCE,  GRANDE- 
BRETAGNE,    ITALIE,     MAROC,  PATS-BAS,     PORTUGAL,   SUÈDB 

et  NORVEGE.  1865.  31  mai.  Convention  pour  Ten- 
tretien  et  Tadministration  du  phare  du  Cap  Spartel, 
signée  à  Tanger.  350 

BADE,  BELGIQUE,  DANEMARCK,  ÉTATS-UNIS  d' AMERIQUE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  HESSE-DARMSTADT,  ITALIE,  PAYS-BAS, 
PORTUGAL ,  PRUSSE ,  SAXE ,  SUÉDE ,  SUISSE  ,  WURTEM- 
BERG. 1864.  8—22  août.  Protocoles  des  Confé* 
renées  tenues  à  Genève  pour  la  neutralisation  du  ser- 
vice de  santé  militaire  en  campagne.  375 

FRANCE.     1862.     15  févr.     Convention  relative  aux  séques» 
très   et  prises   maritimes  opérées   en   1823   et  1824,  - 
signée  à  Paris.  248 
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anglaifl  „Merinaid*S  signée  s 
PÉROU.     1865.      27  janv.      Trai 
Callao. 

ÉTATS-UNIS  I 

▲LLEMAONE,    GBANDE-BRETAGNE.       ] 

arbitrale   rendue,  eu  vertu 
du  8  mai  1871,  par  r£mp< 
férend  anglo-américain  dit  d 
AUTRICHE.     1870.     20  sept.     Co 
signée  à  Vienne. 

AUTRICHE ,    BELGIQUE  ,     ESPAGNE  , 

ITALIE,    MAROC,    PAYS-BAS,   PO 

1865.  31  mai.  Conventio 
ministratiou  du  phare  du  C 

BADE,  BELGIQUE,  DANEXARCK,  I 
BRETAGNE,  HESSE-DARMSTAD 
TUGAL,     PRUSSE,     SAXE,     SUi 

1864.  8—22  août.  Proton 
à  Genève  pour  la  neutralis 
militaire  en  campagne. 

BRESIL,    GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE 

—14  sept.     1872.     Protoci 
réuni   à  Genève   en   vertu 
du  8  mai    1871    entre    les 
Bretagne. 

BRÉSIL,    GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE 

Sentence   arbitrale   rendue 
hama^^   nar  le  Tribunal   réi 
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torialea  des  compa^jea  agiicoles  de  la  bue  d'Hnâaon 

et  de  la  baie  de  Paget,  située  k  Washington.  488 

GKANDE-BiuiTAGNE.     1870.     13  mai,      ConyeatioD    de    natn- 

lalisalioD  Bign^e  à  Londres.  534 

ORANDE-BRETAONS.  1870.  3  juin.  Convention  addition- 
nelle au  Traité  dn  7  avril  1862  poar  la  gnppreiHlon 
de  la  traite  des  noira,  saivîe  d'inetr actions  pour  les 
navires  respectifs,  signée  à  Washington,  606 

GRANDE-BRETAQNB.  1871.  23  f^vT.  Convention  snppU- 
mentaire  à  la  Convention  de  nataralïsation  dn  13  mai 
1870,  snivie  d'nue  annexe,  signée  à  Washington.  526 

ORANDE-BBBTAaiie.  1871.  8  mai.  Traite  pour  amener 
nne  décision  arbitrale  des  réclamations  respectives, 
signe  k  Washington.  698 

ORANDE-BRBTAaNE.  1873.  18  janv.  Article  additionnel 
aa  Traité  de  Washington  dn  8  mai  1S71,  signé  & 
Washington.  718 

ORANDE-SKETAONB,  1873.  10  mars.  Protocole  signé  i 
Washington  pour  £xer  les  limites  des  possessions  respec- 
tires  dans  le  voisinage  de  l'tle  de  Vancouver.  776 

aRANDB-BRETAONE.     J873.      7  jnia.     Protocole    concernant 
l'exécution    des    articles    XVIII   k  XXV    et  XXX   dn 
Traité  de  Washington   dn  8  mai  1871,   signe!  k  Wa- 
shington. 720 
FRANCE. 

ALLEMAGRB.  1871.  21  mai.  Convention  ponr  le  paiement 
d'une  somme  de  125  millions  de  ftcs.  en  billets  de 
banque,  sîgne'e  k  Francfort.  783 

ALifHAOHE.  1871.  6  jnîllet — 2  déc.  Protocoles  des  Con- 
férences tenues  k  Francfort  pour  négocier  la  Con- 
vention additionnelle  de  paix  dn  11  déc.  799 

ALICKAOKE.  1871.  14  sept.  Convention  ponr  la  délimi- 
tation de  la  zone  réservée  antonr  des  forts  de  Larmont 
et  de  Jeux,  signée  à  Fontarlier.  784 

allexjlquz.  1871.  12  oct  Convention  additionnelle  an 
Traité  de  paix  de  Francfort,  concernant  les  relations 
commerciales  de  l' Alsace-Lorraine  et  la  rétrocession  de 
certaines  communes  k  la  France,  signée  k  Berlin.  786 

AiiEMAONE.  1871.  12  oct.  Convention  séparée  pour  ré- 
gler l'ëvacnation  de  six  départements  et  le  paiement 
de  650  millions  de  francs,  signée  à  Berlin.  794 

ALLEMAa»E.     1871.     12  oct.     Protocolo   faisant  suite  aux 

denx  Conventions  de  ce  jour,  signé  à  Berlin.  798 
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ALLEMAQNB.       xoia. 

ratifications  de  la  Gonv 
du  11  déc  1871,  signe  ï 

ALLEMAGNE.        1872.        28    fcVI 

pation  des  paiements  d*ii 
vention  du  12  oct.  1871 

ALLEMAGNE.  1872.  20  mars 
mitatioD  de  la  sone  rds 
Langres,  signée  à  Chalin 

ALLEMAGNE.  1872.  26  avril. 
archives  de  TAcadëmie  d 
bourg. 

ALLEMAGNE.       1872.       14  juiu. 

sien  réciproque  des  act 
nant  T Alsace-Lorraine,  s: 
ALLEMAGNE.  1872.  29  juin, 
nant  le  paiement  du  res 
rëvacuation  du  territoire 

ALLEMAGNE.      1872.      24/27    \ 

la  délimitation  des  deux 
court,  signée  à  Paris  et 

ALLEMAGNE.       1872.       28/31    f 

la  délimitation  de  la  frc 
communes  de  Kaon-su: 
signée  à  Paris  et  à  Me 
ALLEMAGNE.  1873.  15  mai 
ment  complet  de  Tindei 
du  territoire  français,  s: 

ALLEMAGNE.        1873.        17     ai 

■*•  •  •  j        n 
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AL i.EMAOHE.  1874.  7  oct.  Protocole  signé  à  Paris  pour 
déteriniaer  les  nouvelles  circonscriptions  diocésaines 
entre  les  deux  pajrs.  891 

ALLEHAONE  t>ll  NORD,  AUTRICHE,  BADE,  BAVIÈRE,  BILQIQUe, 
DANBMARCK,  GRAND B-BRETAGHE,  ITALIE,  PATS-BAS,  SUÈDE 
et     HORviGE,     SUISSE,     TURQUIE,    WURTEUBERQ.       1S68. 

5 — 20  uct.  Protocoles  des  Gooférences  tenues  à  Ge- 
nève pour  U  révision  de  la  Convention  de  Genève 
du  22  août  1864.  400 

AiAACE -LORRAINE.  1871.  9  avril.  Arrangement  signé  à 
Versailles  pour  régler  le  régime  douanier  des  produits 
des  départemeulB  cédés  à  rAlIemagne.  781 

:,  BELGIQUE,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  D'ABÉRIQUE,  GRANDE- 
ITALIE,     KAROC,    PAYS-BAS,    PORTUGAL,    SUÈDE 

et  NORVÈGE.  1865.  31  mai.  Convention  pour  l'en- 
tretien et  l'administration  du  phare  dn  Cap  Spartel, 
signée  à  Tanger.  360 

AUTRICIIE,     GRANDE-BRETAGNE,     PRUSSE,     RUSSIE,     SARDAIONE, 

TURQUiR.  1858.  28  avril.  Protocole  d'une  Confé- 
rence tenue  à  Paris  pour  la  délimitation  de  la  fron- 
tière russo-turque  en  Asie.  18 

AUTRICHE,   GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,    RUSSIE,   SUISSE.       1857. 

26  mai.  Traité  ponr  faire  ceBssr  les  droits  de  sou- 
verainté  de  la  Prusse  sur  la  Principauté  de  Neu- 
cbâtel  et  le  Comté  de  Valangin,  signé  à  Paris.  103 

AUTRICHE,    GRANDE-BRETAGNE,    RUSSIE,    TURQUIE.       1857,       11 

avril.  Acte  définitif  établissant  la  nouvelle  frontière 
entre  la  Russie  et  la  Turquie  en  Bessarabie,   signé  à 

KicbinefT.  1  ~ 

BADE,   BAVIÈRE,   HESSE-DARUSTADT,   PATS-BAS,  PRUSSE.       1868. 

17  oct.  Convention  réviEëe  pour  la  navigation  du 
Khin,  suivie  de  deux  modèles  et  d'un  protocole  de 
clôture,  signée  k  Mannbeim,  355 

BADE,  BELGIQUE,  DANEMARCK,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  d'aMÈRIOUK, 
GRANDE-BRETAGNE,  HESSE-DARUSTADT,  ITALIE,  PATS-BAS, 
PORTUGAL,     SAXE,      SUÈDE,    SUISSE,    WURTEMBRU.        1864'. 

8 — 22  août.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à 
Genève  pour  la  neutralisation  dn  service  de  santé 
militaire  en  campagne.  376 

BELGIQUE,  ITALIE,  SUISSE.     1865.    23  déc.    Convention  pou 

la  création  d'une  Union  monétaire,  signée  à  Paris.        6S8 
1874.     31  janv.     Convention   additionnelle  à  la  Con- 
vention monétfûre  du  23  déc.  1865,  signée  à  Parie.     695 

ESPAONB.     1SG2.     15   fëvr.     Convention  relative  aux  s^ 
ymn).  Bteueti  gén.     Tomt  XX.  Ooo 


des  bàtimeots  de  gueri 

OKANDE-BItETAONE.       1867. 

pêcheries  dans  les  me 
suivie  d'un  article  atl 
si^ëe  à  Paris. 

OttANSE-BBETAGNE.       1872. 

l'art,  xm  de  la  Conv 
régler  l'ëniigration  dei 
coIoDies  françaises. 

GRANDE -BRETAONB,  QBÉCE,  Bl 

Acte  d'accession  de  la 
29  mars  1864  ponr  I 
la  Grèce. 

QRAKDE-BRBTAQIŒ,    ITALIE,   T 

vention  concernant  la 
province  de  Tripoli,  si 

ORANDB-BBETACIKE  ,    KUSAIE, 

final  des  travaux  de  la  i 
la  TërificatioD   de   la 
si^é  À  Constantiaople. 

LAifDomus.  1666.  21  jai 
France  dn  plateau  de 
la  anzeraioeté  françusf 

■UDAOASCAB.  1866.  8  aof 
merce  aignë  à  Tanana 

MEXIQUE.  1664.  10  avril 
conditions  dn  aëjonr  d( 
tigaée  k  Hiramar. 
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par  le  Roi  du  Rio-Pungo  de  la  suzeraineté  française, 
signé  à  Bofa.  236 

siAM.     1867.     15  juillet.     Traité  pour  régler  la  position  du 

Royaume  de  Cambodge,  signé  à  Paris.  238 

SUISSE.     1862.     8  déc.     Traité  pour  terminer  les  différends 

concernant  la  vallée  des  Dappes,  signé  à  Berne.  107 

SUISSE.  1864.  18  févr.  Déclaration  concernant  les  pro- 
tocoles et  cartes  dressés  pour  fixer  les  limites  des 
territoires  respectifs  dans  la  Vallée  des  Dappes.  110 

TOUAREGS.     1862.     26  nov.     Convention  commerciale  suivie 

d'articles  additionnels,  signée  à  Ghadamès.  232 

VENEZUELA.     1864.     6févr.     Convention  pour  le  règlement 

des  réclamations  françaises,  signée  à  Caracas.  250 

VENEZUELA.     1864.     29  juillet.      Accord    additionnel   à   la 

Convention  d'indemnité  du  6  févr.,  signé  à  Paris.  252 

GRANDE-BRETAGNE. 

ALLEMAGNE,  ÉTATS-UNIS  d'amérique.  1872.  21  oct.  Sen- 
tence arbitrale  rendue,  en  vertu  du  Traité  de  Wa- 
shington du  8  mai  1871,  peur  TEmpereur  Guillaume 
sur  le  différend  anglo-américain  dit  de  „SanJuan/'      775 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE,  BADE,  BAVIERE,  BELGIQUE, 
DANEMARCK,  FRANCE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  SUÈDE  et  NOR- 
VÈGE,    SUISSE,    TURQUIE,     WURTEMBERG.        1868.      5 — 20 

oct.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Genève 
pour  la  révision  de  la  Convention  de  Genève  du  22 
août  1864.  400 

AUTRICHE,  BELGIQUE,  ESPAGNE,  ETATS-UNIS  D^AMÉRIQUE,  FRANCE, 
ITALIE,   MAROC,    PATS-BAS,   PORTUGAL,    SUÉDE  et  HORVÉGB. 

1865.  31  mai.  Convention  pour  Tentretien  et  Tad* 
ministration  du  phare  du  Cap  Spartel,  signée  à  Tanger.  '350 

AUTRICHE,      FRANCE,      PRUSSE,      RUSSIE,     SARDAIGNE,     TURQUIE. 

1858.  28  avril.  Protocole  d^une  Conférence  tenue 
à  Paris,  pour  la  délimitation  de  la  frontière  russo- 
turque  en  Asie.  18 

AUTRICHE,    FRANCE,    PRUSSE,  RUSSIE,   SUISSE.       1857.       26    mai. 

Traité  pour  faire  cesser  les  droits  de  souveraineté  de 
la  Prusse  sur  la  Principauté  de  Neucbâtel  et  le  Comté 
de  Valangin,  signé  à  Paris.  103 

AUTRICHE,     FRANCE,     RUSSIE,     TURQUIE.        1857.        11      avrîl. 

Acte  définitif  établissant  la  nouvelle  frontière  entre 
la  Russie  et  la  Turquie  en  Bessarabie,  signé  à 
Kiehineff.  4 


biésilien  au  sujet    do  l'arre 
timentfl  anglais  „La  Forte.' 

BRÉSIL,     ÉTATS-UNIS     i/aMÉKIQUE 

15  déc— l-i  sept.  1872. 
d'arbitrage  réuni  à  Genèv 
Washington  du  8  mai  18 
la  Grande-Bretagne. 

BRÉSIL,   ÉTATS-UNIS    d' AMÉRIQUE, 

sept.  Sentence  arbitrale 
d'„Alabama**  par  le  Tribui 
du  Traité  de  Washington 
États-Unis  et  la  Grande-B 
DANEMARCK.  1863.  l5  jauv. 
Prince  de  Galles  avec  la 
à  Copenhague. 

DANEMARCK.     1869.     M  Juin. 
emptiou   réciproque    des   i 
militwro  et  des  impôts  fo 

BSPAaNK.  1865.  2  mars.  D 
des  formalités  imposées  a 
le  détroit  de  Gibraltar. 

ESPAGNE.  1868.  4  mars.  C 
décision  arbitrale  de  1 
„Mermaid",  signée  à  ^lac 

ÉTATS-UNIS  d' AMÉRIQUE.       I86î3 

nel   au  Traité    du  7  avri 
de  la  traite  des  noirs,  si 

ÉTATS-UNIS     D'AMÉRIQUE.         18( 


I^^^^^^^H 
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preuion  de  Ift  traite  dea  noirs,  suivie  d'iaa  trac  lions 
pour  les  navires  respectifs,  aî^de  à  WasbÎD^lon.  505 

KT4T8-UMIS  d'ahébiqub.  187X.  23  févr.  Convention  snp- 
plémentaire  à  la  Conrention  de  natmalisation  du  13 
mai  1870,  suivie  d'nne  annexe,  aîgne'e  à  Washington.    526 

ÉTATS-UNIS  d'améhiqub.  1871.  6  mai.  Traité  pour  amener 
nne  décision  arbitrale  dea  re'clamations  respectives, 
signé  à  Washington.  698 

ÉTATS  UNIS  DAMÉRiguB.  1673.  18  janv.  Article  addition- 
nel au  Traité  de  Washington  du  8  mai  1871,  signé 
à  Washington.  718 

ÉTATS-UNIS  d'auériqde.  1873.  10  mars.  Protocole  sign^ 
à  Washington  ponr  fixer  les  limites  des  possessions 
respectives  dans  le  voisinage  de  l'île  de  Vancouver.       776 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE.  1873.  7  jutn.  Protocole  con- 
cernant l'exe'cation  des  articles  XVHI  à  XXV  et  XXX 
dn  Traité  de  Washington.  720 

FRANCE.  18C0.  22  fëvr.  Convention  concernant  les  prises 
maritimes  opérëes  pendant  la  guerre  contre  la  Chine, 
suivie  d'instrnctions  pour  les  commandanta  des  blti- 
ments  de  guerre,  signée  à  Paris.  460 

FKANCE.  1867.  11  nov.  Convention  sur  les  pêcheries 
dans  les  mers  situées  entre  les  deux  pays,  suivie  d'an 
article  additionnel  et  d'une  déclaration,  signée  à  Paria.  465 

FKAKCB.  1872.  5  nov.  Déclaration  modifiant  l'art.  XHI 
de  Ja  Convention  du  1"  juillet  1861  ponr  régler  l'émi- 
gratiou  des  travaillenrs  indiens  ponr  les  colonies  fran- 
çaises. 483 

FRANCE,  BHÈGB,  BussiB ,  TURQUIE.  1865.  8  avril.  Acte 
d'accession  de  la  Porte  Ottomane  an  Traité  du  29 
mars  1864  pour  la  réunion  des  Ilea  loniennea  à  la 
Grèce.  86 

FRANCE,  ITALIE,  TUKgniB.  1873.  24  févr.  Convention 
concernant  la  juridiction  consnlaire  dans  la  province 
de  Tripoli,  signée  à  Conatantinople.  89 

FSANCE,  RUSSIE,  TURQUIE.  1857.  6  déc.  Acte  final  des 
travaux  de  la  Commieston  mixte  nommée  ponr  la  vé- 
rification de  la  frontière  rnsao-turque  en  Asie,  signé 
à  Conatantinople.  13 

HESSE-DARiiaTADT.  1661.  14  aollt.  Traité  ponr  le  ma- 
riage de  la  Princesse  Alice  aveo  le  Prince  Louis,  signé 
à  Londres.  442 

MACUIJ.A.     1863.     14  mai.     Convention   pour   la   suppres- 

sioD  de  la  traite  des  noin,  signée  k  Hacnlla.  517 
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MACULLA.  1873.  7  avril.  Déclaration  portant  confir- 
mation de  la  Convention  du  14  mai  1863  ponr  la 
sappression  de  la  traite  des  noirs.  518 

MADAOAfiCAB.  1865.  27  juin.  Traité  d^amitié  et  de  com- 
merce signé  à  Antananarivo.  496 

MASCATE.     1873.    14  avril.    Convention  ponr  la  suppression 

de  la  traite  des  noirs,  signée  à  Mascate.  519 

MBziQnE.     1866.     26  juin.     Convention  ponr  le  règlement 

des  réclamations  anglaises,  signée  à  Mexico.  586 

PARAGUAY.  1862.  14  oct.  Arrangement  pour  mettre  fin 
aux  différends  maritimes  survenus  entre  les  deux 
pays,  signé  à  Assuncion.  484 

PAYS-BAS.  1867.  5  mars.  Traité  pour  régler  les  limites 
des  possessions  respectives  sur  la  côte  de  Guinée, 
signée  à  Londres.  550 

PAYS-BAS.  1870.  8  sept.  Convention  concernant  Timmi- 
gratÎQO  d^ouvriers  indiens  dans  la  colonie  de  Surinam, 
signée  à  la  Haye.  557 

PAYS-BAS.  1871.  25  févr.  Convention  concernant  la 
cession  à  la  Grande-Bretagne  des  possessions  néerlan- 
daises sur  la  côte  de  Guinée,  signée  à  la  Haye.  553 

PAYS-BAS.     1871.     2  nov.     Convention   concernant  l*île  de 

Sumatra,  signée  à  la  Haye.  564 

PAYS-BAS.  1871.  2  nov.  Protocole  faisant  suite  à  la  Con- 
vention du  25  févr.  concernant  la  cession  à  TAngle- 
terre  des  possessions  néerlandaises  sur  la  côte  de  Guinée.  556 

PORTUGAL.  1871.  18  juillet.  Convention  additionnelle 
au  Traité  du  3  juillet  1842  pour  la  suppression  de 
la  traite  des  noirs,  suivie  d^instructions  pour  les  na- 
vires respectifs,  signée  à  Londres.  511 

PBUSSE.  1857.  18  déc  Traité  pour  le  mariage  de  la 
Princesse  -  Royale  Victoria  avec  le  Prince  Frédéric 
Guillaume,  signé  à  Londres.  436 

BUSSiB.  1874.  22  janv.  Traité  pour  le  mariage  du  Duc 
d^Edinbourg  avec  la  Princesse  Marie  Alexandrowna, 
signé  à  St.  Pétersbourg.  450 

TUNIS.  1863.  10  oct.  Convention  pour  l'admission  des 
sujets  anglais  au  droit  de  propriété  immobilière  dans 
la  Régence  de  Tunis,  signée  à  Tunis.  78 

ZANZIBAR.  1873.  5  juin.  Convention  pour  la  suppres- 
sion de  la  traite  des  noirs,  signée  à  Zanaibar.  520 

GRÈCE. 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE,  TURQUIE      1865.      8  avril. 
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Acte  d'&eoessioa  de  U  Porte  Otlomine  a,n  Traité  da 
29  mars  1864  ponr  la  rëanioa  des  Iles  Ioiiifiiine§  i 
U  Grèce.  86 

1868.  8  oct.  (26  sept.)  Accession  &  la  ConTentioD 
■DonëtaiTe  du  23  dëc.  1666  entre  1«  Belgique,  la 
France,  l'Italie  et  la  Saisse.  694 

HAÏTI. 
SACT-DOKiMOUE.     1667.      27  juillet.      Convention    prélimi- 
naire de  paix,  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
signée  à  Santo- Domingo.  621 

HANOVRE. 
PATB-BAB.     1860.     27  sept.     Procès-verbal  concernant  la 

rectification  des  limites  dans  le  Dollard.  &29 

PAYS-BAS.     1663.     14/19  mars.     Dëclaration  ponr  rectifier 

les  limites  dans  le  Dollard.  629 

HES8E-GRANDE-DUCALE. 

BADE,   BAVIÈRE,  l-KANCE,    PAVB-BAS,    PR088S.        1668.       17     OCt. 

Convention  révisée  pour  la  navigation  du  Rhin,  sui- 
vie de  deux  modèles  et  d'nn  protocole  de  cifttnre, 
signée  à  Manuheim.  365 

BADE,  BBLOiqUH,  SAITEIfABCE,  BSPAaNl,  ÉTATS-UNIS  D'AUé- 
RIQUB,  TBANCB,  OKANDB  -  BHBTAGKE,  ITALIE,  FATS  •  BAS, 
FOKTOaAI^     PRUSSE,     8AXB,    SUÈDE,   SUIBBE,   WUBTBKBERO. 

1664.  6—  22  août.  Protocoles  des  Conférences  tenues 
à  Genève  ponr  la  neutralisation  dn  service  de  sauté 
militaire  en  campagne.  376 

GRANDE-BRETAOïiB.  1861.  14  BOÛt.  Traité  poar  le  ma- 
riage de  la  Princesse  Alice  avec  le  Prince  Louis, 
signé  i  Londres.  443 

PBUSBB.     1867.      7    avril.      Convention    militaire   signée    k 

Berlin,  suivie  d'nn  tableau  et  d'nn  protocole.  629 

PKUSSB-     1871.     13   juin.      Convention    militaire    signée   à 

Berlin,  suivie  d'an  tableau  et  d'un  protocole  final.  6S7 

ITALIE. 


AliLEKAONE  DU  NORD,  AUTBICBB,  BADB,  BAVIERE,  BELOIQUI, 
DAHEMARCK,  FRANCE,  ORANDE-BRETAONB,  PATS-BAS,  SUEDE 
et     NORVÈGE ,     SCraSE,     TURQUIE,     WUBTEKBERO.       1868. 

6 — 30  oct.  Protocoles  des  Conférences  tonnes  à  G^ 
nève  pour  la  révision  de  la  Convention  de  Genève 
da  93  août  1864.  400 


TEUBERG.     18li4.     8 — 22  I 


BELGIQL'E,     FRAKCE,     SUISSE.        It 

pour  la  cr<5atîon  d'une  Unio 
1874.  31  jnnv.  Couvcuti 
veution  RiODCtsiro  du  23  d 

BRÉSIL,    ÉTATS-UNIS    d' AMÉRIQUE , 

1871.  15  dtîc— 14  sept. 
banal  d  arbitrago  réuni  à  C 
do  W.isliington    du  8    mai 
et  Ifi  Grando-Brutagne. 

BRÉSIL,    ÉTATS-UKIS     d'aUÉRIQUE, 

1872.  14  sept,  âeotenc 
différend  dit  d'„Alftbaina" 
Genève  en  vertu  dn  TraiU 
1871  entre  les  États-Unis 

FKASCE,  GHANDE-BKETAGNE,   TURQ1 

vcntion  concernant  la  jur 
province  de  Tripoli,  «g née 

SUISSE.  1861.  5  oct.  Conven 
des  territoires  respectifs  f 
Canton  dn  Toasin,  signée  i 

BDiSBE.  1S62.  30  Dov.  Conv 
ration  des  biens  de  la  i 
snivie  d'un  Acte  concernai 
négociatiouB,  Bignéc  à  Turi 

SUISSE.  1803.  27  août.  Conv 
des  territoires  rct^pcclifs  ]( 
sons,  signée  h  Tirano. 

SUISSE.     18i>4.     22  août.     Prot 
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toire  italien  et  le  Canton  du  Tessîn    an  lieu  dît  Alpe 
de  Cravaïrola,  signée  à  Berne.  214 

SUISSE.  1873.  31  dëc.  Convention  pour  rectifier  la  fron- 
tière entre  Brusio  et  Tirano,  signée  à  Berne.  211 

KHIVA. 

RUSSIE.     1873.     24  août.     Traité   de  paix   signé   à  Oan- 

demian.  97 

KOKHAND. 

RUSSIE.     1868.     10/25  févr.     Convention  commerciale.  90 

LANDOUMAS. 

FRANCE.  1866.  21  janv.  Traité  pour  la  cession  à  la 
France  du  plateau  de  Deboké  et  la  reconnaissance 
de  la  suzerainté  française,  signé  k  Boké.  234 

LIECHTENSTEIN. 

AUTRICHE.  1863.  23  déc.  Traité  pour  la  prorogation  de 
Tunion  douanière  des  deux  pays,  suivi  d'articles  sé- 
parés, signé  à  Vienne.  328 

AUTRICHE,  PRUSSE.  1867.  13  juiu.  Traité  concernant 
Tabolition  pour  TAutricbe  et  la  Principauté  de  Liech- 
tenstein de  la  Convention  monétaire  conclue,  le  24 
janv.  1857,  avec  la  Prusse  et  autres  Etats  allemands, 
signé  à  Berlin.  342 

MACULLA. 

ORANDK- BRETAGNE.     1863.      14  mai.      Couveution    pour    la 

suppression  de  la  traite  des  noirs,  signée  à  MacuUa.      517 

GRANDE-BRETAGNE.  1873.  7  avril.  Déclaration  portant 
confirmation  de  la  Convention  du  14  mai  1863  pour 
la  suppression  de  la  traite  des  noirs.  518 

MADAGASCAR. 

FRANCE.     1868.     8  août.     Traité  d'amitié  et   de  commerce 

signé  à  Tananarive.  241 

GRANDE-BRETAGNE.     1865.     27  juiu.     Traite  d'amitié  et  de 

commerce  signé  à  Antananarivo.  496 

MAROC. 

AUTRICHE,  BELGIQUE,  ESPAGNE,  ETATS-UNIS  d'amÉRIQDX, 
FRANCE,    GRAN0fi-BRETAGNB,  ITALIE,    PAYS-BAS,   PORTUGAL, 

suiDB  et  NORVEGE.     1865.     31  mai.     Convention  pour 
Nouv.  Eecueil  gin.     Tome  XX.  Ppp 


AUTItli;HK.         lOU-i.  i^     OCl.  \JC 

conditious    de    l'cnrôlemont 
iormd  dans  les  Ltats  autrici 
tairo  de  FËinpire  Mexicain, 

FRANCE.  1864.  10  avril.  Ce 
conditions  du  séjour  des  trou 
signée  à  Aliramar. 

FRANCE.  1860.  30  juillet.  Coi 
légation  accordée  au  Gouv 
recettes  des  douanes  du  Me 

FRANCE.  18G7.  22  févr.  Arn 
Teffet  do  la  Convention  du 
recettes  des  douanes  du  Me: 

GRAMDE-BRETAONE.        186G.       26    j 

règlement  des  réclamations  i 

1863.  10  juillet.  Késolution  v 
notables  pour  ofirir  la  coun 
Maximilicn  d'Autriche. 

1864.  29  mai.  Piuclaination  ( 
lors  de  sou  arrivée  à  la  Ve 


MOLDAVIE  El 

AUTRICHE,   RUSSIE.  1866.      15  dé 

la  navigation  du  Pruth,  sign 

1874.  30  nov.  Acte  d'accessi 
Genève. 

PARAG 

GRANDE-BRETAGNE.         1862.         14 

mettre  fin  aux  différends  ma 
deux  pays,  signé  à  Assnncic 
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s 

5 — 20  oct.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Ge- 
nève pour  la  révision  de  la  Convention  de  Genève 
du  22  août  1864.  400 

AUTRICHE,  BELOIQUE,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  D^AMéRIQUE,  FRANCE, 
GRANDE  BRETAGNE,    ITALIE,     MAROC,    PORTUGAL,    SUÈDB    et 

NORVEGE.  1865.  31  mai.  Convention  pour  Tentretien 
et  l'administration  du  phare  du  Cap  Spart el,  signée  à 
Tanger.  360 

BADE,    BAV1£:RE,  FRANCE,  HESSE  DARMSTADT,    PRUSSE.     1868.     17 

oct.  Convention  révisée  pour  la  navigation  du  Rhin, 
suivie  de  deux  modèles  et  d'un  protocole  de  clôture, 
signée  à  Mannheim.  355 

BADE,  BELGIQUE,  DANEMARCK^  ESPAGNE,  ETATS-UNIS  D'AMÉ- 
RIQUE, FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HESSE  -  DARMSTADT, 
ITALIE,  PORTUGAL,  PRUSSE,  SAXE,  SUEDE,  SUISSK,  WUR- 
TEMBERG. 1864.  8 — 22  août.  Protocoles  des  Con- 
férences tenues  à  Genève  pour  la  neutralisation  du 
service  de  santé  militaire  en  campagne.  375 

BELGIQUE.  1869.  15  mars.  Convention  concernant  la  dé- 
limitation dans  le  Zwin,  signée  à  PÉcluse.  540 

GRANDE-BRETAGNE.  1867.  5  mars.  Traité  pour  régler  les 
limites  des  po8Ressîon<)  respectives  sur  la  côte  de 
Guinée,  si^né  à  Londres.  550 

GRANDE-BRETAGNE.  1870.  8  sept.  Convention  concernant 
rimmigration  d^ouvriers  indiens  dans  la  colonie  de 
Surinam,  signée  à  la  Haye.  557 

GRANDE-BRETAGNE.  1871.  25  févr.  Convention  Concernant 
la  cession  à  la  Grande-Bretagne  des  possessions  néer- 
landaises sur  la  côte  de  Guinée,  signée  à  la  Haye.       553 

GRANDE-BRETAGNE.     1871.     2  uov.     Couveution  coucemant 

File  de  Sumatra,  signée  à  la  Haye.  564 

GRANDE-BRETAGNE.  1871.  2  UOV.  Protocolo  faisant  suite 
à  la  Convention  du  25  févr.  concernant  la  cession 
à  TAngleterre  des  possessions  néerlandaises  sur  la  côte 
de  Guinée.  556 

HANOVRE.      1860.      27    sept.      Procès-verbal   concernant   la 

rectification  des  limites  dans  le  DoUard.  529 

HANOVRE.     1863.     14/19  mars.     Déclaration   pour   rectifier 

les  limites  dans  le  Dollard.  529 

PRUSSE.     1867.     25  sept.     Traité    de   délimitation   signé  à 

Groningen,  suivi  d'un  protocole.  533 

PRUSSE.  1868.  11  déc.  Traité  supplémentaire  de  déli- 
mitation signé  à  Aix-  la  Chapelle.  537 

VBNEZUSLA.     1872.     21/29  mars.     Protocole  et  déclaration 
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concernant    le    rétablissement    des   relations    amicales 
entre  les  deux  pays.  566 

PÉROU. 

BOUVIE,   CHILE,    COLOMBIE,   EQUATEUR,     SALVADOR,    VENEZUELA. 

1865.     10  juillet.     Traite^  d'alliance  signe  à  Lima.         596 
fiSPAGNE.     1865.     27  janv.     Traité    de    paix  signé  devant 

Callao.  607 

PERSE. 

TURQUIE.     1847.      31  mai.     Traité    de    délimitation    signé 

à  Erzeroum.  1 

PORTE  OTTOMANE  ' 

voir 

TURQUIE. 

PORTUGAL. 

AUTRICHE,  BELGIQUE,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  d'AMÉRIQUE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,     ITALIE,    MAROC,    PAYS-BAS,    SUEDE    et 

NORVÈGE.  1865.  31  mai.  Convention  pour  Tentretien 
et  radministration  du  phare  du  Cap  Spartel,  signée 
à  Tanger.  350 

BADE  y  BELGIQUE,  DANEMARCK ,  ESPAGNE,  ETATS-UNIS  D^AMÉ- 
RIQUE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HESSB-DARMSTADT, 
ITALIE,  PAYS-BAS,  PRUSSE,  SAXE,  SUÈDE,  SUISSE,  WUR- 
TEMBERG. 1864.  8 — 22  août.  Protocoles  des  Con- 
férences tenues  à  Genève  pour  la  neutralisation  du 
service  de  santé  militaire  en  campagne.  375 

GRANDE-BRETAGNE.  1871.  18  juillet.  Convention  addition- 
nelle au  Traité  du  3  juillet  1842  pour  la  suppression 
de  la  traite  des  noirs,  suivie  d^instructions  pour  les 
navires  respectifs,  signée  à  Londres.  511 

PRINCIPAUTÉS  DANUBIENNES 
!         voir 


MOLDAVIE  ET  VALACHIE. 

PRUSSE. 

AUTRICHE.  1864.  6  juin.  Convention  concernant  lea  pri- 
ses opérées  pendant  la  guerre  avec  le  Danemarek, 
suivie  d^nne  instruction,  signée  à  Berlin.  264 
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AUTBiCHE.     1869.     9  févr.     Traité   de  de  limitation  ligné  k 

Vienne.  301 

AUTRICHE,     FRANCE,     GRANDE-BSETAONE ,     RfîBSIE ,     SARDAIONE, 

TURQUIE.     1858.     28   avril.     Protocole   d'une   Confé- 
■    reuce  tenue  à  Paris  pour  la  délimitation  de  la  frontière 
rusao-turque  en  Aaie.  18 

AUTRICHE,   FRANCE,  ORAtlDE-BRETAONE,  RUSSIE,  SUISSE.      1857. 

26  mai.     Traite    pour    faire  cesser    les  droits    de  sou-, 
veraineté    de   la   Prusae    nor    la    Principauté    de  Nea-     . 
châtel  et  le  Comté  de   ValaDgin,  signé  à  Paris.  103 

AUTRICHE,  LIECHTENSTEIN.  1867.  13  juîn.  Traité  concer- 
nant l'abolition  pour  l'Autriche  et  la  Principauté  da 
Liechtenstein  de  la  Convention  monétaire  conclue,  le 
24  janv.  1857  avec  la  Prusse  et  antres  États  alle- 
mands, signé  À  Berlin.  342 

BADE.      1870.      26    Qov.      Convention    militaire    signée    à 

Versailles,  suivie  d'un  protocole  final  664 

BADE,    BAVIÈRE,    FRANCE.   HESSE-DAHMSTADT,    PATS-BAS.        1S68. 

17  oct.  Convention  révisée  pour  la  navigation  du 
Rhin,  suivie  de  deux  modèles  et  d'un  protocole  de 
clôture,  signée  k  Uannheim.  356 

BADE,  BELGIQUE,  DAHEUABCK,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  d'aH^- 
RIQUE,  FRANCE,  ORANSB-BRETAGNE ,  HeSSB-DARUSTADT, 
ITALIE,     PAT8-BAS,     PORTUGAL,     SAIE,     SUÈDE,     BUISSE, 

WURTEMBERG.  1664.  8 — 22  août.  Protocoles  des 
Conférences  tenues  à  Genève  pour  la  nentralisation 
du  service  de  sauié  militaire  en  campagne.  376 

GRANDE-BRETAGNE.  1857.  18  déc.  Traité  pour  le  mariage 
de  la  Princesse -Royale  Victoria  avec  le  Prince  Fré- 
déric Guillaume,  signé  à  Londres.  436 

HESSE-DARMSTADT.  1867.  7  avril.  Convention  militaire 
signée  à  Berlin ,  suivie  d'un  tableau  et  d'un  proto- 
cole. 629 

HESSE-DARHSTADT.  1871.  13  juin.  Convention  militaire 
signée  k  Berlin,  suivie  d'un  tableau  et  d'un  protocote 
final.  637 

PAYS-BAS.      1867.     25  sept.     Traité    de   délimitation    signé 

à  Groningen,  suivi  d'un  protocole.  533 

PAYS-BAS.  1868.  11  déc.  Traité  supplémentaire  do  dé- 
limitation signe'  k  Aîx-  la  Chapelle.  537 

REUsa  b.  a.,   kedss  h.  c,  saxe-altenbourg,  8axb-(H)bodrg- 

OOTHA,    SAZE-MEIMINGEN,    SAZE-VremAR,    SCHWARZBOUHO- 

RDD0L8TADT.  1867.  26  juin.  Cooventioa  militaire 
signée  k  Berlin.  673 
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BEUSS  b.  a.,  HEUSS  b.  C,  8AZ£-ALTENBOima,  SAZB-COBOUBO* 
GOTHA,     SAXE-MEINING£N,     SAXE-WEIMAR,    SOHWABZBOUBG- 

RUDOLSTADT.  1873.  15  Sept.  Convention  militaire 
suivie  d'an  protocole,  signée  à  Thaïe.  681 

SAXE.     1867.     7  fëvr.    Convention  militaire  signée  à  Berlin.  624 

REUSS  (branche  aînée). 

PRUSSE,   REUSS  b.  C,    SAXE-ALTENBOURG,    SAXE-COBOURG-CK)THA, 
*     SAXE-MEININGEN,      SAXE-WEDftAR,     SCHWARZBOURG-RUDOL- 

STADT.     1867.     26  juin.     Convention   militaire   signée 

à  Berlin.  673 

PRUSSE,  REUSS  b.  C,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXECOBOURG-OOTHA, 
SAXE-MEimNGEN ,     SAXE-WEIMAR ,     SCHWARZBOURG-RUDOL- 

STADT.  1873.  15  sept.  Convention  militaire  suivie 
d'un  protocole,  signée  à  Thaïe.  681 

KEUSS  (branche  cadette). 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXE-COBOURG  GOTHA, 
SAXE-MEININGEN ,  SAXE-WEIMAR,  SChWARZBOURG- RUDOL- 
STADT. 1867.  26  juin.  Convention  militaire  signée 
à  Berlin.  673 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXE-COBOURG-QOTHA, 
SAXB-MEININGEJN,      SAXE-WEIMAR;     SCHWARZBOURG-RUDOL- 

8TADT.  1873.  15  sept.  Convention  militaire  suivie 
d'un  protocole,  signée  à  Thaïe.  681 

RIOPUNGO. 

FRANCE.  1866.  15  févr.  Traité  pour  la  reconnaissance 
par  le  Roi  du  Rio-Pungo  de  la  suzeraineté  française, 
signé  à  Bofa.  236 

RUSSIE. 

AUTRICHE.  1864.  20  août.  Convention  pour  la  régu- 
larisation du  cours  du  San  et  de  la  Vistule,  signée 
à  Cracovie.  288 

AUTRICHE,    FRANCE,     GRANDE  BRETAGNE ,     PRUSSE,     SARDAIGNE, 

TURQUIE.  1858.  28  avril.  Protocole  d'une  Confé- 
rence tenue  à  Paris  pour  la  délimitation  de  la  fron- 
tière russo-turque  en  Asie.  18 

AUTRICHE,    FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,   PRUSSE,  SUISSE.       1857. 

26  mai.  Traité  pour  faire  cesser  les  droits  de  sçu- 
veraîneté  de  la  Prusse  sur  la  Principauté  de  Naa- 
châtel  et  le  Comté  de  Valangiu,  signé  à  Paris.  103 
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AUTRICHE,   FRAHCB,    ORANDE-BKETAONE,   TURQUIE.       1657.        1] 

avril.  Acte  définitif  ëtablîssant  la  nouvelle  frontière 
entre  la  Russie  et  la  Turquie  en  Bessarabie,  signé  k 
Kicbineff.  4 

AUTRiCHB,  HOLDATiE  ot  vALACHiE.  1866.  15  déo.  Stipu- 
lations concernant  la  navigation  dn  Prntb,  signées  à 
Bucharest.  296 

BODKHABiB.  1868.  23  mai — 30  juin.  Convention  com- 
merciale. 91 

BOUKHARiE.     1873.     10   oct.     Convention    de  délimitation 

et  de  commerce  eignëe  à  Scbaar.  93 

DJiTA-scHARA.  1872.  11  avril/20  jnin.  Convention  com- 
merciale. 96 

FRANCE,    ORAHDE -BRETAGNE,    QRÈCE,   TDBQDIE.       1865.     8  avrîl. 

Acte  d'accession  de  ta  Porte  Ottomane  au  Traiié  dn 
29  mare  1864  pour  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à 
la  Grèce.  86 

FKANCE,    GRANDE -BKETAONB,   TURQUIE.        1857.       5    déc.       Acte 

final  des  travaux  de  la  Commission  mixte  nommée 
ponr  la  vérification  de  la  frontière  maso -turque  en 
Asie,  signé  à  Constant inople.  13 

oKANDE-BRETAOKe.  1874.  22janT.  Trtùté  pour  le  marîa^ 
du  Duc  d'Ëdinbourg  avec  la  Princesse  Marie  Alexao- 
drowna,  signé  à  St.  Pétersbonrg.  450 

KHiVA.     1873.     24  aoât.     Traité  de  paix   signé    À  Oande 

mian.  97 

KOKHAND.     1868.     10/25  févr.     Convention  commerciale.        90 

SAIKT-DOMINGUE. 

HAÏTI.  1867.  26  juillet.  Convention  préliminaire  de  pwx, 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  signée  à  Santo- 
Domingo.  621 

SAINT-SIÈGE. 

SUISSE.  (Canton  de  Berne.)  1864.  11  juin.  Convention 
concernant  l'incorporation  du  reste  du  Canton  de  Berne 
dans  l'Ëvéché  de  BâJe,  signée  k  Berne.  217 

J3UI8SE.  1869.  23  oct.  Convention  pour  l'union  des 
paroisses  grisonnes  de  Poschiavo  et  de  Brnsio  k 
t'Evêché  de  Coîre,  signée  à  Lncerne.  219 

SAN-SALVADOE. 

BOUTIK,     CHILI,     COLOMBIE,     l^QUATEDH,     PEROU ,     TEKUUHLA. 

1866.     10  juillet.    Traité  d'alliance  signé  k  Lima.        696 
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SARDAIGNE. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE  BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  TURQUIE. 

1858.     28  avril.      Protocole    d^nne   Conférence    tenue 
à  Paris    pour   la    dëlimitatioa    de    la    frontière   rnsso 
turque  en  Asie.  18 

SUISSE.  1860.  2ô  avril.  Convention  pour  régler  la  navi- 
gation du  Lac  Majeur,  signée  à  Locarno.  161 

SAXE-ALTENBOURG. 

PRUSSE,  REU8S  b.  a.,  REUSS  b.  C,  SAXE-COBOURG-GOTHA^  SAXE- 
MEININGEN,    SAXE-WEIMAR ,     SCHWARZBOURGRUDOLSTADT. 

1867.     26  juin.     Convention  militaire  signée  à  Berlin.  673 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C,  SAXE-COBOURG-GOTHA,  SAXB- 
MEININGEN ,     SAXE-WEIMAR ,     SCHWARZBOURGRUDOLSTADT. 

1873.      15    sept.      Convention    militaire    suivie    d'un 
protocole,  signée  à  Thaïe.  681 

SAXE  C0B0UR6-G0THA. 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  c. ,  SAXE-ALTENBOURG^  SAXE- 
MEININGEN ,     SAXE-WEIMAR ,     SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT. 

1867.     26  juin.     Convention  militaire  signée  à  Berlin.  673 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  c,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXE- 
MEININGEN,    SAXE-WEIMAR,     SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT. 

1873.     15  sept.     Convention  militaire  signée  à  Thaïe.  681 

SAXE-MEININGEN. 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  c,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXE- 
COBOURG- GOTHA,  SAXE-WEIMAR,  SCHWARZBOURG-RUDOL- 
STADT. 18G7.  26  juin.  Convention  militaire  signée 
à  Berlin.  673 

PRUSSE,  REOSS  b.  a.,  REUSS  b.  c,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXE- 
COBOURG  -  GOTHA  ,  SAXE-WEIMAR,  SCHWARZBOURG-RUDOL- 
STADT. 1873.  15  sept.  Convention  militaire  suivie 
d^un  protocole,  signée  à  Thaïe.  681 

SAXE-ROYALE. 

BADE,  BELGIQUE,  DANEMARCK,  ESPAGNE,  ÉTATS  UNIS  D*AMÉ- 
RIQUE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HESSE-DARM8TAI>T, 
ITALIE,     PAY^-BAS,     PORTUGAL,      PRUSSE,     SUEDE,      SUISSE, 

WUTEMBERG.  1864.  8—22  août.  Protocoles  des 
Conférences  tenues  à  Genève  pour  la  neutralisation 
du  service  de  santé  militaire  en  campagne.  375 


\ 
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PRUSSE.     1867.      7  fëvr.      Convention     militaire   signée  à 

Berlin.  624 

SAXE-WEIMAR. 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C. ,  SAXE-ALTENBOURQ ,  SAXE- 
COBOURG  GOTHA,  SAXB-MEININGEN,    BCHWARZBOURG-RUDOL- 

8TÂDT.     1867.     26  juin.     Convention  militaire  signée 

à  Berlin.  673 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  c,  SAXE-ALTENBOITRG,  SAXE- 
COBOURG-GOTHA,    SAXE-MEININGEN,    SCHWARZBOURG-RUDOL- 

STADT.  1873.  15  sept.  Convention  militaire  suivie 
d'un  protocole,  signée  à  Thaïe.  681 

SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT. 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  c.,  8AXE-ALTENB0URG,  SAXE- 
COBOURG-GOTHA,   SAXE-BŒININGEN,    SAXE-WEIMAR.       1867. 

26  juin.     Convention  militaire  signée  à  Berlin.  673 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  c,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXE- 
GOBOURG-GOTHA,   SAXE-MEININGEN,    SAXE-WEIMAR.        1873. 

15  sept.  Convention  militaire  suivie  d'un  protocole, 
signée  à  Thaïe.  681 

SIAM. 

FRANCE.     1867.     15  juillet.     Traité  pour  régler  la  position 

du  Royaume  de  Cambodge,  signé  à  Paris.  238 

SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE,  BADE,  BAVIÈRE,  BELGIQUE, 
DANEMARCK,  FRANCE,  GRANDE-BR|:TAGNE ,  ITALIE,  PAYS- 
BAS,    SUISSE,    TURQUIE,    WURTEMBERG.        1868.        5 — 20 

oct.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Genève 
pour  la  révision  de  la  Convention  de  Genève  du  22 
août  1864.  400 

AUTRICHE,  BELGIQUE,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  d'AMÉRIQUE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,    MAROC,    PAYS-BAS,     PORTUGAL. 

1865.  31  mai.  Convention  pour  l'entretien  et  Tad- 
ministration  du  phare  du  Cap  Sparte!,  signée  à  Tanger.  350 

BADE,    BELGIQUE,     DANEMARCK,     ESPAGNE,     ÉTATS  UNIS   d'aMB 
RIQUB,      FRANCE,     GRANDE-BRETAGNE,     HESSE-DARMSTADT, 
ITALIE,   PAYS-BAS,    PORTUGAL,  PRUSSE,   8AXB,  SUISSE,   WUR« 

TBMBERG.  1864.  8 — 22  août.  Protocoles  des  Con- 
férences tenues  à  Genève  pour  la  neutralisation  du 
service  de  santé  militaire  en  campagne.  375 

Nauv.  Recueil  gén.    Tome  XX,  Q^^ 


diUËreod  anrveDn  i  prop4 

lombards  an  Canton  Aa  ' 
AUTRICHE.     1859.     13  sept.     } 

limites  des  territoires  resj 

GriBone,  signé  à  Munster. 
AUTRICHE.     1869.     H  sept,     i 

verbal  de  d^imitation  dn 
«imucHB.     1868.     14  jnillet. 

à  Vienne. 
AUTRICHE.     1871.     19  sept.     C 

cernant  la  régularisation 

Vienne. 

AUTRICHE,    BADE,     BATIÈRE,    WU 

Convention  ponr  amoindri 
stance,  signée  à  Constanc 

AUTRICHE,    BADE,    BAVIÈRE,     WV 

HÀglement    international 
de  Constance ,    signé   à  E 
et  d'un  protocole  final. 

AUTRIGHS,  FKAKCE,  OHAMDE-BBET 

26  mai.  Traite  ponr  fair 
verainelé  da  la  Prusse  sut 
et  le  Comté  de  Valangin, 

BADE.      1854.      20/31    oct. 
limites    des    États    respeci 
Thurgorie,  signée  à  Stntt 

BADE.  1867.  28  sept.  Bègl 
Bas-Lac  et  de  la  partie 
stance  et  Schafffaouse,  s 
protocole  final. 

BADB.      1869.      9  déc.      COQVI 
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Confërences    teones  à  Genève    ponr    la    neutralisatioa 

du  service  de  santé  miliUdre  en  campagne.  376 

BAVIÈRE.  1853.  2  mai.  Convention  concernant  la  navi- 
gation du  Rbin  et  da  Lac  de  Constance,  aignée  A 
Berne.  113 

BBLOiQUE,  FRANCB,  ITALIE.      1865.      23  déc.      Convention 

pour  la  création  d'une  Union  monétaire,  signée  à  Paris.  68S 
1874.     31  janv.      Convention    additionelle    &    la  Con- 
vention monétaire  du  23  dëc.  1865,  signée  à  Paris.      696 

BBÈSIL,    ÉTATS-UNIS    d'ahÉKIQUG,     ORANDE-BRFTrAONE ,    ITALIE. 

1871.  15  déc— 14  sept.  1872.  Protocoles  du  Tri- 
bunal d'arbitrage  réuni  à  Genève  en  vertu  dn  Traité 
de  Washington  du  8  mal  1871  entre  les  États-Unis 
et  la  Grande-BreUgue.  723 

BBÉBIL,    ÉTATS-UNIS   D'AUÉlUqCE,    OHANDE-BRETAQNE ,    ITAUB. 

1672.  14  sept.  Sentence  arbitrale  rendue  sur  le 
différend  dit  â'„Alabaina"  par  le  Tribunal  rénni  k 
Genève  en  vertu  du  Traité  de  Washington  du  8  mai 
1871  entre  les  États  Unis  et  la  Qrande- Bretagne.  767 

FRANCE.      1862.     8  déc.     Traie  pour  terminer  les  différends 

concernant  la  vallée  des  Dappes,  signé  À  Berne.  107 

FRANCE.  1864.  18  févr.  Déclaration  concernant  les  pro- 
tocoles et  cartes  dressés  pour  fixer  les  limites  des 
territoires  respectifs  daus  la  Vallée  des  Dappes.  110 

ITALIE.  1861.  5  oct.  Convention  pour  fixer  les  limites 
des  territoires  respectifs  entre  la  Lombardie  et  le 
Canton  du  Tessin,  signée  à  Lugano.  186 

ITALIE.  1862.  30  nov.  Convention  concernant  la  sépa- 
ration des  biens  de  la  mense  episcopale  de  Como, 
suivie  d'un  Acte  concernant  les  points  de  départ  des 
négociations,  signée  à  Turin.  221 

ITALIE.  1863.  27  août.  Convention  ponr  fixer  les  limites 
des  territoires  respectifs  le  long  dn  Canton  des  Grisons, 
signée  à  IHrano.  201 

ITALIE.  1864.  22  août.  Protocole  faisant  suite  à  la  Con- 
vention de  limites  du  27  août  1863,  signé  &  Andeer.  208 

iTAUE.      1867.     20  nov.     Convention    pour    la    séparation 

des  biens  épiseopaux  de  Como,  signée  k  Florence.        231 

iTAXJE.  1873.  31  déc.  Convention  ponr  amener  une 
décision  arbitrale  sur  la  ligne  frontière  entre  le  terri- 
toire italien  et  le  Canton  du  Tessin  au  lieu  dit  Âlpe 
de  Cravaïrola,  signée  à  Berne.  314 

iTALiB.     1873.      31    déc.      Convention    pour    rectifier    la 

frontière  entre  Brnsio  et  Tirano,  aignée  k  Berne.  311 
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SAINT* siéoE.  1864.  11  juin.  Convention  concernant  Fin- 
corporation  du  leste  da  Canton  de  Berne  dans  TÉvêché 
de  Bâie,  signée  à  Berne.  217 

8AINT-8IÉOB.  1869.  23  oct.  Convention  ponr  l'union 
des  paroisses  grisonnes  de  Poschiavo  et  de  Brosio 
à  rÉvéché  de  Coire,  sîgnëe  à  Lucerne.  219 

8ABDAI0NB.     1860.     25  avril.     Convention   poor   régler  la 

navigation  du  Lac  Majeur,  signée  à  Locarno.  161 

1859.  30  juillet.  Loi  fédérale  portant  défense  du  ser- 
vice militaire  à  Pétranger.  101 

TOUAEEGS. 

FRANCJS.     1862.     26  nov.     Convention  commerciale  suivie 

d'articles  additionnels,  signée  à  Ohadamès.  232 

TUNIS. 

GRANDE-BRETAGNE.  1863.  10  oct.  Convention  pour  Tad- 
mission  des  sujets  anglais  au  droit  de  propriété  im- 
mobilière dans  la  Régence  de  Tunis,  signée  à  Tunis.     78 

TURQUIE. 

ALLEMAGNE  DU  NORD.  1869.  7  juiu.  Protocolc  pour  l'ad- 
mission des  sujets  de  la  Confédération  de  PAlIemagne 
du  nord  en  Turquie  au  droit  de  propriété  immobilière.     83 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE,  BADE,  BAVIERE,  BELGIQUE, 
DANEMARCE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITAUE,  PAYS-BAS, 
SUÈDE   et   NORVEGE,    SUISSE,    WURTEMBERG.       1868.       5  — 

20  oct.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Genève 
pour  la  révision  de  la  Convention  de  Grenève  du  22 
août  1864.  400 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,     PRUSSE,    RUSSIE,    SAR- 

DAiGNE.  1858.  28  avril.  Protocole  d^une  Conférence 
tenue  à  Paris  pour  la  délimitation  de  la  frontière 
russe- turque  en  Asie.  18 

AUTRICHE,   FRANCE^    GRANDE-BRETAGNE,    RUSSIE.        1857.        11 

avril.  Acte  définitif  établissant  la  nouvelle  frontière 
entre  la  Russie  et  la  Turquie  en  Bessarabie,  signé  à 
KicbinefiP.  4 

COMMISSION  EUROPÉENNE  DU  DANUBE.  1869.  2  uov.  Arran- 
gement pour  le  remboursement  des  avances  faites  à 
la  Commission  par  le  Gouvernement  Ottoman,  signé 
à  Galatz.  32 

FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    GRECE,  RUSSIE.        1865.      8   avril. 

Acte  d'accession  de   la  Porte  Ottomane  au  Traité  du 
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29  mars  1864   pour  la  réanion   des  Iles  loniennei  & 

la  Grèce.  86 

FRANCE,    ORINDE-BHETAQMB,  ITAUE.       1873.       34   fëvr.      COD- 

ventioa  concernant  la  jaridiction  oonsalaire  dans  la 
prorince  de  Tripoli,  signée  à  ConsUntînopIe.  89 

FRAKCB,  a&ANDE-BBrrAORB,  iinssiB.  1867.  6  déc.  Acte 
final  de§  travaux  de  la  Commission  mîxto  nommée , 
pour  la  vérification,  de  la  frontière  ruBSo-tnrqne  en 
Asie,  signé  à  Constaatinople.  13 

PERSE.     1647.     31  mai.     Tiaité    de   dëlimiution   signé  à 

Ërzeronm.  1 

URUGUAY. 

BRESIL.  1865.  20  févr.  Protocole  signé  dans  la  ville 
de  l'Union  pour  le  rétablissement  de  la  paix  entre 
les  fractions  belligérentes  de  l'Urngnay.  598 

BBÉSIL,   CONFÉDÉRATION    AROENTINK.      1865.      1"  mù.      TnÙté 

d'alliance  contre  le  Paraguay.  601 

VENEZUELA. 

BOLIVIE,      CBILI,     COLOMBIE,     ËQUATeUR,     PSROn,     SALVADOR. 

1866.     10  juillet.     Traité  d'alliance  signe  à  lima.        596 
FSAUCE.     1864.      6    févr.      Convention   pour   le    règlement 

des  réclamationa  françtûses,  signée  à  Caracas.  2S0 

FRANCE.     1864.     29  juillet.     Accord  additionnel  à  la  Con- 
vention d'indemnité  dn  6  févr.,  signé  à  Paris.  262 
PATS-BA8.     1872.      2iyS9    mars.       Protocole  et  déclaration 
concernant   le    rétablissement    des   relations    amicales 
entre  les  deux  pays.  566 

WURTEMBERG. 
AiXEHAONB   DD   NORD.      1670.      21/36    DOT.      ConvsnttoD 
militaire   signée  à  Versailles  et  à  Berlin,  snivie  d'an 
tableau.  656 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICÔE,  BADE,  BAVIÈRE,  BILOIQDE, 
DANEUASCK,  FRANCE,  ORANDB-BRETAGNE,  ITALIE,  FATS-BAS, 
SUÉDE    et  KORVÉOE,     SUISSE,    TDRQUIR.       1868.       5  —  20 

oct.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Genève 
pour  la  révision  de  la  Convention  de  Genève  du  22 
août  1864.  400 

AUTRICHE,   BADE,   BAVIÈRE,   SUISSE.        1657.        31     aoÛt.    '  CoU- 

veation  pour  amoindrir  les  eanx  du  Lac  de  Constance, 
signée  à  CoDstaooe.  115 
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AUTBiCHE,  BADE,  BAviEBE,  SUISSE.  •  1867.  22  Sept.  Règle- 
ment international  pour  la  navigation  dn  Lac  de 
Constance,  signé  à  Bregenz,  suivi  d^nn  modèle  et 
d'un  protocole  final.  117 

BADE,  BELGIQUE,  DANEMABCK»  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  D*AMÊKIQUE, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HESSE-DARMSTADT ,  ITALIE, 
PATS-BAS,     PORTUGAL,     PRUSSE,    SAXE,      SUEDE,     SUISSE. 

'  1864.  8—  22  août.  Protocoles  des  Conférences  tenues 
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